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DANEMARK 


IVotioe  historique. 

Depuis  l’dtablissement  de  la  monarchic  absoluc  en  1660,  le  Dane- 
mark  etait  reste  sous  le  regime  de  la  puissance  royale  illimit^e, 
dans  les  termes  de  la  loi  royale  ( Kongelov )  du  14  novembre  1665, 
sorte  d’acte  constitutionnel  qui  traitait  de  la  succession  au  trone,  de 
la  religion  nationale  et  de  l’indivisibilite  de  l’Etat,  et  reunissait  tous 
les  pouvoirs  dans  la  main  du  roi. 

^  A  la  suite  des  mouvements  de  1830,  deux  ordonnances  du 
28  mai  1831  £lablirent  en  principe  des  Etats  provinciaux,  qui  furent 
en  effet  constitues,  par  ordonnances  nouvelles  du  15  mai  1834,  pour 
les  lies  (y  compris  les  Faeroer,  et  l’lslande  jusqu’en  1843),  le  Jylland, 
le  Slesvig  et  le  Holstein.  Ces  Etats  etaient  des  conseils  consultatifs, 
elus  en  grande  majorite  au  suffrage  restreint,  et  siegeant  tous  les 
deux  ans. 

Un  rescrit  du  28  janvier  1848  decida  la  convocation  d’Etats  com- 
muns  a  tout  le  pays.  A  raison  des  evenements  survenus  quelques 
semaines  apr6s,  ce  rescrit  fut  rapports  par  un  nouveau  rescrit  du 
4  avril,  qui  convoquait  les  Etats  provinciaux,  afin  de  leur  soumettre 
un  projet  de  loi  electorale  pour  la  convocation  d’une  assemblee.  La 
loi  electorale  fut  en  effet  promulguee  le  7  juillet,  les  Etats  entendus, 
et  l’assemblee  se  reunit  en  octobre.  Elle  devait  comprendre  les 
deputes  du  Danemark  propre  et  du  Slesvig.  Les  evenements  empe- 
cherentles  elections  dans  ce  duche.  L’assemblee  vota,  le25mai  1849, 
unc  Constitution  qui  fut  promulguee  le  5  juin  suivant. 

Cette  Constitution,  presque  identique  a  la  Constitution  actuellc, 
etait  applicable  seulement  au  Danemark  propre  et  a  l’lslande.  Elle 
devait  6lre  dtendue  au  Slesvig  a  la  paix.  Le  Rigsdag  (di6te)  avail  cn 
outre  des  attributions  generales  en  ce  qui  concernait  les  affaires 
communes  a  tout  le  pays. 

Dans  les  annecs  qui  suivirenl,  les  diflicultes  continuelles  resultant 
de  la  situation  politique  des  duclies  entrain^rent  des  remanicmcnts 
incessants  et  compliques  dont  nous  ne  pouvons  indiquer  ici  quo  les 
trails  principaux. 

Unc  declaration  royale  du  28  janvier  1852,  lacilement  approuvee 
par  le  Iligsdag,  decida  qu’il  y  aurait  unc  Constitution  commune 
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pour  toutc  la  monarchic,  cn  cequi  conccrnail  lcs  affaires  communes, 
et  que  les  affaires  parliculiercs  au  royaumc  ou  a  chacun  des  duches 
scraient  traitees  par  leurs  representations  respectivcs.  C’etait  lc 
systeme  de  l’fitat  unique  ( Helslalsystem ),  ainsi  appele  par  opposi¬ 
tion  au  systeme  de  la  separation  du  Slesvig-Holstein  ou  du  Holstein 
seulement  (systeme  de  1’Etal  do  l’Eider).  II  conduisait  a  reduire  lc 
Rigsdag  danois  au  r61e  d'une  diete  provinciale. 

L’execulion  de  cettc  declaration  renconlra  beaucoup  de  difficultes. 
Ellc  se  traduisit  d’abord  par  l’adoption  d’une  nouvelle  loi  de  succes¬ 
sion  (31  juillet  1833),  destinge  Aeffacer  les  differences  qui  existaient, 
sur  ce  point,  entre  les  duches  et  le  Danemark  propre,  et  par  l’adoplion 
d’un  systeme  douanier  common  a  toute  la  monarchie  (26  juillet  1853). 
Enfin,  le  26  juillet  1854,  le  roi  promulgua,  de  sa  seule  autorile,  un 
statut  etablissant  un  Rigsraad  general.  Ce  Rigsraad  se  reunit  et 
s’occupa  de  la  redaction  d’une  Constitution  commune,  tandis  quo  lc 
Rigsdag,  de  son  c6te,  apres  une  longue  lutte,  sc  resignait  a  la  res¬ 
triction  de  ses  pouvoirs,  qui  fut  enfin  prononcee  par  disposition  cons- 
titutionnelle  du  29  aoht  1853. 

La  nouvelle  Constitution  commune  fut  promulguee  le  2  octobrc  1835. 
Elle  t5tablissait  un  Rigsraad  general,  compost  d’une  seule  Chambre, 
61ue  en  partie  seulement,  et  jouissant  de  pouvoirs  tres  restreints. 

A  raison  des  difficult^  survenues  .avec  la  Confederation  germa- 
nique,  le  syst&me  inaugure  par  cette  Constitution  dut  6tre  bienldt 
abandonne.  Une  declaration  royale  du  6  novembre  1838,  implicile- 
ment  approuv^e  par  le  Rigsraad  comme  une  necessite  politique,  en 
reduisit  l’application  au  Danemark  propre  et  au  Slesvig.  Les  tenta- 
tives  essay^es  pour  organiser  le  Holstein  ayant  completement  echoue, 
le  gouvernement  se  resolut,  en  1862,  a  proposer  au  Rigsraad  de 
reviser  la  Constitution  dans  le  sens  de  cette  restriction,  et  a  cette 
occasion  d’y  apporter  des  reformes  liberales. 

La  nouvelle  Constitution,  applicable  seulement  aux  pays  situes  au 
Nord  de  l’Eider,  fut  votee  le  9  novembre  1863  par  le  Rigsraad ,  ct 
promulguee  le  18  du  m£me  mois.  Elle  divisait  le  Rigsraad  en  deux 
Chambres,  nommees,  comme  les  deux  Chambres  du  Rigsdag,  Lag- 
thing  et  Folkething ,  ct  elle  etail  concue  dans  un  esprit  beaucoup 
plus  liberal  que  celle  de  1855- 

Apres  le  traite  de  Londres  et  la  cession  des  duches  a  la  Prussc, 
le  Rigsraad  vota  une  disposition  constitutionnelle,  promulguee  le 
23  d6cembre  1864  et  supprimant  la  representation  des  pays  annexes ; 
lc  Rigsraad  se  trouva  ainsi  reduit  au  Danemark  propre,  qui  eut  par 
suite  deux  representations  superposees.  II  devenait  necessaire  d’en 
supprimer  une. 

Apr6s  de  nombreuses  difficultSs,  une  disposition  constitutionnelle 


DANEMARK 


3 


du  17  novembre  1865,  votee  par  le  Rigsraad ,  autorisa  le  roi  a 
abroger  la  Constitution  generate  dc  1863,  aussitdt  que  le  Rigsdag 
aurail  adopte,  pour  le  Danemark  propre,  une  Constitution  qui 
n’elait  autre  que  cellc  de  1849  r6visee.  Le  Rigsdag ,  de  son  c6t<5, 
votail,  dans  les  formes  preserves  par  la  Constitution  de  1849,  la 
revision  de  cette  Constitution,  conformement  au  projet  du  Rigsraad , 
et  l’abrogation  de  la  disposition  restrictive  du  29  aotit  1855,  qui 
n’avait  plus  de  raison  d’etre. 

La  nouvelle  Constitution,  qui  porte  le  titre  de  Constitution  de  1849 
revis<5e,  a  6te  promulgate  le  28  juillet  1866.  Bien  qu’elle  reproduise 
en  tres  grande  partie  le  texte  de  1849,  les  modifications  de  detail 
sont  trop  nombreuses  pour  que  l’indication  exacte  en  puisse  trouver 
place  ici.  Mais  les  seuls  changements  importants  ont  trait  a  la  com¬ 
position  du  Landsthing  et  du  Rigsret,  au  sermenl  du  roi  el  a  la 
regence. 

Aucun  amendement  n’a  ete  apportt  a  la  Constitution  de  1866.  Un 
long  conflit  entre  le  gouvernement  et  les  Chambres,  qui  s’est  tra- 
duit  nolamment  par  des  dissolutions  presque  annuelles  du  Folke- 
thing,  ne  s'est  termine  qu’en  1888. 

Les  diverses  dtpendances  de  la  monarchie  danoise  participent' 
dans  line  mesure  plus  ou  moins  lafge  au  regime  constitutionnel. 
Nous  donnons  plus  loin  la  Constitution  de  l’lslande.  Les  Faeroer,  qui 
sont  representees  au  Rigsdag,  ont  cependant  un  Lagthing  organise 
par  une  loi  du  15  avril  1854,  remaniee  le  3  avril  1896.  Les  Indes  occi- 
dentales  (Saint-Thomas  et  Sainte-Croix)  sont  regies  par  une  loi  colo- 
nialc  du  27  novembre  1863,  modifiec  le  G  avril  1906,  qui  cst  une  sorte 
de  charte  conslitutionnelle.  Enfin  line  loi  du  27  mai  1908  a  regie 
l’administration  des  colonies  du  Gronland. 


CONSTITUTION 

du  5  juin  1849 

REVISEE  (1) 

promulguee  le  28  juillet  1866 

I. 

1.  —  La  forme  du  gouvcrnemenl  cst  celle  d’unc  mouar- 
hic  limil^e.  Le  pouvoir  royal  esl  her^ditaire  :  l’ordre  de 


(1)  Gjennemsele  Gruiullov. 
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succession  est  celui  qui  a  el6  £tabli  par  la  loi  dc  succession 
au  trbnc  du  31  juillel  1853,  arl.  1  cl  2  (1). 

2.  —  Le  pouvoir  l^gislalif  apparlienl  au  Roi  el  au  Rigsdag 
concurremmenl.  Le  pouvoir  execulif  apparlienl  au  Roi.  Le 
pouvoir  judiciairc  apparlienl  aux  Iribunaux. 

3.  —  L’figlise  6vang61ique  lutherienne  est  l’Eglise  nalio- 
nalc  danoise  (2)  et  est  comrae  lellc  entretenue  par  l’Etal. 

II. 

4.  —  Le  Roi  ne  peut,  sans  le  consentement  du  Rigsdag, 
devenir  souverain  d’aulres  pays. 

5.  —  Le  Roi  doit  appartenir  a  1’Eglise  evangelique  luthe¬ 
rienne. 

6.  —  Le  Roi  est  majeur,  quand  il  a  accompli  sa  18e  ann^e. 
II  en  est  de  m6me  des  princes  royaux. 

7-  —  Avant  de  prendre  le  gouvernement,  le  Roi  prfite  par 
6crit  (3)  en  Conseil  d’fitat  le  serment  d’observer  inviolable- 
ment  la  Constitution  du  royaume.  II  est  dress£  de  l’acte  de 
serment  deux  originaux  idenliques,  dont  l’un  est  remis  au 
Rigsdag,  pour  Stre  conserve  dans  ses  archives,  et  l’aulre 
d6pos£  dans  les  archives  du  royaume.  Si  le  Roi,  pour  cause 
d’absence  ou  pour  tout  autre  motif,  ne  peut  pas  prater  ce 
serment  imm6diatement  apr^s  son  av^nement,  le  Conseil 
d’fitat  est  charge,  en  attendant,  du  gouvernement,  a  moins 
qu’il  n’en  soit  autremenl  ordonne  par  une  loi  (4).  Si  le  Roi  a 
d6j&  pr6t6  ce  serment  comme  heritier  presomptif,  il  prend  le 
gouvernement  immediatemenl  a  son  avenement. 

8.  —  Les  dispositions  relatives  h  la  conduite  du  gouverne- 

(1)  Cetle  loi,  qui  a  remplac6  l’ordre  de  succession  resultant  de  la  loi  royale 
de  1665,  a  etabli  le  principe  de  la  succession  masculine  et  agnatique.  Elle 
avail  pour  but  special  d’etablir  un  ordre  de  succession  commun  au  Dane- 
mark  propre  et  au  Slesvig-IIolstein. 

*  (2)  Den  Danske  Folkelcirke.  Cette  expression  est  employee  par  opposition 
ii  celle  de  Statskirke  (Eglise  d’fital),  usilee  avant  1849.  V.  art.  75  el  la  note. 

(3)  La  Constitution  de  1849  imposait  au  roi,  suivant  la  tradition,  un  ser¬ 
ment  oral  devant  le  Parlement,  dont  elle  donnait  la  formule. 

(4)  Aucune  loi  n’a  616  faile  en  conformil6  de  cette  disposition. 
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menl  au  cas  de  minority,  maladie  ou  absence  du  Roi,  seronl 
d^lermin^es  par  une  loi  (1);  jusqu’a  ce  que  cette  loi  ait  ete 
rendue,  le  gouvernemenl  sera,  en  pared  cas,  confix  au  Gon- 
seil  d’fitat.  Celui-ci  convoquera  immediatement  le  Rigsdag, 
qui,  dans  une  assemble  des  deux  Chambres  r^unies  (art.  67), 
prendra  toutes  mesures  pour  conslituer  le  gouvernement  jus- 
qu’&  ce  que  le  Roi  puisse  en  prendre  la  direction.  Si  le  tr6ne 
est  vacant,  et  qu’il  n’existe  aucun  h^ritier,  le  Rigsdag  r6uni 
61ira  un  Roi  et  d^terminera  le  nouvel  ordre  de  succession. 

9.  —  La  liste  civile  du  Roi  sera  fix£e  par  une  loi  pour  la 
duree  de  son  r6gne.  Celle  loi  determinera  enmfime  temps  les 
chateaux  et  autres  domaines  de  l’l^tat  qui  feront  parlie  de  la 
liste  civile  (2).  — La  liste  civile  ne  pourra^tre  grev^e  d’aucune 
dette. 

10.  —  II  pourra  6tre  attribu^,  par  une  loi,  des  apanages 
aux  membres  de  la  famille  royale.  Ils  ne  pourront  jouir  de  ces 
apanages  hors  du  royaume,  sans  le  consentement  du  Rigsdag. 


(1)  La  Constitution  de  1849  (art.  9-12)  conlenait  un  certain  nombre  de 
dispositions  relatives  a  la  nomination  d’un  regent  ( Rigsforslancler )  et  a 
1’organisation  de  la  tutelle  du  roi  mineur.  Le  nouveau  texte  renvoie  a  une 
loi  speciale,  qui  a  etk  promulgude  le  11  fevrier  1871.  —  [Cette  loi  dispose 
qu’en  cas  d’absence  ou  de  maladie  du  roi,  le  gouvernement  passera  a  l’h6ri- 
tier  du  tr6ne,  et,  en  cas  d'empdehement  ou  de  minorite  de  ce  dernier,  &  un 
regent.  Si  le  roi  n’a  pu  prendre  lui-m6me  ces  dispositions,  il  apparlient  au 
Rigsdag,  convoque  par  le  Conseil  d’Etat,  de  decider  s’il  y  a  lieu  de  confier 
le  gouvernement  a  l’h6ritier  du  trone,  ou,  en  cas  d’empechement  ou  de 
minoril6  dece  dernier,  k  un  regent,  que  le  Rigsdag  nomme  k  la  majorite 
absolue  des  voix  (art.  1").  —  Les  mcmes  dispositions  doivent  Sire  prises  en 
cas  de  minority  du  roi,  et,  aulant  que  possible,  en  provision  d'une  minorite, 
le  roi  doit  conslituer  d'avance  une  regence  d’accord  avec  le  Rigsdag  (art.  2). 
—  En  cas  de  deces  du  roi  mineur,  et  de  transmission  du  tr6ne  kun  autre  h£ri- 
tier  mineur,  le  regent  restc  en  fonclions  (art.  3).  —  Lorsque  lheritier  pr6- 
somptif  est  absent  lors  du  d6ct;s  du  roi,  le  Higsdag  est  convoqud,  et  lui  fixe 
un  ddlai  pour  revenir,  en  remeltant  provisoirement  le  gouvernemenl  a  un 
regent  ou  au  Conseil  d’ltlat  (art.  4).  —  Le  regent  doit  ctre  prince  du  sang,  ou 
lout  au  moins  majeur,  danois  et  lulhcrien  (art.  5).  —  II  prele  sermenl 
(art.  6).  —  II  exerce  l’autoritd  royale  et  joint  des  mSmes  prerogatives  que  le 
roi  (art.  7).  —  II  est  pourvu  k  son  remplncemenl  dans  les  mSmes  formes 
(art.  8).  —  Dans  tousles  cas,  l’intcrim  du  gouvernemenl  est  exerce. par  le 
Conseil  d’lStat  (art.  9).] 

(2)  Loi  du  9  mars  1900,  fixant  la  lisle  civile  du  roi  Fr6d6ric  VIII. 
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11.  —  Le  Hoi  csl  invesli  dc  l'aulorilc  supreme  sur  Louies 
les  affaires  du  royaume,  sous  les  restriclions  deicrminecs 
par  cetle  ConsLilulion,  el  il  l’exerce  par  scs  minislres. 

12.  —  Lc  Roi  csl  irrcsponsable;  sa  personne  esl  sacree  el 
inviolable.  Les  minislres  sont  responsables  de  la  conduile  du 
gouvernement;  Telendue  de  leur  responsabilite  sera  deter- 
min4e  par  une  loi  (1). 

13.  —  Lc  Roi  norame  el  revoque  ses  minislres.  II  deler- 
mine  leur  nombre  et  la  repartition  des  affaires  entre  eux.  La 
signature  du  Roi  au  bas  des  decisions  qui  concernent  la  legis¬ 
lation  ou  le  gouvernement  leur  donne  validite,  lorsqu’elle  esl 
accompagnee  de  la  signature  d’un  ou  de  plusieurs  ministres. 
Chacun  des  ministres  qui  onl  signe  est  responsable. 

14.  —  Les  ministres  peuvent  eire  accuses  par  le  Roi  ou 
par  le  Folke thing  4  raison  de  leur  administration.  La  Haute 
Gour  ( Rigsret )  juge  les  accusations  ainsi  portees  contre  les 
ministres. 

15.  —  La  reunion  des  ministres  forme  le  Conseil  d’filal, 
oil  l’heritier  du  trdne  siege  quand  il  est  majeur.  Le  Roi  en  a 
la  presidence,  sauf  dans  les  cas  prevus  aux  art.  7  el  8. 

16.  —  Toutes  les  lois  et  mesures  importantes  de  gouverne¬ 
ment  sont  deiiberees  en  Conseil  d’Etat.  Lorsque  le  Roi  est 
empeche  accidentellement  de  tenir  le  Conseil  d’filat,  il  peul 
faire  traiter  les  affaires  par  un  Conseil  des  minislres.  Ce  Con¬ 
seil  se  compose  de  tous  les  ministres,  sous  la  presidence  de 
celui  que  le  Roidesigne  comme  president  du  Conseil.  Chaque 
ministre  y  exprime  son  vole,  qui  est  consign^  au  proc&s- 
verbal,  et  la  decision  est  prise  &  la  majorite.  Le  president  du 
Conseil  remet  le  proofes-verbal  de  la  deliberation,  signe  des 
ministres  presents,  au  Roi,  qui  decide  s’il  veut  approuver 
immediatement  la  proposition  du  Conseil  des  minislres,  ou 
se  faire  rapporter  l’affaire  en  Conseil  d’filat. 

(1)  Cette  loi  n’a  pas  6t6  faite.  Une  proposition  presentee  au  Rigsdag,  ila  ses¬ 
sion  de  1905-1906,  n’a  pas  encore  abouli. 
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17.  —  Le  Roi  nommera  k  lous  les  emplois  dans  la  m6me 
mesure  que  jusqu’ici  :  les  regies  actuelles  pourrontfitre  modi- 
fiees  par  une  loi  (1).  Nul  ne  pourra  revfitir  un  emploi  s’il  n’a 
l’indig6nat(2).  Toulfonctionnaire civil  ou  militaire  prtHera  ser* 
ment  k  la  Constitution.  —  Lc  Roi  peut  r6voquer  les  fonclion- 
naires  nomm^s  par  lui.  Leur  pension  est  6lablie  conform^- 
ment  a  la  loi  sur  les  pensions.  —  Le  Roi  peut  d^placer  les 
fonctionnaires  sans  leur  consentement,  mais  a  la  condition 
qu’ils  ne  subissent  aucune  reduction  de  Iraitement,  et  que  le 
choix  leur  soit  laisse  enlre  le  deplacement  et  la  retraite  avec 
pension  d’apr^s  les  regies  generates.  —  Les  exceptions  pour 
certaines  classes  de  fonctionnaires,  outre  celle  qui  est  prevue 
a  l’art.  73,  seront  determines  par  une  loi. 

18.  —  Le  Roi  declare  la  guerre  et  conclut  la  paix  :  il  con- 
tracte  et  il  rompt  les  alliances  et  les  trails  de  commerce; 
cependant,  il  nepeut,  sans  le  consentement  du  Rigsdag,  ceder 
aucune  portion  de  lerritoire,  ni  conlracter  aucune  obligation 
qui  modifie  les  conditions  actuelles  du  droit  public. 

19.  —  Le  Roi  convoque  tous  les  ans  le  Rigsdag  en  ses¬ 
sion  ordinaire.  Celui-ci  ne  peut,  sans  le  consentement  du  Roi, 
rester  assemble  plus  de  deux  mois.  —  Ces  dispositions  pour- 
ront  6tre  modifies  par  une  loi. 

20.  —  Le  Roi  pent  convoquer  le  Rigsdag  en  sessions  cxtra- 
ordinaires,  dont  il  fixe  la  dur^e. 

21.  — Lc  Roi  pcutproroger  la  session  ordinaire  du  Rigsdag 
k  une  £poque  d6lermin6e,  mais  non  au  del&  de  deux  mois 
sans  le  consentement  du  Rigsdag,  ni  plus  d’une  fois  par  an 
jusqu’&  la  prochaine  session  ordinaire. 

22.  —  Le  Roi  peut  dissoudrc  le  Rigsdag  entier  ou  Tune 
des  deux  Chambres;  en  cas  de  dissolution  d’une  seule  Cham- 
bre,  les  stances  de  1’autrc  seront  suspendues  jusqu’&  la  nou- 
vclle  reunion  du  Rigsdag.  Cette  reunion  aura  lieu  dans  les 
deux  mois  de  la  dissolution. 

(1)  Les  regies  auxquellcs  se  r6ffcre  l’arl.  17  sonl  assez  ind6cises.  Plusieurs 
lois  sp6ciales,  sur  diverses  inalieres,  onl  sp6cifl6  les  fonctionnaires  a  la  nomi¬ 
nation  du  roi. 

(2)  V.  la  note  sous  lari.  30. 
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23.  —  Le  Roi  pcul  faire  presenter  au  Rigsdag  des  projols 
de  loi  et  aulres  resolutions. 

24.  —  Le  consenlemenl  du  l\oi  est  cxige  pour  donner  force 
dc  loi  a  une  resolution  du  Rigsdag.  Le  Roi  ordonpc  la  pro- 
mu  I  ga  lion  de  la  loi  et  en  survcille  l'ex^culion.  Lorsqu’une 
resolution  adoptee  par  le  Rigsdag  n’a  pas  ele  sanctionnee  par 
le  Roi  avant  la  session  suivante,  elle  est  consideree  comme 
non  avenue. 

25.  —  Dans  les  cas  particulierement  urgents,  le  Roi  peul, 
dans  l’inlervalle  des  sessions  du  Rigsdag,  d^cr^ler  des  lois 
provisoires,  qui  toutefois  ne  pourront  6lre  contraires  a  la 
Constitution,  et  devront  loujours  6tre  presentees  au  Rigsdag 
k  la  prochaine  session  (1). 

26.  —  Le  Roi  a  le  droit  de  faire  grace  et  d’accorder  l’am- 
nislie;  il  ne  peut  faire  grace  aux  ministres  des  peines  aux- 
quelles  ils  ont  ete  condamnes  par  la  Haute  Cour  ( Rigsret ) 
qu’avec  le  consentement  du  Folkething, 

27.  —  Le  Roi  accorde,  directement  ou  par  l’intermediaire 
des  autorites  competenles,  les  exemptions  et  dispenses  de  la 
loi,  qui  sont  en  usage  d’apres  les  regies  suivies  anterieure- 
ment  au  5  juin  1849,  ou  qui  sont  autorisecs  par  une  loi  rendue 
depuis  cette  epoque  (2). 

(1)  Get  article,  un  des  plus  imporlanls  de  la  Constitution,  est  interpr6le 
dans  le  sens  le  plus  large.  Les  lois  provisoires  que  le  roi  est  aulorise  a 
decr6ter  comprennent  m6me  les  lois  de  finances.  Lorsqu’une  loi  provisoire 
a  6t6  presentee  au  Rigsdag  en  conformile  de  Particle  25,  elle  demeure  en 
vigueur,  si  le  Rigsdag  n’a  pas  pris  de  decision  au  cours  de  la  session.  Cette 
solution  a  616  consacree  par  un  arret  de  la  Cour  supr6me  du  15octobre  1880, 
qui  a  permis  au  gouvernement  d’6dicter  un  certain  nombre  de  lois  provisoires 
sur  divers  sujets,  et  qui  a  contribue  6  faire  cesser  le  conflit  entre  le  gou- 
avernement  et  les  Chambres  et  l’obslruction  opposee  pendant  de  longues 
nnn6es  par  le  Folkething,  malgre  des  dissolutions  presque  annuelles,  a 
l’ceuvre  I6gislative. 

(2)  Le  droit  de  dispense  du  roi  elait  consacr6  par  l’arl .  3  de  la  loi  royale 
de  1665,  et  s’clait  6lendu  avec  le  temps  outre  mesure.  La  Constitution  ne 
l’a  pas  abrog6,  pour  ne  pas  empecher  le  gouvernement  de  s’en  servir  pour 
suppl6er  aux  insufiisances  et  aux  lacunes  de  la  legislation.  Mais  il  perd  chaque 
jour  du  terrain  par  suite  des  progres  memes  de  la  legislation,  parce  que  sur 
beaucoup  de  points  les  anciens  privileges  sont  generalises  el  deviennent  le 
droit  commun.  Pour  l’avenir,  il  resulle  de  l  ari.  27  que  les  reglements 
rendus  par  le  roi  en  ex6culion  dela  loi  ne  pourront  apportcr  aucune  excep- 
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28.  —  Le  Roia  le  droit  de  baltre  monnaieconformement  a 
la  loi. 


IV. 


29.  —  Le  Rigsdag  se  compose  du  Folkething  et  du  Lands- 
thing. 

30.  —  Est  ^lecleur  pour  le  Folkething  lout  homme  de 
bonne  reputation,  ayantl’indigenat(l),  et  age  de  30  ans  accom- 
plis,  a  moins  que  —  a)  il  ne  soit  au  service  d’un  particular, 
sans  avoir  de  manage  pour  son  compte;  —  b)  il  ne  regoive  ou 
n’ait  regu  des  secours  de  l’assislance  publique,  dont  il  ne  Iui 
ait  point  ete  fait  remise,  ou  qu’il  n’ait  point  rembours^s;  — 
c)  il  n’ait  point  la  disposition  de  ses  biens;  —  d)  il  n’ait  point 
eu  de  domicile  fixe,  depuis  un  an,  dans  la  circonscriplion  elec- 
torale  ou  dans  la  ville  ou  il  reside  au  moment  de  Election  (2). 

31.  —  Est  eligible  au  Folkething,  sous  les  exceptions  men- 
tionnees  a  l’art.  30  a ,  b  et  c ,  lout  homme  de  bonne  reputation, 
ayant  l’indigenat,  et  age  de  25  ans  accomplis. 

32.  —  Le  nombre  des  membres  du  Folkething  sera  a  peu 
pr6s  dans  la  proportion  d’un  membre  par  16.000  habitants. 
Les  elections  ont  lieu  par  circonscriptions  eiectorales;  les  cir- 
conscriptions  et  le  mode  de  l’eieclion  sont  determines  par  la 
loi  eieclorale  (3).  Chaque  circonscriplion  elil  un  depute  parmi 
les  candidals  qui  se  sont  presentes. 


lion  aux  dispositions  I6gales  si  la  loi  ne  l’autorise  ;  mais  les  exemples  d'une 
semblable  aulorisalion  sont  frequents,  par  la  force  des  choses. 

(1)  L’indigenat  est,  en  droit  danois,  la  nationality  complete,  par  opposition 
a  la  qualile  de  sujet  danois,  qui  peul  s'acquerir  par  le  domicile  et  la  residence, 
("est  la  un  tres  ancien  principe,  d6ja  exprim6  par  une  ordonnancedu  15  jan- 
vier  1776,  laquelle  ne  faisait  elle-mcme  que  confirmer  le  droit  anlerieur.  La 
loi  actuellement  en  vigueur  sur  l’indigenat  est  celle  du  11)  mars  1898 
(Annuaire  1899,  p.  578),  modifidepar  la  loi  du  23  mars  1908.  —  Les  disposi¬ 
tions  de  l’arlicle  19  du  lrail6  de  Vienne  du  30  oclobre  1864  relatives  au 
maintien  du  droit  d’indigenal  dans  les  duch6s  de  Slesvig  el  dc  Holstein  ont 
donn<4  lieu  a  tin  contlit  de  doctrine  el  de  jurisprudence  cnlre  les  juriscon- 
stilles  et  les  tribnnaux  danois  el  allemands.  V.  iice  sujet  :  Die  Sordscliles- 
vjigsche  Oplanlenfraye  (La  question  des  oplanls  du  Slesvig  du  Not'd),  par 
Matzen,  professeur  de  droit  it  rUniversitc  de  Copenhaguc,  1904,  et  deux  bro¬ 
chures  du  memo,  en  langue  danoise,  publiees  a  Aabenraa  en  1905. 

(2)  La  loi  du  20  avril  11.08  sur  les  elections  communalcs  a  ('■lendu  le  droit 
de  suffrage  a  tons  ceux  qui  paicnl  l  impol  direct,  y  compris  les  leinmes. 

(3)  La  loi  6leclorale  du  12  jnillel  1807  a  6le  remanide  et  consid^rablcmenl 
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33.  —  Les  membrcs  du  Folkelhing'  sont  Elus  pour  3  ans. 
11s  rcQoivent  une  indemnilE  quolidiennc,  donl  le  montant  esl 
fixe  par  la  loi  Electorale  (1). 

34.  —  Le  nombre  des  membrcs  du  Landslhing  esl  de  66. 
12  sonl  nommEs  par  le  Roi,  7  sonl  Elus  par  Copenhague, 
45  par  de  grandes  circonscriptions  Eleclorales,  comprenant  la 
campagne  el  les  villes,  1  par  Bornholm  et  1  par  le  Laglhing 
des  Feeroer  (2). 

35.  —  Nul  ne  peul,  directemenl  ou  indirectement, 
prendre  pari  &  Election  des  membres  du  Landslhing,  s’il  nc 
remplit  les  conditions  gEnErales  exigees  pour  le  droit  elec¬ 
toral  au  Folkething;  toulefois,  il  suffit  d’avoir  ElE  domicilii, 
1’annEe  qui  precede  l’Election,  dans  une  ville  ou  dans  un  dis¬ 
trict  rural  appartenant  a  la  circonscription  Electorale. 

36.  —  A  Copenhague,  tous  les  Elecleurs  (art.  35)elisenl  un 
elecleur  du  second  degrE  par  120  volants;  un  excEdent  de  60 
comple  pour  120.  Un  nombre  Egal  d’Electeurs  du  second 
degrE  est  nommE  par  les  Elecleurs  qui  ont  ElE  imposEs,  pen¬ 
dant  la  derniereannEe,5  raison  d’un  revenu  de  2.000  rixdaler 
au  moins.  Tous  les  Elecleurs  du  second  degrE  prennent  part 
ensemble  &  l’Election  des  membres  du  Landslhing  pour  Copen¬ 
hague. 

37.  —  Dans  les  campagnes,  tous  les  Electeurs  (art.  35) 
rEunis  nomment  un  Electeur  du  second  degrE  pour  chaquecir- 

modiREe  par  une  loi  du  lCr  fEvrier  1901.  Une  loi  Electorale  spEciale  a  EtE 
promulguEe  pour  les  Faerber  en  1903.  —  Le  nombre  des  deputes  au  Folke¬ 
thing  est  actuellement  de  114. 

(1)  Cette  indemnilE  est  actuellement  de  10  couronnes  par  jour  de  session, 
depuis  le  commencement  d'une  session  ordinaire  jusqu’a  l’expiration  de 
1’annEe  financiere,  et  de  6  couronnes  par  jour  de  session  et  tous  autres  cas 
(Loi  du  19  dEcembre  1903).  Les  deputes  reqoivent,  en  outre,  une  indemnilE 
de  voyage  (art.  99  de  la  loi  electorale  du  7  fEvrier  1901).  Cet  article  dispose 
que  les  membres  du  Rigsdag  ne  peuvent  pas  refuser  de  toucher  leurs  Emo¬ 
luments. 

(2)  Les  art.  34  k  37  sur  la  composition  du  Landsthing  sont  nouveaux  dans 
la  Constitution  de  186G,  qui  a  modifiE  le  mode  de  recrutemenl  de  celle 
Chambre.  Aux  termes  de  la  Constitution  de  1849,  elle  etait  composee  entiE- 
rement  de  membres  Elus  au  suffrage  a  deux  degrEs.  Certaines  conditions 
d’EligibilitE  Etaient  seules  imposEes  :  l'age  de  40  ans,  et  une  contribution 
annuelle  de  200  rdl.  (5G0  fr.).  —  La  loi  constitutive  du  Laglhing  des 
Facrber  estdu  15  avril  1854,  modifiEepar  la  loi  du3avril  1896. 
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conscription  paroissiale.  Pour  toutes  les  villes,  y  compris 
Frederiksberg,  Frederiksvaerk,  Marstal,  Silkeborg,  Logslor 
et  Norre-Sundby,  il  est  nomme  moitie  autant  d’eiecleurs  du 
second  degre  qu’il  y  a  de  circonscriptions  paroissiales;  si  le 
nombre  ainsi  oblenu  des  electeurs  du  second  degre  n’est  pas 
pair,  on  en  ajoule  un.  La  moitie  des  electeurs  du  second 
degre  pour  les  villes  est  eiue,  dans  chaque  ville  s^par^ment, 
par  tous  les  electeurs;  l’aulre  moitie,  par  ceux  des  electeurs 
de  la  ville  qui  ont  £te  imposes,  la  derntere  ann^e,  pour  un 
revenu  d’au  moins  1.000  rixdaler  (2.800  fr.),  ou  qui  ont  paye  & 
1’filal  et  a  la  commune  75  rdl.  (210  fr.)  au  moins  d’impdts 
directs.  La  repartition  du  nombre  total  des  electeurs  du 
second  degre  parmi  les  differentes  villes,  en  proportion  du 
nombre  de  leurs  electeurs,  est  faite  par  le  gouvernement, 
chaque  fois  qu’il  doit  etre  procede  a  des  elections  generates 
au  Landsthing;  toutefois,  chaque  ville  a  au  moins  un  electeur 
du  second  degre  pour  chaque  classe  d’eiecteurs.  A  tous  les 
electeurs  du  second  degre  s’adjoignent,  dans  chaque  circons- 
cription  electorate  du  Landsthing,  pour  l’eiection  des  mem- 
bres  de  cette  Chambre,  en  nombre  egal  5  celui  des  districts 
paroissiaux  de  la  circonscriplion,  les  electeurs  des  campagnes 
qui  ont  paye,  l’annee  precedente,  les  impdts  les  plus  eieves  k 
l’Etat  et  ^  la  commune  du  bailliage. 

38.  —  Est  eligible  au  Landsthing  quiconque  est  eligible 
au  Folkething,  pourvu  qu’il  ait  eu,  la  derntere  annee,  son 
domicile  dans  la  circonscriplion. 

39.  —  Les  membres  du  Landsthing  a  la  nomination  du 
Roi  sont  nommes  &  vie,  parmi  ceux  qui  sont  ou  ont  ete 
membres  elus  des  assembtecs  representatives  anterieures  ou 
actuelles  du  royaume.  Tout  membre  du  Landsthing  a  cepen- 
dant  le  droit  de  donner  sa  demission;  il  perd  de  nteme  ses 
fonctions,  lorsqu’il  vient  k  cesser  d’etre  eligible.  —  Lesaulres 
membres  du  Landsthing  sont  elus  pour  8  ans;  mais  ils  sc 
renouvcllenl  tous  les  4  ans  par  moilie.  —  Les  membres  du 
Landsthing  retjoivent  la  meme  indemnite  quolidienne  quo  l(>s 
membres  du  Folkething. 
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40.  —  L’eicction  ties  membres  du  Landsthing  se  fail  d’apres 

% 

les  regies  de  l’elcclion  proportionncllc.  La  loi  electorate  del  er¬ 
mine  lc  detail  des  dispositions  relatives  aux  Elections. 


41.  —  Lc  Rigsdag  se  r^unil  en  session  ordinaire  lc  premier 
lundi  d’oclobre,  si  le  Roi  ne  l’a  pas  convoque  pour  une  dale 
anterieure. 

42.  —  Le  Rigsdag  s’assemble  au  siege  du  gouvernemenl. 
Dans  les  cas  extraordinaires,  loulefois,  le  Roi  peut  le  convo- 
quer  en  un  autre  lieu,  a  l’interieur  du  pays. 

43.  —  Le  Rigsdag  est  inviolable.  Quiconque  attente  a  sa 
siirete  et  a  sa  liberie,  quiconque  donne  ou  execute  un  ordre  a 
cel  effet,  se  rendcoupable  de  haute  Irahison. 

44.  —  Chacune  des  Chambres  a  le  droit  de  proposer  des 
lois,  et  de  les  adopter  en  ce  qui  la  concerne. 

.  45.  —  Chacune  des  Chambres  peut  presenter  des  adresses 
au  Roi. 

46.  —  Chacune  des  Chambres  peut  nommer  des  commis¬ 
sions  parmi  ses  membres,  pour  etudier  des  questions  d’interSl 
general.  Ces  commissions  ont  le  droit  de  requerir  des  auto- 
rites  publiques  et  des  particuliers  des  explications  orales  ou 
ecriles. 

47.  —  Aucun  impbt  ne  peut  etre  etabli,  modifie  ou  sup- 
prime  que  par  une  loi;  aucune  troupe  ne  peut  etre  levee, 
aucun  emprunt  contracts,  aucun  domaine  appartenanta  l’Elat 
altene  qu’en  vertu  d’une  loi. 

48.  —  A  chaque  session  ordinaire  du  Rigsdag,  aussitdt  la 
session  ouverte,  il  lui  est  pr^senl^un  projet  deloide  finances 
pour  l’annee  suivanle,  conlenant  revaluation  des  revenus  el 
d^penses  de  l’Etat.  —  Les  projets  de  lois  de  finances  el  de  lois 
de  credits  suppiementaircs  soul  discuies  d’abord  au  Folke- 
Ihing. 

49.  —  Les  impdts  ne  peuvenl  6lre  pergus  avant  l’adoplion 
de  la  loi  de  finances.  Aucune  depense  ne  peut  etre  faile,  si  elle 
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n’est  autoris^e  par  celle  loi  ou  par  une  loi  de  credits  suppl£- 
mentaires. 

50.  —  Chaque  Ghambre  nomrae  deux  r^viseurs  salaries, 
qui  examinent  les  comples  annuels  de  l’Etat,  v^rifient  si  tous 
les  revenus  de  l’Etat  y  ont  6le  porl^s,  et  si  aucune  d^pense 
n’a  et£  faite  en  dehors  de  la  loi  de  finances.  Ils  peuvenl 
requ^rir  lous  ^claircissements  n^cessaires,  ainsi  que  la  com¬ 
munication  des  pieces  justificatives.  —  Les  comptes  annuels 
de  l’Etat  sont  ensuite  soumis,  avec  les  observations  des  revi- 
seurs,  &  la  decision  du  Rigsdag.  Ges  dispositions  pourront  6tre 
modifies  par  une.  loi  (1). 

51.  —  Aucun  etranger  nc  peut  obtenir  l’indigenat  qu’en 
vertu  d’une  loi  (2). 

52.  —  Aucun  projet  de  loi  ne  peut  6tre  definitivement 
adopts  avant  d’avoir  6te  discut6  trois  fois  par  la  Chambre. 

53.  —  Lorsqu’un  projet  de  loi  a  ele  adopts  par  une  Cham¬ 
bre,  il  doit  6tre  presents  a  l’autre  Chambre  dans  la  forme  ou 
il  a  £te  adople ;  s’il  y  est  modify,  il  esl  renvoy^  a  la  premiere ; 
si  celle-ci  y  apporte  de  nouvelles  modifications,  il  relourne  & 
la  seconde.  Si  l’entente  ne  peut  s’elablir,  il  sera  nomm6  par 
chaque  Chambre,  lorsque  l’une  des  deux  le  demandera,  un 
nombre  egal  de  membres  qui  se  reunironb  en  comity  pour 
faire  un  rapport  sur  l’objet  du  disaccord,  et  une  proposition 
aux  Chambres.  Sur  celte  proposition,  chaque  Chambre  se 
prononce  separ6ment  et  definilivement. 

54.  —  Chacune  des  deux  Chambres  v^rifie  elle-m6me  les 
pouvoirs  de  scs  membres. 

55.  —  Chaque  membre  nouveau  prfite  serment  h  la  Consti¬ 
tution,  lorsque  son  election  a  el6  valid^e. 

56.  —  Les  membres  du  Rigsdag  ne  sont  li^s  que  par  leur 
conviction,  et  ne  peuvent  recevoir  aucun  mandat  imp^ratif 
de  leurs  ^lecteurs.  —  Les  fonctionnaires  elus  au  Rigsdag 

(1)  Ce  dernier  paragraplie  a  pour  but  de  permellre  l’inslilution  d’une 
Courdes  comples.  Il  n’en  a  pas  616  fait  usage. 

(2)  Loi  du  10  mars  1898,  sur  l'acquisilion  ct  la  perte  de  l’indig6nat.  V.  la 
note  sous  Particle  30. 
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li’ont  pas  bcsoin  dc  la  permission  du  gouvcrnement  pour 

% 

accepter  leur  mandat. 

57.  —  Pendant  la  dur^e  des  sessions,  aucun  membre  du 
Rigsdag  ne  peut  etrc  arrfile  pour  dettes,  detenu,  ni  poursuivi, 
qu’avec  l’autorisalion  de  la  Ghambre  a  laquelle  il  appartient, 
si  ce  n’csl  en  cas  de  flagrant  delit.  Les  membres  du  Rigsdag 
ne  peuvent  encourir  aucune  responsabilite  en  dehors  de  cello 
assemble,  a  raison  des  opinions  qu’ils  y  ont  emises,  sans 
rautorisalion  de  la  Ghambre  dont  ils  font  partie. 

58.  —  Tout  membre  valablement  elu  qui  vient  a  se  trouver 
dans  un  des  cas  qui  excluent  de  1’eiigibiliJ.e  perd  les  droits 
qu’il  tient  de  Election.  —  Une  loi  delerminera  les  cas  oil  un 
membre  du  Rigsdag,  appeie  k  des  fonctions  salariees,  doit  se 
soumettre  a  une  reelection  (1). 

59.  —  Les  minislres  ont,  en  raison  de  leurs  fonctions. 
entree  au  Rigsdag,  et  ont  le  droit  de  demander  la  parole 
pendant  les  deliberations,  aussi  souvent  qu’ils  le  desirenl,  en 
observant  d’ailleurs  le  r&glement;  ils  n’ont  droit  de  vole  que 
s’ils  sont  en  m£me  temps  membres  du  Rigsdag. 

60.  —  Chaque  Ghambre  eiit  elle-m6me  son  president,, 
ainsi  que  celui  ou  ceux  qui  devront  presider  a  sa  place  en  cas 
d’emp6chement. 

61.  —  Aucune  des  deux  Chambres  ne  peut  prendre  de 
resolution,  si  la  moilie  au  moins  de  ses  membres  ne  sont  pre¬ 
sents  et  ne  prennent  part  au  vote. 

62.  —  Tout  membre  du  Rigsdag  peut,  avec  l’aulorisation 
de  la  Chambre  a  laquelle  il  appartient,  provoquer  la  discus¬ 
sion  sur  toules  les  affaires  publiques  et  demander  k  cet  egard 
des  explications  aux  minislres. 

63.  —  Aucune  proposition  ne  peut  etre  presentee  a  une 
Chambre  que  par  un  de  ses  membres. 

64. —  Si  la  Ghambre  ne  juge  pas  a  propos  de  prendre  une 
decision  sur  une  proposition,  elle  peut  la  renvoyer  aux: 
minislres. 


(1)  Cette  loi  n’a  pas  encore  616  failc. 
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65.  —  Les stances  des  Chambres  sont  publiques.  Toutefois, 
le  president,  ou  le  nombre  de  membres  d£  termini  par  le  r6gle~ 
ment,  peuvent  demander  que  toutes  personnes  6trang6res 
soient  61oign6es,  sur  quoi  la  Chambre  decide  si  la  discussion 
aura  lieu  en  stance  publique  ou  secrete. 

66.  —  Chacune  des  deux  Chambres  fait  son  r^glementinte- 
rieur  sur  l’ordre  des  deliberations  et  le  maintien  du  bon 
ordre  (1). 

67.  —  Le  Rigsdag  reuni  est  forme  par  l’assembiee  generale 
du  Folkething  el  du  Landsthing.  II  ne  peut  prendre  aucune 
resolution,  si  la  moitie  au  moins  des  membres  de  chaque 
Chambre  ne  sont  presents  et  ne  prennent  part  au  vote.  II  eiit 
lui-meme  son  president,  et  fait  d’ailleurs  son  reglement  inle- 
rieur  sur  l’ordre  des  deliberations  (2). 

VI. 

68.  —  La  Haute  Cour  ( Rigsret )  se  compose  des  membres 
ordinaires  de  la  Cour  supreme  du  royaume,  et  d’un  nombre 
egal  de  juges  elus  pour  4  ans  par  le  Landsthing  parmi  ses 
membres.  Lorsque,  dans  un  cas  special,  lous  les  membres 
ordinaires  de  la  Cour  supreme  ne  peuvent  pas  prendre  part 
a  la  deliberation  et  au  jugement,  un  nombre  egal  de  membres 
eius  par  le  Landsthing  se  retire,  en  commengant  par  les  der- 
niers  eius,  ou  par  ceux  qui  ont  reuni  le  moins  de  voix.  —  La 
Haute  Cour  eiit  elle-m6me  son  president,  dans  son  sein.  — 
Lorsque  le  Landsthing  est  dissous  apres  qu’une  affaire  a  ete 
portee  &  la  Haute  Cour,  les  membres  eius  par  la  Chambre 
dissoule  conservenl  neanmoins  leur  siege  a  la  Cour  pour  le 
jugement  de  cette  affaire  (3). 

(1)  Iteglement  du  Landsthing:  du  l'r  uvril  1895,  modific  et  complete  les 
iO  d6cembre  1899,  14  novembre  1902,  27  mars  1900  et  17  avrif  1907.  — 
Iteglement  du  Folkething  du  2  mai  1867,  modifi6  et  compl6l6  les  27-28  mars 
1871,  0  mars  1874,  24  juin  1881,  20  oclobre  1888,  ltr  fevrier  1889,  28  f6vrier 
890,  20  novembre  1894,  27  mars  1899  et7  avril  1907. 

(2)  Le  Itigsdag  l^uni  ne  peut  statuer  que  dans  les  cas  spicialement  pr6- 
■us.  V.  notamment  l’arl.  8. 

(3)  D'apres  la  Constitution  de  1849,  la  Haute  Cour  se  composait  de 
0  membres  noinm6s  pour  4  ans,  la  moitie  par  le  Landsthing  el  la  moitie 
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69.  —  LaHaulc  Cour  juge  les  accusations  porlees  par  le 
Roi  ou  le  Folkelhing  conlre  les  minislres.  —  Le  Roi  peul 
aussi  meltre  d’autres  personnels  en  accusation  devant  la 
Haute  Cour,  pour  des  debts  qu’il  juge  parliculierement  dan- 
gereux  pour  l’Etal,  avec  le  consentement  du  Folkelhing. 

70.  —  L’exercice  du  pouvoir  judiciaire  ne  peul  6lre  r6gle 
que  par  la  loi. 

71.  —  Lajuslicc  sera  separ^e  de  Tadministralion,  d’apres 
les  regies  qui  scront  tUabbes  par  les  lois. 

72.  —  Les  tribunaux  sont  comp^tenls  pour  connaltre  de 
toutes  les  questions  relatives  aux  limites  des  attributions  des 
autorites.  Toutefois,  celui  qui  saisit  les  tribunaux  d’une 
question  de  cette  nature  n’est  pas  dispense  par  la  de  se  sou- 
metlre  provisoirement  aux  ordres  de  l’autorit^. 

73.  —  Les  juges,  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  ne 
doivent  se  r^gler  quo  sur  la  loi.  Ils  ne  peuvent  6tre  r£voqu6s 
qu’en  vertu  d’un  jugemenl,  ni  deplaces  que  de  leur  consen¬ 
tement,  sauf  les  cas  oil  il  est  proced^  &  une  reorganisation 
judiciaire.  Toutefois,  le  juge  qui  a  accompli  sa  65eannee  peut 
fitre  mis  k  la  retraite,  mais  en  conservant  son  traitement. 

74.  —  La  procedure  publique  et  orale  sera  introduite, 
aussildl  et  autanl  que  possible,  dans  tous  les  tribunaux  (1). 
—  Le  jury  sera  ^tabli  dans  les  affaires  criminelles  et  pour  les 
debts  politiques  (2). 

VII. 

75.  —  La  constitution  de  l’Eglise  nationale  sera  reglee  par 
une  loi  (3). 

par  la  Cour  supreme,  parmi  leurs  membres  respectifs.  —  La  procedure 
devanl  la  Haute  Cour  est  r6gl6e  par  une  loi  du  3  mars  1852..  provisoirement 
maintenue  en  vigueur  par  l’art.  2  des  dispositions  transiloires  de  la  Consti¬ 
tution.  Elle  est  organist  sur  le  principe  «  nccusatoire  »;  le  debat  est  oral  et 
public. 

(1)  Cette  disposition  n’a  re<ju  au  d6bul  qu’une  execution  tres  par tielle,  en 
•ce  qui  concerne  la  procedure  devant  la  Haule-Cour  (v.  art.  68  et  note),  le 
tribunal  maritime  et  commercial  de  Copenhague  (loi  du  19  fevrier  1861)  el 
les  tribunaux  de  police  (loi  du  11  fevrier  1863).  Une  loi  du  6  mars  1909  a 
inlroduit  la  procedure  orale  devanl  tous  les  tribunaux. 

(2)  Ce  vccu  de  la  Constitution  n’a  requ  aucun  accomplissemenl. 

(3)  Celle  loi  generale  n’a  pas  encore  616  faile.  L’Eglise  nationale  danoise 
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76.  —  Les  citoyens  ont  le  droit  de  se  r^unir  en  associations 
pour  adorer  Dieu  de  la  manure  conformed  leurs  convictions, 
sans  pouvoir  rien  enseigner  ni  pratique r  de  contraire  aux 
bonnes  mceui’s  et  a  l’ordre  public. 

77.  —  Nul  n’est  tenu  de  contribuer  personnellement  a  un 
-autre  culte  que  le  sien;  loulefois,  quiconque  ne  justifie  pas 
qu’il  est  membre  d’une  association  religieuse  reconnue  dans 
le  pays  paiera  pour  l’instruction  publique  les  contributions 
personnelles  etablies  par  la  loi  au  profit  de  l’figlise  nationale. 

78.  —  Tout  ce  qui  concerne  les  associations  religieuses 
dissidentes  sera  regl6  par  la  loi  (1). 

79.  —  Nul  ne  peut,  &  raison  de  ses  croyances  religieuses, 
Sire  privS  de  la  jouissance  inlegrale  de  ses  droits  civils  cl 
poliliques,  ni  se  soustrairea  l’accomplissemenl  de  ses  devoirs 
de  ciloyen. 

VIII. 

80.  —  Toute  personne  arrStSe  sera  dans  les  24  heures 
Iraduite  devant  un  juge.  Si  ellc  ne  peut  Sire  immSdialemeul 
mise  en  libertS,  le  juge  ordonnera  sa  detention  par  un  jugc- 
mentmotivS,  qui  sera  rendu  le  plus  lot  possible,  et  au  plus 
lard  dans  les  3  jours,  et,  si  clle  peut  Sire  mise  en  liberie 
sous  caution,  il  fixera  la  nature  et  le  montant  de  cctle 
caution.  —  Le  jugemenl  rendu  par  le  juge  peut  Sire  imme- 
dialement  et  spScialemenl  frappS  d’appel  par  les  inlSressSs 
devant  la  juridiction  supSrieure  (2).  —  Nul  ne  peut  Sire 
delcnu  prSventivement  pour  un  dSlil  qui  lie  peut  enlratner 
quc  la  peine  de  l’amende  ou  de  l’emprisonneinenl  simple  (3). 

continue  il  6tre  regie  par  les  dispositions  anciennes,  modifiees  sur  divers 
points  par  des  lois  recentes. 

(1)  Celle  loi  n’a  pas  encore  6te  faite.  Unc  loi  du  13  avril  1851  a,  dans  une 
cerlaine  mesure,  donne  sali^fa ction  au  voeu  de  la  Constitution  en  reglanl  la 
condition  des  dissidents. 

(2)  L’art.  4  des  dispositions  transiloires  addilionnelles  ii  In  Constitution 
decide  que,  jusqu’i  la  reorganisation  de  la  proc6dure  criminelle,  l  appcl 
prcvu  par  l’arl.  80  se  fera  coniine  en  malic  re  civile,  mais  du  jour  au  lendc- 
liiain  et  sans  frais.  L’appelanl  pourra  consullerun  avocal  cl  produire  de  nou- 
velles  pieces  en  appel. 

(3)  Le  Code  p6nal  du  10  fevricr  1SCG  (art.  17;  distingue  l'emprisonnemenl 
simple,  remprisonnement  au  regime  ordinaire  des  prisons,  I'emprisonnc- 
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81.  —  Le  domicile  csl  inviolable.  Aucune  perquisition 
domiciliaire,  aucune  saisie  ou  perquisition  de  leltres  el 
aulres  papiers  ne  pourra  avoir  lieu  qu’en  verlu  d’un  juge- 
ment,  sauf  les  exceptions  specialemenl  dSlerminSes  par  les 
lois. 

82.  —  La  propriety  est  inviolable.  Nul  ne  peut  Stre  con- 
traint  de  cSder  sa  propriSle,  si  ce  n’est  lorsque  Futility 
publique  l’exige.  L’expropriation  ne  peut  avoir  lieu  qu’en 
vertu  d’une  loi  et  moyennanl  indemnity  complete. 

83.  —  Toutes  restrictions  au  libre  exercice  pour  tous  de 
loutes  les  professions,  qui  ne  sont  pas  fondles  sur  l’ulilile 
publique,  seront  abolies  par  les  lois  (1). 

84.  —  Quiconque  est  hors  d’etat  de  pourvoir  &  sa  subsis- 
tance  et  &  celle  des  siens,  si  le  soin  de  son  entretien  n’in- 
combe  &  personne  autre,  a  droit  aux  secours  de  l’Elat,  en  se 
soumettant  toutefois  aux  obligations  que  les  lois  prescriront 
a  cet  egard. 

85.  —  Les  enfants  dont  les  parents  n’ont  pas  les  moyens 
d’assurer  l’instruction  recevront  un  enseignement  gratuit 
dans  les  Scoles  publiques  (2). 

86.  —  Chacun  a  le  droit  de  publier  ses  idSes,  par  la  voie 
de  la  presse,  en  restant  toutefois  responsable  devant  les  tri- 
bunaux.  La  censure  et  les  aulres  mesures  preventives  ne 
pourront  jamais  Sire  rStablies  (3). 

87.  —  Les  ciloyens  ont  le  droit  de  former  des  associa¬ 
tions,  pour  tout  objet  lSgal,  sans  aulorisation  prealable. 
Aucune  association  ne  peut  Sire  dissoute  par  mesure  du  gou- 
vernement.  Cependant,  les  associations  peuvent  Sire  provi- 
soirement  interdiles,  mais  il  doit  Sire  procSde  immSdiate- 

ment  au  pain  el  a  l’eau  et  l’emprisonnemenl  d’Elat.  —  L’emprisonnement 
simple  a  une  dur6e  de  2  jours  a  2  ans. 

(1)  La  loi  du  29  d6cembre  1857  sur  la  libertd  de  l'industrie  a  constitue  a 
cet  egard  un  progres  rnarqu6.  Les  etrangers  restent  encore  soumis  k  de 
nombreuses  restrictions  pour  le  libre  exercice  de  leurs  professions  en  Dane- 
mark. 

(2)  Loi  du  24  mars  1899  sur  l'inslruclion  primaire. 

(3)  Loi  sur  la  presse  du3  janvier!851. 
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ment  &  des  poursuites  r6guli6res  contre  elles,  pour  les  faire 
dissoudre. 

88-  —  Les  ciloyens  ont  le  droit  de  se  reunir  sans  armes. 
La  police  a  le  droit  d’assister  aux  reunions  publiques.  Les 
reunions  en  plein  air  peuvent  6tre  inlerdites,  lorsqu’elles 
pr^sentent  du  danger  pour  la  paix  publique. 

89.  —  En  cas  d’emeute,  la  force  arm^e,  si  elle  n’esl  pas 
attaquee,  ne  peut  intervenir  qu'apr£s  que  la  foule  a  et6  Irois 
fois,  au  nom  du  Roi  et  de  la  loi,  somm^e  inulilement  de  se 
disperser. 

90.  —  Tout  homme  en  £tat  de  porter  les  armes  est  tenu  de 
contribuer  de  sa  personne  a  la  defense  de  la  patrieT  con- 
formement  aux  regies  sp6ciales  prescrites  par  les  lois. 

91.  —  Le  droit  des  communes  d’administrer  librement 
leurs  affaires,  sous  la  surveillance  de  I’Etal,  sera  regie  par  la 
loi. 

92.  —  Tout  privilege  attache  par  les  lois  a  la  noblesse, 
aux  titres  et  au  rang  est  aboli. 

93.  —  Aucun  fief,  majorat  ou  fideicommis  en  biens-fonds 
ne  pourra  6tre  erige  a  l’avenir;  une  loi  sp^ciale  d6terminera 
le  mode  de  conversion  en  propri^t^s  libres  de  ceux  qui 
existent  actuellement  (1). 

94.  —  Les  dispositions  des  articles  80,  87  et  88  ne  sont 
applicables  &  l’arm^e  que  sous  les  restrictions  resultant  des 
lois  militaires. 


IX. 

95.  —  Toule  proposition  de  modifications  ou  additions  a  la 
presenle  Constitution  peut  6tre  pr6sent6e  au  Rigsdag  en 
session  ordinaire  ou  extraordinaire.  —  Lorsqu’une  proposi¬ 
tion  de  nouvelle  disposition  constitutionnellc  aura  ele  adop¬ 
tee  paries  deux  Chambres,  si  le  gouvcrncment  veut  y  donner 
suite,  le  Rigsdag  sera  dissous,  et  il  sera  proc^de  a  des 
elections  g6n6ralcs  a  la  fois  au  Folkething  et  au  Landslhiug. 


(1)  Celle  loi  n’a  pas  616  faile. 
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Si  la  resolution  csl  adoptee  sans  changements  par  le 
nouveau  Rigsdag,  cn  session  ordinaire  on  extraordinaire,  et 
que  le  Roi  la  sanclionne,  ellc  aura  force  de  loi  conslilulion- 
nelle  (1). 

|  Suivent  5  articles  de  dispositions  transitoires  (2).j 
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tions  sur  certains  points  spiciaux  de  droit  public  et  constitutionnel). 

Grundtrsek  of  Danmarks  Statsforfatning  og  Stalsforvaltning  (Les  grandes 
lignes  de  la  Constitution  el  du  gouvernement  du  Danemark),  par  Nyuolm, 
4*  edition. 

Optosningsrelten  overfor  lovgiveiule  Forsumlingen  (Le  droit  de  dissolu¬ 
tion  &  l’egard  des  assemblies  legislatives),  par  K.  Berlin. 


(1)  La  Constitution  de  1849  exigeail  deux  deliberations  du  Rigsdag,  suivies 
d’une  dissolution  et  d’un  nouveau  vole.  La  gene  exlrime  qui  itait  resultee 
en  pratique  de  ces  formality,  nolammenl  pour  la  revision  de  1866,  a  con¬ 
duit  a  supprimer  une  des  deux  deliberations  prealables. 

(2)  Les  seuls  points  inliressanls  de  ces  articles  ont  ele  signales  en  note 
sous  les  art.  68  et  80. 
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ISTotioe  historique. 

L’lslande,  rattachee  kla  Norv^geen  1262,  passa  avec  ce  pays  sous 
la  souverainete  des  rois  de  Danemark  en  1380.  Le  traite  de  1814, 
qui  a  st5pard  le  Danemark  de  la  Norv^ge,  a  laissd  l’lslande  a  la 
couronne  de  Danemark. 

La  question  de  savoir  a  quel  litre  l’lslande  a  fait  parlie,  depuis 
1380,  de  la  monarchie  danoise,  a  toujours  ete  et  cst  encore  aujour- 
d’hui  tr6s  contests,  el  a  fourni  le  theme  de  toutes  les  polemiques 
qui  se  sont  elev6es  sur  le  droit  public  du  pays.  Quoi  qu’il  cn  soil, 
la  revolution  monarchique  de  1660,  a  Copenhague,  avait  eu  son 
contrc-coup  en  lslande.  L’ Althing  preta, le  28  jaillet  1662, un  serment 
d'hommage  el  conscntit  un  «  acte  de  souverainele  »  dans  les  monies 
tcrmes  que  le  Danemark  ct  la  Norv£ge.  Vingt  ans  plus  tard,  en  1683, 
l’lslande  recut  une  organisation  administrative,  et  l’Althing  cessa 
pcu  apeu  de  se  reunir,  pour  disparaitre  compl&tement  vers  1720.  11 
fut  mSmc  formellemcnt  aboli  en  1800. 

Les  projets  constilutionnels  du  roi  Frederic  VI  (v.  la  notice  Dane¬ 
mark)  donnaient  a  l’lslande  trois  deputes  au  conseil  provincial 
des  ilcs  de  Sjaelland,  Fyen  el  Lolland-Falstcr.  L’ordonnancc  du 
13  mars  1834,  etablissant  les  Conseils  provinciaux,  donna  en  cflel 
deux  deputes  al’Islande  et  un  aux  Faeroer.  Ces  deputes  <Haient  nom- 
mes  par  le  roi.  L’lslande  se  trouvait  ainsi  rattachee  par  un  lien  tout 
arbitrairc  aux  lies  du  Danemark. 

L’impossibilite  d'arriver  a  la  redaction  d’une  Ioi  elccloralc  pour 
l’lslando  decida  le  gouvernement  danois  a  elablir,  par  ordonnance  du 
22  aoht  1838,  une  commission  de  10  fonctionnaires  superieurs, 
siegeant  a  Reykjavik.  Apr^s  la  morl  de  Frederic  VI,  le  3  decembrc 
1839,  le  nouveau  roi  Christian  VIII  sound l  a  celte  commission 
irescrit  du  20  mai  1840)  un  projet  de  constitution  d’unc  assem- 
blec  islandaise  qui  devait  prendre  le  nom  d’Althing.  Apres  dis¬ 
cussion  de  cc  projet  par  la  commission  cn  1841,  ct  par  les  Elals 
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provinciauv  do  Roeskildc  do  184-2,  il  ful  pronuilguo  sans  grands 
ehangcrncnls  par  ordonnance  du  8  mai  1842.  —  L’Althihg  Elail  com- 
pose  de  20  deputes,  elus  par  dcs  censilaircs,  ct  de  4  a  6  membres 
nommes  par  lc  roi.  Cc  n’Elait  qu’un  corps  consultalif.  Les  sessions 
etaienl  bisannuellcs.  La  langue  danoise  y  Etait  admise  concurrernment 
avec  la  langue  islandaisc. 

L’Althing  s’ouvrit  le  lei'  juillct  1845.  Des  la  deuxieme  session,  cn 
■1847,  il  adressait  au  roi  une  petition  tcndanl  a  la  revision  de  l’ordon- 
nance  de  1843. 

I.c  rcscrit  du  20  janvier  1848,  donne  par  le  roi  Frederic  VII,  huit 
jours  apres  son  avEnement,  promettait  une  Constitution  generalc 
pour  l’ensemble  de  la  monarchic  danoise.  Ce  rescrit  fut  revoque  lc 
4  avril  (V.  la  notice  Danemark),  et  un  projet  de  loi  electorate  pre¬ 
sente  aux  conseils  provinciaux  pour  nommer  une  assemble  consli- 
tuantc.  La  loi  Electorate  fut  promulguee  le  7  juillet  :  le  roi  devait 
nommer  5  reprEsentants  a  1’Islande.  —  Cependant  un  rescrit  du 
23  septembre  1848  expliquait  que  la  participation  de  l’lslandc  aux 
affaires  communes  de  la  monarchic  n’etait  pas  exclusive  d’une  Cons¬ 
titution  particuliere.  Aussi,  quelques  jours  aprEs  la  promulgation  de 
la  Constitution  danoise  du5  juin  1849,  et  dela  loi  electorate  donnant 
a  l’lslande  5  deputes  au  Folkething  et  2  au  Landsthing,  l’Althing 
islandais  s’ouvrit  le  2  juillet,  et  discuta  a  son  tour  un  projet  de  loi 
Electorate  pour  la  nomination  d’une  assemblEe.  Apres  des  debats  pas- 
sionnes,  le  gouvernement  finit  par  adopter  a  peu  prEs  le  projet 
de  l’Althing,  le  28  septembre;  les  elections  eurent  lieu  en  mai  1850, 
et  aprEs  une  prorogation  d’une  annee,  l’Assemblee  s’ouvrit  le  4  juil¬ 
let  1851. 

Le  gouvernement  prEsenta  a  l’Assemblee  un  projet  de  Constitution 
qui  attribuait  a  l’Althing  les  affaires  islandaises  proprement  dites, 
e’est-a-dire  :  1°  1’organisatio‘n  judiciaire  et  la  procedure;  2°  le  droit 
civil ;  3°  le  droit  pEnal;  4°  les  affaires  ecclEsiastiques;  5e  l’instruction 
primaire;  6°  Fassistance  publique,  les  affaires  municipales,  l'admi- 
nistration  locale;  7°  les  impdts  locaux. 

Les  islandais,  ayant  a  leur  tEte  le  chef  du  parti  national,  Jon  Sigun/s- 
son,  demandaient  une  autonomie  complete.  On  ne  put  parvenir  a 
s’entendre,  et  l’Assemblee  fut  dissoutele  9  aoOt. 

La  question  resta  quinze  ans  en  suspens.  La  nouvelle  Constitution 
danoise  du  2  octobre  1855  ne  donnait  plus  un  scul  depute  a  FJslande. 
A  chaque  session,  l’Althing  formulaitunc  petition  tendanta  reprendre 
les  negociations.  Enfin,  en  1807,  lc  gouvernement  se  decida  a  y  fairc 
droit.  Les  difficultes  sc  trouvaient  alors  tres  simplifiees  par  la  muti¬ 
lation  du  Danemark  et  la  reduction  de  la  monarchic  aux  provinces 
danoises  propres.  Le  Rigsraad  avail  disparu  dans  la  nouvelle  Consti- 
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tution  de  1866,  et  le  Rigsdag  danois  se  trouvait  6tre  la  representation 
du  pays  entier.  Jusque-la,,  la  question  constitutionnelle  islandaise 
avait  souffert  de  sa  connexitd  avec  l’inextricable  question  des  duches. 
Lorsque  les  tendances  d’unification  de  la  monarchie  danoise  eurent 
perdu  leur  int^rSt  politique,  elle  redevint  une  question  purement 
islandaise,  et  marcha  promptement  a  une  solution. 

En  1867,- un  projet  de  Constitution  fut  propose  a  l’Althing,  et 
discute  par  lui.  L’ann6e  suivante,  un  projet  de  loi  sur  les  finances 
de  l’lslande  etait  presente  au  Rigsdag  danois.  Apr6s  dissolution  de 
l’Althing,  et  de  nouvelles  elections  en  1869,  de  nouveaux  projets  lui 
furent  encore  presentes,  mais  sans  succfes.  La  principale  difficult^ 
etait  fmanci£re,  et  tenait  a  ce  que  l’lslande  ne  pouvait  suffire  a  ses 
propres  besoins,  et  se  trouvait  dans  la  necessite  de  demander  chaque 
annee  un  subside  au  tresor  danois. 

Le  5  octobre  1870,  le  gouvernement  se  decida  a  presenter  aux 
Chambres  danoises  un  projet  de  loi  sur  la  situation  constitutionnelle 
de  l’lslande,  qui  fut  vote,  et  promulgue  le  2  janvier  1871.  Aussitbt 
apr&s,  un  projet  de  loi  constitutionnelle  fut  presente  a  1’ Althing,  qui 
y  introduisit  de  nombreux  amendements,  et  refusa  de  reconnaitre 
la  loi  de  1871,  votee  par  les  Chambres  danoises  sans  sa  participa¬ 
tion. 

Apr6s  de  laborieuses  negociations,  et  grace  aux  efforts  et  a  l’esprit 
do  conciliation  du  gouvernement  danois,  l’Althing  finit  par  adopter, 
dans  sa  session  de  1873,  une  adresse  au  roi,  le  priant  de  promulguer 
une  Constitution.  Cette  Constitution  fut  en  effet  octroyee  le  5  jan¬ 
vier  1874.  Elle  prend  esscntiellcment  pour  base  le  projet  vote  par 
l’Althing  en  1871. 

Cette  Constitution  a  ete  modifiee  par  une  loi  du  3  octobre  1903,  dont 
la  disposition  principale  cst  la  suppression  du  gouverncur. 

L'Al thing  islandais  n’a  cesser  de  r^clamer  la  revision  dc  ces  textes 
et l’adoption  dune  Constitution  discut«5e;d’accord  avec  les  representa¬ 
tions  des  deux  pays.  Le  30  juillet  1907,  la  roi  Frederic  VII,  etant  a 
Reykjavik,  a  institue  une  commission  mixte,  compos£e  de  Danois  cl 
d’Islandais,  chargee  delaborer  un  nouveau  projet.  Cette  commission 
a  siege  a  Copcnhague  en  1908  et  a  adopte  un  nouveau  textc, 
redige  en  danois  cten  islandais,  qui  cst  rcsle  jusqu’ici  a  l’ytat  dc  pro¬ 
position. 
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LOI  (danoise) 

SUR  LA  SITUATION  CONSTITUTIONNELLE  DE  i/lSLANDE 
DANS  LA  MONARCH  IE  (1) 

du  2  Janvier  1871. 

1.  —  L'lslande  cst  partic  inseparable  de  l’fitat  danois, 
avec  des  privileges  particuliers. 

2.  —  Tant  que  l’lslande  ne  sera  pas  repr6sent6e  au  Rigs- 
dag,  elle  ne  participera  point  k  fexercice  du  pouvoir  legis¬ 
late  en  ce  qui  concerne  les  affaires  generales  de  la  monar¬ 
chic  ;  d’autre  part,  il  ne  sera  demande  a  l'lslande  aucune  con¬ 
tribution  pour  les  besoins  generaux  de  la  monarchic.  —  La 
question  de  la  representation  de  l'lslande  au  Rigsdag  ne 
pourra  etre  tranchee  que  par  une  loi  adoptee  a  la  1‘ois  par 
l’autorite  legislative  de  la  monarchic  en  general  et  celle  do 
l’lslande  en  particulier. 

3.  —  Les  affaires  particulieres  de  l’lslande  sont :  —  1°  Le 
droit  civil,  le  droit  penal  et  fadminislration  de  la  justice 
civile  et  criminelle;  —  toutefois,  la  cour  supreme  ne  pourra 
etre  organisee  comme  derniere  instance  pour  les  litiges  islan- 
dais  sans  la  participation  du  pouvoir  legislatif  general  de  la 
monarchic;  —  2°  La  police;  —  3°  Le  culte  et  l’instruction 
publique;  —  4°  Les  services  de  medecine  etd’hygiene;  — 
5°  Les  institutions  communales  el  1’assistance  publique;  — 
6°  La  voirie  et  la  poste  locale;  —  7°  L’agriculture,  la  peche, 
le  commerce,  la  navigation  et  toutes  autres  industries;  — 
8°  Les  contributions  directes  et  indirectes;  —  9°  Les  pro- 
prietes,  etablissements  et  fonds  publics. 

4.  —  Toutes  les  depenses  de  1’Althing  et  de  l’adminislra- 
lion  locale  des  affaires  £numer£es  k  l’article  precedent,  y 
compris  les  pensions  actuellement  servies  ou  celles  qui  seront 
accord^es  &  l’avenir  a  d’anciens  fonclionnaires  Islandais  ou 


(lj  Lov  om  Islands  forfalningsmsess ig e  Stilling  i  Rigel. 


ISLANDE  25 

a  leurs  h^ritiers,  sont  consid^r^es  comme  d^penses  parlicu- 
li^res  de  l’lslande. 

5.  —  Pour  couvrir  les  d^penses  particuli^res  de  l’lslande, 
le  tresor  public  fournira une  subvention  annuelle  de  30.000  rix- 
daler  (84.000  fr.),  plus  une  subvention  extraordinaire  qui 
sera  de  20.000  rxd.  (56.000)  fr.  pendant  lOans,  et  sera  r^duite 
de  1.000  rxd.  (2.800  fr.)  par  an  pendant  les  ann^es  suivantes, 
de  manure  a  cesser  complMement  au  bout  de  30  ans.  — 
Outre  le  revenu  des  propriety  et  fonds  publics  de  l’lslande, 
et  le  produit  des  contributions  direcles  et  indirectes  acluel- 
lement  pergues  ou  de  celles  qui  seront  6tablies  a  l’avenir,  les 
revenus  particuliers  de  l’lslande  comprendront  les  rembour- 
sements,  int6r6ts  et  annuity  des  emprunts,  etc...  dus  par 
des  communes,  des  ^tablissements,  des  b6n6ficiaires  ou  des 
contribuables  d’Islande  au  tresor  public.  —  Tous  comptes 
du  tresor  public  avec  l’lslande  se  trouvent  ainsi  d^finitive- 
ment  regies. 

6 .  —  Les  d6penses  aflerentes  a  radminislration  superieure 
des  affaires  islandaises  a  Gopenhague,  ainsi  qu’aux  relations 
postales  entre  le  Danemark  et  l’lslande,  sont  a  la  charge  du 
tresor  public  (danois).  —  Si  quelque  contribution  est  im¬ 
post  &  ce  service  postal  au  profit  du  tresor  particulier  de 
l’lslande,  il  sera  fait  une  deduction  correspondanle  sur  la 
subvention  annuelle  £tablie  par  l’arl.  5. 

7.  —  La  presenle  loi  entrera  en  vigueur  le  ler  avril  1871 
A  la  m6me  date  cessera  l’ing^rence  jusqu’ici  exerc^e  par  le 
Rigsdag  dans  le  r^glement  des  revenus  et  d^penses  parlicu- 
lieres  de  1’Islande. 
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LOI  CONSTITUTIONNELLE  ' 

SUR  LES  AFFAIRES  PARTICULIERES  RE  L’lSLANDE  (1) 

du  5  janvier  1874 

(modifiee  le  3  oclobre  1903). 

I. 

1.  —  Dans  toutes  les  affaires  qui,  aux  lermes  de  la  loi  sur 
la  situation  constitutionnelle  de  Hslande  dans  la  monarchie 
du  2  janvier  1871,  art.  3  (2),  sont  particulieres  a  l’lslande,  ce 
pays  a  sa  legislation  et  son  administration  sp^ciales,  le  pou¬ 
voir  legislatif  appartenant  au  Roi  et  a  l’Allhing  r^unis,  le  pou- 
voir  ex^cutif  au  Roi  et  le  pouvoir  judiciaire  aux  tribunaux. 

—  Par  contre,  conform^ment  a  l’art.  2  de  la  m6me  loi, 
l’lslande  ne  participera  point,  tant  quelle  ne  sera  pas  repre¬ 
sentee  au  Rigsdag,  &  fexercicedu  pouvoir  legislatif  en  ce  qui 
concerne  les  affaires  generates  de  la  monarchie,  et  d’autre 
part  il  ne  sera  demand^  a  l'lslande  aucune  contribution  pour 
les  besoins  g&i^raux  de  la  monarchie. 

2  —  Le  Roi  a  fautorit^  supreme  sur  toutes  les  affaires 
particulieres  de  l’lslande,  sauf  les  restrictions  determin^es 
par  la  pr^sente  loi  constitutionnelle,  et  exerce  cette  autorile 
par  l’intermediaire  du  Ministre  de  l’lslande.  —  (Addition,  loi 
du  3  octobre  1903).  Le  Ministre  de  l’islande  ne  peut  occuper 
un  autre  poste  de  ministre.  II  doit  savoir  parler  et  £crire 
l’islandais.  II  doit  rAsider  a  Reykjavik,  sauf  a  se  rendre  k 
Copenhague  aussi  souvent  qu’il  sera  necessaire,  pour  sou- 
mettre  au  Roi,  en  Conseil  d’Etat,  les  lois  et  les  mesures 
importantes  de  gouvernemenl.  —  Le  tr^sor  public  islan- 
dais  est  charge  du  traitement  et  de  la  pension  du  ministre, 
ainsi  que  de  ses  frais  de  voyage  et  de  s^jour  k  Copenhague. 

—  En  cas  de  decfes  du  ministre,  ses  fonctions  sont  remplies 


(1)  Stjornarskrd  um  hin  sjerslaklegu  mdlefni  Islands. 

(2)  V.  page  24. 
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jusqu’&  la  nomination  d’un  nouveau  ministre,  par  le  secre¬ 
taire  d’fitat,  sous  sa  responsabilite  personnelle.  —  Le 
ministre  nomme  aux  fonctions  qui  elaient  pr^c^demment  a 
la  nomination  du  Landshofding  (1). 

3  (modifie,  loi  du  3  octobre  1903).  —  Le  ministre  est 
responsable  de  la  conduite  du  gouvernement.  L’ Althing 
peut  mettre  le  ministre  en  accusation  pour  les  actes  de  ses 
fonctions,  d’apres  les  r&gles  particuli&res  qui  seront  etablies 
par  les  lois  (2). 

4.  —  Le  Roi  nommera  k  tous  les  emplois  dans  la  m£me 
mesure  que  jusqu’ici.  Les  regies  actuelles  pourront  etre 
modifiees  par  une  loi.  Nul  ne  pourra  rev£tir  un  emploi  en 
Islande,  s’il  n’a  le  droit  general  d’indigenat  (3),  et  s’il  ne  jus- 
tifie  en  outre  avoir  salisfait  aux  dispositions  en  vigueur, 
concernant  la  connaissance  de  la  langue  du  pays.  Tout  fonc- 
tionnaire  prete  serment  k  la  Constitution.  —  Le  Roi  peut 
r^voquer  les  fonctionnaires  nomm^s  par  lui.  Leur  pension 
est  etablie  conform^ment  k  la  loi  sur  les  pensions.  —  Le  Roi 
peut  d^placer  les  fonctionnaires,  mais  k  la  condition  qu’ils 
ne  subissent  aucune  reduction  de  trailement,  et  que  le  choix 
leur  soit  laiss6  entre  ce  d^placement  et  la  raise  a  la  retraite 


(1)  Cpr.  Constitution  du  Danemark,  art.  11.  —  La  disposition  finale  de 
l’article  2,  abrogee  en  1903,  etait  relative  au  gouvemeur  de  l’lslande  ( Lands - 
huffing),  dont  les  attributions  sont  transposes  au  ministre.  —  Une  loi  du 
3  octobre  1903,  sur  la  reorganisation  del’administration  superieure  en  Islande, 
rendue  en  execution  de  cet  article,  a  regie  tout  ce  qui  concerne  le  per¬ 
sonnel  et  les  frais  du  minislere  de  l’lslande. 

(2)  Comp.  Constitution  du  Danemark,  art.  12.  —  Le  §  abroge  6tail  relatif 
a  la  responsabilite  du  gouverneur.  La  loi  conslilutionnelle  du  3  octobre  1903 
porlait  la  disposition  transitoire  suivante  :  «  Jusqu’i  ce  que  la  loi  prevue  a 
i'arlicle  2  (3de  la  Constitution)  ait  etc  rendue,  les  accusations  dirigees  contre 
le  ministre  de  l’lslande  k  raison  de  l’exercice  de  ses  fonctions  seront  jugees 
par  la  Cour  supreme  de  Danemark,  d’apres  les  regies  de  procedure  en 
vigueur  devant  cetle  Cour.  —  Une  loi  du  20  octobre  1905  a  instilu6  une 
Haute  Courpour  juger  le  ministre  ou  le  secretaire  d’Etat,  lorsqu’ils  sont  mis 
en  accusation  par  l’AHhing,  et  a  regie  la  procedure  k  suivre.  —  Les  regies 
de  fond  sur  la  responsabilite  du  ministre  de  1‘Islande  ont  6te  etablies  par 
une  loi  du  4  mars  1904  (traduile  dans  YAnnuaire  1905,  p.  325). 

(3)  II  s'agit  ici  du  droit  d’indigenat  g6n6ral  danois,  qui  est  unique  pour 
toulc  la  monarebie.  II  n’y  a  pas  d’indigenat  particular  a  l'lslande.  V.  les  notes 
sous  les  articles  30  el  51  de  la  Constitution  danoise. 
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avec  pension  d'apr^s  les  regies  generates.  —  Des  exceptions 
peuvcnt  etre  laites  par  la  loi,  outre  celle  qui  r^sulte  tie 
l’art.  44,  pour  ecrtaines  classes  tie  fonctionnaires  (1). 

5  (modify,  loi  du  3  octobre  1903).  —  Le  Roi  convoque 
tous  les  deux  ans  l’Allhing  en  session  ordinaire.  L’Allhing  lie 
peut,  sans  le  consenlement  du  Roi,  roster  reuni  plus  de  huil 
semaines.  Ges  dispositions  peuvcnt  etre  modifies  par  une 
loi  (2j. 

6.  —  Le  Roi  peut  convoquer  1* Althing  en  session  extraor¬ 
dinaire,  dont  il  fixe  la  duree. 

7.  —  Le  Roi  peut  prolonger  la  session  ordinaire  de  l’Al- 
thing  a  une  epoque  detcrminee,  mais  non  au  dela  de  quatre 
semaines  ni  plus  d’une  fois  par  an,  sans  le  consentemenl  de 
1’ Althing. 

8.  —  Le  Roi  peut  dissoudre  l’Althing;  en  ce  cas,  il  doil 
etre  procede  &  de  nouvelles  Elections  dans  le  delai  de  deux 
mois  apr6s  la  dissolution,  et  l’Althing  doit  etre  convoque 
dans  l’ann^e  immediatement  suivante. 

9.  —  Le  Roi  peut  faire  presenter  a  l’Althing  des  projets  de 
lois  et  de  resolutions. 

10.  —  Le  consentement  du  Roi  est  exig6  pour  donner 
force  de  loi  &  une  resolution  de  l’Althing.  Le  Roi  veille  a  la 
promulgation  (3)  et  a  l’execution  de  la  loi.  Si  le  Roi  n’a  pas 
sanctionne  un  projet  de  loi  adopts  par  1’Althing  avant  la  pro- 
chaine  session  ordinaire,  ce  projet  est  non  avenu. 

.  11.  —  Dans  les  cas  particulierement  urgents,  le  Roi  peut, 
dans  l’inlervalle  des  sessions  de  I’Althing,  edicter  des  lois 
provisoires,  qui  toutefois  ne  pourront  etre  contraires  a  la 
Constitution  et  devront  toujours  etre  presentees  a  1’ Althing 
a  la  session  suivante  (4). 

(1)  Cpr.  Const,  du  Danemark,  art.  17. 

(2)  Cpr.  avec  cet  article  el  les  suivanls  la  Const,  du  Danemark,  art.  19-27. 
Le  texte  de  1874  porlait  «  six  semaines  ». 

(3)  Une  loi  du  24  aoul  1877  a  supprim6,  pour  la  promulgation  des  lois, 
l’ancienne  formality  de  la  lecture  publique  ( Thinylaesning ).  La  promulgation 
resulte  desormais  de  l’insertion  au  journal  officiel. 

(4)  V.  l’arl.  25  de  la  Constitution  du  Danemark. 
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12.  —  Le  Hoi  fait  grace  elaccorde  l’amnislie. 

13.  —  Le  Roi  accorde,  directement  ou  par  l’intermediaire 
des  autorites  competentes,  toutes  exemptions  et  dispenses 
des  lois,  qui  ont  ete  en  usage  d’aprfes  les  regies  en  vigueur 
jusqu’ici  (1). 

II. 

14  (modifie,  loi  du  3  octobre  1903).  —  Trente-quatre  (2) 
membres  elus  et  six  nomm^s  par  le  Roi  ont  siege  a 
l'Althing.  Le  nombre  des  membres  elus  peut  etre  modifie 
par  une  loi.  Les  Elections  et  nominations  sont  failes  en  regie 
ordinaire  pour  une  periode  de  six  ans;  en  ce  qui  concernc 
les  nominations  royales,  il  n’est  pas  tenu  compte  des  dissolu¬ 
tions  qui  peuvent  survenir.  En  cas  de  dec6s  ou  de  demission 
d’un  membre  elu  ou  nomme  pendant  le  cours  d’une  legisla¬ 
ture,  Election  ou  la  nomination  n’est  faite  que  pour  le 
temps  restant  a  courir. 

15  (modifie,  loi  du  3  octobre  1903).  —  L’Althing  so 
compose  de  deux  Chambres,la  Chambre  haute  et  laChambre 
basse.  La  Chambre  haute  comprend  14  membres  et  la 
Chambre  basse  26.  Ces  nombres  peuvent  toulefois  etre  modi¬ 
fies  par  une  loi  (3). 

16.  —  Les  membres  nomm6s  par  le  Roi  ont  lous  siege  a 
la  Chambre  haute.  Les  autres  membres  de  celte  Chambre 
sont  design6s,  pour  toute  la  legislature,  par  l’Althing,  dans 
son  ensemble,  a  la  premiere  seance  apres  chaque  nouvellc 
election;  il  choisit  libremenl  parmi  les  membres  elus.  Si, 
dans  le  cours  d’une  legislature,  il  se  produit  une  vacance 
parmi  les  membres  elus  de  la  Chambre  haute,  les  deux 
Chambres  se  reunissent,  apr&s  la  nouvelle  election  d’un 
depute,  pour  nommer  parmi  les  membres  eius  celui  qui  doit 
occuper  la  place  vacante  pour  le  temps  reslant  &  courir. 

17  (modifie,  loi  du  3  octobre  1903).  —  Sont  elecleurs 

(1)  V.  lanolesous  l'art.  27  de  la  Oonslilulion  du  Dnnemark. 

(2)  L’ancien  lexle  porlail  :  trenle. 

(3)  L’ancien  lexlo  porlail  :  dotizo  et  vingl-qualre. 
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A  1’ Althing  :  —  a)  Tous  les  paysans  cullivateurs  qui 
acquittent  les  contributions  communales  el  autres  charges 
publiques,  sans  toutefois  que  ceux  qui,  en  vertu  d’une  dis¬ 
position  particuli^rc,  ont  pu  6tre  exemptes  de  Tune  ou 
l’autre  des  redevances  publiques  perdenl  pour  cela  leur  droit 
Electoral;  —  b)  Tous  les  hommes  qui  ne  sont  pas  en  ytat  de 
domesticity  personnels,  lorsqu’ils  paient  a  la  commune  une 
contribution,  d’aprfes  leur  fortune  et  leurs  ressources,  de  4  cou- 
ronnes  (5  fr.  60)  au  moins  par  an;  —  d)  Les  fonctionnaires,  soit 
qu’ils  aient  etc  nomm6s  par  le  Roi  ou  par  les  autoriSs  a  qui  le 
Roi  a  conSry  le  droit  de  les  nommer ;  —  e)  Ceux  qui,  sans  ytre 
fonctionnaires,  ont  subi  une  epreuve  acad^mique,  ou  un 
examen  equivalent  du  seminaire  pastoral  ou  de  lScole  de 
m6decine  de  Reykjavik,  ou  quelque  autre  epreuve  publique 
yquivalente  qui  est  ou  pourra  6tre  ytablie,  pourvu  qu’ils  ne 
soient  pas  en  y tat  de  domesticity  personnels.  —  Pour  pouvoir 
exercer  le  droit  yiectoral  au  moment  ou  une  election  a  lieu, 
it  faut  avoir  atteint  l’&ge  de  25  ans,  jouir  d’une  ryputation 
intacte,  avoir  eu  sa  rysidence  pendant  un  an  dans  la  circons- 
cription,  avoir  la  libre  disposition  de  ses  biens,  et  ne  pas 
recevoir  de  secours  de  1’assistance  publique,  ni  en  avoir  re§u, 
ci  moins  qu’ils  n’aient  ety  remboursys  ou  qu’il  n’en  ait  ety 
fait  remise.  —  La  condition  du  droit  yiectoral  resultant  de 
l’acquittement  de  contributions  a  la  commune  d’aprys  la  for¬ 
tune  et  les  ressources  peut  ytre  abrogeeparla  loi  (1). 

18.  —  Est  yiigible  a  l’Althing  quiconque  a  le  droit  elec¬ 
toral  suivant  les  dispositions  ci-dessus,  pourvu  :  —  1°  qu'il 
ne  soit  ni  sujet,  ni  au  service  d’un  Elat  ytranger;  —  2°  qu’il 
ait  reside  au  moins  pendant  les  cinq  dernSres  annees  dans 
les  pays  d’Europe  apparlenant  a  la  monarchic  danoise;  — 
3°  qu’au  moment  de  Election,  il  ait  atteint  l’age  de  30  ans. 
—  Toutefois  est  eligible  celui  qui  a  son  domicile  en  dehors 
de  la  circonscription  ou  qui  y  ryside  depuis  moins  d’un  an. 

(1) Comp. Const.  (luDanemark,  art.  89.  —  Les  conditions  du  droit  electoral 
ont  616  6largies  en  1903.  Une  loi  6lectorale,  en  63  articles,  a  616  proroul- 
gu6e  le  m6me  jour  que  la  nouvelle  loi  conslilutionnelle  (3  octobre). 
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—  Lcs  regies  de  detail  sur  les  Elections  seront  etablies  par  la 
loi  6lectorale  (1). 

Ill  (2). 

19.  —  L’ Althing  se  reunit  en  session  ordinaire  le  premier 
jour  ouvrable  du  mois  de  juillet,  tous  les  deux  ans,  k  moins 
que  le  Roi  n'ait  fixe  un  autre  jour  de  reunion  dans  la  m6me 
annee.  —  (Addition,  loi  du  3  octobre  1903)  Cette  disposition 
peut  Sire  modifiSe  par  une  loi. 

20.  —  Le  lieu  de  reunion  de  l’Althing  est  ordinairement 
Reykjavik.  Dans  des  circonstances  exlraordinaires,  le  Roi 
peut  decider  que  l1 2  Althing  se  rSunira  sur  un  autre  point  de 
l’lslande. 

21.  —  Chacune  des  Chambres  de  l’Allhing  a  le  droit  de 
proposer  des  lois  et  de  les  adopter  en  ce  qui  la  concerne;  de 
mSme,  chaque  Chambre  peut  envoyer  des  adresses  au  Roi. 

22.  —  Chacune  des  Chambres  de  1’ Althing  peut  nommer 
des  commissions  parmi  ses  membres,  pour  Sludier  des  ques¬ 
tions  d’interSt  general,  pendant  que  l’Al thing  est  rSuni.  La 
Chambre  peut  conferer&  ses  commissions  le  droit  de  requerir 
des  aulorites  publiques  et  des  particuliers  des  explications 
orales  ou  Scrites. 

23.  —  Aucun  impdt  ne  peut  Sire  Stabli,  modifiS  ou  sup- 
primS  que  par  une  loi;  aucun  emprunt  obligeanl  1’Islande  ne 
peut  Sire  contracts,  aucune  propriStS  fonciSre  appartenant 
au  domaine  public  islandais  ne  peut  Stre  vendue  ou  alienee 
aulrement  qu’en  vertu  d’une  loi. 

24.  —  Aucune  dSpense  ne  peut  Sire  faitc,  si  elle  n’est  auto- 

risee  par  la  loi  de  finances  ou  un  credit  supplSmenlaire. 

« 

25  (modifiS,  loi  du  3  octobre  1903).  —  A  chaque  ses¬ 
sion  ordinaire  de  l’Althing,  aussildt  la  session  ouverle,  il 
lui  sera  presents  un  projet  de  loi  de  finances  pour  la  pSriode 
biennale  suivanle.  On  comprendra  dans  lcs  rcccllcs  la  sub¬ 
vention  versSe  en  execution  de  la  loi  du  2  janvier  1871  sur  la 

(1)  V.  la  note  prec6denle. 

(2)  Comp,  lechap.  in  do  la  Constitution  du  Danemark. 
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situation  constilulionnellc  dc  1’Islandc  dans  la  monarchic, 
art.  5  et  G  (1),  par  1c  tresor  public  do  la  monarchic,  pour 
eouvrir  les  depenses  parliculi^rcs  dc  l’lslandc  (2).  —  Lcs 
depenses  ^lablics  par  dcs  lois,  ordonnanccs,  resolutions 
royales  ou  autres  decisions  l^gales  antericures,  seronl, 
jusqu’&  ce  qu’il  cn  soil  aulrement  ordonne  par  la  loi,  porl^es 
au  projet  dc  loi  de  finances  el  dans  cette  loi  pour  le  monlanl 
line  fois  fixe,  &  moins  qu’un  credit  suppl^mentaire  ne  soit 
sp^cialement  demands  et  obtenu  pour  un  exercice  determine. 
—  Les  projets  de  lois  de  finances  et  de  credits  supplemen- 
laires  seront  toujours  soumis  d’abord  &  la  Chambrc  basse  de 
l’Althing. 

26.  —  Chacune  des  Chambres  de  f  Althing  liomrae  un  revi- 
seur  salariA  Ges  r^viseurs  examinent  les  comples  dresses 
annuellement  des  revenus  et  depenses  du  pays,  el  verifienl  si 
tous  les  revenus  du  pays  y  ont  ete  port^s,  et  si  aucune 
d^pense  n’a  ete  faite  sans  autorisation.  Ils  peuvent  requerir 
tous  6claircissements  necessaires  ainsi  que  la  communication 
des  pieces  justificalives.  Pour  chaque  exercice  biennal,  les 
deux  comptes  annuels  sont  reunis  en  un  comple  unique,  qui 
est  pr6sent6  a  l’Althing,  avec  les  observations  des  reviseurs, 
et  qui  doit  6tre  approuve  par  une  loi. 

27.  —  Aucun  projet  de  loi  ne  peul  Sire  definitivement 
adopts  avant  d’avoir  ete  discute  trois  fois  par  chaque 
Chambrc. 

28  (modifie,  loi  du  3  octobre  1903).  —  Lorsqu’un  projet 
de  loi  a  ete  adopts  par  une  Chambre,  il  doit  6lre  pr£- 
sente  h  l’autre  Chambre  dans  la  forme  oil  il  a  ete  adopts. 
S’il  y  est  modifie,  il  est  renvoy£  &  la  premiere.  Si  celle-ci  y 
apporle  de  nouvelles  modifications,  il  retourne  &  la  seconde. 
Si  l’entente  ne  peut  s’etablir,  les  deux  Chambres  se  reunissent 

(1)  V.  plus  huut,  p. 

(2)  Le  nouveau  texle  a  supprime  ce  qui  avait  trail  a  la  contribution  extra¬ 
ordinaire  —  qui  a  pris  fin  en  1881  —  et  au  droit  du  roi  de  fixer  lui-meme 
les  depenses  de  l’adminislration  superieure  locale  et  de  la  representation  du 
gouvernement  a  l’AHliing. 
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en  assemblee  g^n^rale,  el  la  question  est  d^cid^e  en  une 
seule  deliberation.  Pour  prendre  une  deliberation  valable 
dans  l’Althing  ainsi  reuni,  il  faut  que  plus  de  la  moitie  des 
membres  (1)  de  chaque  Ghambre  soient  presents  et  prennent 
part  au  vote;  sur  chaque  article  separe,  le  vote  a  lieu  4  la 
simple  majorite,  mais  pour  l’adoption  d’un  projet  de  loi  dans 
son  ensemble,  &  l’exception  des  lois  de  finances  et  des  lois  de 
credits  suppiementaires,  il  faut  au  moins  les  deux  tiers  des 
voix  exprimees. 

29.  —  L’Althing  verifie  lui-meme  les  pouvoirs  de  ses 
membres. 

30.  —  Chaque  membre  nouveau  prete  serment  &  la  Cons¬ 
titution,  lorsque  son  election  a  ete  validee. 

31.  —  Les  membres  de  l’Althing  ne  sontlies  que  par  leurs 
convictions  et  ne  peuvent  recevoir  aucun  mandat  imperalif 
de  leurs  elecleurs.  —  Les  fonctionnaires  elus  a  l’Althing 
n’ont  pas  besoin  de  la  permission  du  gouvernement  pour 
accepter  leur  mandat,  mais  ils  sont  tenus,  sans  qu’il  en 
resulle  aucune  charge  pour  le  tresor,  de  prendre,  pour  assu¬ 
rer  l’expedition  des  affaires,  les  mesuresque  le  gouvernement 
jugera  satisfaisantes. 

32.  —  Pendant  la  duree  des  sessions,  aucun  membre  de 
l’Allhing  ne  peut  6tre  arr6l£  pour  dettes,  emprisonn^  ni  mis 
en  accusation  qu’avec  l’autorisation  de  la  Chambre  a  laquelle 
il  appartient,  si  cc  n’est  en  cas  de  flagrant  d^lit.  —  Aucun 
membre  de  l’Althing  ne  peut  6lre  poursuivi  a  raison  des 
opinions  qu’il  y  a  finises,  sans  l’autorisation  de  la  Chambre 
dont  il  fait  partie. 

33.  — Tout  membre  valablcmcnl  elu,qui  vient  a  se  Irouver 
dans  un  cas  qui  cxclut  de  feligibilit^,  pcrd  les  droils  qu’il 
lient  de  Election. 

34  (modifie,  loi  du  3  octobre  1903).  —  Le  ministre  de 
l’lslande,  a  raison  de  ses  fonclions,  a  enlr^c  h  l’Allhing,  et 
a  le  droit  de  demandcr  la  parole  pendant  les  deliberations, 


(1)  L’ancien  lexle  exigcait  les  deux  tiers. 
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aussi  souvcnt  qu’il  lc  desire,  en  observant  d’ailleurs  les  pres¬ 
criptions  du  reglement.  —  En  cas  d'cmp&chemenl  du 
ministre,  unc  autre  personne  peut  <Hre  aulorisee  par  lui 
pour  prendre  part  aux  deliberations  a  son  d6faul.  Le  ministre 
ou  son  suppleant  n’ont  droit  de  vote  que  s’ils  sont  en  m6me 
temps  membres  de  l’Allhing  (1). 

35.  —  Chacune  des  Chambres,  ainsi  que  l’Althing  r6uni, 
elisent  leurs  presidents  et  leurs  vice-presidents. 

36  (modifie,  loi  du  3  octobre  1903).  —  Aucune  des  deux 
Chambres  ne  peut  prendre  de  resolution,  si  plus  de  la 
moitie  de  ses  membres  ne  sont  presents  et  ne  prennent  part 
au  vote  (2). 

37.  — Tout  membre  de  l’Althing  peut,  avec  l’autorisation 
de  la  Chambre  a  laquelle  il  appartient,  provoquer  la  discus¬ 
sion  sur  toutes  les  affaires  publiques,  et  demander  a  cet  egard 
des  explications. 

38.  —  Auctfne  proposition  ne  peut  6tre  pr^sent^e  a  une 
Chambre  que  par  un  de  ses  membres. 

39  (modify,  loi  du  3  octobre  1903).  —  Si  la  Chambre 
ne  juge  pas  &  propos  de  prendre  une  decision  sur  une  pro¬ 
position,  elle  peut  la  renvoyer  au  ministre  (3). 

40.  —  Les  stances  des  deux  Chambres  et  de  TAlthing 
reuni  sont  publiques.  Toutefois,  le  president,  ou  le  nombre 
de  membres  determine  par  le  reglement,  peuvent  demander 
que  toutes  personnes  ^trangeres  soient  61oignees,  sur  quoi 
l’assemblee  decide  si  la  discussion  aura  lieu  en  seance  publique 
ou  secrete. 

41.  —  Le  reglement  int^rieur  de  1’ Althing  r6uni  et  des 
deux  Chambres  sera  6tabli  par  une  loi  (4). 


(1)  Le  nouveau  texte  transpose  au  ministre  de  l’lslande  les  dispositions  qui 
s’appliquaient  au  gouverneur.  V.  l’art.  2  et  la  note. 

(2)  L’ancien  texte  portait  :  les  deux  tiers. 

(3)  L’ancien  texte  portait :  au  gouvernement  ou  au  ministre.  V.  art.  2. 

(4)  Le  reglement  de  l’Althing  actuellement  en  vigueur  a  etc  etabli  par  une 
loi  du  10  novembre  1905. 
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IV  (1). 

42.  —  L’  exercice  du  pouvoir  judiciaire  ne  peut  6tre  r6gl6 
que  par  la  loi. 

43.  —  Les  tribunaux  sont  comp^tents  pour  connaltre  de 
toutes  les  questions  relatives  aux  limites  des  attributions  des 
autorit^s.  Toutefois  celui  qui  saisit  les  tribunaux  d’une  ques¬ 
tion  de  cette  nature  n’est  pas  dispense  par  la  de  se  soumettre 
provisoirement  aux  ordres  de  l’autorite. 

44.  —  Les  juges,  dans  l’exercice  de  leurs  fonctions,  ne 
doivent  se  regler  que  sur  la  loi.  Ceux  qui  n’ont  pas  en  m6me 
temps  des  fonctions  administratives  ne  peuvent  6tre  r^voqu^s 
qu’en  vertu  d’un  jugement,  ni  deplac6s  que  de  leur  consen- 
tement,  sauf  le  cas  d’une  reorganisation  des  tribunaux.  Tou¬ 
tefois  le  juge  qui  a  accompli  sa  65e  ann4e  peut  6lre  mis  a  la 
retraite,  mais  en  conservant  son  traitement. 

V. 

45.  —  L’Eglise  6vang^lique  luth^rienne  est  l’figlise  natio- 
nale  islandaise,  et  elle  est,  comme  telle,  entretenue  et  prote¬ 
gee  par  l’Etat  (2). 

46.  —  Les  citoyens  ont  le  droit  de  se  r^unir  en  commu- 
naut6s  pour  adorer  Dieu  suivant  leurs  convictions,  sans  pou¬ 
voir  rien  enseigner  ni  praliquer  de  conlraire  aux  bonnes 
mceurs  et  a  l’ordre  public  (3). 

47.  —  Nul  ne  peut,  a  raison  de  ses  croyances  religieuses, 
6lre  priv6  de  la  jouissance  integrate  de  ses  droits  civils  et 
politiques,  ni  se  souslraire  &  l’accomplissement  de  ses  devoirs 
de  citoyen  (4). 

(1)  Cpr.  Const,  da  Dunemark,  art.  70,  72  et73. 

(2)  Cpr.  Const,  du  Danemark,  art.  3. 

(3)  Cpr.  Const,  du  Danemark,  art.  70. 

(4)  Cpr.  Const,  du  Danemark,  art.79.  11  fuut  rapprocherde  cette  disposition 
conslitulionnellc  une  loi  du  24  aout  1877,  abolissant  l'ancienne  disposition 
du  Code  norvegien  de  1087  (rest6  en  vigueur  on  Islande),  qui  faisail  de  la 
reception  du  bapleme  une  condition  du  droit  successoral.  —  Une  loi  du 
9  fevrier  1880  a  r6glc  la  condition  des  communautes.  religieuses  dissidenles. 
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VI  (1). 

48.  —  Toule  personae  arr6t£e  sera,  aussitdl  que  possible, 
traduile  dcvant  un  juge.  Si  ellc  ne  peut  6lre  immediatemenl 
mise  en  liberte,  le  juge  ordonnera  sa  detention  par  une  ordon- 
nance  moliv^e,  qui  sera  rendue  le  plus  tot  possible  el  au  plus 
lard  dans  les  trois  jours  apres  que  l’inculp^  aura  ele  Iraduil 
devant  lui,  et,  s’il  peut  6lre  mis  en  liberte  sous  caution,  il 
fixera  la  nature  et  le  montant  de  cette  caution.  —  L’ordon- 
nance  rendue  par  le  juge  peut  6tre  immediatement  frapp^e 
d’appel  par  les  int6ress6s  devant  la  juridiction  superieure.  — 
Nul  ne  peut  6tre  detenu  pr^ventivement  pour  un  d£lit  qui  ne 
peut  entrainer  que  la  peine  de  l’amende  ou  de  l’emprisonne- 
ment  simple. 

49.  —  Le  domicile  est  inviolable.  Aucune  perquisition 
domiciliaire,  aucune  saisie  ou  perquisition  de  lettres  ou  autres 
papiers  ne  pourra  avoir  lieu  qu’en  vertu  d’un  jugement,  sauf 
les  exceptions  sp^cialement  determines  par  les  lois. 

50.  —  La  propri^te  est  inviolable.  Nul  ne  peut  6lre  con- 
traint  de  c^der  sa  propria,  sice  n’est  lorsque  l’utilile  publi- 
que  l’exige.  L’expropriation  ne  peut  avoir  lieu  qu’en  verlu 
d’une  loi  et  moyennant  indemnite  complete. 

51.  —  Toutes  restrictions  au  libre  exercice  pour  tous  de 
toutes  les  professions,  qui  ne  sont  pas  fondles  sur  1’utilite 
publique,  seront  abolies  par  les  lois. 

52.  —  Quiconque  est  hors  d’etat  de  pourvoir  a  sa  subsis- 
tance  et  k  celle  des  siens,  si  le  soin  de  son  entretien  n’in- 
combe  a  personne  autre,  a  droit  au  secours  de  r£tal,  mais  il 
devra  en  ce  cas  se  soumettre  aux  obligations  que  les  lois  pres- 
criront. 

53.  —  Si  les  parents  n’ont  pas  les  moyens  d’instruire  cux- 
m6mes  leurs  enfants,  ou  si  les  enfants  sont  pauvres  et  orphe-- 
lins,  le  soin  de  leur  instruction  et  de  leur  Education  est  a  la 
charge  de  l’Etat  (2). 

(1)  Cpr.  Const,  du  Danemark,  chap,  via,  et  les  notes. 

(2)  Loi  sur  l'inslruction  publique  du  22  novembre  1907; 
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54.  —  Chacun  a  le  droit  de  publier  ses  idees  par  la  voie  de 
la  presse,  en  restant  toutefois  responsable  devanl  les  tribu- 
naux.  La  censure  et  les  aulres  mesures  preventives  ne  pour- 
ront  jamais  etre  etablies. . 

55.  —  Les  citoyens  ont  le  droit  de  former  des  associations 
pour  tout  objet  legal,  sans  autorisation  prealable.  Aucune 
association  ne  peutetre  dissoute  par  mesure  de  gouvernement. 
Cependant,  les  associations  peuvent  etre  provisoirement  inter- 
dites,  mais  il  doit  etre  procede  immediatement  k  des  pour- 
suites  reguli&res  contre  elles,  pour  lesfaire  dissoudre. 

56.  —  Les  citoyens  ont  le  droit  de  se  reunir  sans  armes. 
La  police  a  le  droit  d’assister  aux  reunions  publiques.  Les 
reunions  en  plein  air  peuvent  etre  interdites,  lorsqu’elles  pre¬ 
sented  du  danger  pour  la  paix  publique. 

57.  —  Tout  homme  en  etat  de  porter  les  armes  est  tenu  de 
contribuer  de  sa  personne  a  la  defense  du  pays,  conforme- 
ment  aux  dispositions  legales  qui  seront  lixees  ulterieure- 
ment. 

58.  —  Le  droit  des  communes  d’administrer  librement  leurs 
affaires,  sous  la  surveillance  de  l’Etat,  sera  regie  par  la 
loi(l). 

59.  —  Tout  ce  qui  concerne  les  impbls  sera  regie  legislati- 
vement  (2). 

60.  —  Tout  privilege  attache  par  les  lois  a  la  noblesse,  aux 
titres  et  aux  rangs,  est  aboli. 

VII. 

61.  —  Toule  proposition  de  modifications  ou  additions  a 
la  presente  loi  constitutionnelle  peut  etre  presentee  k  l’Al- 
thing  en  session  ordinaire  ou  extraordinaire.  Lorsqu’une  pro¬ 
position  de  modification  a  la  loi  constitutionnelle  aura  ete 


(1)  L’administralion  coinmunale  est  aujourd’hui  organist,  pour  Reykjavik, 
par  la  loi  du  20  avril  1872,  modifiee  par  la  loi  du  22  novembre  1907,  et  pour 
les  communes  rurales,  par  la  loi  du  10  novembre  1905. 

(2)  Le  sysleme  des  impots  a  fait  l’objet  de  . lois  nombreuses,  promulgates 
depuis  la  Constitution. 
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adoptee  par  les  deux  Chambres,  l’Allhing  sera  aussitdl  dis- 
sous  cl  il  sera  proced^  k  de  nouvelles  elections.  Si  lc  nouvel 
Allhing  adople  la  resolution  sans  changements,  et  qu’elle 
oblienne  la  sanction  royalc,  cllc  aura  force  de  loi  constilu- 
lionnclle. 

62.  —  La  pr6sente  loi  conslitutionnelle  entrera  en  vigueur 
le  ler  aoCit  1874. 


Bi/bllograpliie. 

1°  TEXTES. 

Le  texte  de  la  loi  de  1871  et  celui  de  la  Constitution  de  1874  el  de  la  loi 
modificative  du  3  octobre  1903  ont  ete  publies  officiellement  en  islandais  et 
en  danois. 

Les  documents  relatifs  aux  negociations  de  1869  (projets  et  discussions  au 
sein  de  1’ Althing)  ont  dl6  reunis  en  un  volume  sous  le  titre  de  Documents 
concernant  la  question  constitutionnelle  et  financi£re  de  l’lslande  (Aktstykker 
vedkommende  den  Islandske  Forfatnings-  og  Finantssag).  Copenhague, 
1870. 

Lovsamling  for  Island ,  indeholdende  Udvalg  af  de  vigligste  aeldre  og 
nyere  Love  og  Anordninger  in.  m.,  til  Oplysning  om  Islands  Relsforhold 
og  Administration  i  aeldre  og  nyere  Tider  (Collection  des  lois  de  l’lslande 
conlenant  un  choix  des  lois  et  ordonnances  anciennes  et  modernes  les  plus 
importantes,  pour  l’intelligence  du  droit  et  de  l’administration  de  l'lslande 
dans  les  temps  anciens  et  modernes),  par  H.  Stephensen  et  0.  Halldors- 
son.  20  vol.  Copenhague. 


2*  COMMENTAIRES. 

Om  Islands  hidtilvxrende  statsretlige  Stilling  (De  la  situation  de  l’ls- 
lande  en  droit  public  jusqu’aujourd’hui),  par  J.  C.  Larsen.  Copenhague,  1855. 
(Rdimprime  dans  le 2'  volume  des  oeuvres  completes  de  l’auteur.  Copen¬ 
hague,  1857).  —  Cet  article,  qui  a  fait  grand  bruit  en  son  temps,  est  6crit 
dans  un  sens  danois  et  tend  4  prouver  que  l’lslande  n'est  qu’une  province  de 
la  monarchie. 

.  Om  Islands  statsretlige  Forhold  (De  l’etat  de  l'lslande  en  droit  public), 
par  Jbn  Sigurdsson.  Copenhague,  1855.  —  Reponse  4  la  brochure  de  Larsen. 
L’auteur  se  propose  d’6lablir  que  l’lslande  n’a  jamais  abandonn6  son  droit  a 
l’autonomie. 

Den  Islandske  Forfatningssag  i  Landsthinget  1868-69  (La  question  consli- 
tutionnelle  islandaise  au  Landsthing  de  1868-69),  par  Orla  Lehmann.  Copen¬ 
hague,  1869. 

Zur  politischen  Geschichte  Islands  (Contribution  a  l’histoire  politique  de 
l’lslande),  par  Konrad  Maurer  :  Leipzig,  1880.  Reunion  d’une  serie  d’arti- 
cles  publics  de  1856  ii  1874  dans  V Allgemeine  Zeilung,  et  YHistorische  Zeit - 
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schrift  de  Sybel.  —  Ges  articles  sont  r6dig6s  dans  un  esprit  tellement  anti- 
danois,  que,  malgre  l’aulorit6  incontestee  de  K.  Maurer,  ils  ne  peuvent  6tre' 
consultes  qu’avec  reserve. 

Betaenkning  af given  af  den  dansk-islandske  Kommission  af  1907  (Rap¬ 
port  de  la  commission  dano-islandaise  de  1907;,  Copenhague  1908.  Cette 
publication  comprend,  outre  un  projet  de  loi  sur  les  relations  du  Danemark 
et  de  l’lslande  avec  expose  de  motifs,  contre-projets  et  proces-verbaux,  des 
articles  de  fond  sur  l’histoire  de  la  Constitution  islandaise  :  du  cdt6  danois, 
des  «  observations  sur  la  situation  de  l’lslande  en  droit  public  jusqu’en 
1851  »  (Om  Islands  statsretlige  Stilling  indlil  1851),  et  une  dissertation  sur 
l’ancien  trait6  des  Islandais  avec  le  roi  de  Norvege  en  1262  et  la  condition 
de  l’lslande  depuis  cette  epoque  ( Islaendernes  gamle  Overenskomst  af  1262 
og  Islands  Stilling  dere/ler) ,  par  K.  Berlin  ;  du  cot6  islandais,  des  «  obser¬ 
vations  provisoires  sur  la  condition  de  l’lslande  en  droit  public  (Nogle  fore- 
lobige  Bemaerkninger  om  Islands  statsreflige  Stilling),  par  L.  H.  Bjar- 
nason. 


SUEDE 


Notice  historique. 

Les  origines  de  la  Constitution  suedoise  remontent  au  moyen  age  . 
Corame  toutes  les  Constitutions  primitives,  elle  n’a  eu  longtemps 
d’autre  monument  que  le  serment  du  roi,  et  les  garanties  solennelle- 
ment  juries  a  chaque  avenement.  Le  serment  (Konungaed)  re§ut  unc 
forme  definitive  au  milieu  du  xiv*  sieclc,  dans  le  Konungabalk  (livrc 
du  roi,  au  Landslcig  ou  code).  Le  texte,  en  7  articles,  a  iti  appeli 
par  quelqucs  auteurs  la  grande  Charte  du  peuple  suidois.  Plus  tard, 
lors  de  la  revision  du  Landslag  par  Christophe  de  Baviere  en  1442,  le 
Konungabalk  du  nouveau  code  contint  les  m£mes  stipulations. 
Chaque  roi  prenait  en  outre,  par  une  garanlie  solennelle  ( Konunga - 
forsakran ),  des  engagements  dont  la  teneur  variait. 

Jusqu’au  xvie  siecle,  la  Suide  a  ite  gouvernie  par  une  royauti 
elective,  soumise  au  controle  et  mime  a  la  domination  d’un  conseil 
{Rdd),  compose  des  grands  dignitaires  et  membres  de  la  haute 
noblesse,  qui  a  joui  dans  l’histoire  de  Suide,  jusqu’aux  temps 
modernes,  un  role  considerable.  Les  Etats  n’itaient  guire  que  des 
Etats  provinciaux.  C’est  seulement  avec  l’avenement  de  Gustave  Wasa 
que  la  royauti  s’affranchit  de  la  tutelle  du  Conseil,  et  devint  heredi- 
taire.  Ce  roi  fit  accepter  aux  Etats  une  loi  successorale  ( arfforening ), 
qui  fut  promulgu^e  le  13  janvier  1544.  A  la  m6mc  epoque,  les  Etats 
devinrent  une  institution  pcrmanente  sous  le  nom  dc  di&te  ou  Riks¬ 
dag,  et  se  substituercnt  peu'a  peu,  dc  fait,  aux  assemblies  provin- 
ciales.  11s  etaienl  divises  en  4  ordres  :  noblesse,  clerge,  bourgeoisie 
etpaysans,  organisation  qui  a  subsiste  jusqu’en  1866. 

Le  Landslag  continua,  au  cours  des  xvie  et  xvn«  siecles,  a  servirde 
loi  fondamentale,  sauf  les  modifications  et  additions  resultant  des  lois 
successorales  ( Arfforeningav )  dc  1540,  1544,  1569,  1590  et  1604  el 
des  testaments  royaux.  Unc  nouvclle  Konungaforsakran  fut  donnie 
par  Sigismond  en  1594,  ct  une  autre  par  Charles  IX  en  1607  :  depuis 
celtc  epoque,  il  yen  cut  a  chaque  avenement.  Pour  regler  la  proce¬ 
dure  au  Riksdag,  dont  l’importance  allait  loujours  cn  croissant,  la 
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premiere loiorganique  du  Riksdag  [Riksdag sor lining)  fut  adoptee  par 
les  liltats  le  24  janvier  1617.  Dix  ans  apr6s,  en  1627,  fut  institue  le 
comity  secret  ( sekreta  ntskott),  puis,  en  1664,  le  comite  de  la  banque 
( bankoulskott ),  et  d’autres  encore;  ce  fut  l’origine  des  comites  per¬ 
manents,  communs  aux  quatre  ordres.  Enfin,  pour  assurer  le  gouver- 
nementen  l’absence  ou  pendant  la  minorite  du  roi,  il  fut  necessaire 
de  rediger  des  «  formes  de  gouvernement  «  ( Regeringsordningar , 
Regeringsformar).  En  1594,  des  projets  de  Regeringsordning  pour 
l’organisation  du  gouvernement  en  Su6de  pendant  l’absence  du  roi 
Sigismond,  qui  etait  egalement  roi  de  Pologne,  n'avaient  pu  aboutir. 
En  1634,  apr6s  la  inort  de  Gustave-Adolphe,  qui  n’avait  laisse  aucune 
disposition ’pour  la  r^gence,  les  Etats  adopterent,  le  29  juillet,  une 
Regeringsform,  en  65  articles,  qui  etait,  a  proprement  parler,  des- 
tinee  simplement  a  organiser  le  gouvernement  pendant  la  minorite 
de  la  reine  Christine.  A  la  majorite  de  cette  derni^re,  en  1644,  les 
regents  lui  rendirent  compte  et  regiment  d'elle  une  decharge  de  leur 
administration.  Seize  ans  apr6s,  en  1660,  a  lamort  de  Charles-Gustave, 
une  nouvelle  minorite  obligea  a  remettre  en  vigueur  la  Regeringsform 
de  1634,  avec  un  additament,  qui  en  modifiail  plusieurs  dispositions, 
et  qui  stipulait  expressement  que  cette  loi  n’avait  d’autre  valeur  que 
celle  d’une  loi  de  regence,  etnon  d’une  loi  constitutionnelle. 

Le  Conseil  d’Etat  ( Rikets  Rad)  avait  pris  peu  a  pcu,  pendant  cette 
m6me  periode,  une  importance  cxceptionnelle,  au  point  de  devenir 
une  sorte  de  «  mediateur  »  entre  le  roi  et  les  Etats,  et  d’obliger  le 
le  roi  a  prendre  et  asuivre  son  avis  dans  la  plupart  des  affaires. 

Le  roi  Charles  XI,  devenu  majeur  en  1072,  se  trouva  implique  dans 
les  guerres  malheureuses  qui  aboutirent  aux  traites  de  Nimegue,  de 
Lund  et  de  Saint  Germain-cn-Laye,  dont  l’insucces  mit  le  comble  a 
l’impopularite  du  Conseil.  Le  sentiment  public  se  prononca  ouverte- 
incnt  pour  le  retablisscment  du  pouvoir  absolu,  qui  fut  consacre  par 
une  declaration  des  Etats  du  10  decembre  1680,  ct  unc  declaration 
du  Conseil  et  des  £tats  du  16  novembre  1682.  Ces  actes  posaient  en 
principcque  lc  roin’etait  lie  par  aucune  Regeringsform,  qu'il  n’dtait 
pas  lenu  de  prendre  l'avis  du  Conseil,  qu’il  n’elait  responsablc  que 
devant  Dieu,  que  lc  Conseil  ne  pouvait  jouer  le  r61e  de  mediateur 
entre  leroi  ct  les  Etats.  Un  pouvoir  illimite  etait  reconnu  au  roi  pour 
legilerer  et  pour  lever  des  impots.  Lc  Riksdag  ne  fut  plus  gufere 
qu’une  Chambre  d’enregistrement,  ct  Cliarles  XII  cessa  de  lc  convo- 
quer. 

La  mort  de  Charles  XII  (1718)  fut  lc  signal  d’une  reaction  centre 
lc  pouvoir  monarchiquc.  La  necessity  on  Ton  sc  trouva,  par  trois  fois, 
dc  proceder  a  une  election  royale  (Ulriquc-Eldonorc,  21  fevrier  1719, 
son  epoux  Frederic  dc  Hesse  comrnc  co-r6gcnt,  24  mars  1720,  Adolphe- 
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Frederic  dc  Holstein-Gollorp,  23  juiu  1743),  contribua  a  concentrer 
lous  les  pouvoirs  aux  mains  dc  la  diete.  11  n’y  cut  plus  dc  Konunga- 
balk  dans  lc.  Code.  Par  contre,  les  actcs  d  election  de  chaquc  prince 
continrenl  des  clauses  ct  conditions  qui  leur  donnaient  la  valeur  de 
lois  constitulionnelles.  Une  de  ccs  conditions  elait  dc  respecter  la 
Reg erings form  qui  serait  elaboree  par  les  Etats.  Cetl e  Reg  erings  form 
recut  sa  premiere  redaction  le  21  levrier  1719,  mais  fut  completeeet 
modifiee  le  2  inai  1720,  apres  l’eleclion  du  prince  de  Hesse.  On  avait 
pris  pour  module  la  Reg  erings  form  de  1034  :  mais  le  nouveau  lexte 
avait  une  tout  autre  importance,  et  joua  le  role  de  loi  fondamentale. 
II  fut  complete  par  la  garantie  royale  ( Konungafdrsdkran ),  dont  le 
textc  variait  a  chaque  avenement.  Une  loi  organique  du  Riksdag 
[Riksdags or dning)  du  17  octobre  1723  combla  les  laeunes  de  la 
Regerinsform.  L’enumeration  des  lois  constitulionnelles  de  cette 
epoque  doit  enfin  Stre  completee  par  la  mention  des  privileges  des 
Ordres,  et  d’un  grand  nombre  de  lois  qui  se  succederent  au  cours  du 
siecle,  parmi  lesquelles  il  convient  de  relever  la  loi  sur  la  liberie  de 
la  presse  ( Tryckfrihetsforordning )  du  2  decembre  1766. 

Le  pouvoir  legislatif  appartenait  au  Riksdag  seul  :  lc  roi  n’avait 
qu’un  droit  d’initiative,  et  se  trouvait  r6duit  a  peu  pr6s  au  role  de 
president  du  conseil,  dont  les  membres  6taient  nommes  sur  presen¬ 
tation  des  Etats,  et,  en  realite,  elus  par  eux. 

Ce  regime,  tres  vante  par  les  contemporains,  qui  se  sont  fait  beau- 
coup  d’illusions  sur  la  «  liberte  «  qu’ildonnait  ala  Su6de,  eut  en  rea¬ 
lite  pour  resultat  l’impuissance  du  gouvernement.  Les  luttes  crois- 
santes  entre  les  partis  (bonnets  et  chapeaux)  et  entre  les  Ordres 
empOch&rent  presque  toutes  les  reformes  que,  sous  l’influence  des 
theories  de  Montesquieu  et  de  Rousseau,  plusieurs  hommes  poliliques 
cherch&rent  a  realiser  a  la  fin  du  siecle.  Chose  plus  grave  :  les  Etats 
voisins  (Russie,  Prusse  et  Danemark)  s’etaient  entendus  pour  emp6- 
cher  toute  modification  a  une  Constitution  qui  paralysait  l’initiative 
suedoise.  Le  coup  d’Etat  du  21  aoht  1772,  prepare  par  Gustave  111  sur 
les  conseils  et  avec  l’aide  de  Louis  XV,  elait  devenu  une  necessite. 

Le  roi  imposa  une  nouvelle  Regeringsform  qu’il  avait  redigee  lui- 
m6me,  qui  abrogeait  toutes  les  lois  constitutionnelles  postericures  a 
1680,  et  retablissait  implicitement  les  textes  anterieurs,  y  compris 
le  Konungabalk  de  1412  et  la  Riksdag sordning  de  1617.  Lc  roi  recou- 
vrait  sa  part  du  pouvoir  legislatif,  le  droit  de  convoquer  le  Riksdag 
aux  epoques  qu’il  jugerait  convenables,  ct  de  choisir  libremenl  les 
membres  de  son  Conseil.  Une  nouvelle  Konunga/orsdkran ,  du 
21  aoht  1772,  affirma  la  volonte  du  roi  d’observer  la  Constitution  et 
de  ne  pas  prelendre  au  pouvoir  absolu.  Cet  actc  rccul,  en  1779,  une 
redaction  permanente,  legerement  modifiee  en  1796  ct  en  1800. 
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La  redaction  incomplete  de  la  Regeringsform  de  1772  conduisit  a  y 
ajouterun  acte  additionnel  en9  articles,  qui  futappele  l’Acte  d’Union 
et  sCirete  ( Forenings -  och  sdkerhets-akt)  lu  aux  Etats  le  21  fevrier 
1789,  promulgue  le  3  avril.  Cet  acte,  additionnel  a  la  Constitution, 
remettait  toute  l’administration  aux  mains  du  roi.  Le  Conseil  etait 
supprim<5  et  remplacepar  une  commission  (beredning)  a  la  nomina¬ 
tion  et  a  la  discretion  du  roi,  qui  avait  seul  l'initiative  des  lois. 

La  Constitution  de  1772  et  l’Acte  d’Union  et  shret6  sont  resits  en 
vigueur  en  Finlande.  On  en  trouvera  la  traduction  sous  la  rubrique 
de  ce  dernier  pays. 

Apr£s  la  perte  de  la  Finlande,  le  Riksdag  suedois  s’assembla  en 
mai  1809,  et  d£posa  le  roi  Gustave-Adolphe.  Un  projet  de  Constitu¬ 
tion  {Reger  ins  form),  redig£  par  le  comite  de  Constitution,  fut  vote, 
malgre  quelques  difficultes  suscitees  par  l’ordre  des  paysans,  par  le 
Riksdag  et  accepte  par  le  due  Charles,  qui  devint  roi  sous  le  nom 
de  Charles  XIII. 

La  nouvelle  Reg erings form,  qui  prit  la  date  du  6  juin  1809,  deter- 
minait  pour  la  premiere  fois  avec  precision  les  lois  qui  devaient 
avoir  le  caract£re  constitutionnel.  C’etaient,  outre  la  Regeringsform 
elle-meme,  la  loi  organique  du  Riksdag  (Riksdag sordning),  la  loi 
organiquedc  succession  (Successionsordning),  et  la  loi  sur  la  liberte 
delapresse  (Try ckfrihetsforor doing).  Pour  la  premiere  fois  aussi, 
les  modifications  aux  texles  constitutionnels  etaient  prevues,  ainsi  que 
la  procedure  particuli&re  a  suivre  en  parcil  cas. 

La  Riksdag  sordning  fut  votee  sur  la  proposition  du  roi,  et  sanc- 
lionnee  le  10  fevrier  1810.  Une  premiere  Successionsordning  du 
18  decembre  1809,  qui  consacrait  les  droits  du  prince  d'Auguslen- 
burg,  devint  caduque  presque  aussitdt  par  la  mort  de  ce  prince,  et 
fut  remplacee  par  la  Successionsordning  du  26  septembre  1810,  qui 
appelait  a  la  succession  du  trone  Bernadotte  et  ses  descendants.  La 
Tryckfrihetsforordning  eut  deux  textes  successifs,  du  9  mars  1810  et 
du  16  juillet  1812. 

La  nouvelle  Konungafbrsakran,  dont  le  texle  etait  etabli  une  fois 
pour  toutes,  ne  conlcnait  plus  que  la  promesse  de  regner  ct  gouverncr 
conformemenl  aux  lois  fondamentales. 

Le  Conseil  fut  retabli.  mais  avec  les  caractercs  d’un  ministere,  dont 
les  membres  etaient  nommes  et  congedies  par  le  roi. 

Le  Riksdag  etait  loujours  divise  en  quatre  Ordres  :  mais  la  nouvelle 
Riddarhus  or  doing  du  31  mars  1816  substitua  definitivement  le  vote 
par  lete  au  vole  par  classe,  et  les  privileges  furent  abolis  par  line 
serie  de  decisions  consacrees  par  une  ordonnance  royalc  du  6  avril  de 
la  mOme  annee. 

La  division  en  quatre  ordres  avait  rendu  souvenl  necessaire,  au 
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siccle  precedent,  de  constiluer  des  comites  ( ulskotten )  composes  de 
membres  dc  tous  les  ordres,  pour  parveniraune  decision  commune. 
La  Regeringsform  de  1809  rendit  celte  institution  permanente,  et  6ta- 
blit  six  comit(5s,  qui  forment  aujourd’hui  encore  un  des  traits  les  plus 
originauxde  la  Constitution  suedoise. 

Les  lois  fondamcntales  etaient  complies  par  un  certain  nombre 
de  lois  organiques,  lelles  quo  la  loi  sur  la  responsabilit6  des  membres 
du  Conseil  d’Etat  du  10  fevrier  1810,  l’instruction  au  procureur  de 
justice  des  Etats  du  17  fevrier  1810,  la  loi  sur  la  responsabilite  des 
commissaires  u  la  Banque  et  a  la  Caisse  de  la  dette  publique  du 
ler  mai  1810,  et  l’instruction  pour  les  controleurs  des  finances,  de  la 
Banque,  et  de  la  Caisse  de  la  dette. 

La  Norvege  avait  4te  c6dee  a  la  Suede  par  le  Danemark  au  traite 
de  Kiel  du  14  janvier  1814.  Les  deux  pays  furent  reunis  sous  le 
regime  de  l’union  personnels.  Un  acte  d’Union  ( Rihsakt )  fut  dresse 
le  6  aoOt  1815  :  on  lui  reconnaissait  le  caractere  de  loi  constitution- 
nelle  en  Norvege,  mais  non  pas  en  Suede. 

Depuis  1809,  les  lois  fondamentales  ont  ete  modifiees  presque  a 
chaque  session  du  Riksdag.  Les  plus  importantes  deces  modifications 
ont  porS  sur  les  points  suivants  :  une  nouvelle  loi  sur  la  liberte  de 
la  presse  (16  juillet  1812);  —  la  transformation  du  Conseil  (1840); 
—  la  fixation  a  18  ans  de  la  majority  du  roi  (1815) ;  —  la  naturalisa¬ 
tion  des  strangers  (1856-58) ;  —  l’admission  des  non-lutheriens  aux 
fonctions  publiques  (1862-63) ;  —  la  substitution  de  la  regence  du 
prince  htjritier  a  celle  du  Conseil  d’Etat  (1862-63) ;  —  la  modification 
dela  Cour  supreme  (1859-60) ;  —  et  surtout  la  r^forme  de  la  repre¬ 
sentation  nationale. 

Des  le  lendemain  des  lois  de  1809-10,  un  mouvement  d’opinion 
s’^tait  fait  sentir  dansle  sens  de  cette  reforme,  qui  donna  lieu,  pen¬ 
dant  pr6s  de  60  ans,  a  des  n^gociations  et  a  des  pol^miques  intermi- 
nables.  En  1844-45,  le  Riksdag  6tait  devenu  triennal,  de  quinquennal 
qu’il  <§tait  auparavant.  Mais  cette  reforme  etait  manifestement  tr^s 
insuffisante. 

L’ancienne  division  du  Riksdag  en4  Ordres  ne  r^pondait  plus  aux 
besoins  nouveaux,  ni  aux  idees  modernes.  Apr6s  beaucoup  d’h^sita- 
tions,  on  se  d6cida  pour  une  rtiforme  radicale.  Les  quatre  Ordres 
furent  supprimiis,  et  remplacespar  deux  Chambres  elues.  Le  Riksdag 
devint  annuel.  Unc  nouvelle  Riksdags  or  dning,  concue  sur  des  bases 
entierement  nouvelles,  fut  promulguee  le  22  juin  1866,  en  m6mc 
temps  que  la  Regeringsform  subissait,  par  voie  de  consequence,  de 
nombreuses  modifications. 

Le  22  juin  1866,  unc  nouvelle  Riddarhusordning  etait  promulguee 
en  conformite  dc  la  nouvelle  loi  sur  1c  Riksdag.  L'ordre  de  la 
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noblesse  perdait  dGfmitivement  tous  ses  privileges  politiques  et  ne 
conservait  plus  que  des  avantages  r£duits  aujourd’hui  a  peu  pr£s  a 
des  distinctions  honorifiques.  —  Le  synode  general  ( Kyrkomotet ), 
reorganise  par  ordonnance  du  16  novembre  1863,  delib^re  sur  tout 
ce  qui  concerne  le  culte  et  les  r^glements  eecl6siastiques. 

Depuis  1866,  les  lois  constitutionnelles  n'ont  pas  cesse  d’etre  rema- 
niees.  Le  comity  permanent  de  Constitution,  conform£ment  a  sa  mis¬ 
sion  sp£ciale  (art.  38  de  la  loi  organique  du  Riksdag),  elabore  conti- 
nuellement  les  modifications  qui  correspondent  aux  besoins  nouveaux 
ou  qui  sont  rSclamees  par  l’opinion  publique.  Les  lois  fondamentales 
se  transforment  ainsi  graduellement  et  sans  secousse. 

Parmi  les  reformes  accomplies  dans  cette  derni&re  pgriode,  on  peut 
citer  :  l’eligibilite  des  non-protestants  (1870) ;  —  la  creation  d’un 
ministere  d'Etat  (1876) ;  —  la  suppression,  dans  la  loi  fondamentale  sur 
la  liberty  de  la  presse,  de  tout  ce  qui  avait  trait  a  la  propriete  litt6- 
raire  (1876).  Des  modifications  plus  profondes,  touchant  en  partie  au 
droit  Electoral,  furent  introduites  en  1894  et  en  1897.  Mais  la  refonte 
la  plus  radicale  a  ete  op^ree  par  les  lois  toutes  recentes  qui  portent 
la  dale  du  26  mai  1909.  Un  trfes  grand  nombre  d’articles  de  la  Rege- 
ringsform  et  de  la  Rika  dags  or  dning  ont  et6  plusou  moins  transfor¬ 
mes,  et  la  loi  sur  la  liberty  de  la  presse  a  6t6  complement  remaniee. 
Le  trait  essentiel  de  cette  reforme  est  l’introduction  du  suffrage 
univcrsel. 

En  m6me  temps,  le  nouveau  texte  a  fait  disparaitre  tout  ce  qui, 
dans  les  lois  constitutionnelles,  rappclait  l’Union  avec  la  Norvege, 
rompue  en  1903. 

Nous  traduisons  ici  le  texte  integral  de  la  Regeringsform  et  la 
plus  grande  partie  de  la  Riksdags  or  dning.  Les  autres  lois  fonda¬ 
mentales  ne  rentrent  pas  proprement  dans  le  cercle  des  lois  organi- 
ques  qui  composent  ce  Recueil.  Nous  avons  signale  les  articles  modi¬ 
fies  par  la  seule  indication  dela  date  du  Riksdag  qui  les  aamcndes, 
suivant  l’usage  gentSralemcnt  suivi.  Com  me  les  modifications  sont 
cxtr6memenl  nombreuses,  nous  n’avons  pu  rendre  compte  de  toutes, 
mais  settlement  des  plus  imporlantes.  Les  amcndemenls  aux  lois 
constitutionnelles  ne  font  jamais  l’objet  d’une  loi  separec;  ils  donnent 
lieu  chaque  fois  a  une  nouvelle  publication  et  insertion  au  bulletin 
des  lois  du  texte  integral,  tel  qu’il  resulte  des  nouveaux  amende- 
menls.  La  derniferc  publication  est  dc  1909.  La  Regeringsform  y  est 
toujours  dalee  du  6  juin  1809,  le  preambule  est  celui  de  Charles  XIII 
et  les  signatures  sont  celles  des  presidents  des  quatre  Ordres  de 
l’epoque.  II  en  est  dc  m6me  pour  les  autres  lois  fondamentales.  Mais 
les  levies  originaires  ont  change  au  point  qu’il  n’en  subsistc  pas  la 
mo  i  lie. 


46 


SUKI)E 


CONSTITUTION  (1) 

du  6  juin  1809. 

1  (1866).  —  L’Elat  de  SuMe  sera  gouverne  par  un  Roi,  et 
sera  un  royaume  her^ditaire  suivant  l’ordre  de  succession 
^tabli  par  la  loi  organique  de  succession  au  trdne  (2). 

2.  —  Le  Roi  devra  toujours  professer  la  pure  doctrine 
^vangelique,  telle  qu’clle  a  ete  adoptee  et  expliquee  par  la 
confession  inalter^e  d’Augsbourg  et  par  la  decision  du 
synode  d’Upsal  de  1593. 

3.  —  La  MajesLe  du  Roi  sera  sacr^e  et  ven^e;  ses  actes 
ne  pourront  donner  lieu  a  aucune  critique  (3). 

4  (1815  et  1844-5).  —  Le  Roi  gouvernera  seul  le  royaume 
de  la  manure  prescrite  par  la  pr^sente  Constitution  (4);  il 
devra  toutefois,  dans  les  cas  ci-dessous  determines,  prendre 
avis  et  conseil  d’un  Conseil  d’Etat,  auquel  le  Roi  appellera 
et  nommera  des  hommes  capables,  experimentes,  integres, 
de  bonne  reputation,  Suedois  de  naissance  et  professant  la 
pure  doctrine  evangelique  (5). 


(1)  Regeringsform. 

(2)  La  loi  organique  de  succession  au  tr6ne  est  actuellement  celle  du 

26  septembre  1810.  Elle  fail  partie  des  lois  constitutionnelles  (V.  la  notice). 
Aux  termes  de  cette  loi,-  la  couronne  se  iransmet  dans  la  ligne  masculine 
a  l'exclusion  des  femmes  et  de  leur  descendance.  Les  princes  de  la  maison 
royale  doivent  dtre  eleves  dans  la  religion  lulherienne.  Les  princes  et  prin¬ 
cesses  ne  peuvent  se  marier  sans  le  consentement  du  roi,  sous  peine  de 
perdre  leurs  droits  hereditaires.  11s  ne  peuvent  sortir  du  royaume  sans  le 
consentement  du  roi.  Aucun  prince  ne  peut  dtre  appeld  au  gouvernement 
d’un  autre  Etat  sans  le  consentement  du  roi  et  du  Riksdag.  En  cas  d’extinc- 
tion  de  la  maison  royale,  il  est  procede  a  une  nouvelle  election.  —  La  rddacr 
tion  primitive  de  l’article  indiquait  que  la  transmission  de  la  couronne 
devait  avoir  lieu  dans  la  ligne  masculine.  ■’ 

(3)  L’outrage  k  la  personne  du  roi,  comme  a  celles  de  la  reine  el  de  l’heri- 
lier  du  trdne,  est  puni  par  l’art.  3  §  4  de  la  loi  constitulionnelle  sur  la'  liberie 
de  la  presse,  et  les  articles  5  et  6  du  chapitre  ix  du  Code  penal  du  16  fe- 
vrier  1864. 

(4)  Le  titre  du  roi  de  Suede  a  6te  fixd  ainsi  qu’il  suit  par  decision  en  Con- 
seil  d’Etat  du  27  oclobre  1905  :  «  par  la  grace  de  Dieu,  roi  de  Sudde,  des 
Goths  et  des  Vendes  ». 

(5)  Ancien  texte  :  nobles  ou  roturiers.  Ces  mots  ont  ete  supprimds  en 
1845  comme  inuliles  en  presence  de  l’arl.  28  qui  declare  lous  les  Suddois 
sans  distinction  admissibles  k  tous  les  emplois.  —  Cpr.  art.  28  §  2. 
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5  (1840-1, 1876  et  1900).  —  Le  Conseil  cTfilat  se  composera 
de  ohze  membres,  parmi  lesquels  le  Roi  en  designera  un 
comme  Ministre  d’fitat  et  premier  membre  du  Conseil  d’Etal. 
Ils  devront  assister  a  la  discussion  de  toutes  les  affaires  qui 
seront  traitees  au  Conseil.  Le  p6re  et  le  fils,  ou  les  fr^res 
ne  peuvent  6tre  en  m6me  temps  membres  du  Conseil 
d’Etat  (1). 

6(1840-1, 1876  et  1900).—  HuitdesmembresduConseild’Etat 
seront  chefs  de  departments,  et  rapporteurs  des  affaires  de 
leurs  departements  respectifs,  savoir  :  —  Le  Ministre  des 
affaires  etrang£res  pour  le  departement  de  l’exterieur;  — 
Un  chef  du  departement  de  la  justice;  —  Un  pour  le  depar- 
tement  de  la  defense  du  pays  (guerre),  qui  sera  en  mtoe 
temps  conseiller  du  Roi  pour  les  affaires  de  commandement 
militaire  de  l’armee  (2);  —  Un  pour  le  departement  de  la 
defense  maritime  (marine)  qui  sera  en  meme  temps  con¬ 
seiller  du  Roi  pour  les  affaires  du  commandement  militaire 
de  la  flotte;  — Un  pour  le  departement  civil  (interieur);  — 
Un  pour  le  departement  de  l’agriculture;  —  Un  pour  le 
departement  des  finances; —  Et  un  pour  le  departement, 
ecciesiaslique.  —  Le  detail  de  la  distribution  des  affaires 


(1)  Les  articles  5-13  ont  subi  un  remaniement  complet  en  1841,  par  suite 
de  la  reorganisation  du  Conseil  d’Etat;  jusqu’4  cetle  6poque,  les  depart¬ 
ments  ministeriels  avaient  a  leur  tete  des  secretaires  d'Etat,  qui  ne  faisaient 
pas  partie  du  Conseil  et  prenaient  part  seulemenl  aux  deliberations  concer- 
nant  leur  departement.  Le  Conseil  se  composait  du  ministre  d’Etal  de  la 
justice,  du  ministre  d’Etat  des  affaires  elrangeres,  de  six  conseillersetduchan- 
celier.  Toutes  les  affaires  devaicnl  en  outre  etre  pr6parees  par  le  secretaire 
d’Etat  competent,  d’accord  avec  une  commission  de  preparation  des  affaires 
de  l’Etat  ( Rikets  allmdnna  braiders  beredning).  Des  1812,  le  gouvernemenl 
avait  presente  une  proposition  pour  modifier  ce  sysleme  suranne  et  trans¬ 
former  le  Conseil  d’Etat  en  un  veritable  ministere  dont  les  membres  se 
repartiraient  les  divers  departements.  C’est  cetle  reforme  qui  a  616  r6alis6e 
en  1841. 

En  1876  a  616  crcele  ministre  d'Etat.  Les  chefs  des  departements  des  affaires 
6trang6res  etde  la  justice,  qui  porlaienlle  litre  de  ministre  d’Clat,  font  perdu. 
—  Un  grand  nombre  d’articles  de  la  Constitution  ont  dft  6lrc  remani6s  uni- 
quemenl  pour  6tre  mis  d’accord  avec  la  nouvelle  lerminologie. 

Le  nombre  des  membres  du  Conseil  d'Etat  a  616  porte  do  10  4  11  en  1900. 
V.  l’arlicle  suivant. 

(2)  V.  art.  15. 
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enlrc  les  departments  sera  determine  par  le  Roi,  el  fcra 
l’objet  d’un  rfeglemenl  special,  promulgue  officiellement.  — 
Dcs  Irois  conscillers  d’Etalsans  departement,  deux  au  moins 
devront  avoir  rempli  des  fonctions  civiles(l). 

7  (1840-1  et  1909).  —  Toutes  les  affaires  du  gouvernemenl, 
a  l’exceplion  dc  celles  qui  sont  mentionnees  k  l’art.  15, 
seront  rapportes  devant  le  Roi  cn  Conseil  d’Etat  et  y  seront 
decides. 

8  (1840-1).  —  Le  Roi  ne  peul  prendre  aucune  decision, 
dans  les  affaires  sur  lesquelles  le  Conseil  d’Llat  doit  Stre 
entendu,  qu’en  presence  de  trois  au  moins  des  conseillers 
d’Etat,  outre  le  rapporteur.  Tous  les  membres  du  Conseil 
d’Llat,  lorsqu’ils  n’ont  pas  d’emp£chement  legitime,  doivent 
assister  k  toutes  les  affaires  d’importance  et  de  portae  par- 
ticulieres,  qui,  d’apr£s  les  ordres  du  jour  qui  leur  sont 
prealablement  communiques,  viennent  en  deliberation  au 
Conseil  d’Ltat,  et  touchent  a  1’administralion  generale  du 
royaume.  Telles  sont  :  les  questions  et  projels  relatifs  a 
1’adoption  de  nouvelles  lois  generales;  a  l’abrogation  ou  a 
la  modification  de  celles  qui  sont  en  vigueur;  a  l’etablisse- 
ment  d’une  nouvelle  organisation  des  diverses  branches  de 
fadministration,  et  autres  de  m6me  nature. 

9  (1840-1  et  1909).  —  Dans  toutes  les  affaires  qui  seront 
traitees  devant  le  Roi  en  Conseil  d’Etat,  il  sera  dress6  un 
proces-verbal.  Lorsque  la  sOrete  de  l'Etat  ou  d’autres  rai¬ 
sons  d’importance  majeure  obligeront  a  tenir  secretes  des 
affaires  concernant  les  relations  du  royaume  avec  les  puis¬ 
sances  etrangeres,  il  reslera  de  ces  affaires  un  proces-verbal 
distinct.  Les  membres  presents  du  Conseil  d’fitat  ont  1’obli- 
gation  absolue,  sous  leur  responsabilit  pour  leurs  avis,  et 
sous  la  sanction  dont  il  sera  plus  amplement  traits  aux 
articles  106  el  107,  d’exprimer  et  d’expliquer  leur  opinion, 
qui  sera  inseree  au  proces-verbal,  la  decision  restant  toule- 
fois  reserve  au  Roi  scul.  Si,  contre  loute  apparence,  il  arri- 

(1)  Le  minislere  de  l'agricullure  a  6t6  cr66  en  1900. 
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vait  que  la  decision  du  Roi  filt  manifestement  contraire  5  la 
Constitution  du  royaume  ou  5  la  legislation  g^nerale,  il  est 
du  devoir -des  membres  du  Conseil  d’filat  de  faire  contre 
cette  decision  des  representations  energiques.  Celui  qui  n’a 
pas  fait  consigner  au  proces-verbal  d’opinion  divergente  est 
responsable  de  la  decision,  comme  s’il  avait  contribue  &  y 
determiner  le  Roi. 

10  (1840-1).  —  Avant  que  les  affaires  soient  rapportees  au 
Roi  en  Conseil  d’fitat,  elles  seront  prepares  par  le  rappor¬ 
teur  qui  demandera  a  cet  effet  tous  documents  aux  admi¬ 
nistrations  competentes. 

11  (1840-1 ,  1876, 1885  et  1909).  — Dans  les  affaires  qui  tou- 
chent  aux  relations  du  royaume  avec  les  puissances  etran- 
geres,  toutes  communications  aux  puissances  etrangeres  ou 
representants  du  Roi  a  letranger  auront  lieu,  sans  egard  a  la 
nature  de  l’affaire,  par  le  ministre  des  affaires  etrangeres  (1). 

12  (1840-1,  1876,  1885  et  1909).  —  Le  Roi  a  le  droit  de 
conclure  des  traites  et  alliances  avec  les  puissances  etran¬ 
geres,  le  Conseil  d’Etat  entendu. 

13  (1840-1).  —  Si  le  Roi  veut  declarer  la  guerre  ou  con¬ 
clure  la  paix,  il  convoquera  tous  les  membres  du  Conseil 
d’Etat  en  Conseil  extraordinaire,  leur  exposera  les  motifs  et 
les  circonstances  a  prendre  en  consideration,  et  leur  deman¬ 
dera  leur  avis,  qu’ils  devront  donner  chacun  separement  et 
faire  inserer  au  proces-verbal  sous  la  responsabilite  deter- 
minee  5  l’article  107.-  Le  Roi  a  ensuite  le  droit  de  prendre  et 
d’executer  la  decision  qu’iljuge  la  plus  utile  5  l’Etat. 

14.  —  Le  Roi  a  le  commandement  en  chef  des  forces  mili- 
taires  de  terre  et  de  mer  du  royaume. 

15  (1840-1).  —  Les  affaires  de  commandement  militaire, 
c’est-5-dire  celles  que  le  Roi  dirige  immediatement  en  qua- 
lite  de  commandant  en  chef  des  forces  de  terre  et  de  mer, 
seront  decidees  par  le  Roi,  lorsqu’il  gouvernera  lui-m£me, 


(1)  Le  nouveau  lexle  adople  en  1909  a  supprim6  la  procedure  compliqu6c 
prescrile  par  l'ancien  article.  11  en  est  de  meme  4 l’article  suivant. 
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en  presence  de  celui  des  chefs  des  d^partemenls  militaires  au 
d^partement  duquel  l’aflairc  appartienl.  Ce  dernier  est  lenu, 
sous  sa  responsability,  lorsque  ces  affaires  sont  trait^es,  d’ex- 
primer  son  opinion  sur  les  entreprises  decides  par  le  Roi, 
et,  lorsqu’elle  ne  sera  pas  d’accord  avec  la  decision  du  Roi, 
de  faire  consigner  ses  objections  et  avis  dans  un  proces- 
verbal  dont  le  Roi  certifiera  l’exaclitude  par  l’apposition  de 
sa  haute  signature.  Si  le  dit  fonclionnaire  juge  que  les  entre¬ 
prises  sont  d’une  tendance  et  d’une  portae  dangereuses,  ou 
qu’elles  sont  fondles  sur  des  moyens  d’ex^cution  incertains 
ou  insuffisants,  il  devra  en  outre  chercher  a  persuader  au  Roi 
de  convoquer  en  Conseil  de  guerre,  pour  en  dyiiberer,  deux 
ou  plusieurs  des  officiers  superieurs  presents;  sous  reserve, 
toutefois,  du  droit  du  Roi  de  tenir  de  cet  avis,  ou,  s’il  y 
donne  suite,  des  opinions  du  Conseil  de  guerre,  consignees 
au  proc£s-verbal,  tel  compte  que  bon  lui  semblera  (1). 

16.  —  Le  Roi  doit  maintenir  et  favoriser  la  justice  et  la 
virile,  empScher  et  dyfendre  l’iniquity  et  l’injustice,  ne  l^ser 
ni  laisser  leser  qui  que  ce  soit  dans  sa  personne,  son  honneur, 
sa  liberty  personnelle  et  ses  droits  et  intents,  s’il  n’est  lyga- 
lement  convaincu  et  condamne,  ne  depouiller,  ni  laisser 
depouiller  personne  d’aucun  bien  meuble  ou  immeuble  sans 
instruction  et  jugement  dans  les  formes  prescriles  par  les 
lois  et  statuts  de  la  Su6de;  ne  violer  ni  laisser  violer  la  paix 
du  domicile  de  personne;  ne  bannir  personne  d’un  lieu  en  un 
autre;  ne  contraindre  ni  laisser  contraindre  la  conscience  de 
personne,  mais  prot^ger  chacun  dans  le  libre  exercice  de  sa 
religion,  tant  que  la  tranquillity  publique  n’en  est  point  trou¬ 
ble  ou  qu’il  n’en  resulte  aucun  scandale  public.  Le  Roi  fera 
juger  chacun  par  le  juge  dont  il  relive  et  d'apr^s  la  loi  (2). 


(1)  La  definition  des  affaires  de  commandement  militaire  a  ele  ajoulee 
en  1841. 

(2)  V.  sur  les  principes  g6n£raux  du  droit  p6nal,  le  code  penal  du  13  f£- 
vrier  1864;  sur  l’exproprialion,  la  loi  du  14  avril  I860;  sur  les  visiles  domi- 
ciliaires,  le  chap,  xi,  arl.  11  du  code  p6nal,  el  le  chap,  x,  arl.  21  du  code  de 
procedure.  —  La  liberie  de  conscience  n’exisle  v6rilablement  que  depuis  la 
loi  du  31  octobre  1873,  qui  a  permis  I’exercice  des  religions  aulres  que  la 
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17  (1844-7,  1859-60,  1866,  1897  et  1909).  —  1.  Le  droit  de 
justice  du  Roi  sera  d61egu6  &  douze  jurisconsultes  au  moins, 
nomm^s  par  lui,  qui  devront  avoir  rempli  les  conditions  pres- 
crites  par  les  lois  pour  remplir  les  fonctions  judiciaires,  et 
qui  auront,  dans  l’exercice  de  ces  fonctions,  fait  preuve  de 
savoir,  d’exp6rience  et  d’integrite.  Ils  seront  appel^s  conseil- 
lers  de  justice  ( justitierad ),  et  constitueront  la  Cour  supreme 
du  Roi  ( Konungens  hogsta  domstol).  —  (Addition,  1859-60) 
Leur  nombre  ne  devra  pas  d^passer  douze,  tant  que  le  Roi  et 
le  Riksdag  n’auront  pas  d£cid6,  de  la  manure  prescrite  & 
Tart.  87  §  1,  que  la  Cour  supreme  devra  se  diviser  en  sec¬ 
tions;  en  ce  cas,  le  nombre  des  conseillers,  dans  les  limites 
ci-dessus  determinees,  et  la  repartition  des  affaires  entre  les 
sections,  seront  regies  dans  les  mSmes  formes  (1). 

2  (1909).  Le  droit  du  Roi  d’examineretdejugerlesrecours 
qui,  aux  lermes  des  lois  et  r£glements,  peuvent  &tre  formes 
devant  le  Roi  dans  les  d^partemenls  d’fitat,  sera  d6l£gue, 
dans  la  mesure  determine  par  une  loi  speciale,  eiabor^e  en 
commun  par  le  Roi  et  le  Riksdag  dans  les  formes  prescrites 
&  l’art.  87  §  1,  a  sept  conseillers  au  moins,  nommds  par  le 
Roi,  ayant  rempli  des  fonctions  civiles  et  y  ayant  fait  preuve 
de  capacite,  d’exp^rience  et  d’integrit^.  Ils  seront  appel^s 
conseillers  de  gouvernement,  et  constitueront  le  Tribunal 


religion  lutherienne.  V.  1’art.  de  M.  W.  UppstrOm  sur  les  rapports  des 
Eglises  et  de  l’fitat  en  Suede,  au  Bulletin  de  la  Socidle  de  legislation  com¬ 
pare,  1906,  pp.  220  ss.  —  La  competence  des  tribunaux  est  r6gl6e  par  le 
code  de  procedure.  Le  privilege  des  nobles  d’etre  jugds  paries  cours  d’appel 
a  6 16  en  grande  partie  supprim6  par  une  loi  du  12  mai  1870.  —  L’art.  8  de 
la  loi  sur  la  responsabilitd  des  conseillers  d’Etat  (10  f6vrier  1810)  punit 
des  peines  de  la  prevarication  les  conseillers  qui  ont  laiss6  passer  une 
mesure  contraire  k  la  liberie  personnelle,  au  respect  de  la  propriete  et  du 
domicile. 

(1)  L’ancien  lexte  fixait  invariablement  a  douze  le  nombre  des  membres 
de  la  Cour  supreme.  La  redaction  nouvelle  (1859-60),  en  permeltant  d’aug- 
menter  ce  nombre,  ajoule  qu’ils  seront  nommes  par  le  Roi.  —  L'arlicle  pri- 
milif  portail  que  la  Cour  serait  composee  pour  moitie  de  nobles  et  pour 
moitid  de  non-nobles.  Celle  distinction  a  disparu  en  1816,  comme  contraire 
au  principe  de  l’art.  28.  V.  la  note  sous  l'art.  4.  Le  maximum  a  cl6  portc  de 
18  a  21  en  1897,  el  a  24  en  1909.  —  La  Cour  supreme  se  compose  acluellement 
de  21  conseillers  :  elle  se  divise  cn  deux  ou  trois  sections,  suivanl  les  dpoques 
de  l’ann6e  (loi  du  26  mai  1909). 
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administralif  du  Roi  ( Konungens  regeringsrdtt).  Deux  tiers 
au  moins  du  nombre  total  des  conseillers  du  gouvernement 
devront  avoir  satisfait  aux  conditions  exig^es  par  les  lois  et. 
r^glemenls  pour  revfitir  des  fonctions  judiciaires. 

Les  dispositions  de  detail  sur  la  composition  el  le  fonc- 
tionnement  du  Tribunal  administratif  seront  prescrites  par 
la  loi  ci-dessus  prevue  (1).. 

18  (1909).  —  II  appartient  aussi  au  Tribunal  administralif, 
dans  les  affaires  de  nature  &  6tre  soumises  a  sa  decision  defi¬ 
nitive,  de  connattre  et  de  prononcer  sur  toutes  les  requites 
form^es  devant  le  Roi  en  cassation  de  jugements  passes  en 
force  de  chose  jugee,  ou  en  relief  de  la  d^ch^ance  resultant 
de  l’expiration  d’un  d^lai  16gal.  Toutes  autres  requites  de  ce 
genre  seront  jug^es  par  la  Gour  supreme. 

19.  —  Si  des  demandes  d’interpr^tation  de  la  loi  sont  por- 
tees  au  Roi  par  les  tribunaux  ou  les  fonctionnaires,  dans  les 
cas  qui  sont  du  ressort  des  tribunaux,  il  appartiendra  a  la 
Cour  supreme  de  donner  l’interpretation  demands. 

20  (1815).  —  En  temps  de  paix,  les  affaires  provenant  des 
conseils  de  guerre  qui  feront  l’objet  d’un  recours  au  Roi 
seront  rapport^es  et  decides  a  la  Gour  supreme.  Deux  offi¬ 
cers  sup6rieurs,  choisis  et  commis  par  le  Roi  a  cet  effet, 
recusables  et  responsables  comme  les  juges  et  sans  traite- 
ment  special,  assisteront  a  ces  affaires  &  la  Gour  supreme, 
et  prendront  part  au  jugement,  sans  toutefois  que  le  nombre 
des  juges  puisse  depasser  huit.  —  En  temps  de  guerre,  il  est 
proc6d6  a  cet  egard  suivant  les  dispositions  des  lois  mili- 
taires  (2). 


(1)  Ces  dernieres  dispositions  orient  la  justice  administrative,  qui  a  6te 
organist,  conform6ment  au  texte,  par  une  loi  du  26  mai  1909.  Le  nouveau 
tribunal  administratif  est  investi  d'attributions  contentieuses  d6termin6es  par 
voie  d‘6num6ration,  sous  18  rubriques,  parmi  lesquelles  on  relbve  le  conten- 
tieux  des  elections  (y  compris  celui  des  elections  au  Riksdag),  celui  des 
affaires  adminislratives  locales,  celui  des  traitemenls  et  pensions,  celui  des 
imp6ls,  celui  des  voies  de  communication,  etc. 

(2)  Le  texte  primilif  porlait  :  «  deux  militaires  membres  du  Conseil 
d’Etat  »;  celte  condition  a  6te  supprimee  en  1815  pour  6viter  de  d6sorga- 
niser  le  Conseil. 
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21  (1909).  —  Trois  membres  de  la  Cour  supreme  et  un  des 
membres  jurisconsultes  du  Tribunal  administralif  compose- 
ront  ensemble  le  Conseil  de  legislation  du  Roi  ( Konungens 
lagrdd). 

Le  Conseil  de  legislation  est  appeie  5  donner  son  avis  sur 
les  projets  d’etablissement,  d’abrogation,  de  modification  ou 
d’interpretation  des  lois  et  ordonnances,  qui  lui  sont  transmis 
&  cel  effet  par  le  Roi.  Si  le  besoin  s’en  fait  senlir,  le  Roi 
peut  aussi  designer  comme  membre  du  Conseil  de  legisla¬ 
tion,  pour  une  affaire  determinee,  un  homme  repute  pour  sa 
capacite,  son  experience  et  son  integrite. 

Les  dispositions  de  detail  sur  le  fonctionnement  du  Conseil 
de  legislation  feront  l’objet  d’une  loi  speciale,  elaboree  en 
commun  par  le  Roi  et  le  Riksdag  dans  les  formes  prevues  a 
fart.  87,  §  1"  (1). 

22  (1844-5  et  1859-60).  —  1.  A  la  Cour  supreme,  les  affaires 
de  moindre  importance  pourront  etre  examinees  et  decides 
par  cinq  membres,  et  mfime  par  quatre,  si  tous  les  quatre  sont 
d’accord.  Sur  les  affaires  les  plus  importantes,  sept  au  moins 
prendront  part  au  jugement  (2).  Aucune  affaire  ne  pourra 
etre  deddee  par  plus  de  huit  membres,  —  (addition,  1876) 
sauf  les  cas  spedaux  oil  il  en  est  autrement  ordonne,  confor- 
mement  aux  dispositions  de  l’art.  87,  §  1  (3). 

2  (1909).  — Au  Tribunal  administrate,  les  affaires  pourront 
eire  examinees  et  deddees  par  cinq  membres,  et  meme  par 
quatre,  si  trois  d’enlre  eux  sont  d’accord. 

23  (1909).  —  Tous  les  arrets  de  la  Cour  supreme  et  du 
Conseil  du  gouvernement  seront  rediges  au  nom  du  Roi  et 
revetus  de  sa  haute  signature  ou  de  son  sceau. 

24  ( 1840-1) .  —  La  Revision  inferieure  de  justice  du  Roi 

(1)  Get  article  esl  enlierement  nouveau.  L’ancien  lexte  donnait  deux  voix 
au  Hoi,  lorsqu’il  prenait  part  aux  deliberations  de  la  Cour  supreme. 

(2)  Sont  rangees,  notammenl,  au  nombre  des  adaires  importantes  qui 
doivent  etre  jugees  par  sept  juges  au  moins  :  celles  qui  roulent  sur  Impli¬ 
cation  de  lois  conslilulionnelles,  comme  les  adaires  de  liberie  de  la  presse, 
les  recours  en  maliere  electorale,  les  adaires  de  peine  de  mort. 

(3)  Le  texte  anterieur  k  1845  exigeail  l’egalitc  des  membres  nobles  et  non 
nobles.  V,  la  note  sous  l’art.  17.—  La  modification  de  18G0  est  de  pure  forme. 
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(Konangens  nedre  j usliiierevision)  ( 1)  sera  chargee  de  pre¬ 
parer  les  affaires  judiciaircs,  pour  Sire  rapporl^es  et  d£cid6es 
&  la  Cour  supreme. 

25.  —  Les  affaires  qui  devront  6tre  rapporl^es  et  decidees 
au  Tribunal  adminislralif  seront  pr6parees  par  le  d6partement 
duquel  elles  reinvent,  conform^ment  a  la  repartition  deter- 
minee  a  l’article  6. 

26  (1909).  —  Le  Roi  a  le  droit  de  faire  grace  en  mature 
penale,  de  commuer  la  peine  de  mort,  de  rehabiliter  el  de  res- 
tituer  les  biens  confisqu^s;  toutefois,  les  requetes  a  ce  sujet 
doivent  etre  examinees  par  le  Tribunal  administratif,  et  la 
decision  du  Roi  doit  etre  prise  en  Conseil  d'etat.  II  sera 
desormais  loisible  au  coupable  d’accepterla  grace  que  le  Roi 
lui  accorde,  ou  de  se  soumettre  k  la  peine  a  laquelle  il  aura 
ete  condamne  (2). 

27.  —  Le  Roi  nommera  chancelier  de  justice  ( justitie - 
kansler)  un  jurisconsulte  habile  et  impartial,  qui  aura  exerce 
des  fonctions  judiciaires.  II  aura  pour  principale  mission,  en 
qualite  de  procureur  general  du  Roi,  d’exercer  ou  de  faire 
exercer  par  les  procureurs  fiscaux  places  sous  ses  ordres  les 
poursuites  au  nom  du  Roi  dans  les  affaires  qui  touchent  a  la 
sbrete  generate  et  au  droit  de  la  couronne,  ainsi  que  de  sur- 
veiller  au  nom  du  Roi  l’administration  de  la  justice,  et,  en 
cette  qualite,  de  poursuivre  lesfautes  commises  paries  juges 
et  les  fonctionnaires. 

28  (1840-1,  1853-4,  1862-3,  1870  et  1909).  —  II  appartient 
au  Roi,  en  Conseil  d’fitat,  de  nommer  et  de  promouvoir  des 
Suedois  de  naissance  a  tous  emplois  et  fonctions,  superieurs 
et  inferieurs,  qui  sont  de  ceux  pour  lesquels  le  Roi  deiivre 
les  brevets;  sauf  les  presentations  qui  devront  etre  pr^alable- 

(1)  On  appelle  ainsi  une  tres  ancienne  institution,  dont  l’oftice  est  de  pre¬ 
parer  les  aflaires  k  la  Cour  supreme.  G’est  une  sorte  de  college  de  maitres 
des  requetes,  adjoints  aux  conseillers,  qui  pr6parent  les  affaires  et  font  les 
rapports.  L’organisation  actuelle  resulte  d’une  instruction  du  16decembre  1901. 

(2)  Cet  article  portait  autrefois  le  n®  25.  L’ancien  art.  26,  qui  a  disparu, 
portait  que  dans  le  cas  oil  les  affaires  judiciaires  seraient  rapportees  en  Con¬ 
seil  d’Etat,  deux  conseillers  de  justice  devraient  assisler  k  la  deliberation. 
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ment  faites  par  qui  de  droit,  comme  elles  ont  eu  lieu  jus- 
qu’ici.  Des  femmes  suEdoises  de  naissance  pourront  aussi, 
dans  les  formes  ci-dessus,  et  en  suivant  les  regies  qui  seront 
Etablies  par  le  Roi  et  le  Riksdag,  Etre  soumises  et  promues 
aux  emplois  de  professeur  dans  les  Etablissements  destruc¬ 
tion  de  l’fitat,  k  l’exception  toutefois  des  chaires  de  theo- 
logie  dans  les  university,  et  k  tous  autres  emplois  dans  les 
Etablissements  consacrEs  k  la  science,  aux  arts  et  manufac¬ 
tures,  ou  aux  beaux-arts,  ainsi  qu’aux  fonctions  de  mEdecin. 
Le  Roi  pourra  cependant,  apres  avoir  pris  l’avis  ou  sur  la 
presentation  des  autorites  competentes,  nommer  et  promou- 
voir  des  etrangers  d’un  merite  distingue,  faisant  profession 
de  la  pure  doctrine  evangelique,  aux  fonctions  de  professeur 
aux  universites,  a  l’exception  pourtant  des  chaires  de  thEo- 
logie,  a  celles  de  professeur,  ou  toutes  autres,  dans  les  autres 
institutions  consacrees  &  la  science,  aux  arts  et  manufactures, 
ou  aux  beaux-arts,  ainsi  qu’k  cedes  de  medecin.  De  mEme, 
le  Roi  pourra  employer  au  service  militaire  des  strangers  de 
rares  talents,  mais  qui  ne  pourront  Etre  commandants  de  for- 
teresses.  Des  strangers  pourront  egalement  Etre  nommes  con¬ 
suls,  lorsqu’aucun  traitement  ne  sera  attache  a  la  fonction. 
Dans  toutes  les  nominations,  le  Roi  devra  avoir  egard  au 
merite  et  au  talent  des  candidals,  et  non  a  leur  naissance. 
Nul  ne  peut  Etre  nomm6  aux  fonctions  ecclesiastiques,  ni  k 
aucun  emploi  emporlant  obligation  de  donner  l’inslruction 
chrElienne  ou  d’enseigner  la  thEologie,  s’il  ne  fait  profession 
de  la  pure  doctrine  EvangElique.  Tous  les  autres  emplois  et 
fonctions,  sauf  l’exception  indiquEe  &  l’article  4  concernant  les 
membres  du  Conseil  d’fital,  peuvent  Eire  remplis  par  des 
adherents  d’autres  confessions  chrEtiennes,  ou  mEme  de  la 
religion  mosaique;  toutefois,  nul  ne  peut,  s’il  n’appartient  k 
la  pure  doctrine  Evangelique,  participer  en  qualitE  de  jugc 
ou  de  titulaire  d’une  fonction  publique  a  la  dElibEration  ou  a 
la  dEcision  des  affaires  relatives  au  soin  de  la  religion,  a  l’ins- 
truction  religieuse  ou  aux  nominations  dans  le  sein  de  l’Eglise 
suEdoise.  Chaque  chef  de  dEpartement  rapporlera  et  expE- 
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diera  loules  les  affaires  relatives  aux  nominations,  promo¬ 
tions,  conges  el  demissions,  pour  toules  les  fonctions  et 
emplois  des  administrations  et  services  qui  reinvent  de  son 
deparlement  (1). 

29  (1873).  —  L’archev6que  et  les  £v6ques  seront  nommes 
par  le  Roi  sur  une  liste  de  presentation  de  trois  candidals 
qui  lui  sera  proposee  de  la  manure  prescrite  par  la  loi  eccle- 
siaslique  (2). 

30  (1909).  —  La  collation  des  fonctions  ecciesiastiques  dans 
les  assembiees  et  le  droit  qui  appartient  k  cet  egard  au  Roi  et 
aux  assembiees,  feronl-  l’objet  d’une  loi  speciale,  elaboree 
dans  les  formes  prescrites  k  Particle  87  §  2. 

31  (1862-3,  1866  et  1909).  —  Les  hommes,  domiciles  dans 
les  villes  et  y  ayant  le  droit  de  vote  pour  les  affaires  de  la 
ville,  auront  le  droit  de  presenter  au  Roi,  pour  les  emplois 
de  bourgmeslre,  trois  candidats  aptes  a  les  remplir,  et  le 
Roi  en  chbTsira  un.  II  sera  procede  de  m^me  pour  les  char¬ 
ges  de  conseiller  et  de  secretaire  de  l’administration  munici- 
pale  de  Stockholm. 

32  (1909).  —  Lorsqu’il  y  aura  lieu  a  la  collation,  par  le  Roi, 
de  fonctions  pour  lesquelles  des  presentations  auront  ete 
faites,  les  membres  du  Gonseil  d’Etat  devronl  donner  leur 
avis  surl’aptitude  et  les  meritcsdes  candidats.  11s  auront  aussi 
le  droit  de  faire  d’humbles  representations  contre  les  nomi¬ 
nations  faites  par  le  Roi  a  d’autres  fonctions  et  emplois  (3). 

33  (1909).  —  Le  Roi  a  le  droit  de  conferer  la  nationalite 
suedoise  a  des  etrangers  par  naturalisation,  sous  les  formes 


(1)  L’article  primitif  n’admettait  aux  fonctions  civiles  et  judiciaires  que  les 
luthdriens,  et  ne  permettait  de  conferer  a  des  strangers  que  des  emplois 
militaires.  Les  nombreux  remaniements  successivement  subis  par  cet  article 
ont  eu  pour  but  d'elargir  de  plus  en  plus  celte  double  restriction.  —  Une 
ordonnance  du  12  mai  1865  a  ddtermind  les  conditions  de  nomination  aux 
fonctions  civiles  de  l’Etat. 

(2)  Le  renvoi  a  la  loi  eccldsiaslique  a  die  ajoutd  en  1873.  —  La  loi  eccld- 
siastique  ( Kyrkolag )  porle  la  date  de  1686.  Le  chap,  xx  traile  de  la  nomina¬ 
tion  de  l’archeveque  et  des  dveques. 

(3)  Ancien  article  33.  L’ancien  texte  rdglait  les  formes  de  nomination  du 
personnel  diplomatique. 


su£de 


57 


et  conditions  qui  seront  dttermintes  par  une  loi  sptciale, 
rendiie  de  la  manure  prescrite  &  l'article  87  §  l«r.  L’ttranger 
ainsi  naturalist  jouira  des  mtmes  droits  et  privileges  qu’un 
Suedois  de  naissance,  sans  pouvoir  toutefois  ttre  nommt 
membre  du  Conseil  d’fitat  (1). 

34  (1840-1,  1844-5,  et  1876).  —  Le  ministre  d’fitat  et  le 
ministre  des  affaires  ttrangtres  seront  revttus  de  la  plus 
haute  dignite  du  royaume  :  les  conseillers  d’fitat  viendront 
immtdiatement  aprts  eux.  Les  membres  du  Conseil  d’Etat 
ne  pourront  en  mtme  temps  exercer  d’autres  fonctions  ni  en 
percevoir  les  emoluments.  Les  conseillers  de  justice  ne  pour¬ 
ront  revttir  ni  exercer  en  mtme  temps  d’autres  fonctions  (2). 

35  (1815,  1840-1,  1856-8  et  1876).  —  Les  membres  du 
Conseil  d’Etat,  les  presidents  et  les  chefs  des  colleges  ou  des 
autres  administrations  institutes  en  leur  place,  le  chancelier 
de  justice,  les  directeurs  des  prisons,  du  cadastre,  de  l’exploi- 
talion  des  chemins  de  fer  de  1’Etat,  des  administrations  du 
pilotage,  des  postes,  des  ttltgraphes,  des  douanes  et  des 
fortts,  les  chefs  d’exptdition  aux  dtpartements  d’Etat,  le 
gouverneur,  le  sous-gouverneur  et  le  maltre  de  police  de 
la  capitale,  les  gouverneurs  de  provinces,  les  martchaux 
de  camp,  les  gtntraux  et  amiraux  de  tous  grades,  les 
adjudants-gtntraux,  les  adjudants  suptrieurs,  les  adjudants 
d’ttat-major,  les  commandants  de  forteresses,  les  colonels  des 
rtgiments,  les  lieutenants-colonels  des  rtgiments  de  la  garde  a 
cheval  et  a  pied  el  des  rtgiments  de  gardes  du  corps,  ainsi  que 
les  chefs  des  autres  corps  ou  bataillons  militaires  ayant  une 
organisation  indtpendante,  les  chefs  de  l’artillerie  et  des 
corps  du  gtnie,  des  ingtnieurs  et  des  hydrographes,  les 
minislres,  les  envoyts  et  les  agents  commerciaux  auprts  des 
puissances  ttrangtres,  ainsi  que  les  fonctionnaires  et 

(1)  Les  conditions  de  la  naturalisation  ont  fait  l’objet  d’une  loi  du  27  f6- 
vrier  1868.  V.  aussi  la  loi  du  l,r  octobre  1894  sur  l’acquisilion  et  la  perte  de 
la  nationals,  traduite  dans  V Annuaire  1895,  p.  765.  —  L’article  33  est  la 
reproduction  de  l’ancien  §  2  de  l’arlicle  28,  ajout6  a  cet  article  et  modifi6  en 
1856-8  el  en  1866. 

(2)  V.  art.  5  et  la  note. 
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employes  au  cabinet  tin  Roi  pour  la  correspondance  etran- 
g&re  et  dans  les  legations,  ont  des  posies  de  confiance,  dont 
le  Roi  peul  les  destituer  quand  il  le  juge  necessaire  au  bien 
de  l’Etat.  Le  Roi  communiquera  loutefois  ses  decisions  au 
Conseil  d’etat,  dont  les  membres  seront  tenus  de  lui  faire  4 
cet  £gard  d’humbles  representations,  s’ils  croient  en  avoir 
sujet  (1). 

36.  —  Ceux  qui  rev^tent  des  fonctions  judiciaires,  supe- 
rieures  ou  inferieures,  ainsi  que  tous  les  fonctionnaires  et 
employes  autres  que  ceux  qui  sont  enumer^s  a  Particle  pr6- 
c^dent,  ne  pourront  6tre  destitues  par  le  Roi  qu’a  la  suite 
d’une  instruction  et  d’un  jugement,  ni  promus  a  d’autres 
emplois  ou  d^plac^s  que  sur  leur  demande. 

37  (1828-30).  —  Le  Roi  a  le  droit  de  conferer  la  noblesse 
aux  hommesqui,  par  leur  fid^lite,  leur  valeur,  leurvertu,  leur 
science,  leurs  services  et  leur  zfele,  auront  particulierement 
bien  m6rit6  du  Roi  et  du  royaume.  Le  Roi  pourra  de  mSme, 
en  r6compense  de  grands  et  eminenls  services,  conferer  a 
des  nobles  le  rang  de  baron  et  aux  barons  celui  de  comte.  La 
noblesse  et  les  titres  de  baron  et  de  comte  qui  seront  con- 
feres  par  la  suite  ne  pourront  appartenir  qu’a  celui  qui  aura 
ete  anobli  ou  elev6  en  titre,  et  apres  sa  mort,  en  ligne  directe 
descendante,  &  Paine  de  ses  descendants  males  de  la  bran- 
che  ain^e,  apr&s  l’extinction  de  celle-ci  au  plus  proche  heri- 
tier  male  du  chef  de  la  famille,  dans  la  branche  ainee  survi- 
vante,  et  ainsi  de  suite.  —  (Addition,  1828-30)  Si  la  noblesse 
passe  par  her6dite  a  quelqu’un  qui  Pa  deja  regue  lui-m&me 
ou  qui  en  a  h6ril6  dans  une  succession  plus  proche,  sa 
propre  noblesse  cessera,  a  moins  qu’elle  ne  soit  d’un  rang 
sup^rieur,  auquel  cas  la  noblesse  du  chef  de  famille  passera 
k  la  branche  la  plus  proche ;  s’il  n’en  exisle  pas,  la  ligne 
sera  £teinte.  Si  quelqu’un  est  declare  d6chu  de  la  noblesse, 
elle  passera  a  celui  qui,  d’apr&s  les  regies  ci-dessus,  en  est 

(1)  Les  modifications  successives  n’ont  ports  que  sur  les  fonctionnaires 
compris  dans  l’enumSration. 
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le  plus  proche  hyritier.  —  (Addition,  1866)  Le  r^glement  dc 
l’ordre  de  la  noblesse,  qui  sera  arryte  de  concert  par  le  Roi 
et  la  noblesse,  prescrira  le  mode  de  reunion  de  la  noblesse  pour 
decider  ses  affaires  communes  (1). 

38  (1840-1  et  1866).  —  Tous  les  actes  et  tous  Ies  ordres 
6manes  du  Roi,  sauf  en  mature  de  commandement  militaire, 
doivent,  pour  <Rre  valables,  6tre  revStus  de  la  signature  du 
Roi  et  contresignes  de  celui  des  rapporteurs  que  le  sujet 
concerne,  lequel  sera  responsable  de  la  conformity  avec 
l’original  au  registre.  Les  chefs  de  d6partements  pourront 
adresser  imm6diatement  a  qui  de  droit  toutes  prescriptions 
et  instructions  pour  l’exycution  des  decisions  prises.  Si  le 
rapporteur  jugeait  quelque  decision  du  Roi  contraire  a  cette 
Constitution,  il  devrait  lui  fairea  ce  sujet  des  representations 
en  Conseil  d’Etat;  si,  toutefois,  le  Roi  insiste  pour  que  cette 
decision  soit  expydiee,  il  sera  du  droit  et  du  devoir  du  rap¬ 
porteur  d’y  refuser  son  contreseing  et  de  se  dymettre  en  con¬ 
sequence  de  sa  charge,  pour  ne  la  reprendre  que  lorsque  sa 
conduite  aura  yty  examinee  et  approuv^e  par  le  Riksdag. 
Provisoirement,  il  conservera  son  traitement  el  les  autres 
ymoluments  attaches  &  sa  charge  (2). 

39  (1844-5,  1862-3  et  1909).  —  Si  le  Roi  veut  voyager  & 
l’etranger,  il  fera  part  de  son  dessein  au  Conseil  d’Etat  in 
pleno  et  prendra  son  avis  comme  il  est  dit  a  l’arlicle  9.  Si 
ensuite  le  Roi  se  decide  a  ce  voyage  et  l’execute,  il  ne  s’occu- 
pera  point  du  gouvcrnement,  et  n’cxerccra  point  le  pouvoir 
royal,  lant  qu’il  syjournera  a  l’ytranger;  le  royaume  sera 
gouverny,  pendant  l’absence  du  Roi,  en  son  nom,  par  le 


(1)  Le  reglement  de  l’ordre  de  la  noblesse  ( Ricldarhusorilning )  acluelle- 
ment  en  vigueur  porte  la  dale  du  22  juin  1866.  Anlirieurement  k  celte 
ipoque,  l'ordre  de  la  noblesse  6lail  un  des  qualre  Ordres  composant  les 
Etals.  Depui.s  la  reorganisation  du  Riksdag,  il  a  perdu  loule  attribution 
legislative.  La  noblesse  suedoisc  n’en  continue  pas  moins  4  former  un 
corps  conslilui,  ayant  ses  lois  el  ses  assemblies  triennales,  ou  sont  traitces 
el  dicidies  toutes  les  questions  inliressant  l’Ordre.  —  V.  art.  114  et  la 
note. 

(2)  Loi  du  10  fevricr  1810  sur  la  rcsponsabiliti  des  membres  du  Conseil 
d’Gtat. 
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prince  hdrilier  prdsomplif  du  Irdne,  s’il  a  atteinl  l’dge  fixd  a 
l’arlicle  41.  Ge  prince  gouvernera  comme  Regent,  avec  lous 
les  pouvoirs  el  l’autoritd  royale,  conformdment  k  la  prdsente 
Constitution;  loutefois,  il  ne  pourra  confdrer  les  rangs  et 
litres  nobiliaires,  ni  Clever  au  rang  de  comte  ou  de  baron,  ni 
confdrer  des  ordres;  de  mdme,  tous  les  postes  de  confiance 
vacants  ne  pourront  Sire  remplis  que  provisoirementpar  ceux 
que  le  RSgent  y  nommera.  —  Si  l’heritier  prdsomptif  est 
empdche,  par  maladie  ou  par  sejour  a  l’etranger,  le  descen¬ 
dant  de  l’hdrilier  du  trdne  qui  en  sera,  aprds  lui,  le  plus 
proche  hdritier,  prendra  la  regence  au  nom  du  Roi  avec  les 
pouvoirs  ci-dessus  determines,  k  condition  d’avoir  atteint 
l’age  fix6  a  l’article  4  et  de  n’dtre  pas  lui-indme  empdchd 
comme  il  vient  d’etre  dit.  —  A  defaut  de  prince  pouvant 
exercer  le  gouvernement  dans  les  termes  ci-dessus,  le  Con- 
seil  d’fitat  gouvernera  avec  les  mdmes  pouvoirs  que  le 
Regent.  —  Les  mesures  k  prendre  pour  le  cas  ou  le  Roi 
demeure  hors  du  royaume  plus  de  douze  mois  seront  deter- 
minees  a  1’arlicle  91  (1). 

40  (1862-3).  —  Si  le  Roi  tombe  malade  au  point  de  ne 
pouvoir  prendre  soin  des  affaires  du  gouvernement,  il  sera 
procede  comme  il  est  dit  a  l’article  precedent  (2). 

41  (1815-8,  1862-3,  1866  et  1909).  —  Le  Roi  sera  majeur  a 
dix-huit  ans  accomplis.  Il  en  sera  de  mdme  du  prince  hdri- 
tier  prdsomptif,  et  de  celui  de  ses  descendants  qui  sera,  apres 
lui,  l’heritier  du  trdne  le  plus  proche.  Si  le  Roi  vient  a 
mourir  avant  que  Theritier  du  trdne  ait  atteint  cet  §ge,  le 
Conseil  d’fitat  gouvernera,  conformement  k  l’article  39,  au 
nom  du  Roi,  jusqu’&  ce  que  le  Riksdag  se  rdunisse,  —  (addi¬ 
tion,  1817-8)  et  que  les  tuteurs  nommds  par  le  Riksdag  aient 
pris  le  gouvernement;  —  le  Conseil  d’Etat  se  conformera 
d’ailleurs  absolumenl  k  la  prdsente  Constitution  (3). 

(1)  Le  texte  de  1845  portait  :  «  hors  de  Sufcde  et  de  Norvfege  ».  —  Le  texte 
anterieur  4 1863  confiait  la  R6gence  au  Conseil  d’fitat,  en  cas  d’absence  du  Roi. 

(2)  V.  la  note  pr6c6dente. 

(3)  Avant  1815,  la  majorild  du  roi  etait  fix6e  4  21  ans.  —  Ce  qui  concerne 
le  prince  hdritier  presomptif  a  ele  ajoute  en  1836.  —  Cpr.  art.  93. 
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42  (1815,  1840-1,  1862-3,  1866  et  1909).  —  Si  le  malheur 
voulait  que  toute  la  dynastie  royale  k  laquelle  est  r6serv£  le 
droit  de  succession  au  trdne  vlnt  k  s’^teindre  dans  la  ligne 
masculine,  le  Gonseil  d’Etat  gouvernerait  de  mfime,  avec  les 
pouvoirs  determines  k  l’article  39,  jusqu’a  ce  que  le  Riksdag 
pftt  se  r6unir, — (addition,  1815)  et  faire  choix  d’une  nouvelle 
dynastie,  et  que  le  Roi  eiu  exit  pris  le  gouvernement.  —  Dans 
tous  les  cas  ou,  aux  termes  de  cet  article  et  des  trois  prece¬ 
dents,  le  gouvernement  sera  exerce  par  le  Conseil  d’Etat,. 
tous  les  membres,  sauf  le  cas  d’empechement  legitime* 
devront  assister  au  Conseil  et  y  voter  (1). 

43  (1840-1,  1844-5  et  1909).  —  Si  le  Roi  part  pour  la  guerre,, 
ou  s’il  voyage  dans  les  contrees  recuiees  du  royaume  (2),  il 
designera  trois  membres  du  Conseil,  sous  la  presidence  d’un 
prince  de  sa  famille  ou  d’un  conseiller  d’Etat,  qu’il  nommera 
a  cet  efTet,  pour  exercer  le  gouvernement,  dans  les  affaires, 
qu’il  prescrira.  Pour  les  affaires  que  le  Roi  d^cidera  lui-m6me, 
il  sera  proced6  comme  il  est  dit  a  l’arlicle  8.  —  (Addition, 
1862-3)  Ce  qui  vient  d’etre  dit  du  Roi  s’appliquera  aussi  au 
Regent,  quand  le  gouvernement  sera  exerc6  par  lui. 

44.  —  Aucun  prince  de  la  famille  royale,  prince  royal 
(. Kronprins 1,  prince  h^ritier  ou  autre,  ne  peut  se  marier 
qu’au  su  et  du  consentement  du  Roi.  S’il  enfreint  cette  r6gle, 
il  perdra  lout  droit  h^reditaire  pour  lui,  ses  enfants  et  ses 
descendants  (3). 

45.  —  Ni  le  prince  royal  et  h^ritier  de  Su6de,  ni  les  princes, 
de  la  famille  royale  n’auront  d’apanages,  ni  de  fonc lions, 
civiles;  loulefois,  il  pourra  leur  6tre  confer^,  d’apr^s  les. 
anciens  usages,  des  litres  de  duch6s  et  de  principaut^s,  sans 
aucun  droit  sur  les  pays  dont  ils  porleronl  le  nom. 

46.  —  Le  pays  reslera  divis6  cn  gouvernemenls,  sous  l’au- 

(1)  Celle  derniere  disposition,  supprimde  en  1900,  a  616  r6lablie  en  1909. 

(2)  Les  mols  :  ou  dans  le  royaume  de  Norvege,  ajoul6s  en  1845,  ont  616 
supprimes  en  1909. 

(3)  Ce  principe  est  r6pel6  dans  la  loi  organique  de  succession  au  lr6ne. 
V.  la  note  sous  Part.  l*r. 
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tori  16  des  administrations  provincialcs  ordinaires.  II  ne  pourra 
plus  6lre  inslitu6  a  l’avenir  de  gouverneur  g6n6ral  dans  le 
royaume. 

47.  —  Les  Cours  royales  ( Rikets  hof ratter )  et  tous  les 
aulres  tribunaux  jugeront  conform6ment  aux  lois  et  staluts 
16gaux;  les  colleges  administratifs  du  royaume,  les  adminis¬ 
trations  provinciales  et  loules  les  autres,  ainsi  que  les  fonc- 
lionnaires  sup6rieurs  et  inferieurs,  administreront  les  affaires 
qui  concernent  leur  charge  conform6menl  aux  instructions, 
r6glements  et  prescriptions  d6ja  rendus  ou  &  ceux  qui  pour- 
ront  6tre  rendus  par  la  suite;  ils  obeiront  aux  ordres  et  com- 
mandements  du  Roi,  et  se  prdleront  la  main  mutuellement 
pour  les  ex6cuter,  ainsi  que  pour  tout  ce  que  le  bien  de  l’Etat 
pourra  exiger,  tout  en  demeurant  responsables  envers  le  Roi, 
dans  les  termes  de  la  loi,  de  leurs  negligences  ou  omissions 
ou  de  rillegalit6  de  leurs  actes  (1). 

48.  —  La  Gour  du  Roi  est  soussa  direction  parliculiere;  il 
pourra  k  cet  6gard  disposer  ce  que  bon  lui  semblera.  Le  Roi 
pourra  conf6rer  et  retirer  &  sa  guise  les  charges  de  la  Cour. 

49  (1815,  1844-5,  1866  et  1909  .  —  Le  Riksdag  represente 
le  peuple  su6dois.  Les  droits  et  obligations  que  les  lois 
en  vigueur  attribuent  aux  litats  generaux  du  royaume  seront 
desormais  attribues  au  Riksdag.  II  se  divise  en  deux  Cham- 
bres,  dont  les  membres  sont  61us  de  la  manure  d6terminee 
par  la  loi  organique  du  Riksdag,  et  par  les  lois  speciales 
61aborees  en  commun  par  le  Roi  etle  Riksdag.  Les  Chambres 
ontsurtoutes  les  questions  la  m6me  competence  et  la  m6me 
autorite.  Le  Riksdag  devra,  en  vertu  de  la  pr6sente  Constitu¬ 
tion,  se  r6unir  en  session  ordinaire  le  15  janvier  de  chaque 
annee,  ou,  si  ce  jour  tombe  un  jour  feri6,  le  jour  suivant.  Le 
Roi  pourra  loulefois  convoquer  le  Riksdag  en  session  extra¬ 
ordinaire  dans  fintervalle  de  deux  sessions  ordinaires.  —  II 
ne  peut  6tre  trait6  en  session  extraordinaire  que  les  affaires 
qui  ont  donne  lieu  k  la  convocation  du  Riksdag  ou  celles 


(1)  Cpr.  art.  4  k  II,  35  et  36. 
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''qui  lui  sont  d’ailleurs  soumises  par  le  Roi,  et  tout  ce  qui  se 
rallache  a  ces  affaires  d’une  manure  inseparable  (1)... 

50  (1866  el  1897).  —  Le  Riksdag  se  r^unira  dans  la  capitale 
du  royaume,  sauf-dans  les  cas  ou  l’approche  de  l’ennemi,  une 
epid^mie  ou  quelqu’autre  obstacle  6galement  grave  le  ren- 
drait  impossible  ou  dangereux  pour  sa  liberty  et  sa  sdret£. 
En  pareil  cas,  le  Roi,  apr£s  s’etre  concerts  avec  les  commis- 
saires  elus  par  le  Riksdag  &  la  Banque  et  k  la  Caisse  de  la 
dette  publique  (2),  designera  et  fera  connaRre  un  autre  lieu 
de  reunion. 

51  (1862-3,  1866  et  1894).  —  Dans  les  cas  ou  le  Roi,  le 
Regent  ou  le  Conseil  d’Etatconvoquerontle  Riksdag,  l’epoque 
de  la  reunion  sera  fixee  apres  le  7e  jour  et  avant  le  20e  k  partir 
de  celui  oil  la  convocation  aura  ete  publiee  dans  les  journaux 
officiels  (3;. 

52  (1862-3  et  1866).  — Les  presidents  ( talman )  et  vice-pre_ 
sidents  des  Chambres  seront  nommes  par  le  Roi. 

53  (1815,  1853-4,  1866  et  1909).  —  En  session  ordinaire, 
le  Riksdag  nommera,  pour  la  preparation  des  affaires,  les 
Comites  suivants  :  un  Comite  de  Constitution  (konstitutions- 
utskott ),  un  Comite  des  finances  ( statsutskott ),  un  Comite  des 
subsides  ( bevillningsutskott )  (4),  un  Comite  de  legislation 
( lagutskott ),  et  un  Comite  d’agriculture  (J ordbruksutskott), 
dont  la  composition  et  les  attributions  sont  determinees  par 
la  loi  organique  du  Riksdag  (5).  —  En  session  ordinaire,  le 


(1)  Cet  article  et  les  suivants  (49-71)  ont  616  completement  remanids  k  la 
suite  de  l’adoption  en  I860  de  la  nouvelle  loi  organique  du  Riksdag.  — 
Les  filats  se  reunissaient  d’abord  tous  Ids  cinq  ans,  puis  lous  les  trois  ans 
(1845).  Le  Riksdag  est  annuel  depuis  186(*.  —  Le  texle  de  1909  permet  de 
faire  des  lois  6lectorales  non  conslitulionnelles,  el  dislincles  de  la  loi  orga¬ 
nique  du  Riksdag.  Une  loi  sur  les  6lections  au  Riksdag  a  616  promulguee  le 
meme  jour  que  le  nouveau  texle  de  la  Constitution  (26  mai  1909). 

(2)  V.  les  art.  66  et  72,  et  les  notes. 

(3)  Le  texle  anl6rieur  a  1894  pla^ait  le  jour  de  lar6union  du  Riksdag  entre 
le  10*  et  le  20*  jour  de  la  publication  de  la  convocation  dans  les  6glises  dc 
la  capitale. 

(4)  V.  art.  59  et  60  el  la  note. 

(5)  V.  loi  organique  du  Riksdag,  art.  37  et  suivants.  —  L’ancien  texle  6nu- 
m6rait  les  attributions  des  Comil6s. 
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Riksdag  ne  pourra  nommer  plus  de  Comiles  qu’ilnesera  neces- 
saire  pour  la  preparation  des  affaires  qui  lui  seronl  soumises. 

54  (1866).  —  Si  le  Roi  demande  au  Riksdag  des  dengues 
sp^ciaux  pour  conterer  avec  lui  sur  des  affaires  qu’il  croit 
devoir  tenir  secretes;  ces  deiegu^s  seront  eius  par  les  Cham- 
bres;  cependant  ils  n’auront  droit  de  prendre  aucune  deci¬ 
sion,  mais  seulement  de  faire  connaitre  au  Roi  leur  avis  sur 
les  affaires  qu’il  leur  communiquera.  Ils  pnHeront  serment 
de  garder  le  secret,  si  le  Roi  l’exige. 

55  (1866).  —  Le  Riksdag,  les  Chambres,  ni  aucun  Comite  du 
Riksdag  ne  peuvent  discuter,  ni  decider  aucune  affaire  en 
presence  du  Roi. 

56  (1815,  1828-30,  1844-5,  1856-8  et  1866).  —  La  loi  orga- 
nique  du  Riksdag  determinera  les  formes  dans  lesquelles  les 
propositions  du  Roi,  ou  les  motions  faites  par  les  deputes 
dans  le  sein  des  Chambres,  seront  discutees  et  decidees  (1). 

57  (1866).  —  Le  droit  immemorial  du  peuple  suedois  de 
s’imposer  lui-meme  sera  exerce  par  le  Riksdag  seul.  —  (Ad¬ 
dition,  1866)  Les  lois  communales,  qui  seront  faites  en 
commun  par  le  Roi  et  le  Riksdag,  determineront  dans  quelle 
mesure  les  communes  pourront  s’imposer  pour  leurs  besoins 
speciaux  (2). 

58  (1866).  —  A  chaque  session  ordinaire,  le  Roi  fera  pre¬ 
senter  au  Riksdag  un  etat  de  la  situation  financiere  dans 
toutes  ses  parties,  recettes  et  depenses,  creances  et  dettes. 
Si,  a  raison  des  traites  avec  les  puissances  etrangeres,  quelque 
ressource  revenait  k  l’Etat,  il  en  serait  rendu  compte  de  la 
mfime  maniere. 

59  (1866).  —  Comme  annexe  a  l’etat  de  la  situation  et  des 
besoins  du  tresor,  le  Roi  presentera  au  Riksdag  un  projet 

(1)  Le  texte  primitif  contenait  le  detail  de  cette  procedure.  L’arlicle  modifi6 
en  1858  se  borne  k  renvoyer  a  la  loi  organique  du  Riksdag.  V.  plus  loin  les 
art.  51  et  suiv.  de  cette  loi. 

(2)  Lois  communales  pour  les  campagnes  et  les  villes  du  21  mars  1862, 
souvent  modifies,  notamment  en  1889,  1898,  1900,  1902,  1904;  loi  commu- 
nale  de  Stockholm,  du  23  mai  1862,  souvent  remani^e,  notamment  par  la  lo 
du  29  avril  1904. 
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relatif  aux  moyens  de  pourvoir  par  des  subsides  ( bevillningar ) 
aux  besoins  de  l’Etat  qui  exc^dent  ses  revenus  ordinaires. 

60  (1850-1  et  1866).  —  Sont  compris  dans  les  subsides 
(' bevillningar )  (1)  les  droits  de  douane  et  d’accise,  les  taxes 
postales,  le  timbre,  les  droits  sur  l’eau-de-vie  fabriqu^e  a 
domicile,  et  en  outre  tous  les  impdts  qui  seront  £tablis  a  ce 
litre,  sp^cialement,  k  chaque  session,  par  le  Riksdag.  Aucun 
impdt  general,  quels  qu’en  soient  le  nom  et  la  nature,  ne 
pourra  6tre  augments  sans  le  consentement  du  Riksdag,  a 
l’exception  des  droits  a  l’entr^e  et  a  la  sortie  des  c^r^ales.  Le 
Roi  ne  pourra  non  plus  affermer  les  revenus  de  l’fitat,  ni  6ta- 
blir  de  monopoles  pour  son  profit  ou  celui  de  la  couronne, 
de  particuliers  ou  de  corporations. 

61  (1815,  1823  et  1866).  —  Tous  les  impots  que  le  Riksdag 
aura  consentis  sous  les  denominations  mentionn6es  &  l’article 
precedent,  seront  pergus  jusqu’&  la  fin  de  l’annee  au  cours  de 
laquelle  le  Riksdag  aura  vote  le  nouveau  subside  (2). 

62  (1866).  —  II  appartiendra  au  Riksdag,  apres  verification 
des  besoins  financiers,  de  consentir  un  subside  pour  y  faire 
lace,  de  determiner  en  m6me  temps  l’affectation  a  chaque 
objet  parliculier  des  dilT^rentes  sommes  a  en  provenir  et  de 
porter  ces  sommes  au  budget  sous  des  chapitres  distincts. 

63  (1834-5,  1866  et  1894).  —  En  outre,  il  devra  etre  deter¬ 
mine,  pour  les  cas  imprevus,  deux  sommes  distinctes  et  suf- 
fisantes,  qui  seront  assignees  en  paiement  sur  la  Caisse  de  la 
dette  publique;  Tune  deviendra  disponible,  lorsque  le  Roi, 
apres  avoir  pris  l’avis  du  Conseil  d’Etat  entier,  jugera  abso- 
lument  indispensable  d’en  user  pour  la  defense  du  royaume 
ou  pour  tout  autre  objet  d’importance  et  d’urgence  majeures; 

(1)  On  entendpar  ce  terme  les  impots  exlraordinaires  qne  le  Riksdag  vote 
tous  les  ans.  Les  revenus  publics  ordinaires,  qui  comprennenl  tous  les 
impots  non  enumdrds,  ne  sont  pas  votes  annuellement,  et  ne  peuvent  etre 
modifies  que  par  lois  ou  ordonnances  rendues  dans  les  formes  ordinaires 
(art.  87  et  suiv.).  Mais  ils  no  peuvent  6tre  augments  que  par  un  vole 
annuel.  —  Plusieurs  des  imp6ls  dnumdrds  au  texte  ont  cessd  d’etre  per?us, 
nolamment  les  droits  sur  les  cdrdales,  ou  ont  changd  de  nature. 

(2)  Pour  le  cas  oil  le  Riksdag  n’a  pas  rdgld  le  budget  au  moment  de  sa  clo¬ 
ture,  v.  l’art.  109  §  3. 
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l’autre  sera  employee  par  le  Roi,  cn  cas  de  guerre,  apr^s  avoir 
entendu  le  Conseil  d’Elal  in  pleno  et  convoqu^  le  Riksdag. 
L’assignation  cachet^e  du  Riksdag,  pour  cette  derni&re 
somme,  lie  pourra  <Hre  ouverte,  ni  la  somme  payee  par  les 
commissaires  h  la  Caisse  de  la  delle  publique,  avant  que  la 
convocalion  du  Riksdag  ait  616  publi6e  dans  les  journaux 
officiels  (1). 

64  (1866).  —  Les  revenus  et  ressources  ordinaires  de 
l’Etat,  ainsi  que  les  impositions  qui  seront  vot6es  par  le 
Riksdag,  comme  il  est  dit  ci-dessus,  pour  les  besoins  du  lr6- 
sor,  sous  le  nom  de  subsides  ou  contributions  extraordinaires, 
seront  a  la  disposition  du  Roi,  pour  6tre  employes  a  satisfaire 
aux  besoins  reconnus  par  le  Riksdag,  d’apr6s  le  budget. 

65  (1866).  —  Ges  ressources  ne  pourront  6tre  employees 
autrement  qu’il  n’a  616  present;  les  membres  du  Conseil 
d’fitat  seront  responsables,  s’ils  permettent  une  infraction 
4  cette  r6gle  sans  avoir  fait  consigner  au  proc6s-verbal  leurs 
representations,  eii  rappelant  les  prescriptions  du  Riksdag 
en  cette  partie. 

66  (1866).  —  La  Caisse  de  la  dette  publique  reslera  sous 
la  direction,  le  contrdle  et  radministration  du  Riksdag,  et 
comme  le  Riksdag  repond  de  la  dette  de  l’Ltat,  que  la 
Caisse  adminislre,  le  Riksdag,  apr6s  avoir  dement  examine  la 
situation  et  les  besoins  de  la  Caisse,  fournira,  par  un  sub¬ 
side  special,  les  ressources  qui  seront  jugees  indispensables 
pour  le  paiement  de  cette  dette  en  int6r6ts  et  capital,  afin  de 
maintenir  et  de  preserver  le  credit  de  l’Etat  (2). 

67.  —  Le  delegu6  du  Roi  pres  de  la  Caisse  de  la  dette 
publique  n’assistera  aux  reunions  des  commissaires  que 
lorsque  ceux-ci  exprimeront  le  d6sir  de  conf6rer  avec  lui. 

(1)  Avant  1835,  ces  deux  sommes  ttaient  reellement  constitutes  et  dtpostes 
a  la  Banque.  II  a  tit  jugt  plus  conforme  aux  principes  financiers  de  charger  la 
Caisse  de  la  dette  publique  de  les  foumir.  —  La  publication  dans  les  jour¬ 
naux  a  ett  substitute  en  1894  k  la  publication  dans  les  eglises  de  la  capitale. 

(2)  Les  reglements  de  la  Caisse  de  la  dette  publique  sont  arrttts  par  les 
Chambres  4  chaque  session.  —  Loi  du  12  mai  1897  sur  la  responsabilite  des 
commissaires  du  Riksdag  a  la  Caisse  de  la  dette  publique. 
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68  (1866).  —  Les  fonds  appartenant  ou  affect^s  a  l’admi- 
aistration  de  la  dette  publique  ne  pourront  sous  aucun  pr6- 
Lexte,  ni  a  aucune  condition,  en  6tre  distraits,  ou  Stre  em¬ 
ployes  k  d’autres  besoins’ qu’a  ceux  qui  auront  4t4 ‘deter¬ 
mines  par  le  Riksdag.  Toute  disposition  qui  serait  prise 
contrairement  a  cette  regie  sera  nulle. 

69  (1815,  1828-30,  1856-8  et  1866).  —  Lorsque  les  propo¬ 
sitions  du  Gomite  des  finances,  relatives  a  l’etablissement 
du  budget  ou  k  l’ensemble  des  subsides  calcules  en  conse¬ 
quence,  ou  aux  depenses  et  recettes  de  la  Caisse  de  la  dette 
publique,  ou  aux  principes  de  direction  et  d’administration 
de  cette  Caisse,  viendront  en  deliberation  au  Riksdag,  il 
sera  procede  d’apres  les  regies  prescrites  par  la  loi  orga- 
nique  du  Riksdag  pour  la  discussion  des  projets  presentes 
par  ce  Gomite.  Si  les  Chambres  prennent  des  resolutions 
differentes  et  que  l’accord  ne  puisse  s’etablir,  chaque 
Ghambre  votera  separement  sur  les  resolutions  que  cha- 
cune  aura  dej4  adoptees;  et  l’avis  qui  reunira  le  plus  de 
voix,  en  complant  celles  des  deux  Chambres,  vaudra  comme 
resolution  du  Riksdag  (1). 

70  (1815,  1853-4,  1866  et  1897).  —  Lorsque  les  Chambres 
auront pris  des  resolutions  differentes  sur  les  statuts  et  r6gle- 
ments  de  la  Banque  du  royaume,  ainsi  que  sur  les  recettes  et 
depenses  de  la  Banque  ou  la  decharge  des  commissaires  de  la 
Banque,  elles  voteront  chacune  separement  comme  il  est  dit 
k  l'article  precedent. 

71  (1853-4  et  1866).  —  11  sera  procede  de  la  mfime  manure, 
lorsque  les  Chambres  ne  s’accorderont  point  sur  les  bases, 
le  mode  d’application ou  de  repartition  d’un  subside. 

72  (1866,  1873  et  1897).  —  La  Banque  du  royaume  demeu- 
rera  sous  la  garanlic  du  Riksdag,  et  sera  adminislree  par 
des  commissaires  nommes  k  cet  effet,  conformement  a 

(1)  Celle  procedure  a  616  successivement  simplifi6e.  Le  texle  acluel  de  cel 
article  el  des  deux  suivanls  a  616  rernani6  en  18GG,  avec  renvoi  k  la  nou- 
velle  loi  organique  du  Riksdag,  donl  1’art.  (15  conlient  le  detail  dc  la  proc6- 
dure  en  cas  de  desaccord  enlre  les  Chambres  en  matiere  finauciere  (V.  plus 
loin). 
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la  loi  qui  sera  faite  en  commun  par  le  Roi  et  le  Riksdag. 
—  Les  commissaires  h  la  Banque  seront  au  nombre  de  sept, 
dont  un  sera  nomm6  par  le  Roi  tous  les  trois  ans,  ainsi  qu’un 
suppliant,  et  les  six  autres  seront  ilus  avec  trois  suppliants, 
par  le  Riksdag,  pour  la  durie  et  dans  les  formes  prescrites 
par  la  loi  organique  du  Riksdag.  Le  membre  litulaire 
nommi  par  le  Roi  sera  le  president  des  commissaires,  mais  il 
ne  pourra  pas  exercer  d’autre  fonction  dans  1’administration 
de  la  Banque.  Tout  commissaire  a  qui  le  Riksdag  aura  refusi 
dicharge  devra  se  dimettre  de  ses  fonctions.  La  nomination 
par  le  Roi  du  commissaire  titulaire  ou  suppliant  pourra  itre 
rapportie,  lorsque  le  Roi  le  jugera  convenable.  —  La  Banque 
du  royaume  a  seule  le  droit  d’imettre  des  billets  qui  seront 
re§us  comme  monnaie  dans  le  royaume.  Ges  billets  seront, 
a  prisentalion,  remboursis  en  or  par  la  Banque  pour  leur 
valeur  nominale  (1). 

73  (1866J.  —  Aucune  imposition,  aucune  levie  d’hommes, 
d’argent,  ni  d’objets  mobiliers  ne  pourra  disormais  itre 
ordonnie,  exicutie  ni  exigie  que  du  libre  consentement  et 
autorisation  du  Riksdag,  dans  les  formes  ci-dessus  prescrites. 

74  (1894).  —  A  partir  du  jour  ou,  suivant  dicision  du  Roi 
en  Conseil  d’Ltat,  et  apres  convocation  du  Riksdag,  la 
force  armie  du  royaume  aura  iti,  en  tout  ou  en  partie,  mise 
sur  le  pied  de  guerre,  soit  pour  garanlir  la  neutraliti  du 
royaume,  si,  en  cas  de  guerre  entre  des  puissances  itran- 
gires,  elle  venait&  itre  menacie  ou  violie  par  l’un  des  belligi- 
rants,  soit  pour  repousser  une  attaque  imminente  ou  dija 
effective,  et  jusqu’au  jour  ou  la  force  armie  sera  replacie 
sur  le  pied  de  paix,  le  Roi  pourra,  dans  les  formes,  de  la 
maniire  et  sous  les  conditions,  ainsi  que  sous  la  riserve  de 


(i)  V.  loi  organique  du  Riksdag,  art.  41.  Le  texte  de  1897  altribue  au  roi 
la  nomination  du  pr6sident  des  commissaires  et  ordonne  le  remboursement 
exclusivement  en  or.  —  Loi  du  12  mai  1897  sur  la  Banque  de  Suede;  loi  de 
la  meme  date  sur  le  droit  de  la  Banque  d’6meltre  des  billets;  loi  de  la  m6me 
date  sur  la  responsabilil6  des  commissaires  k  la  Banque.  —  Les  rkglements 
pour  la  direction  et  l’administralion  de  la  Banque  sont  arr6l6s  par  les 
Chambres  k  chaque  session.  .  . 
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l’obligation  d’indemnite  k  la  charge  de  l’fitat  qui  seront 
d£termin6es  par  une  loi  sp^ciale,  faite  en  commun  par  le 
Roi  et  le  Riksdag,  faire  requ^rir  des  administrations  locales 
ou  des  particulars  les  objets  et  les  services  qui  pourront 
6tre  fournis  sur  place  et  qui  seront  n^cessaires  pour  satisfaire 
aux  besoins  indispensables  de  cetle  force  arm^e,  sans  qu'il 
soit  possible  d’y  pourvoir  autrement  avec  la  m6me  promp¬ 
titude  (1). 

75  (1866).  —  Le  taux  annuel  des  mercuriales  sera  6tabli 
par  des  commissaires  61us  sp^cialement  a  cet  effet  par  le 
Riksdag;  ce  que  ces  commissaires  auront  d6cid6  k  cet 
egard  servira  de  r6gle,  &  moins  que  la  modification  de  leur 
decision  n’ait  6te  demands  et  obtenue  dans  les  formes 
legales  (2). 

76  (1866).  —  Le  Roi  ne  peut,  sans  le  consentement  du 
Riksdag,  contracter  d’emprunts  k  l’int^rieur  ni  a  l’^tranger, 
ni  grever  l’Etat  de  nouvelles  dettes. 

77  (1866).  —  Les  domaines  et  les  fermes  de  l’Etat,  avec 
les  terres  et  immeubles  qui  en  reinvent,  les  forfits,  bois, 
pares,  prairies  de  l’fitat,  les  prairies  affect^es  aux  ^curies 
royales,  les  pficheries  de  saumon  et  autres,  ainsi  que  tous 
autres  immeubles  de  l’fitat,  ne  pourront  6tre  vendus,  en¬ 
gages,  donn6s  par  le  Roi,  ni  ali£n6s  d’aucune  autre  maniere, 
sans  le  .consentement  du  Riksdag.  Ils  seront  administr^s 
d’apr^s  les  principes  qui  seront  etablis  par  le  Riksdag. 
Toutefois,  les  particuliers  et  les  communes  qui,  d’apr^s  les 
lois  en  vigueur,  sont  en  possession  ou  en  jouissance  de 
biens  de  l’fitat  de  celte  esp^ce,  jouiront  de  leurs  droits 
conform^ment  k  la  loi,  et  tous  les  terrains  defrich^s  ou 
susceptibles  de  l’6tre  dans  les  for^ts  de  l’fitat  pourront 
6tre  vendus  a  charge  de  redevance  dans  les  formes  habi- 
tuelles,  suivant  les  lois  en  vigueur  ou  a  venir  (3). 

(1)  Loi  sur  les  requisitions  du  24  mai  1895,  modi(16e  le  13  mai  1898. 

(2)  Ordonnance  relative  au  taux  des  mercuriales,  du  11  mai  1855,  souvent 
modinee  depuis,  et  pour  la  derniere  fois  le  l,r  juin  1877. 

(3)  Ordonnance  du  10  novembre  1882  sur  1’adminislration  des  domaines 
de  la  couronne. 
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78.  —  Aucune  portion  du  royaume  n’en  pourra  etre  deta- 
cht5e  par  vente,  engagement,  donation,  ou  d’aucune  autre 
manure. 

79  (1866  et  1903).  —  Aucun  changement  ne  peut  etre 
apporte  aux  armes  ou  au  drapeau,  sans  le  consentemenl  du 
Riksdag.  —  Aucun  changement  ne  peut  non  plus  etre 
apporte  &  la  monnaie  suedoise  comme  titre  ou  valeur, 
pour  l’augmenter  comme  pour  la  diminuer,  sans  le  consen- 
tement  du  Riksdag  :  sous  reserve  toutefois  du  droit  du  Roi 
debattre  monnaie  (1). 

80  (1866).  —  L’armee  de  terre,  cavalerie  et  infanterie,  et 
l’armee  de  mer,  d’imposition  ( rotering )  et  de  repartition 
( indelning ),  resteront  organises  d’apr^s  les  contrats  passes 
avec  les  villes  et  les  campagnes,  et  conform^ment  au  sys- 
tfcme  de  repartition  (indelningsverk),  dont  les  principes  fon- 
damentaux  ne  pourront  subir  aucun  changement,  jusqu’a 
ce  que  le  Roi  et  le  Riksdag  jugent  necessaire  d’y  faire  de 
concert  quelque  modification ;  aucune  nouvelle  conscription, 
ni  aucune  aggravation  de  celle  qui  existe  ne  pourra  etre 
etablie  que  par  une  decision  commune  du  Roi  et  du  Riks¬ 
dag.  —  (Addition,  1876)  Si  une  loi  speciale  abolit  le  sys- 
t&me  de  repartition  ( indelningsverk )  et  pose  d’autres  prin¬ 
cipes  pour  l’organisation  de  l’armee  de  terre  et  de  mer, 
cette  loi  ne  pourra  etre  modifiee  que  d’accord  par  le  Roi  et 
les  Ghambres  (2). 

81  (1827-8,  1856-8  et  1865).  —  La  presente  Constitution, 
ainsi  que  les  autres  lois  constitutionnelles  du  royaume,  ne 
pourront  etre  modifiees  ni  abrogees  que  par  decision  du  Roi 
et  du  Riksdag  en  deux  sessions  ordinaires.  —  (Addition,  1866) 
Les  decisions  du  Riksdag  sur  les  questions  constitution¬ 
nelles  proposees  par  le  Roi  lui  seront  notifiees  de  la  manure 

(1)  La  modification  apporte  en  1903  resulte  de  l’addition  du  §.  1"  —  Loi  du 
22  juin  1906  sur  le  drapeau  national.  Loi  du  30  mai  1873  sur  la  monnaie 
su6doise. 

(2)  La  loi  du  14  juin  1901  sur  le  service  militaire  (Varnpligtslag)  a  comple- 
tement  reorganise  l'arm6e  sur  le  principe  du  service  obligatoire  (V.  Annuaire 
1902,  p.  412). 


SUEDE 


71 


prescrite  par  la  loi  organique  du  Riksdag.  Si  le  Riksdag 
adopte  une  proposition  de  modification  faite  dans  son  sein, 
sa  decision  sera  soumise  au  Roi.  Le  Roi  prendra  en  ce 
cas,  avant  la  cldture  de  la  session,  l’avis  du  Conseil  d’Etat 
entier  sur  la  question,  et  fera  connaitre  au  Riksdag,  dans  la 
salle  du  trdne,  son  consentement  ou  les  motifs  qui  le  por¬ 
tent  a  le  refuser  (1). 

82  (1866).  —  Toute  decision  du  Riksdag  sanctionn^e  par 
le  Roi,  ou  toute  proposition  du  Roi  adoptee  par  le  Riksdag, 
en  mature  de  modification  aux  lois  constitutionnelles,  aura 
force  de  loi  constitutionnelle. 

83  (1866).  —  II  ne  pourra  6tre  donn£  &  l’avenir  aucune 
interpretation  des  lois  constitutionnelles,  si  ce  n’est  de  la 
manure  prescrite  pour  la  modification  de  ces  m6mes  lois. 

84  (1866).  —  Les  lois  constitutionnelles  serontappliqu6es, 
dans  chaque  cas  particulier,  d’apres  leur  sens  littoral. 

85  (1862-3  et  1866).  —  Seront  consid^rees  comme  lois 
constitutionnelles  :  la  pr^sente  Constitution (Regering&f orm), 
la  loi  organique  du  Riksdag  ( Riksdagsordning ),  la  loi  orga¬ 
nique  de  succession  ( Successionsordning )  et  la  loi  sur  la 
liberty  de  la  presse  (Tryckfrihetsforordning),  adoptees  de 
concert  par  le  Riksdag  et  par  le  Roi,  conform6ment  aux 
principes  pos£s  par  la  pr^sente  Constitution. 

86  (1909).  —  Par  la  liberty  de  la  presse,  il  faut  entendre  le 
droit  de  tout  Su^dois  de  publier  des  ecrits  sans  aucun  obs¬ 
tacle  pr^alable  de  la  part  de  l’autorit^  publique,  de  ne  pou- 
voir  ensuite  Stre  poursuivi  k  raison  du  contenu  de  ces  Merits 
que  devant  les  tribunaux  l^galement  6tablis,  et  de  ne  pou- 
voir&tre  puni  pour  cette  publication  que  dans  le  cas  oil  le 
contenu  en  serait  contraire  a  une  loi  formelle,  6tablie  pour 
garanlir  la  paix  publique  sans  emp^cher  le  propagation  des 
lumi^res.  Tous  actes  et  proc6s-verbaux,  sur  quelque  objet 
que  ce  soil,  a  l’exception  des  proc^s-verbaux  tenus  au  Con¬ 
seil  d’fitat  et  devant  le  Roi  dans  les  affaires  de  commande- 


(1)  V.  loi  organique  du  Riksdag,  art.  64. 
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ment  militaire,  peuvent  etre,  sans  restriction,  publics  par  la 
voie  de  la  presse.  Ne  pourront  <Hre  imprimis  Ies  acles  el 
proc6s-vcrbaux  de  l’adminislralion  de  la  Banque  on  de  la 
deltc  publique  concernant  des  afTaires  qui  doivent  6lre 
tenues  secretes  (1). 

87.  —  1°  (1866  et  1909).  II  apparlient  au  Riksdag,  de  con¬ 
cert  avec  le  Roi,  de  faire  les  lois  g6n6rales  civiles  et 
criminelles,  —  (addition,  1882)  et  les  lois  criminelles  mili* 
taires,  —  et  de  changer  et  modifier  celles  qui  ont  el6  faites 
anterieurement.  Le  Roi  ne  peut,  sans  le  consentement  du 
Riksdag,  ni  le  Riksdag  sans  celui  du  Roi,  faire  aucune  loi 
nouvelle,  ni  en  abroger  une  ancienne.  II  pourra  Sire  fait  &  ce 
sujet,  dans  le  sein  des  Chambres,  des  motions  dont  le 
Riksdag  dScidera,  aprSs  avoir  entendu  le  Comite  competent. 
Si  le  Riksdag  adopte  pour  sa  part  quelque  loi  nouvelle,  ou  la 
modification  ou  1’abrogation  d’une  loi  existante,  le  projet  en 
sera  prSsente  au  Roi,  qui  prendra  4  cet  Sgard  l’avis  du  Con- 
seil  d’fitat  et  celui  du  Conseil  de  legislation,  et,  apres  avoir 
arrStS  sa  decision,  communiquera  au  Riksdag,  ou  son  assen- 
timent  a  sa  requete,  ou  les  motifs  de  son  refus.  — (Addition, 
1844)  Si  le  Roi  ne  peut  arreter  et  communiquer  sa  decision 
avant  la  cl6ture  de  la  session,  il  pourra,  avant  fouverture 
de  la  session  suivante,  sanctionner  le  projet  tel  qu’il  est 
congu,  mot  pour  mot,  et  le  faire  promulguer.  S’il  ne  le  fait 
pas,  le  projet  sera  consider  comme  ecarte,  et  le  Roi  infor- 
mera  le  Riksdag  a  sa  premiere  reunion  des  motifs  qui  l’ont 
empeche  de  Tapprouver.  —  Si  le  Roi  juge  &  propos  de  sou- 

(1)  La  loi  sur  la  liberty  de  la  presse  ( Tryckfrihetsforordning ),  du 
16  juillet  1812,  fait  partie  des  lois  constitutionnelles  (V.  art.  85).  Elle  a  subi 
comme  les  autres  de  nombreuses  modifications  et  elle  a  6leremani6e  en  1909. 
—  Cette  loi  repose  sur  le  principe  de  la  libert6  de  l’imprimerie  et  de  la 
librairie.  Elle  contient  des  dispositions  penales  et  de  procedure  sur  les  dSlits 
de  presse.  dont  la  plus  remarquable  est  l’institulion  du  jury,  qui  est  inconnu 
en  Suede  en  toule  autre  matiere.  Elle  contenait  de  plus  des  dispositions  rela¬ 
tives  au  droit  d’auteur  :  mais  ces  dispositions  ont  perdu  leur  caraclfcre 
conslitutionnel  en  J876,  afin  de  permeltre  de  legiferer  sur  cette  matifcre 
sans  recourir  &  la  procedure  compliqu6e  prescrite  pour  modifier  la  Consti¬ 
tution. 
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mettre  au  Riksdag  quelque  proposition  de  loi,  il  demaudera 
l’avis  du  Conseil  d’Etat  et  celui  du  Gonseil  de  legislation  sur 
cette  proposition,  et  la  comrauniquera,  avec  ces  avis,  au 
Riksdag,  qui  en  deliberera  comme  il  est  indique  a  la  loi  orga- 
nique  (1). 

2°  (1866  et  1909).  11  appartiendra  aussi  au  Riksdag,  de 
concert  avec  le  Roi,  d’elaborer,  de  modifier’ ou  d’abroger  les 
lois  ecciesiastiques;  mais  le  consentement  du  Synode  general 
sera  egalement  requis  k  cet  efTet.  Sur  les  projets  de  loi  de 
cette  nature,  les  avis  du  Gonseil  d’etat  et  du  Conseil  de 
legislation  seront  pris  comme  il  est  dit  au  §  ler,  et  communi¬ 
ques  au  Riksdag  avec  la  proposition  du  Roi,  lorsqu’il  en 
prendra  l’initiative.  Si  les  projets  en  question  n’ont  pas  ete 
promulgues  comme  lois,  avant  l’ouverture  de  la  premiere 
session  qui  suit  celle  oti  ils  auront  ete  votes  et  adoptes,  ils 
seront  ecartes,  et  le  Roi  informera  le  Riksdag  des  motifs  qui 
l’auront  empeche  de  les  approuver. 

88  (1866).  —  Pour  l’interpretation  des  lois  civiles,  crimi- 
nelles  et  ecciesiastiques,  il  sera  procede  comme  pour  la 
confection  de  ces  lois.  Les  interpretations  que  le  Roi  don- 
nera  par  l’organe  de  la  Cour  supreme,  dans  l’intervalle  des 
sessions  du  Riksdag,  en  reponse  aux  questions  qui  auront 
ete  soumises  sur  le  veritable  sens  de  la  loi,  pourront  etre 
infirmees  par  le  Riksdag  a  sa  premiere  session,  ou,  si  l’in- 
terpretation  a  trait  &  une  matiere  relevant  des  lois  eccie¬ 
siastiques,  par  le  premier  Synode  general  qui  se  reunira 
apres  que  la  decision  interpretative  aura  ete  rendue.  Ces 

(1)  Cpr.  art.  89.  —  Il  r^sulle  de  la  combinaison  de  ces  deux  articles  que  le 
pouvoir  l6gislalif  n’appartient  pas  au  Riksdag  en  toute  matiere,  mais  que, 
suivant  une  distinction  assez  difficile  &  6 tablir  en  pratique,  toutes  les  lois 
6conomiques  et  administralives  6manent  du  Roi  seul.  —  Aussi  les  diverses 
denominations  des  Codes,  lois  et  ordonnances  sont-elles  tir6es  de  leur  impor¬ 
tance  relative  et  non  du  mode  de  leur  preparation.  Les  Codes  et  les  lois  les 
plus  importantes,  notamment  les  lois  civiles  et  criminelles,  portent  g6n6ra- 
lement  le  nom  de  lag  :  diverses  lois,  d’ordre  secondaire,  eman6es,  soit  du 
Roi  et  du  Riksdag,  soit  du  Roi  seulcment,  celui  de  forordning  ou  stadga. 
Les  simples  d£crets  ou  ordonnances  de  inoindre  importance  portent  souvent 
aussi  le  nom  de  forordning  ou  celui  de  proclamation,  letlres-patenles,  regle- 
ment,  etc. 
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interpretations  ainsi  infirm6es  perdront  toute  valeur  et  ne 
pourronl  plus  Sire  observSes  ni  invoquSes  par  les  Iribu- 
naux  (1). 

89  (1866).  —  II  pourra  Sire  fail,  dans  le  sein  des  Chambres 
du  Riksdag,  des  motions  tendant  k  la  modification,  a  l’inter- 
prStation  el  a  l’abrogalion  des  lois  et  ordonnances  qui  ont 
trait  4  l’Sconomie  gSnSrale  du  royaume,  a  l’Stablissement  de 
nouvelles  lois  de  ce  genre,  et  aux  principes  d’organisation 
de  toutes  les  administrations  publiques.  Toutefois,  le  Riksdag 
n’aura  pas  le  droit,  en  pareille  matiSre,  de  dScider  autre 
chose  ou  plus  que  des  propositions  ou  des  voeux  destinSs  a 
Stre  prSsentSs  au  Roi,  auxquels  le  Roi,  le  Conseil  d’Etat 
entendu,  aura  tel  Sgard  qu’il  jugera  utile  au  bien  du  royaume. 
Si  le  Roi  consent  k  charger  le  Riksdag  de  resoudre,  de  con¬ 
cert  avec  lui,  quelque  question  relative  au  gouvernement 
gSnSral  du  royaume,  il  sera  procede  de  la  maniSre  prescrite 
a  Tart.  87,  §  1  pour  les  motions  relatives  aux  lois  gene- 
rales  (2). 

90  (1862-3  et  1866).  —  II  ne  pourra  etre  soumis  k  l’examen 
et  a  la  deliberation  du  Riksdag,  des  Chambres  ni  des 
Comites,  autrement  que  dans  les  cas  et  dans  les  formes 
litteralement  prescrites  par  les  lois  constitutionnelles  (3), 
aucune  question  relative  a  la  nomination  et  a  la  destitution 
des  fonctionnaires,  aux  decisions,  resolutions  et  jugements 
des  pouvoirs  executif  ou  judiciaire,  aux  droits  des  particu- 
liers  et  des  corporations,  ou  a  l’execution  de  quelque  loi, 
statut  ou  reglement. 

91  (1862-3, 1866 et  1894). —  Dans  le  cas,  prevu  a  Particle  39, 
ou  le  Roi,  apres  avoir  entrepris  un  voyage,  resterait  plus  de 
douze  mois  hors  du  royaume,  le  Regent  (4),  ou  le  Conseil 
d’Etat,  quand  il  gouvernera,  reunira  le  Riksdag  par  convoca¬ 
tion  officielle,  et  fera  publier  cette  convocation  dans  les  jour- 

(1)  Ge  qui  a  trait  aux  lois  eccl6siastiques  a  616  ajout6  en  1866. 

(2)  V.  art.  87  et  la  note. 

(3)  Comp.  art.  107. 

(4)  V.  art.  39  et  la  note. 
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naux  officiels  dans  les  quinze  jours  qui  suivront  l’expiration 
du  terme  susdit.  Lorsque  le  Roi  en  aura  ete  inform^,  si  n6an- 
moins  il  ne  revient  pas  dans  le  royaume,  le  Riksdag  prendra, 
sur  le  gouvernement  de  l’fitat,  les  dispositions  qu’il  jugera  les 
plus  utiles  (1). 

92.  —  lien  sera  de  m6me  si  une  maladie  du  Roi  se  pro- 
longe  au  point  de  l’empScher  pendant  plus  de  douze  mois  de 
s’occuper  des  affaires  du  gouvernement. 

93  (1815,  1866  et  1894).  —  Lorsque  le  Roi  vient  &  mourir 
et  que  Theritier  du  trdne  est  encore  mineur,  le  Conseil  d’etat 
doit  convoquer  le  Riksdag,  et  faire  publier  cette  convocation 
dans  les  journaux  officiels  dans  les  quinze  jours  apr6s  la  mort 
du  Roi.  II  apparliendra  au  Riksdag,  sans  avoir  egard  a  aucun 
testament  du  Roi  d^funt  concernant  le  gouvernement,  de 
designer  un,  trois  ou  cinq  tuteurs,  qui  exerceront  le  gou¬ 
vernement  au  nom  du  Roi,  jusqu’&  sa  majority,  conforme- 
ment  a  la  presente  Constitution  (2). 

94  (1815  et  1866).  —  Si  le  malheur  voulait  que  la  dynastie 
k  laquelle  est  r6serv6  le  droit  de  succession  au  trdne  vtnt  k 
s’dteindre  en  ligne  masculine,  le  Conseil  d’fitat  convoquerait 
le  Riksdag  dans  le  ddlai  ddtermind  a  l’article  prdcddent  aprds 
la  mort  du  dernier  Roi,  afin  d’dlire  une  nouvelle  dynastie  en 
conservant  la  presente'  Constitution. 

95  (1862-3,  1866  et  1894).  —  Si,  contre  loute  attenle,  le 
Regent  ou  le  Conseil  d’fitat  ometlait  de  convoquer  immedia- 
tementle  Riksdag  dans  les  cas  ddterminds  aux  quatre  articles 
prdcddents,  il  serait  du  devoir  absolu  des  cours  royales  d’en 
donner  avis,  par  voie  de  publications  officielles,  afin  de  per- 
mettre  au  Riksdag  de  se  rdunir  pour  aviser  a  la  defense  de 
ses  droits  et  de  ceux  de  l’Etat.  Le  Riksdag  s’assemblera  en 
pareil  cas  le  vingti&me  jour  apr&s  celui  ou  le  Rdgcnl  ou  1c 

(1)  La  convocation  par  la  voie  des  journaux  a  616  substilu6e  en  1894  k  la 
convocation  par  publication  dans  les  6glises. 

(2)  Les  mots  :  Irois  ou  cinq ,  ont  616  ajoul6s  en  1805,  au  lieu  de  :  ou  plu- 
sieurs.  La  modification  de  1894  porle  sur  le  mode  de  convocation.  V.  la 
note  pr6c6dente. 
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Conseil  d’Etat  aurait  dit,  au  plus  tard,  faire  publier  la  convo¬ 
cation  (1). 

96  (1866).  —  A  chaque  session  ordinaire,  le  Riksdag  desi- 
gnera  un  jurisconsulte  de  science  eprouvee  et  d’integrite 
parliculiere,  en  quality  de  procureur  du  Riksdag  ( ombud ), 
charge,  d’aprfes  les  instructions  que  le  Riksdag  lui  donnera, 
de  surveiller  l’ex^cution  des  lois  par  les  juges  et  fonction- 
naires,  et  de  poursuivre  par  les  voies  legales,  devant  les 
tribunaux  competents,  ceux  qui,  dans  l’exercice  deleurs  fonc- 
tions,  par  faveur,  partiality  ou  tout  autre  motif,  auront 
commis  quelque  illegality  ou  neglige  de  remplir  convena- 
blement  les  devoirs  de  leurs  fonctions.  II  restera  toutefois 
soumis  k  tous  egards  a  la  meme  responsabilite,  et  tenu  aux 
mfimes  devoirs  que  les  lois  civiles  et  de  procedure  prescrivent 
pour  les  accusateurs  publics  (2). 

97  (1815,  1818,  1823,  1828-30,  et  1866).  —  Ce  procureur  de 
justice  du  Riksdag,  qui,  pendant  toute  la  duree  de  ses  fonc¬ 
tions,  tiendra  le  meme  rang  a  tous  egards  que  le  chancelier 
de  justice  du  Roi,  sera  elu  de  la  maniere  determinee  par  la 
loi  organique  du  Riksdag;  il  sera  egalement  choisi  une  per- 
sonne  reunissant  toutes  les  qualites  exigees  pour  la  fonction 
elle-meme,  pour  lui  succeder  au  cas  ou  il  viendrait  a  deceder 
avant  que  le  Riksdag  exit  procede,  a  la  premiere  session 
ordinaire,  k  une  nouvelle  election,  —  (addition,  ,1856-8) 
comme  aussi  pour  le  suppieer  quand  il  sera  empeche  d’exercer 
ses  fonctions  par  maladie  grave  ou  par  quelque  autre  obstacle 
legitime  (3). 

(1)  Pour  ce  qui  concerne  le  regent,  v.  les  art.  39  et  91  et  les  notes.  —  Le 
lexte  primitif  confiait  le  soin  de  convoquer  le  Riksdag,  k  d6faut  du  gouver- 
nement,  k  la  direction  de  l'Ordre  de  la  noblesse  ( Riddarhus ),  au  chapitre 
cathedral,  a  l’administration  municipale  de  Stockholm  et  aux  Landhofdinger 
des  provinces  ( lanen ).  Le  texte  de  1894  a  substilu6  le  vingtikme  jour  au 
trentieme  et  modifie  la  forme  de  la  convocation. 

(2)  Instruction  pour  le  procureur  de  justice  du  Riksdag  du  1"  mars  1830, 

(3)  Le  lexte  anterieur  k  1866  contenait  les  regies  relatives  a  Election  du 
procureur  de  justice.  Le  nouveau  texte  renvoie  a  la  loi  organique  du 
Riksdag.  V.  plus  loin  l’art.  68  de  cette  loi.  —  La  seconde  partie  de  l’article 
relative  au  supplant  a  ete  transferee  k  la  meme  dpoque  de  l’art.  98  k 
l’art.  97. 
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98  (1828-30, 1856-58, 1866  et  1897).  —  Dans  le  cas  ou  le  pro- 
cureurde  justice  du  Riksdag,  au  cours  de  la  session,  vient  a 
se  demettre  de  ses  fonctions  ou  a  mourir,  le  Ridksdag  doit 
instituer  aussit6t  &  sa  place  la  personne  qui  a  ete  design6e 
pour  lui  succeder.  Si  le  successeur  design^  du  procureur  du 
Riksdag,  vient,  au  cours  de  la  session,  a  resigner  son  mandat, 
ou  &  prendre  les  fonctions  de  procureur,  ou  a  mourir,  il  sera 
elu  &  sa  place,  de  la  manure  ci-dessus  determinee,  une  per¬ 
sonne  remplissant  les  conditions  voulues.  Si  l’un  ou  l'autre  de 
ces  cas  se  presente  dans  l’intervalle  des  sessions,  les  droits  du 
Riksdag  a  cet  egard  seront  exerc^s  par  les  commissaires  eius 
par  lui  a  la  Banque  et  a  la  Caisse  de  la  dette  publique. 

99  (1840-1,  1866  et  1909).  —  Le  procureur  du  Riksdag 
pourra,  lorsqu’il  le  jugera  utile,  assister  aux  deliberations  et 
resolutions  de  la  Cour  supreme,  du  Tribunal  administratif,  de 
la  Revision  inferieure  de  justice  (1),  des  Cours  d’appel,  des 
colleges  administratifs  ou  des  administrations  etablies  a  leur 
place,  et  de  tous  les  tribunaux  inferieurs,  sans  avoir  toutefois 
le  droit  d’y  exprimer  son  avis;  il  pourra  egalement  prendre 
connaissance  des  proces-verbaux  et  actes  de  tous  les  tribu¬ 
naux,  colleges  et  autres  administrations  publiques.  Les  fonc- 
tionnaires  de  l’Etat,  en  general,  seront  tenus  de  preter  main- 
forte  au  procureur  du  Riksdag,  et  tous  les  procureurs  fiscaux 
de  l’assister,  lorsqu’il  le  requerra,  par  l’exercice  de  poursuites. 

100  (1866).  —  Le  procureur  du  Riksdag  sera  tenu,  a 
chaque  session  ordinaire,  de  rendre  compte  au  Riksdag  de  la 
maniere  dont  il  a  rempli  les  fonctions  qui  lui  etaient  confiees 
et  d’exposer  dans  son  rapport  l’etat  de  l’administration  de  la 
justice  dans  le  royaume,  en  signalant  les  defauts  de  la  legis¬ 
lation  et  en  proposant  des  projets  pour  l’ameiiorer  (2). 

101  (1866).  —  Si,  contre  toute  attente,  la  Cour  supreme 
tout  entiere,  ou  1’un  ou  quelques-uns  de  ses  membres,  par 

(1)  V.  art.  24  et  la  note. 

(2)  Le  texte  anl6rieur  &  1866  obligeait  en  outre  le  procureur  du  Riksdag  k 
faire  imprimer  el  publier  annuellement  un  rapport  dans  l’intervalle  des  reu¬ 
nions  (alors  triennales)  des  filats. 
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int6r6t  personnel,  iniquile  ou  negligence,  venait  a  rendre  un 
arr6t  a  ce  point  injusle,  quc,  contre  le  lexte  precis  de  la  loi 
et  l’6vidence  dc  fails  legalement  6tablis,  quelque  personne 
en  subit  ou  encouriit  la  perte  de  la  vie,  de  la  liberty  person- 
nelle,  de  l’honneur  et  des  biens,  ou  si  le  Tribunal  adminis- 
tratif,  ou  l’un  ou  quelques-uns  de  ses  membres,  venaient  &  se 
rendre  coupables  des  mfimes  actes  dans  l’examen  des  recours 
qui  leur  seraient  soumis,  le  procureur  du  Riksdag  sera  tenu, 
et  le  chancelier  de  justice  aura  le  droit,  de  metlre  le  coupable 
en  accusation  devanl  la  Cour  ci-dessous  indiqu^e,  etde  pour- 
suivre  sa  condamnation  conform^ment  aux  lois  du  royaume. 

102  (1909).  —  Cette  Cour,  qui  portera  le  nom  de  Haute 
Cour  ( Riksratt ),  sera  composee  en  pareil  cas  du  president  de 
la  Cour  royale  de  Stockholm  ( Svea  Hofratt ),  president,  des 
presidents  de  tous  les  colleges  administralifs  du  royaume, 
en  cas  d’accusation  contre  la  Cour  supreme,  des  quatre  plus 
anciens  conseillers  de  gouvernement,  el,  en  cas  d’accusation 
contre  le  Tribunal  administratif,  des  quatre  plus  anciens  con¬ 
seillers  de  justice  et,  dans  les  deux  cas,  des  quatre  plus 
anciens  conseillers  d’etat,  du  commandant  en  chef  des 
troupes  en  garnison  dans  la  capitale,  du  commandant  present 
le  plus  eleve  en  grade  de  l’escadre  de  la  flotte  en  station  dans 
la  capitale,  des  deux  plus  anciens  conseillers  de  la  Cour  royale 
de  Stockholm,  et  du  plus  ancien  conseiller  de  chacun  des  col¬ 
leges  administratifs.  Lorsque  le  chancelier  de  justice,  ou  le 
procureur  du  Riksdag,  croira  avoir  sujet  de  poursuivre  la 
Cour  supreme  en  enlier,  ou  des  membres  de  la  Cour,  devant 
la  Haute  Cour,  il  requerra  du  president  de  la  Cour  royale 
de  Stockholm,  en  sa  quality  de  president  de  la  Haute  Cour, 
de  faire  citer  dans  les  formes  l^gales  celui  ou  ceux  qui  de- 
vront  6tre  mis  en  accusation.  Le  president  de  la  Cour  royale 
prendra  ensuite  ses  mesures  pour  la  convocation  de  la  Haute 
Cour,  afm  de  d^livrer  la  citation  et  d’engager  la  procedure 
dans  les  formes  legales.  Si,  contre  toule  attente,  il  omet- 
tait  de  le  faire,  ou  que  quelqu’un  des  autres  fonctionnaires 
ci-dessus  mentionnes  se  dispensat  de  singer  &  la  Haute  Cour, 
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ils  encourront  les  peines  etablies  par  la  loi  pour  cette  negli¬ 
gence  volontaire  des  devoirs  de  leurs  fonctions.  Si  l’un  ou 
plusieurs  des  membres  de  la  Haute  Cour  sont  legitimement 
empeches,  ou  si  quelqu’un  d’entre  eux  est  legalement  reprocha- 
ble,  la  Cour  sera  n^anmoins  en  etat  de  juger,  pourvu  que-  douze 
membres  soient  presents.  Si  le  president  de  la  Cour  royale  est 
legitimement  excuse  ou  reproche,  il  sera  remplace  par  le  pre¬ 
sident  le  plus  ancien  en  fonctions.  Apr£s  la  clbture  de  l’ins- 
truction,  lorsque  la  Cour  aura  rendu  son  arret  conformement 
a  la  loi,  elle  le  prononcera  en  audience  publique.  Nul  n’aura  le 
pouvoir  d’infirmer  cet  arret,  sous  reserve  toutefois  du  droit  du 
Roi  de  faire  gr&ce,  mais  sans  que  cette  gr&ce  puisse  s’etendre 
jusqu’a  la  reintegration  du  condamne  dans  le  service  de  l’fStat. 

103  (1815,  1828-30,  1866  et  1909).  —  Le  Riksdag  nommera 
tous  les  trois  ans,  en  session  ordinaire,  de  la  manure  deter- 
minee  par  la  loi  organique,  une  commission  chargee  de  deci¬ 
der  si  tous  les  membres  de  la  Cour  supreme  et  du  Tribunal 
administratif  ont  merite  d’etre  maintenus  dans  leurs  impor- 
tantes  fonctions,  ou  si  quelques-uns  d’entre  eux,  sans  etre 
convaincus  des  crimes  et  fautes  dont  il  est  traite  a  l’arlicle 
precedent,  donnent  neanmoins  sujet  d’etre  prives  de  ces  fonc¬ 
tions.  Si  cette  commission,  apres  avoir  vote  dans  les  formes 
prescrites  par  la  loi  organique  du  Riksdag,  decide  que  l’un 
ou  quelques-uns  des  membres  de  la  Cour  supreme  ou  du 
Tribunal  administratif  doivent  etre  reputes  avoir  perdu  la 
confiance  du  Riksdag,  ce  membre  ou  ces  membres  seront 
deslitues  par  le  Roi  sur  le  rapport  qui  lui  en  sera  fait  par  le 
Riksdag.  Toutefois,  le  Roi  accordera  a  chacun  d’eux  une 
pension  annuelle  de  la  moitie  de  leur  trailement  (1). 

104  (1866  et  1909).  —  Le  Riksdag  ne  pourra  se  livrer  k 
aucun  examen  particulier  des  decisions  de  la  Cour  supreme 
ou  du  Tribunal  administratif,  ni  la  Commission  a  aucune  deli¬ 
beration  generale  a  ce  sujet. 

(1)  Le  lexte  anl6rieur  a  18G6  donnait  le  detail  de  la  procddure  pour 
laquelle  le  nouveau  lexle  renvoie  &  la  loi  organique  du  Riksdag.  V.  plus  loin 
l’art.  69  de  celle  loi. 
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105  (1866  ct  1909).  —  Le  Comite  de  constitution  du  Riks¬ 
dag,  en  session  ordinaire,  aura  le  droit  de  se  faire  representer 
les  procks-vcrbaux  tenus  au  Conscil  d’Elat,  k  l’exception  des 
procks-verbaux  speciaux  mentionn^s  a  l’article  9  et  de  ceux 
qui  sont  relatifs  aux  affaires  de  commandement  militaire, 
dont  la  communication  ne  pourra  ktre  requise  que  pour  les 
parties  qui  touchent  a  des  faits  connus  du  public  et  indiqu6s 
par  le  Comity. 

106  (1840-1,  1844-5,  1866  et  1909). —  Si  le  Comite  constate, 
a  la  lecture  de  ces  procks-verbaux,  qu’un  membre  du  Conseil 
d’fitat,  un  rapporteur  commis  pour  la  circonstance,  ou  le 
fonctionnaire  qui  a  conseille  le  Roi  dans  une  affaire  de  com¬ 
mandement  militaire,  a  manifestement  agi  contre  la  Consti¬ 
tution  ou  la  loi,  qu’il  en  a  conseille  la  violation,  qu’il  a 
omis  de  faire  des  representations  contre  cette  violation, 
ou  qu’il  l’a  provoqu^e  ou  favorisee  en.dissimulant  a  dessein 
quelque  eclaircissement,  ou  que  le  rapporteur  a  omis  de 
refuser  son  contre-seing  k  la  decision  royale  dans  les  cas 
prevus  par  l’article  38  de  la  presente  Constitution  (1),  le 
Comite  de  constitution  le  fera  mettre  en  accusation,  par  le 
procureur  du  Riksdag,  devant  la  Haute  Cour  oil  il  sera  pro- 
cede  comme  il  est  prescrit  aux  articles  101  et  102  pour  les 
poursuites  contre  le  Tribunal  administralif.  Lorsque  les  mem- 
bres  du  Conseil  d’fitat,  ou  les  conseillers  du  Roi  en  matiere 
de  commandement  militaire,  se  seront  rendus  coupables  des 
faits  ci-dessus  mentionnes,  la  Haute  Cour  les  jugera  d’apres  la 
loi  generale  et  les  dispositions  spedales  qui  seront  etablies 
par  le  Roi  et  le  Riksdag  pour  determiner  leur  responsabi- 

lite  (2). 

107  (1840-1  et  1866).  —  Si  le  Comite  de  constitution  cons¬ 
tate  que  les  membres  du  Conseil  d’Etat,  ou  que  Tun  ou  quel- 
ques-uns  d’entre  eux,  en  donnant  leur  avis  sur  les  mesures 
k  prendre  pour  le  bien  de  l’Etat,  n'ont  point  eu  en  vue  les 

(1)  Ce  membre  de  phrase  a  6te  ajoute  en  1840. 

(2)  La  loi  sur  la  responsabilit6  des  conseillers  d’Etat  porle  la  date  du 
10  tevrier  1810. 
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veritables  intents  du  royaume,  ou  que  quelque  rapporteur  a 
manque  d’impartialite,  de  zele,  d’habilete  ou  d’activite  dans 
l’accomplissement  des  devoirs  de  ce  poste  de  confiance,  le 
Comite  en  fera  part  au  Riksdag,  qui  pourra,  s’il  le  juge  ne- 
cessaire  au  bien  du  royaume,  exprimer  au  Roi,  par  ecrit,  le 
voeu  que  celui  ou  ceux  qui  auront  donne  mature  &  grief  soient 
deslitu^s  et  sortent  du  Conseil  d’fitat.  —  II  pourra  etre  fait 
des  motions  &  ce  sujet  dans  les  Chambres  du  Riksdag,  qui 
pourront  aussi  en  etre  saisies  par  d’aulres  Comites  que  le 
Comity  de  constitution,  mais  le  Riksdag  ne  pourra  en  deci¬ 
der  qu’apr^s  avoir  entendu  ce  dernier  Comity.  Dans  les  deli¬ 
berations  du  Riksdag  sur  cette  matiere,  les  decisions  du  Roi 
sur  des  affaires  relatives  aux  droits  et  intents  des  particu¬ 
lars  ou  des  corporations  ne  pourront  pas  m&me  etre  men- 
tionnees,  et  encore  moins  soumises  h  la  discussion  du  Riks¬ 
dag.  —  (Addition,  1866)  Tout  ce  que  le  Riksdag,  apr£s  exa- 
men,  aura  approuve  ou  laisse  sans  observation,  sera  repute 
avoir  obtenu  decharge,  en  ce  qui  touche  les  points  examines; 
aucun  nouvel  examen  de  nature  &  entralner  une  responsabilite 
ne  pourra  etre  fait  dans  une  nouvelle  session  sur  la  meme 
affaire;  toutefois,  malgre  le  contrdle  general  de  l’emploi  des 
revenus  publics,  opere  par  le  Comite  ou  les  reviseurs  du  Riks¬ 
dag,  les  fonctionnaires  seront  tenus,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  proceder  a  la  revision  particutiere  qu’il  leur 
appartient  de  faire  &  raison  de  leurs  fonctions. 

108  (1828-30  et  1866).  —  Le  Riksdag  nommera  tous  les 
trois  ans,  en  session  ordinaire,  de  la  maniere  prescrite  par  la 
loi  organique,  six  commissaires,  de  science  et  d’experiencc 
reconnues,  pour  veiller  sur  la  liberie  de  la  presse,  conjointe- 
ment  avec  le  procurcur  du  Riksdag  et  sous  sa  presidence. 
Ces  commissaires,  dont  deux,  outre  le  procureur  du  Riksdag, 
seront  des  jurisconsultes,  auront  pour  attribution  de  donner 
leur  avis  sur  les  demandes  qui  leur  seront  failes  par  les 
auteurs  ou  imprimeurs,  lorsqu’un  ecrit  leur  sera  soumisavanl 
l’impression  avec  requisition  d’avoir  a  decider  s’il  peul  etre 
poursuivi  d'apres  la  loi  sur  la  liberie  de  la  presse;  cet  avis 

ft 
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devra  6lrc  rendu,  par  6cril,  par  lc  procureur  du  Riksdag,  el 
Irois  au  moins  des  commissaircs,  donl  un  jurisconsulle.  S’ils 
d^clarenl  que  rimpression  pcul  avoir  lieu,  l’aulcur  el  l’impri- 
meur  seronl  d6gag6s  de  loule  rcsponsabilil^,  el  celle-ci  relom- 
bera  surles  commissaires  (1). 

109  (1866  cl  1897).  —  La  session  ordinaire  du  Riksdag  lie 
pourra  6tre  close  avanl  qualre  mois,  a  compter  de  son  ouver- 
lure,  si  ce  n’eslsur  la  demande  du  Riksdag  lui-m6me,  &  moins 
que  le  Roi  n’ordonne,  de  la  maniere  prescrile  a  la  loi  organi- 
quc,  de  nouvelles  elections  aux  deux  Ghambres  ou  a  l’uno 
d’enlre  elles,  auquel  cas  le  Riksdag  se  reunira  au  jour  fixe  par 
le  Roi  dans  les  trois  mois  de  la  dissolution,  et  la  session,  qui 
conservera  son  caract^re  de  session  ordinaire,  ne  pourra  plus 
6tre  close  avant  que  qualre  mois  se  soient  ecoules  depuis  la 
nouvelle  reunion.  —  Les  sessions  extraordinaires  du  Riksdag 
pourront  Olre  closes  par  le  Roi,  quand  il  le  jugera  convenable; 
elles  devront  toujours  6  Ire  terminees  avant  l’epoque  fixee 
pour  l’ouverture  des  sessions  ordinaires.  —  Si,  contre  loule 
attente,  le  Riksdag,  au  moment  de  sa  clbture,  n’avail  pas 
r6gle  le  budget,  ou  qu’il  n’eftt  pas  vote  quelque  nouveau 
subside  pour  un  montant  determine,  le  budget  et  les  subsides 
precedents  seront  maintenus  jusqu’a  la  prochaine  session.  Si 
le  montant  total  des  subsides  est  determine,  mais  que  les 
Chambres  soient  en  disaccord  sur  la  repartition,  les  divers 
articles  de  la  derni&re  loi  sur  les  subsides  seront  augmenles 
ou  diminu^s  dans  la  proportion  existant  cnlre  le  montant  de 
la  contribution  etablie  et  celui  de  la  contribution  qui  aura  etc 
repartie  par  le  Riksdag  a  la  session  precedenle;  le  Riksdag 
chargera  les  commissaires  eius  par  lui  a  la  Banque  et  a  la 
Caisse  de  la  dette  publique  d’elaborer  el  dc  rediger  sur  ces 
bases  une  nouvelle  loi  surles  subsides. 

110  (1856-8  et  1866).  —  Aucun  membre  du  Riksdag  ne 
pourra  6lre  poursuivi  ni  priv6  de  sa  liberie,  a  raison  dc  ce  qu’il 
aura  fait  ou  dit  en  celte  quality,  si  la  Chambre  a  laquelle  il 


(1)  V.  loi  organique  da  Riksdag,  art.  70. 
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appartient  ne  l’a  autorise  par  une  resolution  expresse,  a  la 
majorite  des  cinq  sepli&mes  au  moins  des  votants.  Aiicun 
membre  du  Riksdag  ne  pourra  non  plus  etre  expulse  du  lieu 
oil  se  tient  le  Riksdag.  Si  quelque  particulier  ou  quelque 
corps,  militaire  ou  civil,  ou  quelque  reunion,  sous  quelque 
nom  que  ce  soit,  de  son  propre  mouvement  ou  sur  l’ordre 
d’autrui,  tente  d’exercer  des  violences  contre  le  Riksdag,  ses 
Chambresou  Coraites,  ou  Pun  de  ses  membres,  ou  detroubler 
la  liberie  des  deliberations  et  decisions,  ce  fait  sera  repute 
trahison,  et  il  appartiendra  au  Riksdag  de  faire  poursuivre 
les  coupables  dans  les  formes  legales.  —  Si  un  membre  du 
Riksdag  est  inquiete  en  paroles  ou  en  actes,  pendant  la  duree 
des  sessions  ou  dans  le  cours  du  voyage  pour  se  rendre  au 
Riksdag  ouen  revenir,  lorsque  cette  circonstance  sera  connue, 
on  appliquera  les  dispositions  legislatives  relatives  aux  vio¬ 
lences  et  outrages  contre  les  fonclionnaires  du  Roi  dans  l’exer- 
cice  ou  a  l’occasion  de  leurs  fonctions.  —  (Addition,  1866)  11 
en  sera  de  meme  dans  le  cas  oil  les  commissaires,  les  reviseurs 
ou  le  procureur  du '  Riksdag,  les  secretaires  ou  employes  de 
Pun  des  Comites  subiront  des  violences  ou  des  outrages  dans 
l’exercice  ou  a  Poccasion  de  leurs  fonctions. 

Ill  (1865-6  et  1897)  (1).  —  Si  un  membre  du  Riksdag  est 
inculpe  d’un  debt  grave,  il  ne  pourra  etre  arrete  avant  que  le 
juge,  apres  instruction,  en  ait  reconnu  la  necessite,  &  moms 
qu’il  n’ait  ete  pris  en  flagrant  debt;  toulefois,  s’il  ne  compa- 
ratt  pas  sur  le  mandat  du  juge,  il  sera  procede  conformement 
aux  dispositions  de  la  loi  sur  ce  sujet.  Aucun  membre  du  Riks¬ 
dag  ne  pourra  etre  prive  de  sa  liberie,  si  ce  n’esl  dans  les  cas 
prevus  k  cet  article  et  k  Particle  precedent.  —  Les  commis¬ 
saires  k  la  Banque  et  a  la  Caisse  de  la  dette  publique  et  les  re¬ 
viseurs  du  Riksdag  ne  pourront,  dans  Pexerciceou  a  Poccasion 
de  leurs  fonctions,  recevoir  d’ordrcs  que  du  Riksdag  seul, 
et  en  conformite  avec  les  instructions  donnees  par  lui;  ils  ne 
pourront  non  plus  etre  soumis  a  aucune  responsabilite  ni 

(1)  Cet  article,  inlroduit  on  18G6,  est  emprunte  &  Particle  78  de  l'ancienne 
loi  organique  du  Riksdag.  Le  §  2  est  nouveau. 
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rcddilion  de  comples,  si  ce  n’esl  sup  une  decision  du  Riks¬ 
dag. 

112.  —  Aucun  fonclionnaire  ou  employe  ne  devra  user  de 
son  auloritE  pour  exercer  une  influence  illicile  sur  les  elec- 
lions  au  Riksdag,  a  peine  de  deslitulion. 

113  (1866).  —  Les  laxateurs  charges  d’appliquer  au  nom  du 
Riksdag  les  prescriptions  relalives  aux  impdls  annuels  ne 
pourront  Eire  soumis  a  aucune  responsabilile  a  raison  des 
taxes et  Evaluations  par  eux  failes. 

114  (1866).  —  Les  privileges,  prerogatives,  droits  et  liber- 
tEs  des  anciens  Ordres  du  royaume  resteront  en  vigueur,  a 
moins  qu’ils  ne  se  rattachent  indissolublement  au  droit  de 
representation  qui  appartenait  autrefois  aux  Ordres,  el  qu’ils 
n’aient  disparu  avec  ce  droit.  Us  ne  pourront  Eire  modifies  ou 
abrogEs  que  par  decision  conforme  du  Roi  et  du  Riksdag,  et, 
s’il  s’agit  des  privileges,  prerogatives,  droits  et  libertEs  de  la 
noblesse  ou  du  clergE,  du  consentement  de  la  noblesse  dans  le 
premier  cas,  et,  dans  le  second,  du  Synode  gEnEral  (1). 


LOI 

ORGANIQUE  DU  RIKSDAG  (2) 
du  22  juin  1866. 

PRINCIPES  GENERAUX. 

1.  —  Le  peuple  SuEdois  est  reprEsenlE  par  le  Riksdag, 
divise  en  deux  Chambres,  la  premiEre  et  la  seconde,  qui,  dans 
toutes  les  questions,  ont  la  mEme  competence  et  autorilE.  — 
Les  membres  du  Riksdag  ne  peuvent  Eire  liEs,  dans  l’exercice 
de  leurs  fonctions,  par  d’aulres  prescriptions  que  les  lois  fon- 
damentales  du  royaume. 

2.  —  Le  Riksdag  doit  se  rEunir  en  session  ordinaire,  en 

(1)  Cet  article  est  la  consequence  de  la  rSforme  du  Riksdag  de  1866. 
Art.  37  et  la  note. 

(2)  Riksdagsordning. 
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vertu  de  la  Conslitution  ( Regeringsform )  du  royaume,  et 
sans  convocation  sp^ciale,  le  15  janvier  de  chaque  ann^e,  ou 
le  lendemain,  si  ce  jour  tombe  un  jour  f6riA  —  Le  Riksdag 
esl  convoqu^  en  session  extraordinaire  lorsque  le  Roi  le  juge 
necessaire,  ainsi  que  dans  les  cas  pr^vus  par  les  articles  91,  92, 
93  et  94  de  la  Constitution.  Le  Riksdag  ne  peut  traiter  en  ses¬ 
sion  extraordinaire  que  les  affaires  qui  ont  motive  sa  convo¬ 
cation  ou  qui  lui  sont  d’ailleurs  soumises  par  le  Roi,  ainsi  que 
tout  ce  qui  s’y  rattache  d’une  manure  inseparable. 

3.  —  Les  membres  du  Riksdag,  dans  les  deux  Chambres, 
sont  nomm&s  a  l’election  et  a  temps;  le  Roi  peut  toutefois, 
avant  le  terme  fixe,  ordonner  de  nouvelles  elections,  dans  tout 
le  royaume,  aux  deux  Chambres  ou  a  l’une  d’elles. 

4.  —  Aucun  membre  du  Riksdag  ne  peut  <Hre  empSche 
de  remplir  ses  fonctions;  il  est  fait  cependant  exception,  en 
temps  de  guerre,  pour  les  militaires  que  le  Roi  commande 
pour  le  service  de  l’Etat(l). 

5.  —  La  session  ordinaire  du  Riksdag  ne  peut  6tre  close 
avant  quatre  mois,  &  compter  de  son  ouverture,  sicen’est  sur 
la  demande  du  Riksdag  lui-m6me,  a  moins  que  le  Roi  n’or- 
donne  pendant  la  session  de  nouvelles  elections  aux  deux 
Chambres  ou  &  Tune  d’elles.  En  ce  cas,  le  Riksdag  se  reunira 
le  jour  fixe  par  le  Roi  dans  les  trois  mois  de  la  dissolution,  et 
la  session,  qui  conserverale  caract^re  de  session  ordinaire,  ne 
pourra  plus  6tre  close  avant  que  quatre  moisse  soient  6coul6s 
depuis  la  nouvelle  reunion.  —  Les  sessions  extraordinaires 
peuvent  <Hre  closes  par  le  Roi  quand  il  le  juge  convenable; 
elles  doivent  loujours  6lre  lerminees  avant  l’6poquefix6e  pour 
l’ouverture  des  sessions  ordinaires  (2). 

FORMATION  DES  CHAMBRES. 

A.  —  Premiere  Chambre 

6  (1894).  —  1.  Les  membres  de  la  premiere  Chambre  seront 
elus,  au  nombre  de  cent  cinquanle  et  pour  une  dur6e  de  ncuf 

(1)  Cpr.  Conslilulion,  art.  111. 

(2)  Cpr.  Conslilulion,  art.  -i'J. 
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ans,  par  los  conseils  provinciaux  ( landstingen )  et  par  les 
eonscils  municipaux  ( staclsfullmdktige ),  ties  villes  qui  ne  sont 
pas  repr^scntees  au  conseil  provincial  (1). —  (1909)  L’61eclion 
esl  faile  pour  une  p^riode  de  six  ans,  a  compter  du  ler  janvier 
de  l’ann^e  qui  suit  cede  au  cours  de  laquelle  l’&cction  a  eu 
lieu. 

2.  Chaque  ressort  du  conseil  provincial  el  chacune  des 
villes  ci-dessus  d^sign^es  conslilue  une  circonscriplion  £lec- 
torale,  pour  laquelle,  d’apr^s  la  population  du  lerritoire,  il 
est  elu  un  membre  du  Riksdag  pour  chaque  nombre  enlier 
d’habitanls  correspondent  a  la  cenlcinquanti^me  parlie  de  la 
population  du  royaume  (2). 

3.  Pour  les  circonscriptions  dont  la  population  n’atleint  pas 
le  chiffre  determine  au  §  2,  il  est  n^anmoins  elu  un  membre 
du  Riksdag. 

4.  Si  le  nombre  des  membres  du  Riksdag  a  £lire  par 
application  des  dispositions  des  §§  2  et  3  n’atteint  pas  cent 
cinquante,  les  circonscriptions  dont  la  population  depasse  le 
plus  les  chiffres  servant  &  determiner,  d’apr&s  le  §  2,  le  nombre 
des  membres  du  Riksdag  dela  circonscriplion,  auront  le  droit, 
pour  atteindre  le  nombre  de  cent  cinquante,  d’^lire  chacune 
un  membre  du  Riksdag  de  plus. 

5.  Le  nombre  des  membres  du  Riksdag  que  chaque  cir- 
conscriptionaura  a  £lire,  d’apr^sles  principes  qui  precedent, 
sera  determine  lous  les  dix  ans  par  le  Roi;  sans  toutefois  que 
les  dispositions  6dict£es  a  cet  egard  puissent  porter  atteinte 
au  droit  des  membres  du  Riksdag  dej&  61us  d’exercer  leurs 
fonctions  pendant  le  temps  prescrit. 

6  (1909).  Si  une  ville  vient  k  cesser  d’etre  repr6sentee  au 
conseil  provincial,  le  droit  de  cetle  ville  d’elire  un  membre  du 
Riksdag  ne  s’ouvrira  que  lorsqu’il  y  aura  lieu  de  proc^der  & 
de  nouvelles  Elections,  aux  lermes  de  l’arlicle  7,  §§  2  ou  3, 

(1)  L'ancien  texte  n’<Hablissait  pas  de  chiffre  fixe.  Il  devait  etre  61u  en 
principe  un  membre  du  Riksdag  par  trente  mille  ames. 

(2)  Loi  sur  les  conseils  provinciaux  du  21  mars  1862.  —  Loi  communale 
pour  les  villes,  de  la  meme  dale. 
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dans  la  circonscription  &  laquelle  cette  ville  apparlenait  jus- 
que-lii.  Si,  au  moment  oil  le  droit  d’une  ville  dfelire  un  repre- 
sentant  prend  naissance,  le  nombre  des  membres  du  Riksdag, 
pour  cette  ville,  n’a  pas  ete  determine  par  le  Roi,  un  des 
sieges  de  la  circonscription  sera  aliribue  k  la  ville. 

7.  Si,  k  l  epoque  oil  il  y  aura  lieu  d’appliquer  les  disposi¬ 
tions  du  §  5,  il  n’y  a  pas  au  sein  de  la  Ghambre  assez  de 
vacances  pour  que  les  nouvelles  circonscriptions  qui  n’ontpas 
encore  elu  de  membres  du  Riksdag,  par  application  du  §  pre¬ 
cedent,  et  les  anciennes  circonscriptions  pour  lesquelles  il  y 
aura  lieu  d’augmenler  le  nombre  des  membres  du  Riksdag, 
puissent  entrer  en  m£me  temps  en  jouissance  du  droit  d’eiire 
infegralement  le  nombre  de  membres  du  Riksdag  qui  doit 
leur  etre  atlribue,  pour  regler  entre  les  circonscriptions l’ordre 
dans  lequel  ce  droit  sera  exerce,  les  regies  suivantes  seront 
observees.  —  Les  nouvelles  circonscriptions  auront  la  prefe¬ 
rence  sur  les  anciennes;  entre  deux  ou  plusieurs  circonscrip- 
lions  nouvelles,  la  preference  appartiendra  a  celle  qui  aura  et 6 
le  plus  anciennement  detachee  du  ressort  du  conseil  provin¬ 
cial;  les  circonscriptions  pour  lesquelles  ^augmentation  des 
membres  a  eiire  sera  fondee  sur  les  dispositions  du  §  2  seront 
pfeferees  a  celles  pour  lesquelles  cette  augmentation  derivera 
du§4;  entre  les  circonscriptions  qui  ontdroita  l’augmentation 
aux  termes  du  §  2,  celle-la  sera  pr^fer^e  pour  laquelle  l’aug- 
mentation  sera  la  plus  forte,  et  si  elle  est  la  mfime  pour  deux 
ou  plusieurs  circonscriptions,  celle  dont  la  population  depas- 
sera  le  plus  le  chiffre  servant  a  determiner,  d’aprfesle  mSme  §, 
le  nombre  des  membres  de  Riksdag  de  la  circonscription; 
entre  les  circonscriptions  qui  ont  a  eiire  un  nombre  de  mem¬ 
bres  du  Riksdag  augments  par  application  de  §4,  la  preference 
appartiendra  k  celle  pour  laquelle  l’excedent  de  population 
determine  k  ce  §  sera  lc  plus  fort;  au  cas  enfin  ou  l'excedcnt 
de  population,  etant  egal  entre  deux  ou  plusieurs  circonscrip¬ 
tions,  ne  pourra  servir  de  base  pour  determiner  la  prefe¬ 
rence  entre  dies,  la  question  sera  decidec  par  la  voie  du  sort, 
devant  le  ministre  de  la  justice  el  cn  presence  do  trois  com- 
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missaires  a  la  Banquc  duroyaume  ct  dc  trois  commissaires  a 
la  Caisse  de  la  dcllc  publiquc. 

7(1909).  —  1.  Les  circonscriptions  ^lecloralcs  sont  repar¬ 
ties  en  six  groupes.  Celle  repartition  est  6lablic  par  la  loi 
61eclorale.  Lorsqu’une  ville  a  le  droit  d’elire  un  membre  du 
Riksdag,  comme  il  est  dil  &  Particle  6,  §  6,  elle  appartiendra  au 
mfime  groupe  que  le  ressort  du  conseil  provincial  auquel  elle 
elail  primitivement  ratlach^e. 

2.  Chaque  ann^e,  il  sera  proc£d6  aux  Elections,  dans  un  des 
groupes  menlionnes  a  Particle  ler,  pour  la  periode  suivante 
de  six  ans.  L’ordre  a  observer  a  cet  efTet  enlre  les  groupes 
sera  d6lermin£  par  la  loi  61ectorale.  Les  Elections  serontefTec- 
tu^es  par  le  conseil  provincial  a  la  session  ordinaire,  et  par 
les  corps  municipaux  des  villes  &  la  session  de  septembre. 

3.  Si  le  Roi  ordonne  de  nouvelles  Elections  pour  tout  le 
royaume,  il  y  est  proc6d£,  dans  chaque  circonscription  61ec- 
torale,  pour  le  temps  restant  a  courir  de  la  periode  desix  ans 
pour  laquelle  avait  eu  lieu  la  derni^re  election  dans  le  groupe 
auquel  appartient  cette  circonscription. 

4.  Lorsque,  dans  une  circonscription,  un  membre  du 
Riksdag  vient  a  manquer  avant  la  finde  la  periode  de  six  ans, 
si  une  autre  circonscription  n’a  pas  droit  au  si6ge  vacant,  en 
vertu  d’une  disposition  nouvelle  concernant  le  nombre  de 
membres  du  Riksdag  affectes  a  chaque  circonscription,  il 
est  pourvu  a  la  vacance  de  la  manure  prescrite  par  la  loi 
^lectorale.  S’il  doit  y  6tre  pourvu  par  une  election  nouvelle, 
cette  Election  a  lieu  pour  le  temps  restant  a  courir. 

5.  Lorsqu’un  siege  doit,  apres  l’expiration  de  la  periode 
de  six  ans  pour  une  circonscription,  passer  de  cette  circons¬ 
cription  a  une  autre  d’un  autre  groupe,  il  sera  procede,  au 
cours  de  la  sixi^me  ann6e  de  cette  periode,  et  a  l’^poque  indi- 
qu6e  au  §  2,  dans  cette  derniere  circonscription,  a  une  elec¬ 
tion  nouvelle  pour  l’annee  ou  les  ann^es  restant  a  courir  dc 
la  periode  de  six  ans  de  la  premiere. 

6.  Lorsque,  dans  une  circonscription,  un  membre  du 
Riksdag  vient  a  manquer  avant  la  fin  de  la  periode  desix  ans, 
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si  une  autre  circonscription  a  droit  au  siEge  vacant,  il  est  pro- 
cEdE,  dans  cette  derniEre  circonscription,  a  une  nouvelle  Elec¬ 
tion -pour  le  temps  indiquE  au  §  3;  toutefois,  lorsque  le  siEge 
se  trouvera  deja  occupE  pour  un  temps  dEpassant  1’annEe  cou- 
rante,  par  application  des  §§  2  ou  5,  l’Election  qui  aura  lieu 
pour  combler  la  vacance  ne  vaudra  que  jusqu’E  la  fin  de 
1’annEe. 

7.  Les  conseils  provinciaux  pourront,  s’il  est  nEcessaire, 
se  rEunir  en  session  extraordinaire  pour  procEder  a  i’Election 
des  membres  de  Riksdag. 

8  (1909).  —  Les  Elections  a  la  premiere  Chambre  seront 
proportionnelles,  lorsqu’il  y  aura  lieu  d’Elire  deux  ou  plu- 
sieurs  membres  du  Riksdag. 

Les  dispositions  de  dEtail  sur  les  Elections  seront  EdiclEes 
par  la  loi  Electorale. 

9  (1909).  —  Ne  peuvent  Etre  Elus  membres  de  la  premiere 
Chambre  que  des  hommes  EgEs  de  trente-cinq  ans  qui  sontet 
qui  ont  ElE  propriEtaires,  pendant  les  trois  dernieres  annEes 
avant  l’Election,  d’un  immeuble  d’une  valeur  imposable  de 
cinquante  mille  rixdaler  (69.500  fr.)  au  moins,  ou  qui  payent 
et  ont  payE  pendant  la  mEme  pEriode  au  trEsor  de  l’Etat  des 
contributions  calculEes  sur  un  revenu  annuel  de  trois  mille 
rixdaler  (4.170  fr.)au  moins.  Lorsqu’un  membre  du  Riksdag, 
apres  avoir  ElE  Elu,  vient  a  se  trouver  dans  une  situation  ou  il 
ne  serait  plus  Eligible  E  la  Chambre,  il  cosse  ses  l'onctions. 

10  (1909).  —  Il  sera,  pour  tout  Elu  a  la  prcmiEre  Chambre, 
de  la  maniErc  prescrite  par  la  loi  Electorale,  Etabli  immEdia- 
lemenl  un  pouvoiren  deux  exemplaires,  donH’un  sera  remis  a 
l’Elu,  et  l’autre  envoyE  au  dEparlement  de  la  justice. 

11  (1909\  —  Les  protestations  contrc  les  Elections  a  la 
prcmiEre  Chambre  du  Riksdag  peuvent  fairc  l'objet  d’un 
recours  au  Roi.  Le  requErant  devra,  a  cet  cll'ct,  sc  faire  dcli- 
vrer,  parle  secretaire  compElent,  unexlraitdu  procEs- verbal, 
qui  devra  lui  Eire  remis  au  plus  lard  deux  jours  aprEs;  lc 
recours  devra  Eire  deposE,  E  peine  do  dEchEance,  un  rnois  au 
plus  lard  aprEs  la  clolure  des  opEralions  Elcclorales,  entrcles 
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mains  du  gouverncur,  qui,  par  avis  ins£r6  aux  journaux  offi- 
cicls,  imparlira  un  courl  delai  pour  la  production  dcs  obser¬ 
vations  sur  le  recours.  A  l’cxpiration  de  ce  d£lai,  le  gouver- 
ncur  transmetlraimmediatcment  au  Roi  lcs  pieces  du  recours, 
ainsi  que  lcs  observations  qui  pourront  avoir  616  produitcs, 
pour  que  faffaire  soit  promptemcul  rapport^e  cl  decid^c  au 
Tribunal  administralif. 

12  (1909),  —  Toutmembre  do  la  premiere Chambrc  touche 
sur  le  tr^sor  public  une  indcmnile  pour  frais  de  voyage  d’aller 
et  retour  au  Riksdag,  et  cn  outre  une  remuneration  de  1.200 
rixdaler{  1.668  fr.)  par  session  ordinaire;  toutefois,  lorsque  le 
Roi  dissoudra  le  Riksdag  avant  que  la  session  ait  dure  quatre 
mois,  ou  lorsqu’un  membre  du  Riksdag  viendra  a  cesser  ses 
fonctions  au  cours  de  la  session  avant  que  cc  mSme  temps  ne 
soit  ecouie,  ou  lorsque  le  Riksdag  se  reunira  k  la  suite  d’unc 
dissolution  et  de  nouvelles  elections  ordonnees  par  le  Roi,  ou 
enfin  pendant  les  sessions  exlraordinaires,  les  membres  de  la 
Chambre  recevront,  outre  l’indemnite  pour  frais  de  voyage, 
une  retribution  journaliere  de  dix  rixdaler  (13  fr.  90),  dont  le 
total  ne  pourra  pourtanl  depasser  1.200  rixdaler. 

Le  membre  de  la  Chambre  qui  ne  se  rendra  pas  au  Riksdag 
au  jour  prescrit  perdra,  pour  chaque  jour  d’absence,  10  rix¬ 
daler  de  son  traitement. 

Lorsqu’un  membre  de  la  Chambre  voudra  sc  demettre  de 
ses  fonctions,  il  pourra  le  faire  au  moment  de  l’eieclion,  ou 
plus  tard,  dans  l’intervalle  des  sessions,  en  adressant  sademi- 
sion  au  gouverneur. 


B.  —  Seconde  Chambre. 

13  (1894  et  1900).  —  Les  membres  de  la  seconde  Chambre 
sont  £lus,  au  nombre  de  deux  cent  trente,  pour  une  p^riode 
de  trois  ans,  compile  du  lcr  janvier  de  l’ann^e  qui  suit  celle 
de  Election. 

14  (1909).  —  1  .  Chacune  des  provinces  (Ian)  du  royaume, 
ainsi  que  la  ville  de  Stockholm,  conslitue  une  ou  plusieurs 
circonscriplions  declorales. 
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2.  Les  villes  qui  font  partie  d’une  province,  et  dont  la 
population,  au  debutde  la  seconde  annEe  d’une  pEriode  trien- 
nale,  atteindra  ou  dEpassera  trois  deux-cent-trenliemes  de  la 
populationdu  royaume,  formeront  une  circonscription  electo- 
rale,  en  ce  qui  concerne  les  Elections  faites  pour  le  temps  qui 
suivra  l’expiration  de  la  pEriode;  toutefois  une  ville  dont  la 
population  atteindra  au  moins  six  deux-cent-lrentiEmes  de  la 
population  du  royaume pourra  Etre  divisEe  encirconscriptions 
Electorates.  —  Si,  au  dEbut  de  la  seconde  annEe  d’une  pEriode 
triennale,  la  population  d’une  ville  qui  forme  une  circonscrip¬ 
tion  Electorate  n’atteint  plus  un  quatre-vingt-dixieme  de  la 
population  du  royaume,  cette  ville  cessera  de  former  une  cir¬ 
conscription  electorale  distincte. 

3.  La  division  du  royaume  en  circonscriptions  Electorales 
sera  opErEe  par  la  loi  Electorale. 

15  (1909).  —  1.  Dans  chaque  circonscription  Electorale,  il 
sera  Elu,  d’aprEs  la  population,  au  dEbut  de  la  seconde 
annEe  qui  prEcedera  la  pEriode  triennale  pour  laquelle  l’Elec- 
tion  sera  faite,  un  membre  du  Riksdag  par  nombre  complet 
correspondant  a  un  deux-cent-trentieme  de  la  population  du 
royaume. 

2.  Les  circonscriptions  dont  la  population  n’atteindra  pas 
trois  deux-cent-trenliemes  de  la  population  du  royaume  Eli- 
ront  nEanmoins  trois  membres  du  Riksdag. 

3.  Si  le  nombre  des  membres  du  Riksdag  k  Elire  par  appli¬ 
cation  des  dispositions  des  §  §  1  et  2  n’atteint  pas  deux  cent 
trente,  pour  arriver  &  cc  chifTre,  les  circonscriptions  dont  la 
population  dEpasse  le  plus  les  nombres  dEterminanl,  aux 
termes  du  §  ler,  le  nombre  des  membres  du  Riksdag  dans  les 
circonscriptions,  auront  droit,  chacune  et  dans  l’ordre  de 
fimporlance  des  excEdents,  d’Elire  un  membre  du  Riksdag 
de  plus.  Si  les  excEdents  soul  Egaux  dans  deux  ou  plusieurs 
circonscriptions,  la  prEfErence  sera  dElerminee,  en  cas 
de  besoin,  parle  sort,  de  la  maniErc  prcscrite  a  l’arliclc  5 

S  7. 

4.  Lc  nombre  des  membres  de  Riksdag  k  Elire  par  chaque 
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■circonscription,  conformement  aux  principcs  ci-dcssus,  sera 
fixe  par  lc  Roi  pourchaquc  periode  triennale. 

16  (1909).  —  Lc  droil  electoral  apparlient  a  tout  SuEdois 
dc  bonne  reputation,  a  parlir  du  lcr  janvier  qui  suit  l’anneeau 
cours  de  laquclle  il  a  atleint  l’Agc  dc  24  ans,  a  l’exceplion : 

a)  De  celui  qui  est  en  tutellc  ou  cn.Elalde  faillite; 

b)  De  celui  qui  est  rcdevable  de  secours  alloues,  aux  cours 
du  dernier  millEsime,  a  lui,  a  sa  femme  ou  a  ses  enfants 
mineurs; 

c)  De  celui  qui  n’a  pas  acquittE  les  contributions  dues  par 
lui  a  l’litat  et  a  la  commune,  echues  au  cours  des  trois  der- 
niers  millEsimes  EcoulEs; 

d)  De  celui  qui,  Etant  astreint  au  service  militaire,  n’a  pas 
satisfait  aux  exercices  militaires  auxquels  il  Elait  assujelli 
jusqu'A  la  fin  du  dernier  millEsime. 

Il  sera  dressE  une  liste  Electorale  pour  servir  aux  opera¬ 
tions  du  vote;  le  droit  electoral  sera  etabli,  de  la  maniere 
dEterminEe  en  detail  par  la  loi  electorale,  d’apres  les  faits  et 
•circonstances  existant  avant  l’Etablissement  de  cette  lisle, 
quelque  modification  qui  puisse  intervenir  avant  Election. 

17(1909).  —  1.  L’Election  des  deputes  a  la  seconde  Chambre 
a  lieu  au  cours  du  mois  de  septembre  qui  precede  la  periode 
de  trois  ans  pour  laquelle  elle  est  faite. 

2.  Lorsque  le  Roi  ordonne  de  nouvelles  Elections,  il  y  est 
procede  sur-le-champ,  pour  le  temps  restant  A  courir  de  la 
periode  triennale. 

3.  Si  un  membre  du  Riksdag  vient  amanqueravant  l’expi- 
ration  du  temps  pour  lequel  il  a  ete  elu,  la  vacance  est  rem- 
plie  de  la  manure  prescrite  a  la  loi  electorale.  S’il  doit  6tre 
pourvua  la  vacance  par  une  election  nouvelle,  ily  est  proc£d6 
sur-le-champ  pour  le  temps  restant  a  courir. 

18(1909).  —  Les  Elections  k  la  seconde  Chambre  sont 
directes,  et,  lorsqu’il  y  a  deux  ou  plusieursmembresdu  Riks¬ 
dag  a  elire,  proporlionnelles.  A  ces  elections,  tous  les  61ec- 
teurs  on l  un  vote  £gal.  —  Les  dispositions  de  detail  concer- 
nant  les  elections  seront  6dict6es  par  la  loi  Electorale. 
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19  (1888  et  1900).  —  Ne  peuvent  etre  elus  membres  de  la 
seconde  Chambre  que  des  hommes  ayant  le  droit  Electoral 
dans  la  circonscription  electorate,  ou,  s’il  s’agit  d’une  ville- 
divis^e  en  plusieurs  circonscriptions,  dans  Tune  d’elles. 

20  (1900).  —  II  sera,  pour  tout  elu  k  la  seconde  Chambre, 
de  la  manure  prescrite  par  la  loi  electorate,  etabli  immedia- 
tement  un  pouvoir  en  deux  exemplaires,  dont  l’un  sera  remis 
a  l’eiu,  et  l’autre  envoys  au  departement  de  la  justice. 

21  (1909).  —  Les  membres  de  la  seconde  Chambre  du 
Riksdag  ne  peuvent  se  soustraire  &  leur  mandat,  s’ils  ne  pr£- 
sentent  des  motifs  legitimes  pour  s’en  demettre.  Sont  consi¬ 
ders  comme  tels  :  —  1.  Les  empSchemenls  que  la  loi  g6n6- 
rale  reconnalt  comme  excuses  legates;  —  2.  Un  &ge  superieur 
a  60  ans;  —  3.  Le  fait  d’avoir  deja  pris  part,  en  qualite  de 
membre  du  Riksdag,  k  trois  sessions  ordinaires.  —  Toute 
renonciation  au  mandat  de  depute,  qu’elle  se  produise  au 
moment  de  1’election  ou  ulterieurement,  dans  l’intervalle  des 
sessions,  est  soumise  a  la  decision  du  gouverneur. 

22  (1909).  —  Les  protestations  contre  les  elections  k  la 
seconde  Chambre  du  Riksdag,  ou  les  pourvois  formas  par 
des  membres  du  Riksdag  contre  les  decisions  refusant 
d’approuver  leur  demission,  peuvent  faire  l'objet  d’un  recours 
au  Roi.  Le  requ^rant  devra,  a  cet  effet,  se  faire  deiivrer  par 
le  gouverneur  un  extrait  du  proems- verbal,  qui  devra  lui  etre 
remis  au  plus  tard  trois  jours  apr6s;  il  devra  deposer  son 
recours,  a  peine  dc  dedteance,  dix  jours  au  plus  tard  aprfes  la 
cldture  des  operations  electorates,  ou,  si  la  demission  a  ete 
donnee  plus  tard  qu’au  moment  mfime  de  l’eiection,  aprfes 
notification  do  la  decision  du  gouverneur,  enlre  les  mains  du 
gouverneur,  qui  mellra  les  intercsses  en  mesure  de  fournir 
leurs  observations  comme  il  est  dit  k  l’article  11 .  A  l’expira- 
tiondu  deiai  imparti  pour  la  production  dc  ces  observations, 
le  gouverneur  transmotlra  immedialement  au  Roi  le  recours 
avec  toutes  les  pieces  de  l’affaire,  sur  quoi  il  sera  procede 
comme  il  est  dit  a  l’arliclc  11. 

23  (1909;.  —  Tout  membre  dc  la  seconde  Chambre  louche. 
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sur  lcs  l'onds  de  l’Elal,  des  frais  dc  voyage,  ainsi  qu'un  trai- 
lement  ou  allocation  journalise  conform6ment  a  ce  qui  esl 
prescril  k  farliclc  12  pour  la  premiere  Chambre.  —  Tout 
membre  de  la  Chambre  qui  ne  se  rendra  pas  au  Riksdag  au 
jour  prescril  perdra,  pour  chaque  jour  d’abscnce,  dix  rixdaler 
(13  fr.  90)  de  son  traitement. 

C.  —  Dispositions  communes. 

24.  —  Le  droit  de  vole  ne  peul  Sire  exerce  que  par  l’elec- 
leur  qui  se  presenle  personnellement  k  l’election. 

25  (1909).  —  Les  Elections  au  Riksdag  ont  lieu  au  scrutin 
secret.  Si  plus  de  la  moitie  des  bulletins  de  vote  sont  annules, 
il  est  proced^  k  un  nouveau  vote. 

26  (1870  et  1897).  —  Les  fonctionsde  membre  du  Riksdag 
ne  peuvent  6tre  exercees  que  par  des  citoyens  suedois  (1).  — 
Ne  peuvent  6lre  reconnus  membres  du  Riksdag  —  a)  celui 
qui  est  en  tutelle;  —  b)  celui  qui  a  fait  cession  de  biens  inte- 
grale  a  ses  creanciers,  et  qui  n’etablit  pas  sa  liberation  de  la 
maniere  prescrite  par  la  loi;  —  c)  celui  qui  a  ete  frappe  de 
degradation  civique  (2),  ou  qui  a  ete  condamne  a  cette  degra¬ 
dation  par jugementnon encore  passe  enforce  de  chose  jugee, 
ou  qui  a  ete  ajourne  (3)  pour  un  crime  emportant  cette  conse¬ 
quence;  —  d)  celui  qui  a  ete  declare  indigne  d’occuper  pour 
autrui  devant  la  justice,  ou  d’etre  employe  au  service  de 
l’Ltat;  —  e)  celui  qui  a  ete  convaincu  d’avoir  cherche  a  ache- 
ter  des  voix,  dans  une  election  au  Riksdag,  par  dons  d’argent 
ou  aulres,  ou  qui  a  vendu  sa  voix,  ou  qui  a  trouble  la  liberte 
de  l’eiection  par  violences  ou  menaces  (4). 


(1)  Le  lexte  de  1866  ajoutait  :  appartenant  au  culte  prolestant.  —  V.  loi 
du  ler  octobre  1894  sur  l’acquisition  et  la  perle  de  la  nationality  suedoise, 
traduite  dans  YAnnuaire  1895,  p.  765. 

(2)  Le  Code  penal  du  16  fevrier  1864,  chap,  u,  art.  19,  prononce  la  degra¬ 
dation  civique  en  cas  de  certains  delils  determines.  Elle  entraine  la  destitu¬ 
tion  de  lous  emplois,  et  l'incapacite  de  remplir  aucune  fonclion  honorifique. 

(3)  Aux  termes  de  l’art.  32,  chap,  xvn,  du  Code  de  procedure,  lorsqu’en 
cas  de  crime  grave  il  n’exisle  qu'une  demi-preuve  contre  l’accuse,  le  juge 
ajourne  l’affaire  a  l'epoque  oil  la  preuve  pourra  etre  complete.  Cette  disposi¬ 
tion  se  rattache  au  systeme  des  preuves  legales. 

•  (4)  Les  §§  c)  et  cl)  ont  et6  remanies  en  1897. 
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27.  —  Celui  qui  a  £te  elu  &  la  fois  aux  deux  Ghambres,  ou 
h  Tune  d’elles,  par  deux  ou  plusieurs  circonscriptions,  a  le 
droit  de  choisir  la  Chambre  dont  il  desire  faire  partie  ou  la 
circonscription  pour  laquelle  il  veut  6tre  elu.  II  est  tenu 
cependant  de  faire  sans  d61ai  connaltre  sa  decision  au  gou- 
verneur  du  lieu  ou  il  n’accepte  pas  le  mandat. 

28  (1894  et  1909).  —  1.  Chaque  Chambre  fait  connaitre  au 
Roi  les  vacances  qui  se  produisent  dans  son  sein,  et  aux- 
quelles  il  doit  6tre  pourvu  par  Election  pendant  la  session,  ou 
avant  la  session  suivante;  sur  quoi  le  Roi  donne  au  gouver- 
neur  les  ordres  necessaires  pour  proceder  &  des  elections 
nouvelles. 

2.  Si,  dans  l’intervalle  des  sessions,  il  se  produit  une  vacance 
dans  l’une  des  Chambres,  le  gouverneur  est  charge,  s’il  s’agit 
de  la  seconde  Chambre,  de  proceder  comme  il  est  dit  au  §  ler; 
si  la  vacance  se  produit  &  la  premiere  Chambre,  il  en  fait  part 
au  Roi,  qui  prend  des  mesures  pour  pourvoir  a  la  vacance  (1). 

29.  —  Pendant  la  dur£e  des  sessions,  aucun  membre  du 
Riksdag  ne  peut  r^signer  ses  fonctions,  a  moins  de  justifier 
d’empechemenls  qui  sont  appreci^s  par  la  Chambre  a  laquelle 
il  apparlient;  sans  prejudice  des  dispositions  ci-dessus,  rela¬ 
tives  au  droit  des  membres  du  Riksdag  de  refuser  leur 
mandat  au  moment  de  l’&ection. 

30.  — -  Chaque  Chambre  a  le  droit  d’imposer  des  amendes 
4  ceux  de  ses  membres  qui  ne  se  rendront  pas  au  Riksdag 
au  jour  prescrit  et  qui  ne  pourront  justifier  d’excuses  l^gales, 
ou  qui  d’ailleurs  s'abstiendront,  sans  autorisation  dela  Cham¬ 
bre,  de  prendre  part  aux  stances.  Ces  amendes  profiteront  au 
tr6sor  public. 


OUVERTURE  ET  DISSOLUTION  DU  RlKSDAG. 

31.  —  Lc  Riksdag  s’assemblera  dans  la  capilale  du  royaume, 
sauf  les  cas  ou  une  invasion  ennemie,  une  £pid£mic,  ou  quel- 
que  autre  obstacle  majeur  le  rendrait  impossible  ou  dangereux 

(1)  La  modification  inlroduile  en  18fJ4  rcsulte  uniquemcnl  de  la  disposition 
concernant  la  premiere  Chambre. 
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pour  la  liberie  el  la  s^curile  du  Riksdag.  En  cc  cas,  il  appar- 
lient  au  Roi  de  determiner  el  indiquer  un  aulrc  lieu  de  reu¬ 
nion,  dc  la  manure  pr6vue  &  l’art.  50  de  la  Constitution. 

32(1876,  1897  el  1900). —  1.  Avanl  la  reunion  du  Riksdag, 
il  est  procede  devanl  le  chef  du  d^partement  de  la  justice  ou 
son  rempla^ant  design^  par  le  Roi,  en  presence  de  trois  des 
commissaires  a  la  Banque  du  royaume  et  de  trois  des  commis- 
saires  a  la  Caisse  de  la  dette  publique,  a  la  verification  des  pou- 
voirs  dresses  pour  les  membres  du  Riksdag  et  parvenus  au 
departement  de  la  justice.  Cette  verification,  qui  a  pour  but  de 
rechercher  si  les  pouvoirs  ont  ete  dresses  dans  la  forme  pres- 
crite,  devra  etre  terminee  au  plus  tard  la  veille  du  jour  de 
l’ouverlure  du  Riksdag.  Lorsqu’un  pouvoir  parviendra  apres 
l’ouverture  du  Riksdag,  la  verification  sera  faite  aussitdt  > 
comme  il  vient  d’etre  dit. 

2.  11  appartient  neanmoins  a  chaque  Chambre  de  verifier 
le  droit  de  sieger  au  Riksdag,  aussi  bien  pour  ceux  de  ses 
membres  dont  les  pouvoirs  n’auront  pas  ete  reconnus  valables, 
que  pour  ceux  contre  rejection  desquels  une  protestation 
aurait  ete  faite,  conformement  a  la  presente  loi  fondamentale. 
Celui  dont  la  qualite  de  membre  du  Riksdag  sera  conlestee 
devant  la  Chambre  restera  provisoirement  en  fonctions 
comme  membre  de  la  Chambre,  jusqu’a  ce  qu’il  ait  ete  inva- 

lide. 

33  (1876,  1887,  1897  et  1900).  —  §  1.  D£s  que  le  Riksdag 
sera  reuni,  et  que  le  resultat  de  la  verification,  operee  de  la 
maniere  indiquee  au  §  ler  de  l’article  precedent,  aura  ete 
transmis  aux  Chambres,  pour  chacune  en  ce  qui  concerne 
ses  membres,  par  le  ministre  de  la  justice,  ou  son  suppleanb 
le  Roi  fera  connaitre  a  chaque  Chambre  celui  de  ses  membres 
qui  est  designe  comme  president  ( talman ),  et  celui  qui  est 
choisi  comme  vice-president.  —  §  2.  Lorsque,  dans  un  des 
cas  prevus  par  les  articles  91,  92,  93  et  94  de  la  Constitution, 
le  Riksdag  s’assemblera  sur  la  convocation  des  personnes 
designees  a  l’article  95  de  celte  mSme  loi  fondamentale, 
chaque  Chambre  designera  dans  son  sein  un  president  et  un 
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vice-president.  —  Avant  que  les  presidents  soient  designs  ou 
elus,  comme  il  est  dit  aux  §  l*r  et  2,  la  presidence  appar- 
tiendra,  dans  chaque  Chambre,  k  celui  des  raembres  presents 
qui  aura  participe  au  plus  grand  nombre  de  sessions,  ou,  a 
egalite  entre  deux  ou  plusieurs  membres,  au  plus  age  d’entre 
eux  (1).  —  (Addition,  1897)  Au  cas  d’empechement  simultane 
du  president  et  du  vice-president  de  l’une  des  Ghambres  du 
Riksdag,  la  Chambre  designera,  sous  la  m6me  presidence 
que  ci-dessus,  un  de  ses  autres  membres  pour  faire  office 
de  president,  jusqu’a  cessation  de  l’empechement. 

34  (1876  et  1900).  —  Le  Roi  fera  publier  officiellement  la 
date  qu’il  aura  determinec  pour  l’ouverture  du  Riksdag, 
laquelle  ne  peut  etre  fixee  plus  tard  que  le  second  (2)  jour 
ouvrable  apres  le  commencement  de  la  session.  A  cette.  date, 
les  membres  du  Riksdag,  apres  audition  du  service  divin,  se 
reuniront  dans  la  salle  du  trone  ( Rikssal )  oil  le  Roi,  ou,  s’il 
le  juge  a  propos,  le  ministre  d’Etat  ou  un  autre  membre  du 
Gonseil  d’Etat,  prendra  la  parole.  A  cette  occasion,  le  Roi 
fera  communiquer  au  Riksdag,  si  la  session  est  ordinaire,  le 
rapport  de  lout  ce  qui  se  sera  passe,  relativement  au  gouver- 
nement  du  royaume,  depuis  la  derniere  session  ordinaire  (3). 
11  fera  egalement  remettre  au  Riksdag,  en  deux  exemplaires, 
un  pour  chaque  Chambre,  ses  propositions  concernant  la 
situation  et  les  besoins  financiers,  y  compris  un  projet  relatif 
aux  moyens  de  satisfaire,  par  des  subsides,  aux  besoins  de 
l’Etat  qui  depassent  les  revenus  ordinaires;  si  la  session  est 
extraordinaire,  le  Riksdag  sera  informe  des  motifs  de  sa  con¬ 
vocation,  et  saisi  des  projets  et  propositions  qui  devronl  faire 
l’objet  des  deliberations  des  Chambres;  sans  prejudice  du 
droit  du  Roi  de  lui  en  soumettre  d’autres  par  la  suite.  — 
Lorsque  le  Roi  aura  ouvert  le  Riksdag  comme  il  a  ete  dit  ci- 
dessus,  les  presidents  des  Ghambres  lui  prescntcront,  dans  la 

(1)  Le  texle  originaire  imposait  au  president  et  au  vice-pr6sident  de  chaque 
Chambre  un  serment  qui  a  616  supprim6  en  1887. 

(2)  Le  texle  ant6rieur  a  1900  portail  :  le  cinquieme. 

(3)  Ce  rapport  est  imprim6  tous  les  ans  dans  le  suppl6menl  au  Bulletin 
des  lois. 
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m6me  seance,  au  nom  des  Chambres,  leurs  humbles  hom- 
mages. 

35.  —  Chaque  Chambre  nommera  et  inslituera  son  secre¬ 
taire.  Le  personnel  que  chaque  Chambre  jugera  devoir  lui 
fitre  n^cessaire  pendant  les  sessions  sera  instilue  par  le  pre¬ 
sident  cl  un  certain  nombre  de  membres  de  la  Chambre  a  ce 
design^s,  d’accord  avec  le  secretaire. 

36.  —  Lorsque  le  Roi  prononcera  la  dissolution  du  Riks¬ 
dag  et  ordonnera  de  nouvelles  elections  dans  toutle  royaume 
aux  deux  Chambres  ou  a  Tune  d’entre  elles,  la  decision 
royale  sera  communiquee  au  Riksdag  convoque  a  cel  effet 
dans  la  salle  du  trdne.  —  (1876)  A  la  cldture  de  la  session,  les 
membres  du  Riksdag  se  rendront,  sur  la  convocation  du  Roi 
et  apres  audition  du  service  divin,  a  la  salle  du  trdne,  et  pr£- 
senteront  leurs  voeux  par  l’organe  de  leurs  presidents.  Lec¬ 
ture  sera  faite  ensuite  du  reces  du  Riksdag  (1),  sur  quoi  le 
Roi,  en  personne  ou  par  l’organe  du  ministre  d’Etat  ou  d’un 
membre  du  Conseil  d’fitat,  dedarera  la  session  close  (2). 

INSTRUCTION  DES  AFFAIRES. 

37  (1901  et  1909).  —  1.  A  chaque  session  ordinaire,  le  Riks¬ 
dag  etablira  dans  les  six  jours  de  son  ouverture  :  un  Comite 
de  constitution  (konstitutionsutskott',  un  Comite  des  finances 
( statsutskott ),  un  Comite  des  subsides  ( bevillningsutskott ), 
un  Comite  de  la  Banque  ( bankoutskott ),  un  Comite  de  legis¬ 
lation  ( lagutskott ),  et  un  Comite  d’agriculture  ( jordbruksui - 
skott).  Ces  Comites  permanents  se  composeront:  le  Comite 
de  constitution,  de  vingt  membres;  le  Comite  des  finances., 
de  vingt-quatre;  le  Comite  des  subsides,  de  vingt;  le  Comite 
de  la  Banque,  de  seize;  le  Comite  de  legislation,  de  seize,  et  le 
Comite  d’agriculture,  de  seize  ;  dont  chaque  Chambre  eiira  la 
moilie  parmi  ses  membres.  Les  Chambres  pourront  d’ailleurs, 

(1)  Le  reces  ou  la  decision  du  Riksdag  ( Risdagsbeslut  )  est  le  resume  de 
toutes  les  resolutions  adoptees  pendant  la  session.  II  est  imprime  tous  les 
ans  au  supplement  du  Bulletin  des  lois. 

(2)  La  modification  de  1876  est  toute  de  forme.  V.  art.  32  et  la  note. 


par  decisions  conformes,  s’il  en  est  besoin,  6tablir  des  Comi¬ 
cs  sp^ciaux  pour  traiterdes  questions  rentrant  dans  les  attri¬ 
butions  des  Comit^s  permanents,  ou  augmenter,  sur  la 
demande  des  Comit^s,  le  nombre  des  membres  qui  les  com- 
posent. 

2.  Ghaque  Chambre  pourra  ^galement  nommer  dans  son 
sein  des  suppleants,  pour  remplacera  l’occasion  les  membres 
emp6ch6s  des  Comit^s. 

3.  S’il  s’el^ve  dans  l’une  des  Chambres  des  questions  6tran- 
g6res  aux  attributions  des  Gomit^s  ci-dessus  designs,  mais 
de  nature  a  devoir  6tre  soumises  k  l’examen  d’un  Comite, 
il  sera  6labli,  pour  la  redaction  d’un  rapport  etd’une  proposi¬ 
tion  sur  1’afTaire,  dans  le  sein  de  la  Chambre,  un  Comity  tem- 
poraire,  compost  du  nombre  de  membres  que  la  Chambre 
jugera  n^cessaire. 

4.  Dans  les  sessions  extraordinaires,  il  ne  sera  pas  6tabli 
plus  de  Comites  qu’il  ne  sera  necessaire  pour  traiter  les 
affaires  qui  seront  soumises  au  Riksdag  conform^ment  a 
l’art.  2  (1). 

5.  (1909).  Les  Elections  aux  Comit^s  seront  proportion- 
nelles,  lorsqu’il  y  aura  &  £lire  deux  ou  plusieurs  personnes. 
Les  dispositions  de  detail  sur  le  mode  detection  feront  l’ob- 
jet  d’un  reglement  arr6l£  en  commun  par  le  Roi  et  le  Riks¬ 
dag  (2). 

38  (1909).  —  1.  Le  Comity  de  constitution  a  pour  mission 
d’examiner  les  lois  fondamentales  et  ^lectorales  du  royaume, 
ainsi  que  le  reglement  sur  les  Elections  aux  Comil^sdu  Riks¬ 
dag,  et  de  proposer  au  Riksdag  les  modifications  qu’il  juge 
necessaires  ou  utiles  et  r^alisables,  ainsi  que  de  faire  le 
rapport  sur  toutes  les  questions  constitutionnelles  ou  61ecto- 
rales,  concernant  le  susdit  reglement,  qui  lui  sont  renvoy^es 
par  les  Chambres. 

2.  Le  Comite  fera,  en  outre,  son  rapport  et  ses  propositions 
sur  toutes  les  questions  qui  lui  seront  renvoyecs,  concernant 

(1)  V.  Part.  53  de  la  Constitution. 

(2)  Loi  du  26  mai  1909  sur  les  elections  aux  ComifST^fliksdag. 
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la  confection,  la  modification,  Interpretation  ou  l’abroga- 
tion  des  lois  et  ordonnances  relatives  h  la  responsabilite  des 
membres  du  Gonseil  d’Etat,  &  l’acquisilion  et  &  la  pferte  du 
droit  de  citoyen,  aux  armes  et  au  drapeau  du  royaume,  au 
synode  general  et  aux  lois  communales. 

3.  Le  Comity  est  egalement  tenu  de  se  faire  communiquer 
les  proems- verbaux  tenus  au  Gonseil  d’Etat  ;  toutefois  les 
proc^s-verbaux  speciaux  mentionnes  a  l’article  9  de  la  Cons¬ 
titution,  et  ceux  qui  Ont  trait  aux  affaires  de  commandement 
militaire,  he  pourront  etre  exig^s  qu’en  ce  qui  est  relatif  & 
des  objets  connus  et  determines  par  le  Comity.  Tout  ce  qui 
concerne  le  droit  et  le  devoir  du  Comite,  apres  examen  de 
ces  proc^s-verbaux,  de  faire  connaitre  au  Riksdag  les  obser¬ 
vations  auxquelles  cet  examen  aura  pu  donner  lieu,  ou  de 
prendre  toute  autre  mesure  en  consequence  des  observations 
ainsi  presentees,  ou  enfin,  au  cas  ou  un  membre  du  Riksdag 
ou  un  autre  Comite  que  le  Comite  de  constitution  aurait 
souleve  la  question  de  savoir  si  le  Conseil  d’fStat  ou  un  de  ses 
membres,  ou  le  rapporteur,  n’aurait  pas  commis  une  faute 
dans  l’exercice  de  ses  fonctions,  de  donner  son  avis  sur  cette 
question  avant  la  discussion  au  Riksdag,  est  regie  par  la 
Constitution  (1). 

4.  II  appartient  egalement  au  Comite,  lorsque  les  Cham- 
bres  sont  en  desaccord  sur  le  Comite  auquel  il  convient  de 
renvoyer  certaines  matures  et  questions,  de  trancher  la  diffi- 
culte,  et  aussi  de  decider  entre  une  Chambre  et  son  president, 
lorsque  ce  dernier  se  refuse  &  mettre  une  question  aux  voix 
( vagrar  proposition)  (2). 

39.  —  1  (1909).  Le  Comite  des  finances,  qui  doit  recevoir 
communication  de  la  proposition  presentee  par  le  Roi  au 
Riksdag  sur  la  situation  et  les  besoins  financiers,  et  avoir 
accfes  a  tous  les  comptes  et  documents  financiers,  a  pour 
mission  d’examiner,  detablir  et  de  faire  connaitre,  en  toutne 
qui  ne  concerne  point  les  intents  de  l’agriculture  et  le  cha- 

(1)  V.  1’art.  107  de  la  Gonstilulion. 

(2)  V.  art.  51.  •  •  •> '  /• «:  1  • .  ' 
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pitre  des  persions,  la  situation  et  l’administration  des  finances, 
de  proposer  les  mesures  n^cessaires  pour  satisfaire  aux 
besoins,  en  prenant  soin  d’op^rer  les  reductions  et  econo¬ 
mies  necessaires,  ainsi  que  le  montant  des  sommes  qui  doi- 
vent  etre  affectees  a  certains  objets  speciaux  conformementa 
l’art.  63  de  la  Constitution,  et  enfin  de  faire  connaltre  lemqn- 
tant  de  la  somme  &  laquelle  il  devra  etre  pourvu  par  des 
subsides  (1),  et  de  dresser  un  projet  de  budget. 

2.  Le  Comite  doit  egalement  examiner  et.  rechercher  si  les 
paiements  faits  ou  ordonnances  sur  les  fonds  de  l’Etat  ne 
depassent  pas  le  montant  des  titres  generaux  de  credit  accor- 
des  par  le  Riksdag  lors  de  l’etablissement  du  budget,  et  si 
les  paiements  sont  justifies  par  des  pieces  regulieres,  ou  des 
mandats  du  Roi  contresignes  dans  les  formes  legales,  et 
pourvus  des  quittances  regulieres  des  parties  prenanles.  S’il 
se  trouve  que,  contrairement  a  la  decision  du  Riksdag,  des 
sommes  afierentes  &  certains  titres  de  credit  aient  ete  affec- 
tees  a  d’autres  objets  que  ceux  auxquels  ces  titres  se  referent, 
ou  que  le  montant  fixe  par  le  Riksdag  ait  ete  depasse,  le 
Comite  denoncera  aux  Chambres  le  fonctionnaire  qui  aura 
contresigne  l’ordonnancement;  sur  quoi  il  sera  procede  con- 
formement  aux  articles  106  et  107  de  la  Constitution.  Toute- 
fois,  le  Comite  nepourra,  contrairement  aux  prescriptions  de 
l’art.  90  de  la  Constitution,  se  permettre  aucune  critique  des 
ordonnancements  du  Roi;  les  fonctionnaires  comptables  des 
deniers  publics  ne  pourront  pas  non  plus  etre  personnelle- 
ment  accuses  devant  le  Comite  ou  devant  le  Riksdag;  mais, 
s’il  en  estbesoin,  le  Riksdag  fera  connaltre  au  Roi  les  motifs 
qui  peuvent  se  presenter  d’intenter  des  poursuites,  dans  les 
formes  legales,  conlre  l’un  de  ces  fonctionnaires. 

40.  —  Le  Comite  des  subsides  a  pour  mission  de  preparer 
loutes  les  questions  qui  lui  sont  renvoyees  par  les  Chambres, 
concernant  la  modification  des  dispositions  relatives  a  l’allo- 

(1)  Sur  le  sens  particular  de  cc  mot.  v.  l’art.  GO  de  la  Constitution,  et  la 
note. 
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cation  des  subsides,  de  presenter  sous  forme  de  projel  le 
produit  de  chaque  subside,  et,  lorsque  lesbesoins  du  budget 
onl  616  6tablis  et  d6lermines,  de  proposer  spontan6ment  les 
moyens  d’augmenter  les  subsides,  s’il  est  n6cessaire,  ou  de 
les  diminuer,  s’il  est  possible,  et  de  pr6senter  au  Riksdag, 
en  cons6quence,  un  projel  de  loi  g6n6rale  sur  ce  sujet.  Le 
Comil6  pourra  aussi,  sur  toutes  les  questions  de  subsides, 
proposer  ce  qu’il  croira  juste  et  utile. 

41  (1909).  —  1.  Le  Comite  de  la  Banque  est  charge  d’exami- 
ner  la  gestion  et  la  situation  de  la  Banque  du  royaume  et  de 
la  Caisse  de  la  delte  publique,  de  proposer,  et  m6me,  dans 
les  matures  oil  il  aura  regu  du  Riksdag  une  del6galion  k  cet 
efl'et,  d’6dicter  des  prescriptions  sur  fadminislration  de  la 
Banque  et  de  la  Caisse  de  la  dette  publique,  ainsi  que  de 
proposer  tout  ce  qui  est  n6cessaire  pour  satisfaire  auxbesoins 
du  service  de  la  dette. 

2.  11  appartient  encore  k  ce  Comit6  de  faire  le  rapport  et  de 
pr6senler  des  projels  au  sujet  de  toutes  questions  qui  lui 
sont  renvoyees  par  les  Chambres,  sur  la  confection,  la  modi¬ 
fication,  l’interpr6tation  ou  l’abrogation  des  lois  ou  ordon- 
nances  concernant  tant  la  Banque  du  royaume  que  les  autres 
6tablissements  de  banque,  ainsi  que  la  monnaie. 

3.  Le  Comit6  recevra  aussi  communication  des  proposi¬ 
tions  d6pos6es  par  le  Roi,  concernant  l’elat  et  les  besoins  des 
finances  publiques,  pour  tout  ce  qui  touche  le  chapitre  des 
pensions,  et  fera  tous  rapports  et  projets  &  cet  egard,  ainsi 
qu’au  sujet  des  questions  concernant  les  pensions  qui  lui 
seront  renvoy6es  par  les  Chambres. 

42  (1909).  —  1.  Le  Comite  de  16gislation  fera  son  rapport 
et  presentera  des  projets  au  sujet  des  questions  ne  rentrant 
pas  dans  les  attributions  des  autres  Comit6s  qui  lui  seront 
soumises  par  les  Chambres,  concernant  la  confection,  la 
modification,  rinterpr6talion  ou  l’abrogation  des  lois  civiles, 
criminelles  et  ecclesiastiques,  ainsi  que  de  toutes  autres  lois 
et  ordonnances  qui  sont  faites  en  commun  par  le  Roi  et  le 
Biksdag. 
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2.  Ce  Comity  examinera  aussi  le  comple  rendu  du  Procu- 
reur  de  justice,  ainsi  que  les  livres  et  registres  de  son  office, 
et  en  fera  son  rapport  au  Riksdag. 

43  (1909)  (1).  —  1.  Le  Comite  d’agriculture,  qui  recevra 
communication  des  propositions  deposdes  par  le  Roi,  con- 
cernant  l’etat  et  le  besoin  des  finances  publiques,  en  ce  qui 
touche  toutes  les  affaires  ressortissant  au  departement  de 
l’agriculture,  est  charge  d’examiner,  et,  en  tenant  compte  des 
retranchements  et  economies  necessaires,  de  determiner  et 
de  faire  connaitre  les  besoins  des  finances  publiques  en  ce 
qui  concerne  cette  branche  d’administration,  ainsi  que  de 
faire  son  rapport,  en  general,  sur  toutes  questions  agricoles 
qui  lui  seront  soumises  par  les  Chambres. 

2.  Le  Comite  est  aussi  charge  de  donner  son  avis  et  de  faire 
des  projets  sur  toutes  les  questions  qui  lui  sont  renvoyees 
par  les  Chambres,  pour  la  confection,  la  modification,  l’inter- 
pretation  ou  l’abrogation  de  lois  et  ordonnances  concernant 
l’amdnagement  des  forfits  publiques  et  particulieres,  la  chasse 
et  la  p6che,  la  reglementation  des  eaux,  les  rentes  fonciferes, 
les  lotissements,  partages  et  morcellements  de  fonds,  et  toutes 
les  matieres  qui  s’y  raltachent,  et  enfin  les  routes  et  les  relais 
de  poste. 

44  (1909).  —  Aucun  membre  du  Conseil  d'Etat,  ni  aucun 
conseiller  de  justice  ou  de  gouvernement  ne  pourra  faire 
partie  des  Comites,  ni  participer  aux  Elections  pour  les  Comi¬ 
tes;  nul  ne  pourra,  s’il  estcomptableouresponsabledevantle 
Riksdag,  etre  elu  a  un  Comite  qui  peut  avoir  &  contrdler  les 
actes  de  ses  fonclions. 

45  (1909).  —  1.  Tous  les  Comites  doivent  se  r6unir  dans  les 
deux  jours  de  leur  nomination. 

2°  Les  Comites  choisissent,  chacun  dans  leur  sein,  un  pre¬ 
sident  et  un  vice-president.  Provisoiremenl,  la  pr^sidence 
appartient  a  celui  de  leurs  membres  qui  a  participd  au  plus 
grand  nombre  de  sessions  du  Riksdag,  ou,  en  cas  d’egalitd, 


(1)  Article  entierement  nouveau. 
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au  plus  age.  Les  Comites  permanents  designent  chacun  un 
secretaire,  et,  d’accord  avec  ce  secretaire,  le  personnel  qu’ils 
jugent  utile.  Les  Comites  temporaires  nomment,  dans  leur 
sein,  pour  chaque  affaire,  un  rapporteur,  qui  a  pour  mission 
de  faire  connaitre  l’avis  du  Comite. 

3.  Les  Comites  doivent  donner  aussitet  que  possible  les 
avis  qui  les  concernent. 

46.  —  Lorsqu’un  Comite  juge  necessaire  de  demander  des 
edaircissements  de  vive  voixoupar  ecrit  kquelque  fonction- 
naire,  ou  a  une  administration  publique,  il  adresse  requete, 
par  l’organe  de  son  president,  au  membre  du  Conseil  d’Etat 
que  le  Roi  designe  &  cet  effet  a  chaque  session,  pour  que  le 
Roi  donne  ordre  a  qui  de  droit  de  fournir  les  edaircissements 
demandes;  toutefois,  les  administrations  des  finances,  de  la 
Banque  et  de  la  Dette  donneront  immediatemenl  tous  les 
edaircissements  demandes  en  matiere  de  comptabilite. 

47.  —  Lorsqu’un  Comite  permanent  jugera  necessaire,  pour 
traiter  quelque  affaire,  de  se  reunir  a  un  autre  Comite  per¬ 
manent,  cette  reunion  aura  lieu  au  moyen  de  deiegues,  de  la 
maniere  que  les  Comites  dedderont  d’accord.  Le  Comite 
mixte  ainsi  constitue  aura  &  donner  son  avis  sur  les  questions 
qui  lui  seront  soumises,  sans  la  participation  des  autres 
membres  des  Comites. 

48.  —  Lorsqu’il  est  procede  &  un  vote  au  scrutin  secret  au 
sein  d’un  Comite,  l’un  des  bulletins  doit  toujours  etre  mis  a 
part  et  sous  scelie,  pour  etre  ouvert  seulement  au  cas  ou  les 
voix  se  trouveraient  en  nombre  egal  au  depouillement.  Si  la 
majorite  est  acquise,  le  bulletin  reserve  doit  etre  immediate- 
ment  detruit.  —  Tout  membre  qui  n’a  pas  vote  dans  le  sens 
de  la  decision  du  Comite  peut  faire  connaitre  aux  Chambres 
son  opinion  separee  a  la  suite  de  celle  du  Comite;  en  ce 
cas,  il  doit  la  remettre  au  Comite  par  ecrit.  Toutefois,  le 
depdt  de  l’avis  du  Comite  n’en  pourra  etre  relarde. 

49.  —  Les  expeditions  emanees  d’un  Comite  sont  signees 
par  le  president. 

50.  —  Lorsque  le  Roi  demande  au  Riksdag  de  designer  des 
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deiegues  speciaux  pour  conferer  avec  lui  d’affaires  qu’il  croit 
devoir  tenir  secretes,  il  est  choisi  &  cet  effet  douze  membres 
du  Riksdag,  six  par  chaque  Chambre  dans  son  sein.  Ges  deie¬ 
gues  n’ont  pas  toutefois  le  pouvoir  de  prendre  une  decision, 
mais  seulement  de  donner  au  Roi  leur  avis  sur  les  questions 
que  le  Roi  leur  communique.  Le  secretaire  et  le  personnel 
attaches  4  ces  deiegues  sont  designs  parle  Roi. 

MANIERE  DE  TRA1TER  LES  AFFAIRES  DANS  LES  CHAMBRES. 

51.  —  II  appartient  aux  presidents  ( talman ),  ou,  en  cas 
d’empechement,  aux  vice-presidents  de  chaque  Chambre,  de 
convoquerla  Chambre,  d’y  mettreles  affaires  en  deliberation, 
de  recueillir,  resumer  et  exposer  les  avis  exprimes,  de  pro¬ 
poser  les  resolutions,  et  de  maintenir  l’ordre  des  seances,  le 
tout  conformement  aux  prescriptions  de  la  presente  loi  fonda- 
mentale.  Toutefois,  celui  qui  remplit  les  fonctions  de  presi¬ 
dent  ne  doit  pas  prendre  part  a  la  deliberation  ni  au  vote,  ni 
rien  proposer  que  ce  qui  est  necessaire  a  l’execution  des  lois 
constitutionnelles,  des  decisions  particulieres  du  Riksdag  ou 
des  Chambres,  ou  en  general  des  dispositions  reglementaires 
adoptees  pourtraiter  les  affaires  au  Riksdag.  —  Le  president 
ne  peut  lever  la  seance  sans  l’assentiment  de  la  Chambre. 

52.  —  Aux  seances  de  chaque  Chambre,  tout  membre  a  le 
droit  de  parler  et  de  s’exprimer  librement  sur  les  questions 
a  l’ordre  du  jour  qui  viennent  en  deliberation  et  sur  la  lega- 
lite  de  tout  ce  qui  se  passe  au  sein  de  la  Chambre.  Chacun 
prend  la  parole  au  rang  ou  il  l’a  demandee  et  ou  il  est  appeie 
&  parler;  personne  n’a  le  droit  de  sortir  de  l’ordre  du  jour. 
Nul  ne  peut  se  permettre  des  expressions  injurieuses ;  si  le 
fait  se  produit,  la  Chambre  a  le  droit  de  decider  si  le  membre 
qui  s’en  est  rendu  coupable  devra  recevoir  du  president  une 
remonlrance  el  avertissement  approprie,  ou  si  l’affaire  doit 
etre  renvoyee  aux  tribunaux,ou  encore  etre  laissec  sans  suite. 

53.  —  Le  Riksdag  ni  les  Chambres  ne  peuvent  deliberer 
ni  voter  sur  aucune  mature  en  presence  du  Roi.  —  Les 
membres  du  Conseil  d’Elat  ont  acces  4  chaque  Chambre,  et 
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droit  de  prendre  part  aux  deliberations,  mais  non  aux  votes, 
lorsqu’ils  ne  sont  point  membres  de  la  Chambre.  Toutefois, 
dans  les  cas  oil  les  membres  du  Conseil  d’Etatsonl  investis  du 
gouvernement  aux  termes  de  la  Constitution,  ils  ne  peuvent 
assister  niaux  deliberations,  ni  aux  votes  des  Chambres.  II  en 
est  de  meme  des  tuteurs  du  Roi  mineur.  —  Dans  les  affaires 
qui  concernent  personnellement  un  membre  de  la  Chambre, 
ce  membre  peut  bien  assister  k  la  deliberation,  mais  non  au 
vote. 

54  (1909).  —  Les  messages  et  propositions  duRoi,  saufl’ex- 
ception  prevue  k  Tart.  34,  sont  adresses  aux  deux  Chambres 
par  l’organe  d’un  membre  du  Conseil  d’fitat,  et  doivent 
toujours  etre  accompagnes  de  l’avis  du  Conseil  d’Etat,  et  de 
celui  du  Conseil  de  legislation,  lorsqu’il  aura  ete  consulte. 

55  (1909).  —  Toute  motion  emanantd’un  membre  du  Riks¬ 
dag,  sur  une  matiere  rentrant  dans  les  attributions  d’un 
Comite  permanent,  doit  etre  faite  a  la  Chambre  dont  il  fait 
partie,  dans  les  dix  jours  de  1’ouverture  du  Riksdag,  ou,  si 
cette  motion  est  faite  a  l’occasion  d'une  proposition  du  Roi, 
remise  au  Riksdag  apr£s  l’ouverture  de  la  session,  dans  les 
quinze  jours  du  depot  de  cette  proposition  a  la  Chambre.  — 
Dans  les  matures  qui  rentrent  dans  les  attributions  d’un 
Comite  temporaire,  les  motions  doivent  etre  faites  dans  les 
vingt  jours  qui  suiventl’ouverture  de  la  session,  sous  reserve 
du  droit  de  la  Chambre  d’en  permettre  le  depot  a  une  date 
ulterieure,  pour  chaque  cas  particulier.  —  Dans  les  questions 
constitulionnelles,  ou  dans  celles  qui  concernent  speciale- 
ment  l’une  des  deux  Chambres,  comme  aussi  dans  celles 
qui  sont  directement  provoquees  par  une  decision  deja  prise 
dans  l’une  des  deux  Chambres  ou  par  quelque  autre  evene- 
ment  survenu  au  cours  de  la  session,  les  motions  peuvent  etre 
faites  tant  que  le  Riksdag  est  assemble.  —  Toute  motion  doit 
etre  faite  par  ecrit  et  regulierement  deposee;  il  ne  peut 
6tre  reuni,  dans  le  meme  contexte,  plusieurs  objets  de  nature 
differente. 

56.  —  Les  propositions  du  Roi,  et  les  motions  sur  des 


SUEDE 


107 


matitres  attributes  a  un  Comilt  permanent,  ne  peuvent  ttre 
mises  en  discussion  au  sein  d’une  Chambre  tant  que  le 
Comitt  n’a  pas  donnt  son  avis  sur  la  question.  Si  la  motion 
a  quelque  autre  objet,  qui  ne  soit  pas  d’ailleurs  sptcial  a  la 
Chambre,  elle  ne  peut  ttre  adoptte  sans  renvoi  k  un  Comitt. 
Les  questions  qui  inttressent  exclusivement  Tune  des  deux 
Chambres  peuvent  tire  dtcidtes  immtdiatement. 

57.  —  [Forme  des  motions  faites  au  sein  des  Chambres  par 
un  de  leurs  membres,  ou  un  Comitt  autre  que  le  Comitt  de 
constitution,  contre  les  membres  du  Conseil  d’Elat.  — Renvoi 
au  Comitt  de  constitution.  —  Application  de  l’article  107  de 
la  Constitution.] 

58  —  60.  —  [Regies  relatives  aux  dtlibtrations.  —  Ordre 
du  jour.  —  Renvoi  aux  Comitts.  —  Rapports.  —  Discus¬ 
sions.  —  Gltlure.  —  Mise  aux  voix.  —  Vote.] 

61.  —  [Le  Prtsident  ne  peut  refuser  de  mettre  aux  voix 
que  les  propositions  inconstitutionnelles.  En  cas  de  difficultt, 
le  Comitt  de  constitution  dtcide.] 

62.  —  Les  rtsolutions  de  chaque  Chambre,  sur  des  points 
qui  ne  concernenl  pas  cette  Chambre  sptcialement,  seront 
communiqutes  a  l’autre  Chambre  au  moyen  d’un  extrait  du 
procts-verbal.  Si  la  question  a  ttt  traitte  par  un  Comitt  per¬ 
manent,  ou  un  Comitt  sptcialement  substitut  au  Comilt  per¬ 
manent,  ce  Comitt  sera  tgalement  informt  de  la  rtsolution 
dans  les  mtmes  formes.  Tout  membre  qui  n’a  pas  donnt  son 
suffrage  a  la  rtsolution  prise  par  la  Chambre  a  le  droit,  s’il 
le  dtsire,  de  faire  connallre  a  l’aulre  Chambre  son  sentiment 
particulier ;  en  ce  cas,  il  doit  donner  son  avis  dissident  par 
tcrit,  pour  ttre  joint  au  procts-verbal,  et  communiqut  a 
l’aulre  Chambre  par  un  extrait  de  ce  procts-verbal;  mais 
l’exptdition  de  la  rtsolution  ne  pourra  en  aucun  cas  en  ttre 
retardte. 

63.  —  Lorsqu’une  question  sur  laquelle  un  Comilt  s’est 
exprimt  vient  en  discussion,  la  Chambre  peut  prendre  immt- 
dialcment  sa  rtsolution,  en  approuvant  le  rapport,  ou  sans 
tenir  compte  des  propositions  du  Comilt;  elle  peut  aussi 
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lorsque  le  sujet  paralt  tlemander  une  instruction  ulterieure, 
renvoycr  1’afTaire  au  Comite.  —  Lorsque  les  Chambres  auront 
pris  des  resolutions  diflerentes,  en  tout  ou  en  partie,  sur 
quelque  question  soumise  a  l’examen  d’un  Comite  permanent 
ou  d’un  Comite  specialcment  subslitue  au  Comite  perma¬ 
nent,  le  Comite  cherchera  a  concilier  aulant  que  possible  les 
opinions  divergentes,  et  presentera  en  ce  sens  un  projet  aux 
Chambres.  —  Lorsque  la  question  aura  ete  traitee  par  un 
Comite  temporaire,  et  que  la  Chambre  qui  a  institue  ce 
Comite  n’aura  pas  repousse  la  motion  faite  sur  cette  ques¬ 
tion,  la  resolution  sera  communiquee,  par  extrait  du  proces- 
verbal,  k  l’autre  Chambre,  qui  decidera  immediatement,  ou 
apres  renvoi  de  la  question  a  un  Comite  qu’elle  instituera 
specialement  dans  son  sein  pour  en  faire  l’instruction.  Si 
cette  Chambre  n’adopte  pas  la  resolution  prise  par  la 
Chambre  la  premiere  saisie,  cette  resolution  sera  repoussee, 
ou  renvoyee  a  celle-ci  avec  des  amendements;  dans  ce  der¬ 
nier  cas,  cette  Chambre  meltra  de  nouveau  l’affaire  en  deli¬ 
beration,  et,  si  la  decision  de  l’autre  Chambre  n’est  pas 
adoptee  sans  modifications,  lui  renverra  l’aflaire  pour  etre 
soumise  k  un  nouvel  examen.  —  La  resolution  conforme 
des  deux  Chambres  est  resolution  du  Riksdag.  Si,  apres  la 
procedure  qui  vient  d’etre  decrite,  les  Chambres  ne  tombent 
pas  d'accord  sur  une  resolution  k  prendre,  la  question  sera 
consideree  comme  epuisee  pour  la  session,  sauf  le  cas  prevu 
k  1’art.  65. 

64.  —  Les  projets  d’adoption,  modification,  interpretation 
ou  abrogation  de  lois  constitutionnelles,  qui  ne  peuvent  etre 
presentes  qu’en  session  ordinaire,  peuvent  etre  rejetes  dans 
la  meme  session,  mais  ils  ne  peuvent  etre  definilivement 
adoptes  ni  approuves  autrement  qu’en  tant  que  projets,  les- 
quels  seront  ensuite  ajournes  jusqu’a  la  premiere  session 
ordinaire  qui  s’ouvrira  apres  qu’il  aura  ete  procede  dans  tout 
le  royaume  &  des  elections  pour  la  seconde  Chambre,  et 
seront  alors  soumis  a  une  nouvelle  deliberation.  Si  le  projet 
est  adopte  a  cette  session  par  les  deux  Chambres,  il  sera  con- 
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siddre  comme  resolution  du  Higsdag;  les  Chambres  n’auront 
d’ailleurs  le  droit  d'apporter  aucune  modification  aux  projets 
ainsi  ajournds.  Aucune  resolution  sur  des  projets  ajournds 
ne  peut  dtre  renvoyde  a  une  autre  session  que  celle  qui  vient 
d’etre  designee,  a  moins  d’accord  &  ce  sujet  entre  le  Roi  et 
les  deux  Chambres. 

65  (1897).  —  Lorsque  les  Chambres  auront  pris  des  resolu¬ 
tions  differentes  en  matiere  de  depenses  publiques  ou  de 
subsides,  ou  en  ce  qui  concerne  les  statuts  et  reglements  de 
la  Banque  du  royaume,  ainsi  que  les  recettes  et  depenses  de 
la  Banque,  ou  la  decharge  des  commissaires  a  la  Banque,  ou 
au  sujet  de  la  direction,  de  l’administration,  des  recettes  et 
depenses  de  la  Caisse  de  la  dette  publique,  et  que  ces  reso¬ 
lutions  n’auront  pu  etre  conciliees  sur  les  propositions  du 
Comite  competent,  chaque  Chambre  votera  separement  sur 
les  resolutions  differentes  deja  adoptees  par  chacune  d’elles; 
et  l’opinion  qui  comptera  le  plus  grand  nombre  de  suffrages 
dans  les  deux  Chambres  reunies  vaudra  comme  resolution 
du  Riksdag.  Pour  prevenir  en  pareil  cas  le  partage  egal  des 
voix,  un  bulletin  sera,  dans  la  seconde  Chambre,  mis  a  part 
et  scelie,  pour  etre  ouvert  et  faire  la  majorite  en  cas  de  par¬ 
tage.  Si  la  majorite  est  acquise,  le  bulletin  mis  &  part  sera 
immediatement  detruit  sans  etre  ouvert  (1). 

66‘  —  Lorsqu’il  devra  etre  procede  a  l’eiection  du  Roi  ou 
de  l’heritier  du  trdne  (2),  il  sera  nomme  une  commission 
(; namnd ),  composee -de  64  personnes,  dont  chaque  Chambre 
nommera  32  dans  son  sein  au  scrutin  secret,  et  qui  aura  pour 
mission  de  determiner  le  vote  en  cas  de  divergence  entre  le.s 
Chambres.  Le  jour  qui  suivra  celui  de  la  nomination  de  cetle 
commission,  les  Chambres  procederont  &  l’eiection  du  Roi  ou 
de  l’heritier  du  trdne.  Si  les  Chambres  s’accordent  sur  une 
se.ule  el  rndme  personne,  celte  personne  sera  consider  comme 
^lue.  Au  cas  conlraire,  la  commission  ddcidera.  Mais  ellc  ne 

(1)  V.  art.  69  &  71  de  la  Constitution. 

(2)  V.  art.  94  de  la  Constitution,  et  la  loi  de  succession  (analyst  sous 

Part.  1"  de  la  Constitution).  1 2 
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pourra  volcr  que  sur  ceux  qui  auront  obtenu  dans  chaque 
Chambre  la  majority  des  suffrages,  et  ni  l’une  ni  l’autre  ne 
pourra  proposer  plus  d’un  candidal.  Les  membres  de  la  com¬ 
mission,  qui  ne  pourront,  en  raison  de  celte  quality,  6tre 
exclus  de  l’exercice  de  leur  droit  de  membre  du  Riksdag 
dans  chaque  Chambre,  s’assembleront  le  jour  qui  suivra  celui 
ou  les  Chambres  auront  proc6d6  au  vote,  et  ne  pourront  se 
s^parer  avant  que  Election  soit  accomplie.  Celui  des  deux 
candidats  qui  obtiendra,  dans  la  commission,  la  majority  des 
suffrages  sera  reguli^rement  6lu.  Au  cas  previi  par  l’art. 
94  de  la  Constitution,  la  commission  devra^tre  61ue  dans  les 
dix  jours  qui  suivront  le  jour  indique  dans  la  convocation 
pour  la  reunion  du  Riksdag. 

67.  —  [Pour  l’&ection  des  tuteurs  du  Roi,  les  Chambres 
commencent  par  en  fixer  le  nombre,  qui  doit  6tre  de  1,  3  ou 
5.  En  cas  de  divergence,  elles  seront  deparlag^es  comme  a 
l’article  prudent.  L’&ection  est  faile  par  une  commission, 
au  scrutinde  liste  suivi  d’un  scrutin  uninominal  (1).] 

68  (1897).  —  [Forme  de  l’&ection  du  procureur  general  du 
Riksdag  (Constitution,  art.  96).  —  Elle  a  lieu  au  scrutin  secret 
par  une  commission  de  48  membres  nommee  par  les  deux 
Chambres.  —  L’article  reproduit  en  grande  partie  le  texte 
littoral  des  art.  96,  97,  98,  99  et  100  de  la  Constitution.] 

69  (1909):  —  [Forme  de  f  Election  de  la  commission  destinee 
k  surveiller  les  membres  de  la  Cour  supreme  et  du  Tribunal 
administratif  (Constitution,  art.  103  et  104).  Elle  se  compose  de 
48membres,nomm6s&  raison  de24parChambre.]  —  Cettecom- 
mission  se  reunit  le  jour  mSme  de  son  election.  Les  membres  de 
la  commission  votent  d’abord,  chacun  4  leur  tour,  sur  la  ques¬ 
tion  de  savoir  si  on  procedera  au  vote  pour  l’exclusion  de 
quelqu’un  des  membres  de  la  Cour  supreme.  S’il  est  r^pondu 
n^gativement  k  cette  question,  4  l’unanimite  ou  alamajorite, 
tous  les  membres  de  la  Cour  sont  mainlenus.  S’il  estrepondu 
affirmativement,  chacun  des  membres  de  la  commission 
dresse  sur  bulletin  secret  une  liste  des  membres  de  la  Cour, 


(1)  V.  art.  93  de  la  Constitution. 
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en  plus  ou  moins  grand  nombre,  qui  lui  paraissent  devoir 
6tre  6cartes.  Les  trois  qui  auront  ainsi  r6uni  le  plus  grand 
nombre  de  suffrages  contre  eux  seront  soumis  l’un  apr6s 
l’autre  &  un  nouveau  scrutin,  ou  les  deux  tiers  des  voix 
seront  n^cessaires  pour  declarer  l’un  d’eux  d^chu  de  la  con- 
fiance  du  Riksdag.  II  sera  ensuite  proc6d6  comme  il  est  pres¬ 
ent  &  1’art.  103  de  la  Constitution.  —  II  sera  proc6d6  de  la 
m6me  maniere  pour  les  votes  concernant  les  membres  du 
Tribunal  administratif. 

70.  —  [Election  du  Comity  de  surveillance  de  la  presse 
(Constitution,  art.  108).  —  Elle  a  lieu  par  une  commission  de 
24  membres  nomm^s  &  raison  de  12  par  Chambre.] 

71  (1897).  —  1.  Les  six  commissaires  a  la  Banque  qui  doi- 
vent  6tre  design^s  par  le  Riksdag  aux  termes  de  l’art.  72  de  la 
Constitution  seront  61us  en  session  ordinaire  pour  le  temps 
a  courir  du  jour  de  Election  jusqu’&  l’&ection  nouvelle,  qui  de- 
vra  avoir  lieu  au  cours  de  la  troisi^me  ann^e  qui  suivra.  Deux 
des  commissaires  61us  par  le  Riksdag  cesseront  leurs  fonctions 
chaque  ann^e.  Lorsqu’un  commissaire  61u  par  le  Riksdag 
aura  cess£  ses  fonctions  avant  l’expiration  du  temps  ci-dessus 
determine,  ou  lorsque  decharge  lui  aura  £t6  refus^e,  il  sera  pro- 
c6d£  &  une  nouvelle  Election  pour  le  temps  restant  &  courir. 

2.  Le  Riksdag  61ira  egalement  des  commissaires  pour  adr 
minislrer,  conform^ment  aux  r^glements  sp^ciaux,  les  fonds 
et  propri^t^s  de  la  Caisse  de  la  dette  publique.  Ces  commis¬ 
saires  seront  au  nombre  de  sept,  ct  seront  elus  en  session 
ordinaire  pour  le  temps  &  courir  du  jour  de  Election  jus- 
qu’a  1’ Election  nouvelle  qui  devra  avoir  lieu  au  cours  de  la  troi- 
sieme  ann6e  qui  suivra.  Le  president  sera  elu  s6par£ment 
parmi  les  commissaires.  Sur  les  six  aulres,  deux  cesseront 
leurs  fonctions  chaque  ann6e.  Lorsqu’un  commissaire  cessera 
scs  fonctions  avant  1’expiration  du  temps  ci-dessus  determine, 
ou  que  d^charge  lui  aura  ele  refus£c,il  sera  proc£d6  a  une  nou- 
vellc  Election  pour  le  temps  reslant  a  courir.  Lorsqu’il  y  aura 
lieu  d’^lirc  lc  president,  il  sera  proc£d6  &  son  Election  avant 
cello  des  aulres  commissaires. 
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3.  L’election  des  commissaires  &  la  Banque  du  royaume  et 
ii  laCaisse  de  la  deltc  publique  se  fera  au  moyen  dequarante- 
huil  61ecteurs,  dont  chaquc  Chambre  nommera  vingt-quatre 
dans  son  sein.  L’election  aura  lieu  au  scrulin  secret.  Toute 
election  pour  une  durde  de  fonctions  plus  longue  sera  faite 
avant  l’election  pour  une  duree  plus  courle.Les  commissaires 
sortantssont  r6^1igibles. 

4.  Les  commissaires  61iront  eux-mSmes  un  vice-president 
parmi  eux;  celui  qui  presidera  les  commissaires  aura  voix  pre¬ 
ponderate  en  cas  de  partage  d’opinions  sur  les  questions 
mises  aux  voix  (1). 

72  (1885).  —  A  chaque  session  ordinaire,  il  est  institue  des 
rdviseurs  au  nombre  de  douze  par  an,  nommes  moitid  par 
chaque  Chambre,  pour  examiner,  conforntment  &  la  Consti¬ 
tution  et  aux  instructions  sp^ciales  (2),  la  situation,  la  direc¬ 
tion  et  l’administration  des  finances,  de  la  Banque  du  royaume 
et  de  la  Caisse  de  la  dette  publique.  Chaque  revision  embras- 
sera  les  comptes  arr6tes  d’une  annee.  Les  operations  de  la 
revision  commenceront  chaque  annee  le  jour  determine  par 
les  instructions,  et  seront  termites  dans  les  deux  mois. 

—  [Les  tvi'seurs  designent  leur  president,  qui  a  voix  prepon¬ 
derate.  —  Leurs  observations  sont  renvoyees  par  le  Riksdag 
au  Comity  competent.] 

73  (1897).  —  [Election  de  suppleants,  au  nombre  de  3  pour 
les  commissaires  a  la  Banque,  3  pour  les  commissaires  &  la 
Caisse  de  la  dette,  et  6  pour  les  rdviseurs.] 

74.  —  Les  commissions  et  dlecteurs  nommes  par  le  Riks¬ 
dag  Absent  eux-m6mes  leurs  presidents  dans  leur  sein. 

75  (1909).  —  [Ragles  relatives  aux  bulletins  de  vote.  —  En 
cas  de  nombre  egal  de  voix,  il  est  procede  a  un  scrutin  de 
ballottage.j 

(1)  V.  arl.  66  et  72  de  la  Constitution.  —  Lois  du  12  mai  1897  sur  la  res- 
ponsabilite  des  commissaires  a  la  Banque  el  a  la  Caisse  de  la  dette  publique. 

—  Les  prescriptions  d6taillees  du  lexle  acluel  datent  de  1897. 

(2)  Instruction  pour  les  r6viseurs  des  finances,  du  19  mai  1893  (modifiee 
en  1897).  —  Instruction  pour  les  rdviseurs  de  la  Banque,  du  9  mai  1900.  — 
Instruction  pour  les  reviseurs  de  la  Caisse  de  la  dette  publique,  de  1899; 
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76.  —  [La  redaction  des  decisions  et  deliberations  doit^tre 
aussi  conforrae  que  possible;  les  expressions  litt^rales  peu- 
vent  6tre  modifies,  si  le  sens  n’en  souffre  pas.J 

77.  , —  [Les  membres  d’une  Ghambre  absents  lors  d’une 
deliberation  ne  pourront  que  faire  constater  leur  absence  au 
proces- verbal,  mais  non  parler  sur  la  question  decidee.] 

78.  —  Les  prescriptions  regleraentaires  qui  seront  jugees 
necessaires,  en  outre  des  lois  constitutionnelles,  pour  regler 
la  maniere  de  trailer  et  discuter  les  affaires  au  Riksdag,  dans 
les  Chambres  et  dans  les  Comites,  seront  etablies  par  le 
Riksdag,  et  par  chaque  Ghambre  sur  les  points  qui  la  concer- 
nent  specialement.  II  n’y  sera  rien  insere  de  contraire  a  une 
loi  constitutionnelle  ou  a  quelque  autre  loi  en  vigueur(l). 

COMMUNICATION  DES  RESOLUTIONS  DU  RIKSDAG. 

79.  —  Les  propositions  au  Roi  decidees  par  le  Riksdag,  et 
les  reponses  aux  projets  presentes  par  lui  au  Riksdag,  seront 
delivrees  par  ecrit  au  Roi.  En  ce  qui  concerne  les  propositions 
du  Roi  relatives  &  l’etablissement,  la  modification,  Interpre¬ 
tation  ou  l’abrogation  d’une  loi  constitutionnelle,  la  reponse 
du  Riksdag,  si  elle  emporte  approbation  du  projet  royal,  sera 
rendue  dans  la  salle  du  trdne  le  jour  designe  par  le  Roi. 

80.  —  Dans  toutes  les  affaires  traitees  par  un  Comite  per¬ 
manent  ou  specialement  substitue  k  un  Comite  permanent, 
les  actes  emanes  du  Riksdag  seront  rediges  et  expedies  par 
le  secretariat (chancellerie)  du  Comite  qui  aura  traite  l’affaire. 
—  La  redaction  et  l’expedition  de  tous  autres  actes  communs 
aux  deux  Chambres,  et  du  reces  du  Riksdag,  seront  confiees 
a  une  chancellerie  sp^ciale  du  Riksdag,  sous  la  surveillance 
de  deux  membres  de  la  premiere  Chambre  et  de  deux  mem- 


(1)  Ces  reglements  inlerieurs  sonl  :  1°  les  prescriptions  rdglemenlaires 
our  le  Riksdag  ( Reglemenlariska  fdrexkriflen  for  Riksdagen )  du  8  avril 
1808,  avec  addition  de  1888;  2°  le  reglement  ( Ordningssladga )  dc  la  pre- 
nicrc  Chambre,  du  27  avril  1868,  modifle  pour  la  derniere  fois  en  1906;  3°  le 
eglemenl  ( Arbelsordning )  dc  la  seconde  Chambre,  du  13  avril  1867,  modifi6 
>our  la  derniere  fois  en  1900.  —  V.  la  traduction  de  ces  divers  lexles  dans 
e  Recueil  des  reglements  legislates  de  MM.  Moreau  et  Delpech,  t.  11,  p.  489. 
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bres  de  la  seconde,  k  ce  designes,  a  qui  il  apparliendra  aussi, 
d’accord  avec  le  president  el  le  vice-president  des  Chambres, 
de  choisir  et  inslitucr  le  personnel  que  le  Riksdag  jugera 
necessaire  &  celte  chancellerie.  —  Aucune  expedition  d’une 
resolution  du  Riksdag  ne  pourra  etre  deiivree,  si  elle  n’a  ete 
verifiec  devant  les  Chambres.  Le  reces  du  Riksdag  sera  signe 
par  tous  les  membres  (1).  Les  autres  expeditions  emanees  du 
Riksdag  seront  signees  par  le  president  seul. 

81.  —  Les  lois  et  ordonnances  generales,  adoptees  en  com- 
mun  par  le  Roi  et  le  Riksdag,  ne  pourront  etre  promulguees 
qu‘au  nom  du  Roi  et  sous  sa  signature. 

82.  —  Les  proces-verbaux  des  Chambres  et  autres  actes 
du  Riksdag  seront  publies  par  l’impression,  aux  frais  de  l’Elat, 
dans  le  plus  bref  delai  possible,  les  derniers  in  exlenso ,  les 
proces-verbaux  dans  la  mesure  que  chaque  Chambre  deter- 
minera. 


DISPOSITIONS  TRANSITOIRES  (1909). 

[Ces  dispositions,  au  nombre  de  quatre,  sonl  relatives  k  la 
substitution  des  nouvelles  regies  electorates  aux  anciennes.] 


Blbllographie. 

1*  TEXTES. 

Sveriges  grundlagar  (Lois  constitutionnelles  de  la  Su£de),  par  UppstrOm. 
Editions  successives. 

Sveriges  grundlagar  och  s.  fc.  konstilutionella  stadgar  (Lois  fonda- 
menlales  de  la  Suede",  et  rfcglements  dits  conslitutionnels)  par  Oscar  Alin. 
8*  6d.  Stockholm,  1900. 

Sveriges  grundlagar  med  forlclaringar' { Lois  fondamentales  de  la  Su6de 
expliqu6es),  parK.  Hagman.  Stockholm,  1902. 

Sveriges  regerings former  U34-1S09  saint  Konungafdrs&kringar  1611-1800 
(Constitutions  de  la  Suede  1639-1809,  avec  les  garanties  royales  1611-1800), 
publtees  par  Emil  Hildebrand.  Stockholm,  1891. 


(1)  V.  art.  36  et  la  note. 
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2°  commentair.es  et  trait£s. 

Svenska  statsforfattningens  historis/ca  utveckling  frhn  clldsla  tid  till 
vira  dagar  (Ddveloppement  historique  de  la  Constitution  suddoise  depuis  les 
temps  les  plus  anciens  jusqu’a  nos  jours),  par  Emil  Hildebrand.  Stockholm, 
1896. 

Om  Svenska  representationen  i  aldre  tider ,  till  och  med  Riksdagen  hr 
1617  (De  la  representation  suddoise  dans  les  temps  anciens,  jusqu’au  Riksdag 
de  1617  inclusivement),  par  Olof  Wingqvist.  Stockholm,  1863. 

Bidrag  till  Svenska  Riksdagarnes  historia  (Contribution  k  l’histoire  des 
Riksdags  suddois),  parTHAM.  Stockholm,  1847-48. 

Sveriges  Statsforfattningsratt  (Droit  constitutionnel  suddois),  par  Chris¬ 
tian  Naumann,  2*  ed.  Stockholm,  1879-1884. 

Das  Staatsrecht  der  vereinigten  Konigreiche  Schweden  und  Norwegen 
(Le  droit  public  des  royaumes  unis  de  Suede  et  Norvege),  par  Aschehoug. 
Fribourg-en-Brisgau,  1886.  De  la  Collection  Marquardsen. 

Den  Nordiske  Stalsret  (Le  droit  public  scandinave),  par  Aschehoug, 
(V.  Danemark.) 

Studier  i  svensk  statsratt  (Etudes  de  droit  public  suddois),  par  K.  Hag- 
man.  Lund,  1905. 

Svensk  statsratt  (Droit  public  suddois),  par  Hugo  Blomberg,  2  vol.  Upsal, 
1904-6. 

Sveriges  forfattning  och  den  moderna  parlementarismen  (La  Constitu¬ 
tion  suddoise  et  le  parlementarisme  moderne),  par  P.  Fahlbeck.  Lund, 
1904.  —  L’ouvrage  a  paru  aussi  en  fran^ais  :  Paris,  1905. 

Svenska  Riksdagen,  dess  sammansattning  och  verksamhel  (Le  Riksdag 
Suddois,  sa  composition  et  ses  attributions),  par  H.-L.  Rydin.  Stockholm, 
1873-79,  3  vol. 

Ofversigl  af  den  svenska  Riksdagens  sammansattning  och  verksamliets- 
former  efter  1809  (Aper$u  de  la  composition  et  des  regies  de  procddure  du 
Riksdag  suddois  depuis  1809),  par  C.  A.  Reuterskj&ld.  Stockholm,  1895. 

Om  Riksforstandares/cap  enligt  Sveriges  och  Norges  grundlagar  (De  la 
rdgence  d’apres  les  lois  constitutionnelles  de  la  Suede  et  de  la  Norvege),  par 
Otto  Varenius.  Upsal,  1892. 

Om  Konungens  ekonomiska  lagstiftning  (Du  pouvoir  legislatif  du  roi  en 
matiere  dconomique  et  administrative),  par  G.  Thulin.  2  vol.  Lund,  1890. 


NORVEGE 


Notice  historique. 

La  Constitution  norvegienne  offre  cette  particularity  qu’elle  est  la 
plusancienne  des  Constitutions  europeennes  actuellement  envigueur, 
si  on  excepte  les  pays  qui,  comme  l’Angleterre,  la  Suede  et  la  Hon- 
grie,  n’ont  jamais  cess6  d’avoir  un  gouvernement  representatif.  Elle 
est  de  plus  la  premiere  en  date  de  toutes  les  Constitutions  monar- 
chiques  du  type  moderne  qui  ont  succede  aux  Constitutions  de  la 
pSriode  revolutionnaire  et  imperiale.  En  eflet,  la  premiere  redaction 
adopt6e  a  Eidsvold,  qui  a  passe  en  grande  partie  dans  le  nouveau 
texte,  est  du  16  mai  1814.  La  Charte  francaise  n’est  que  du  4  juin. 

La  Norvfege  avait  ete  reunie  au  Danemark  depuis  l’annee  1376,  et 
soumise  depuis  le  xvnc  siecle  au  regime  du  pouvoir  absolu.  A  la 
suite  de  l’expedition  du  prince  Charles-Jean  de  Suede  (Bernadotte) 
en  Holstein,  elle  fut  cedee  a  la  SuMe  par  le  traite  de  Kiel  du 
14  janvier  1814.  Ce  traits  ne  fut  pas  accepte  par  la  Norvege.  Le 
prince  Christian  Frederic,  S tatholder  du  royaume,  se  d£clara  regent 
(9  tevrier)  et  convoqua  une  assemblee  nationale  qui  se  reunit  le 
10  avril  a  Eidsvold.  Le  16  avril,  cette  assemblee  adopta  les  principes 
generaux  d’une  Constitution,  qu’une  commission  elabora  ensuite,  en 
s’inspirant  des  principes  de  la  Constitution  anglaise,  de  la  Constitu¬ 
tion  francaise  de  1791,  et  aussi  d’un  projet  r6dige,  des  avant  la  con¬ 
vocation  de  l’assemblee,  par  deux  jurisconsultes,  MM.  Adler  et  Falsen. 
Ce  dernier  etait  president  de  la  commission.  C’est  a  ce  projet  que  la 
Constitution  a  emprunte  sa  disposition  la  plus  originale,  la  division 
de  l’Assemblge  en  Odelsthing  et  en  Lagthing.  La  Constitution  fut 
vot6e  le  16  mai,  et  le  prince  Christian  Frederic  61u  roi  le  lendemain. 

L’election  ne  fut  pas  reconnue  par  la  Su6de.  Des  negotiation 
s'ouvrirent  pour  faire  ex£cuter  le  traite  de  Kiel,  et  ne  purent  aboulir 
Une  courte  guerre,  conduite  par  le  prince  Charles-Jean,  se  termin; 
le  16  aotit  par  1’armistice  de  Moss.  Une  convention  du  mtine  jou 
portait  qu’il  serait  convoque  un  Storthing  extraordinaire  pou 
arreter  les  bases  d’une  union  avec  la  Suede,  et  que  la  Constitutioi 
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du  16  mai  demeurerait  en  vigueur,  sauf  les  remaniements  rendus 
nicessaires  par  cette  union.  II  n’etait  plus  question  du  traits  de  Kiel. 

Le  Storthing  se  riunit  le  7  octobre,  et  refut  le  10  l’abdication  du 
roi  Christian  Fridiric.  Le  24,  l'union  avec  la  Suide  fut  adoptee  en 
principe,  et  le  travail  de  revision  de  la  Constitution  commen^a 
aussitOt.  Les  six  commissaires  suidois  diputis  au  Storthing  par  le 
roi  Charles  XII  prisenterent  un  projet  redigi  en  Suide,  que  le  Stor¬ 
thing  icarta,  en  declarant  vouloir  prendre  la  Constitution  du  16  mai 
pour  base  unique  de  ses  travaux.  La  discussion  itait  terming  le 
4  novembre.  II  fut  alors  procede  solennellement  a  l’election  du  roi 
Charles  XIII,  et  les  commissaires  suedois  diclarerent  en  son  nom 
accepter  la  nouvelle  Constitution.  Le  texte  n’en  fut  definitivement 
arrite  que  quelques  jours  apr&s;  il  fut  revitu  de  1’approbation  des 
commissaires  et  sanctionni  par  le  roi  le  10  du  mime  mois. 

La  Constitution  du  4  novembre  1814  n’a  pas  re$u  moins  de 
34  amendements  successes.  Les  modifications  les  plus  importantes 
resultant  de  ces  amendements  sont  1’abolition  de  l’exclusion  des  Juifs, 
le  remaniement  du  systeme  des  circonscriptions  electorates,  le  rem- 
placement  du  Storthing  triennal  par  le  Storthing  annuel,  la  suppres¬ 
sion  du  Statholder,  l’admission  des  non-luth6riens  aux  fonctions 
d’Etat,  la  participation  des  conseillers  d’Etat  aux  debats  du  Stor¬ 
thing,  l’elargissement  du  droit  Electoral,  l’introduction  du  suffrage 
universel  et  direct,  enfin  et  surtout  les  remaniements  resultant  de  la 
rupture  de  l’Union  avec  la  Sufede. 

Le  conflit  entre  le  roi  et  le  Storthing  remontait  a  trente  ans.  D6ja, 
par  la  citebre  resolution  du  11  juin  1880,  le  Storthing  avait  decide, 
contrairement  a  l’avis  motive  de  la  faculty  de  droit  de  Christania,  que 
l’article  79  de  la  Constitution,  aux  termes  duquel  les  resolutions 
voltes  par  trois  assemblies  consecutives  ont  force  de  loi  malgri  le 
refus  de  la  sanction  royale,  s’appliquait  en  matiere  constitutionnelle. 
L’avinement  du  ministire  Sverdrup  et  la  condamnation  des  minis- 
tres  anterieurs  par  la  Haute-Cour  avaient  consacri  la  defaite  du 
gouvernement.  A  partir  de  ce  jour,  la  rupture  de  l’Union  avec  la 
Su&le  n’etait  plus  qu’une  question  de  temps. 

Le  conflit  s’accentua  dans  les  dernieres  annies  du  stecle.  II  eul 
pour  cause  ou  pour  pretexle  la  question  de  la  representation  diplo¬ 
matique  et  consulaire.  Depuis  1814,  cette  representation  etait  unique 
pour  les  deux  pays.  Le  Storthing  norvegien  riclama  la  separation 
avec  une  insistance  croissante.  Enfin,  en  1905,  il  volaa  l’unanimiti 
une  loi  sur  l’elablissementde  consulats  norvcgiens  distincts,  a  laquelle 
le  roi  refusa  sa  sanction.  Le  ministire  norvegien  donna  sa  demission 
qui  ne  fut  pas  acceplec  par  le  roi.  Le  7  juin,  le  Storlhing  prit  une 
resolution  par  laquelle  il  constalail  que  le  pouvoir  royal  constilu- 
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tionnel  avait  cess6  de  s’exercer,  et  autorisait  leConseil  d’Etat  a 
l’exercer  a  sa  place  jusqu’a  nouvel  ordre.  La  rupture  etait  accom- 
plie.  II  en  resulta  unc  tension  diplomatique  avec  la  Suede  qui  dura 
quelques  semaines,  et  se  denoua  heureusement  en  termes  pacifiques. 
Quatre  delegues  de  chaque  pays  se  reunirent  a  Carlstadle31  aoOt,  et 
arrSterent  cinq  conventions  qui  furent  approuvees  par  les  deux  Parle- 
ments,  et  qui  r^glent  les  conditions  de  la  separation  des  deux  cou- 
ronnes.  Ces  conventions  sont  relatives :  l®al’arbitrage;  2°  al’etablis- 
sement  dune  zone  neutre;  3°  aux  Lapons  nomades;  4°  au  trafic  en 
transit;  5°  aux  lacs  et  cours  d’eau  communs. 

Le  31  octobre,  le  Storthing  autorisait  le  gouvernement  a  ouvrir 
des  negociations  avec  le  prince  Charles  de  Danemark  pour  accepter 
son  election  comme  roi  de  Norvege,  a  la  condition  que  la  nation 
norvegienne  ratifierait  par  un  plebiscite  le  choix  de  ses  represen- 
tants.  Le  plebiscite  ayant  ratifie  1’eiection  a  une  enorme  majorite, 
le  nouveau  roi  prit  possession  de  la  couronne  sous  le  nom  de 
Haakon. 

A  cette  occasion,  la  Constitution  dut  6tre  remaniee  pour  en  faire 
disparaitre  tout  ce  qui  avait  trait  a  l’Union.  Ce  fut  l’objet  de  resolu¬ 
tions  du  Storthing  des  7  juin  et  18  novembre  1905.  Le  texte  de  la 
Constitution,  tel  qu’il  resullait  de  ces  modifications,  fut  publie  par  le 
ministre  de  la  justice  avec  traduction  en  langue  populaire, 
le  30  juin  1906. 

D’autres  modifications  fort  importantes  avaient  eu  lieu  dans  les 
dernieres  annees  de  l'Union,  notamment  en  ce  qui  touche  le  droit 
electoral.  Undes  traits  saillants  des  lois  nouvelles  est  l’admission  des 
femmes  au  suffrage  politique. 

Depuis  la  rupture  de  l’Union,  de  tr&s  nombreuses  lois  modifica- 
tives  ont  encore  ete  promulguees.  Le  nombre  des  modifications, 
depuis  1814,  atteint  aujourd’hui  pres  de  50,  et  il  n’est  plus  possible 
d’en  donner  la  liste,  comme  nous  l’avions  fait  dans  les  precedentes 
editions. 


CONSTITUTION  (i) 

du  4  novembre  1814. 

A.  —  DE  LA  FORME  DU  GOUVERNEMENT  ET  DE  LA 

RELIGION. 

1  (modifie,  resolutions  du  Storthing  des  7  juin  et  18  no¬ 
vembre  1905).  —  Le  royaume  de  Norvege  est  un  Elat  libre, 


(1)  Grundlov. 
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independant,  indivisible  et  inalienable.  La  forme  da  gouver- 
nement  estcelle  d’une  monarchic  limitee  et  h6r6ditaire  (1). 

2  (modifie,  lois  des  21  juin  1851  et  3aoht  1897).  —  La 
religion  evang61ique-luth6rienne  demeure  la  religion  offi- 
cielle  de  l’Etat.  Les  habitants  qui  en  font  profession  sont 
tenus  d’y  61ever  leurs  enfants.  Les  j6suites  ne  sont  pas 
tol6r£s  (2). 


B.  —  DU  POUVOIR  EXECUTIF,  DU  ROI 
ET  DE  LA  FAMILLE  ROYALE. 

3.  —  Le  pouvoir  ex6cutif  appartient  au  Roi. 

4.  —  Le  Roi  devra  toujours  faire  profession  de  la  religion 
6vangelique-luth6rienne,  la  maintenir  et  la  proteger. 

5.  —  La  personne  du  Roi  est  sacr6e;  il  ne  peut  6tre  bl&me 
ni  accuse.  La  responsabilite  incombe  a  son  Conseil. 

6  (modifie,  resolutions  du  Storthing  des  7  juin  et  18  no- 
vembre  1905).  —  La  succession  au  trdne  suit  l’ordre  des 
lignes  et  l’ordre  agnatique,  c’est-a-dire  qu’elle  est  reservee  a 
la  descendance  masculine  issue  demariages  legitimes,  et  que 
la  ligne  la  plus  proche  exclut  la  plus  eioignee,  et  l’ain^e  la 
cadette.  Parmi  les  appeies  a  l’heredite,  sera  compte  aussi 
l’enfant  simplement  congu,  qui  prendra  immediatement  le 
rang  quiluirevient  dansla  ligne  hereditaire,  lorsqu’il  viendra 
a  naltreapres  la  mortde  son  p6re.  —  A  la  naissance  de  tout 
prince  appeie  a  l’heredite  de  la  couronne  de  Norvege,  son 
nom  et  l’epoque  de  sa  naissance  seront  notifies  au  Storthing 
a  la  premiere  session,  et  inseres  dans  ses  proces-verbaux  (3). 

7  (modifie,  resolutions  du  Storthing  des  7  juin  et  18  no- 
vembre  1905).  —  A  defaut  de  prince  appeie  k  l’heredite, 
le  Roi  peut  proposer  son  successeur  au  Storthing,  qui  a  le 

(1)  L'ancien  texte  mentionnait  l’union  avec  la  Suede. 

(2)  Le  texte  originaire  assimilait  aux  j6suites  tous  les  ordres  monastiques, 
et  ajoutait  :  «  Les  juifs  demeurent  exclus  du  territoire  du  royaume.  »  Ce 
dernier  §  a  6le  abrog6  par  la  loi  du  21  juillet  1851,  et  l’exclusion  des  ordres 
monastiques  autres  que  les  jGsuiles  a  616  supprim^e  par  la  loi  du  3  aout  1897. 

(3)  L’ancien  texte  se  r6f6rait  &  la  loi  de  succession  su6doise  du  26  sep- 
tembre  1810. 
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droit  d’ordonner  une  Election,  si  la  proposition  du  Roi  n’est 
pas  accueillie  (1). 

8  (modify,  resolutions  du  Storthing  des  7  juin  et  18  no- 
vembre  1905).  —  LAge  de  la  majority  du  Roi  sera  determine 
par  une  loi  (2).  —  Aussildt  que  le  Roi  aura  atteint  f&ge 
determine  par  la  loi,  il  d^clarera  officiellement  sa  majo¬ 
rity. 

9  (modifiy,  loi  du  19  aotit  1908).  —  Aussildt  que  le  Roi 
majeur  prendra  le  gouvernement,  il  prdtera  devant  le  Stor¬ 
thing  le  serment  suivant  :  «  Je  promets  et  jure  de  vouloir 
gouverner  le  royaume  de  Norvyge  en  conformity  avec  la 
Constitution  et  les  lois;  ainsi  Dieu  lout-puissantet  omniscient 
me  soit  en  aide!  »  —  Si  le  Storthing  ne  se  trouve  pas 
ryuni  k  cette  ypoque,  le  serment  sera  deposy  par  ycrit  au 
Conseil  d’fitat,  et  renouvely  solennellement  par  le  Roi  a  la 
premidre  session  (3). 

10.  —  [Abrogy,  loi  du  14  mars  1908  (4).] 

11  (loi  du  19  aoOt  1908).  —  Le  Roi  demeurera  dans  le 
royaume,  et  ne  pourra,  sans  le  consentement  du  Storthing, 
syjourner  hors  de  Norvyge  plus  de  six  mois  de  suite,  sinon 
il  perdra  pour  sa  personne  le  droit  a  la  couronne.  —  Le  Roi 
ne  peut  accepter  aucune  autre  couronne  ou  gouvernement 
sans  le  consentement  du  Storthing,  pour  lequel  une  majo¬ 
rity  des  deux  tiers  des  voix  est  exigee  (5). 

12  (modifiy,  lois  des  5  juin  1873  et  30  juin  1891,  et  resolu- 


(1)  L’ancien  texte  reproduisait  les  dispositions  de  l’Acte  d’union  avec  la 
Subde  sur  Election  du  roi  commun. 

(2)  L'ancien  texte  exigeait  que  cette  loi  ffit  faite  d’accord  avec  la  Suede. 
—  Une  loi  du  18  juillet  1815  a  fixe  la  majority  du  roi  k  18  ans  accomplis. 

(3)  La  loi  du  19  aout  1908  a  modifie  la  formule  de  serment  qui  ytait  ainsi 
con^u  :  «  avec  l'aide  de  Dieu  et  de  sa  sainte  parole  I  »  —  Elle  a  ygalement  sup- 
prim6  la  faculty  laissye  au  roi  par  le  dernier  §  de  renouveler  son  serment 
par  ycrit. 

(4)  Cet  article  portait  quele  couronnement  et  le  sacre  du  Roi  auraient  lieu 
4  Trondhjem. 

(5)  Get  article,  entierement  nouveau,  a  pris  la  place  d’un  ancien  article 
qui  obligeait  le  roi  commun  k  passer,  chaque  annye.  quelque  temps  en  Nor- 
vege,  et  qui  avait  6ty  abrogy  par  les  ^solutions  du  Storthing  des  7  juin  et 
18  novembre  1905. 
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tions  du  Storthing  des  7  juinet  18  novembre  1905)  (1).  —  Le 
Roi  choisira  lui-m6me  un  Conseil  de  citoyens  norv^giens 
&g6s  au  moins  de  30  ans.  Ce  Conseil  se  composera  d’un 
ministre  d’Etat  et  d’au  moins  sept  autres  membres.  —  Le 
Roi  repartit  les  affaires  entre  Ies  membres  du  Con¬ 
seil  d’Etat  de  la  manure  qu’il  juge  convenable.  Dans  des 
circonstances  extraordinaires,  le  Roi  peut  appeler  k  singer 
au  Conseil,  outre  les  membres  ordinaires,  d’autres  citoyens 
norvegiens,  k  l’exception  des  membres  du  Storthing.  —  Le 
pere  et  le  fils,  ou  deux  fr^res,  ne  peuvent  singer  en  m6me 
temps  au  Conseil  d’fitat. 

13  (modifie,  lois  des  5  juin  1873  et  30  juin  1891,  et  reso¬ 
lutions  du  Storthing  des  7  juin  et  18  novembre  1905)  (2).  — 
Lorsque  le  Roi  s’absente  de  la  capitale,  il  dei&gue  l’adminis- 
tration  interieure  du  royaume,  dans  les condi  tions  qu’il  deter¬ 
mine  lui-m6me,  au  ministre  d’Etat,  conjointement  avec 
cinq  au  moins  des  autres  membres  du  Conseil.  —  Ceux-ci 
gouverneront  au  nom  du  Roi  et  de  sa  part.  Ils  observeront 
religieusement  les  dispositions  de  la  pr^sente  Constitution, 
ainsi  que  les  ordres  particuliers  qui  leur  seront  donnes,  en 
conformite  avec  la  Constitution,  par  des  instructions  royales. 
Ils  feront  leur  tres  humble  rapport  au  Roi  sur  les  affaires 
qu’ils  auront  ainsi  decidees.  —  Les  decisions  se  prendront 
aux  voix;  en  cas  de  partage,  le  ministre  d’fitat,  ou  en  son 
absence  le  premier  membre  du  Conseil  d’Etat,  aura  double 
voix. 

14.  —  [Abroge,  loi  du  30  juin  1891  (3).] 

15.  —  [Abrog^,  resolutions  du  Storthing  des  7  juin  et 
18  novembre  1905  (4).] 

(1)  La  loi  de  1873  avail  porte  &  deux  le  nombre  des  ministres  d’Elat  :  l'un 
d’eux  r6sidait  en  Norvege  et  pr6sidait  le  Conseil :  l’aulre  suivait  le  roi  en  Su6de. 
Kile  avait  aussi  abrog6  la  disposition  qui  permellail  au  roi  de  nommer  un 
lieutenant-general  ( Statholder ).  La  loi  du  30  juin  1891  a  supprim6  le  vice-roi, 
et  la  rupture  avec  la  Suede  a  eu  pour  consequence  la  suppression  du  minis¬ 
tre  d’Etat  residanl  en  Su£dc. 

(2)  V.  la  note  pr6c6denle. 

(3)  V.  la  note  sous  l’art.  12. 

(4)  L’arlicle  abroge  portait  que  l'un  des  ministres  d'Etat  et  deux  membres 


122 


NORVEGE 


16.  —  Le  Roi  r6gle  tout  ce  qui  concerne  le  service  divin 
public  et  le  rituel,  les  reunions  el  assemblies  ayant  la  reli¬ 
gion  pour  objet,  et  veille  &  cc  que  les  ministres  de  la  religion 
observentles  rigles  qui  leur  sont  prescrites. 

17.  —  Le  Roi  peut  faire  et  abroger  tous  riglements  con- 
cernant  le  commerce,  les  douanes,  l’industrie  et  la  police  ; 
toutefois  ces  reglements  ne  devront  pas  itre  contraires  a  la 
Constitution  ni  aux  lois  etablies  par  le  Storthing  (dans  les 
termes  des  articles  77,  78,  et  79  ci-dessous).  Us  restent  pro- 
visoirement  en  vigueur  jusqu’i  la  plus  prochaine  session  du- 
Storthing. 

18  (modifii,  resolutions  du  Storthing  des  7  juin  et  18  no 
vembre  1905).  —  Le  Roi  fait  lever  les  impdts  ou  contribu¬ 
tions  itablis  par  le  Storthing  (1). 

19.  —  Le  Roi  veillera  &  ce  que  les  propriitis  et  droits 
domaniaux  de  l’fitat  soient  administres  et  employes  de  la 
mani&re  prescrite  par  le  Storthing  et  la  plus  utile  a  l’intirit 
public. 

20  (modifie,  loi  du  29  novembre  1862).  —  Le  Roi  a  le  droit, 
en  Conseil  d’fitat,  de  gracier  les  criminels,  apres  quele  juge- 
ment  est  prononce  (2).-  Le  condamn^  a  le  choix  d’accepter  la 
grace  du  Roi  ou  de  se  soumettre  a  la  peine  a  laquelle  il  a  el6 
condamn6.  —  Dans  les  affaires  qui  sont  poursuivies  devant  la 
Haute  Cour  ( Rigsret )  sur  la  requisition  de  l’Odelsthing, 
aucune  autre  grace  ne  peut  £tre  prononc6e  que  l’exemption 
de  la  peine  capitale  (3). 


du  Conseil  d’Etat  devaient  toujours  demeurer  aupr6s  du  roi,  et  qu’aucune 
d6cision  concernant  la  Norvege  ne  pouvait  etre  prise  sans  l’avis  du  gouver- 
nement  r6sidant  en  Norv6ge. 

(1)  La  disposition  supprimee  portait  que  le  tr6sor  public  norvegien  reste- 
rait  en  Norvege,  et  que  les  recettes  en  seraient  exclusivement  aflectSes  aux 
besoins  de  la  Norvege. 

(2)  L’ancien  texte  portait :  «  Apres  que  l’arrSt  de  la  Cour  supreme  aura 
6t6  prononce,  et  que  son  avis  aura  616  pris.  »  Une  autre  loi  constitution- 
nelle  du  m6me  jour  a  compl6t6  cette  modification  par  la  disposition  sui- 
vante  :  »  L’art.  88  de  la  Constitution  ne  fera  pas  obstacle  6  ce  que  les  affaires 
criminelles  re<joivent,  conform6ment  a  la  loi,  une  d6cision  d6finitive  sans 
que  la  Cour  supr6me  ait  eu  a  en  connaitre.  » 

(3)  V.  art.  86. 
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21  (modifie,  lois  des  28  juin  1889  et  30  juin  1891,  et  resolu¬ 
tions  du  Storthing  des  7  juin  et  18  novembre  1905).  —  Le  Roi 
choisit  et  nomme,  son  Conseil  d’fitat  entendu,  tous  fonction- 
naires  et  employes  civils,  ecciesiastiquesetmilitaires.  Ceux-ci 
jurent,  ou,  s’ils  sont  dispenses  par  la  loi  de  la  prestation  de 
serment,  promettent  solennellement  obeissance  et  fideiite  a 
la  Constitution  et  au  Roi  (1).  —  Les  princes  royaux  ne  peu- 
vent  revetir  de  fonctions  civiles. 

22  (modifie,  loi  du  5  juin  1873,  et  resolutions  du  Storthing 
des  7  juin  et  18  novembre  1905).  —  Le  ministre  d’fitat  (2)  et 
les  autres  membres  du  Conseil  d’Etat,  ainsi  que  les  fonction- 
naires  et  employes  attaches  a  leurs  bureaux,  les  envoyes 
diplomatiques  et  les  consuls,  les  fonctionnaires  civils  et  eccle- 
siastiques  de  l’ordre  superieur,  les  chefs  des  regiments  et 
autres  corps  militaires,  les  commandants  de  forteresses,  et 
les  commandants  en  chef  de  vaisseaux  de  guerre,  peuvent, 
sans  jugement  prealable,  etre  revoques  par  le  Roi,  le  Conseil 
d’fitat  entendu. Le  Storthing,  dans  sa  plus  prochaine  session, 
decide  s’il  y  a  lieu  d'accorder  des  pensions  aux  fonctionnaires 
ainsi  revoques.  En  attendant,  ils  jouissent  des  deux  tiers  de 
leur  traitement  anterieur.  —  Tous  autres  fonctionnaires  et 
employes  peuvent  etre  seulement  suspendus  par  le  Roi  et 
doivent  etre  aussitot  traduits  devant  les  tribunaux,  mais  ils  ne 
peuvent  etre  revoques  qu’a  la  suite  d’un  jugement,  ni  deplaces 
contre  leur  volonte. 

23.  —  Le  Roi  peul  conferer  des  ordres  a  qui  bon  lui  semble 
en  recompense  de  meriles  dislingues  qui  seront  officielle- 
ment  publics;  mais  il  ne  peut  conferer  d’aulre  rang  ni  litre 
quc  celui  qui  est  attache  &  chaque  fonclion.  La  collation  d’un 


(1)  Le  texle  primitif  exigeait  le  serment.  La  modification  de  1889  est  la 
consequence  de  la  loi  du  6  juillet  1887  (traduite  dans  YAnnuaire  1888,  p.  720), 
aux  termes  de  laquelle  toule  personne  qui  n’apparlient  pas  &  la  religion  chr6- 
lienne  ou  a  la  religion  juive,  ou  ii  qui  ses  convictions  ne  permetlent  pas  de 
pr£ler  serment,  est  autoris4e  a  remplacer  le  serment  par  une  affirmation  sur 
son  honneur  et  conscience.  —  Les  autres  modifications  resullent  de  la  sup¬ 
pression  du  vice-roi  (V.  art.  12)  et  de  la  rupture  avec  la  Suede. 

(2)  V.  art.  12  et  la  note. 
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ordrc  n’affranchit  pcrsonne  des  devoirs  et  charges  communs 
k  tous  citoyens,  et  n’assure  non  plus  aucune  prdfdrence  pour 
l’admission  aux  fonctions  de  l’Etat.  Les  fonctionnaires  et 
employes  admis  k  d^missionner  conservent  le  litre  et  le  rang 
des  fonctions  qu’ils  ont  revalues.  —  Aucun  privilege  h^r^di- 
taire,  personnel  ou  mixlc,  ne  pourra  6tre  confdre  a  personne 
k  l’avenir  (1). 

24.  —  Le  Roi  nomme  et  rdvoque,  comme  bon  lui  semble, 
le  personnel  de  sa  Cour  et  ses  gens  de  service. 

25  (modifid,  resolutions  du  Storthing  des  7  juin  et  18  novem- 
bre  1905  et  loi  du  14  mars  1908)  (2).  —  Le  Roi  a  le  comman- 
dement  supreme  des  forces  de  terre  et  de  mer  du  royaume. 
Elies  ne  peuvent  6tre  augmentees  ni  diminudes  sans  le  con- 
sentement  du  Storthing.  Elies  ne  peuvent  6tre  engagees  au 
service  de  puissances  etrang&res,  et  aucune  force  militaire 
d’une  puissance  etrang^re,  k  fexception  des  troupes  de  se- 
cours  contre  une  invasion  ennemie,  ne  peut  6tre  introduite 
dans  le  royaume  sans  le  consentement  du  Storthing.  —  Les 
troupes  et  la  flottille  a  rames  de  la  Norvege  ne  peuvent  Stre 
employees  a  une  guerre  offensive  sans  le  consentement  du 
Storthing.  —  L’arm^e  territoriale  ( Landvcern )  et  les  autres 
troupes  norvegiennes,  qui  ne  peuvent  pas  6tre  comptees 
parmi  les  troupes  de  ligne,  ne  seront  jamais  employees  hors 
des  frontieres  de  Norvege. 

26  (modifie,  resolutions  du  Storthing  des  7  juin  et  18  no- 
vembre  1905)  (3).  —  Le  Roi  a  le  droit  de  convoquer  des  trou¬ 
pes,  de  declarer  la  guerre  et  de  conclure  la  paix,  de  contrac- 

(1)  Par  privilege  mixte,  il  faut  entendre  celui  qui  est  attache  &  un  fonds, 
mais  k  condition  que  ce  fonds  reste  dans  les  mains  d’une  meme  famille.  On 
en  conclut  que  la  Constitution  ne  defend  point  de  conferer,  d’une  part,  des 
privileges  purement  reels,  c’est-k-dire  attaches  a  une  propriete  immobiliere 
en  quelques  mains  qu’elle  passe,  et,  d’autre  part,  des  privileges  de  toute 
nature,  lorsqu’ils  n'ont  pas  le  caractere  h6r£ditaire.  V.  toutefois  l’art.  101. 

(2)  L’ancien  texte  apportail  aux  regies  de  cet  article  diverses  exceptions 
motivees  par  l’Union  avec  la  Suede. 

(3)  L’ancien  texte,  conforme  a  l’Acle  d’Union,  6dictait,  pour  le  cas  de 
declaration  de  guerre,  toute  une  procedure,  et  notamment  un  avis  et  un  rap¬ 
port  detaill6  du  gouvernement  norv6gien,  et  la  reunion  d’un  Conseil  d’Etat 
extraordinaire  compose  de  ministres  des  deux  pays. 
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ter  et  de  rompre  des  alliances,  d’envoyer  et  de  recevoir  des 
agents  diplomatiques. 

27  (modify,  resolutions  du  Storthing  des  7  juin  et  18  no- 
vembre  1905)  (1).  —  Tous  les  conseillers  d’Etat  doivent,  quand 
ils  n’ont  pas  d’emp6chement  legitime,  assister  au  Gonseil,  et 
aucune  decision  n’y  peut  etre  prise,  si  plus  de  la  moitie  des 
membres  ne  sont  presents. 

28.  —  Toutes  propositions  relatives  a  des  nominations  de 
fonctionnaires  et  autres  affaires  d’importance  (a  l’exception 
des  affaires  diplomatiques  et  de  commandement  militaire 
proprement  dit)  seront  rapportees  en  Conseil  d’fitat  par  le 
membre  du  Gonseil  dans  les  attributions  duquel  elles  ren- 
trent,  et  les  affaires  seront  par  lui  expediees  en  conformite 
avec  la  resolution  prise  en  Conseil  d’Etat, 

29  (modifie,  resolutions  du  Storthing  des  7  juin  et  18  no- 
vembre  1905)  (2).  —  Si  un  conseiller  d’Etat  se  trouve  legiti- 
mement  empeche  de  prendre  part  a  la  seance  et  de  faire  le 
rapport  des  affaires  de  son  departement,  le  rapport  en  sera 
fait  par  un  autre  conseiller  d’fitat,  que  le  Roi  designera  a  cet 
effet.  —  Si,  par  suite  d’empechements  legitimes,  les  membres 
presents  se  trouvent  reduits  a  la  moitie  du  nombre  present, 
d’autres  fonctionnaires  seront  designes  de  la  mfime  maniere 
pour  prendre  place  au  Conseil. 

30.  —  Proces-verbal  sera  tenu  au  Conseil  d’fitat  de  toutes 
les  affaires  qui  y  seront  traitees.  Chacun  de  ceux  qui  ont 
siege  au  Conseil  est  oblige  d’exprimer  son  avis  en  toute  sin- 
cerite,  et  le  Roi  est  tenu  de  l’entendre.  Mais  il  resle  loisible 
au  Roi  de  se  decider  d’apres  son  propre  jugement.  —  Si  qucl- 
qu’un  des  membres  du  Conseil  estime  que  la  decision  du  Roi 
esL  conlraire  &  la  Constitution  ou  aux  lois  du  royaume,  on 
qu’elle  est  manifeslement  prejudiciable  a  l’£tat,  il  est  dc  son 
devoir  de  faire  contre  cetle  decision  des  representations  ener- 

(1)  La  disposition  da  texle  primitif  supprim6e  en  1905  avait  trait  aux 
alTaires  norv^giennes  traitees  en  Suede  dans  les  termes  de  l'ancien  art.  15. 

(2)  Le  nouveau  lexte  supprime  les  dispositions  qui  supposuicnl  l’alisence 
du  roi. 
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giqucs,  ct  de  consigner  son  avis  au  proces-verbal.  Celui  qui 
n’aura  pas  ainsi  protest  sera  r^pule  avoir  et6  d’accord  avec 
le  Roi;  il  encourra,  en  consequence,  la  responsabiliie  deter- 
min^c  ci-apr6s,  et  pourra  6lre  mis  par  1’Odelslhing  en  accu¬ 
sation  devantla  Haute  Cour  (1). 

31  (modifie,  loi  du  5  juin  1873  et  resolutions  du  Storthing 
des  7  juin  et  18  novembre  1905)  (2). —  Tous  les  ordresemanes 
du  Roi  lui-meme  (a  l’exception  des  affaires  de  commande- 
ment  militaire)  seront  contresignes  par  le  ministre  d’Etat. 

32  (modifie,  loi  des  5  juin  1873  et  30  juin  1891,  et  resolu¬ 
tions  du  Storthing  des  7  juin  et  18  novembre  1905)  (3). —  Les 
resolutions  prises  par  le  gouvernement  en  l’absence  du  Roi 
sont  expediees  au  nom  du  Roi  et  signees  par  le  Gonseil  d’Etat. 

33  —  [Abroge,  loi  du  24  octobre  1908  (4).] 

34.  —  L’heritier  presomptif  du  tr6ne,  s’il  est  fils  du  Roi 
regnant,  porte  le  titre  de  Prince  royal  ( Kronprinds ).  Les 
autres  heritiers  de  la  couronne  s’appellent  Princes,  et  les 
filles  de  la  famille  royale  Princesses. 

35.  —  Aussitdt  que  l’heritier  du  trdne  a  accompli  sa  18e  an- 
nee,  il  a  le  droit  de  prendre  place  au  Gonseil  d’Etat,  mais 
sans  voix  deliberative  ni  responsabilite. 

36.  —  Aucun  prince  de  la  maison  royale  ne  peut  se  marier 
sans  le  consenlement  du  Roi.  —  (Addition,  loi  du  19  aoitt  1908) 
Il  ne  peut  non  plus  accepter  aucune  autre  couronne  ou  gou¬ 
vernement  sans  le  consentement  du  Roi  et  du  Storthing.  Le 
consentement  du  Storthing  doit  etre  donne&la  majorite  des 

(1)  V.  art.  86.  —  La  responsabilite  ministerielle  a  fait  l’objet  dune  loi  du 
7  juillet  1828. 

(2)  V.  art.  12  et  la  note. 

(3)  V.  art.  12  et  la  note.  Le  lexte  originaire  exigeait  les  signatures  du 
vice-roi,  du  gouverneur  ( Statholder )  et  du  rapporteur. 

(4)  Cet  article,  d6j&  modifie  en  1905,  a  la  suite  de  la  rupture  avec  la  Su6de, 
porlait  que  toutes  propositions  relatives  aux  affaires  de  Norvege  et  toules 
expeditions  dressees  en  consequence  seraient  redigees  en  langue  norvegienne. 
Cpr.  art.,  81.  —  L’abrogation  de  l’article33  a  donne  lieu  &un  incident  signifi- 
catif.  Par  suite  d’un  oubli,  la  loi  n’avait  pas  616  envoy6e  a  la  sanction  du  roi 
avant  la  fin  de  la  session  (V.  art.  80).  Mais,  comme  la  doctrine  r6gnante 
considere  que  la  sanction  est  inutile  pour  les  lois  constitutionnelles,  le  roi 
se  borna  a  faire  publier  la  loi  nouvelle  au  Bulletin  des  lois,  sans  la  faire  pre- 
c6der  ni  suivre  de  la  formule  prescrile  par  l'article  81. 
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deux  tiers  des  voix.  S’il  enfreint  celte  r&gle,  il  perd  ses  droits 
d’heritier  du  trdne  de  Norv6ge. 

37.  —  Les  Princes  royaux  et  Princesses  royales  ne  sont, 
pour  leurs  personnes,  jusliciables  que  du  Roi,  ou*  de  la  per¬ 
sonnel  que  le  Roi  etablit  pour  leur  juge. 

38.  —  [Abroge,  resolutions  du  Storthing  des  7  juin  et 
18  novembre  1905  (1).] 

39  (modify,  resolutions  du  Storthing  des  7  juin  et  18  no¬ 
vembre  1905)  (2).  —  Si  le  Roi  vient  &  mourir,  et  que  l’h^ri- 
tier  du  trdne  soit  encore  mineur,  le  Conseil  d’Etat  norvdgien 
convoquera  aussitdt  le  Storthing. 

40  (modifie,  resolutions  du  Storthing  des  7  juin  et  18  no¬ 
vembre  1905)  (3).  —  Jusqu’&  ce  que  le  Storthing  soit  reuni, 
et  qu’il  ait  constitue  la  regence  pendant  la  minorite  du  Roi 
le  Conseil  d’fitat  pourvoit  a  l’administration  du  royaume,  en 
observant  la  Constitution. 

41  (modifie,  resolutions  du  Storthing  des  7  juin  et  18  no¬ 
vembre  1905)  (4). —  Si  le  Roi  esl  absent  du  royaume,  sans  dtre 
en  campagne,  ou  s’il  est  trop  malade  pour  pouvoir  gouverner, 
le  prince  heritier  du  trdne,  pourvu  qu’il  ait  atteint  l’&ge  fixe 
pour  la  majorite  du  Roi,  prendra  le  gouvernement  comme 
investi  temporairement  de  la  puissance  royale.  Au  cas  con- 
traire,  le  Conseil  d’fitat  pourvoira  a  l’administration  du 
royaume. 

42  — [Abroge,  resolutions  du  Storthing  des  7  juin  et  18  no¬ 
vembre  1905  (5).] 

43  (modifie,  resolutions  du  Storthing  des  7  juin  et  18  no¬ 
vembre  1905)  (6).  —  Le  choix  des  tuteurs  qui  administreront 

(1) L’article  abroge,  conforme  k  l’Acte  d’union,  etait  relatif  ala  maniere  de 
traiter  les  affaires  communes  aux  deux  royaumes. 

(2)  L’ancien  texte,  conforme  a  l’Acte  d’union,  pr6voyail  la  convocation 
des  deux  Parlements. 

(3)  L’ancien  texte  prevoyait,  conform^ment  4  l’Acte  d’union,  des  mesures 
communes  aux  deux  pays. 

(4)  V.  la  note  pr6cedente. 

(5)  Le  texte  abroge  pr6voyait  une  loi  reglant  les  details  d’ex^cution  des 
articles  precedents,  sur  le  principe  de  l’egalite  des  deux  pays. 

(6)  L’ancien  texte,  conforme  a  l’Acte  d'union,  assimilail  ce  cas  a  celui  de 
l’eleclion  de  l’h6ritier  du  trone  (art.  7). 
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le  gouvernement  pour  le  Roi  mineur  sera  fait  par  le  Storthing. 

44  (modifi6,  resolutions  du  Storthing  des  7  juin  et  18  no- 
vembre  1905  et  loi  du  19  aoftt  1908)  (1).  —  Ceux  qui  diri- 
geronl  le  gouvernement  dans  les  cas  pr^vus  aux  articles  40  et 
41,  pr6teront,  devanl  le  Storthing,  le  serment  suivant  :  «  Je 
promets  et  jure  de  vouloir  gouverner  en  conformity  avec  la 
Constitution  et  les  lois ;  ainsi  Dieu  tout-puissant  et  omniscient 
me  soit  en  aide!  ».  —  Si  le  Storthing  n’est  point  en  session  & 
ce  moment,  le  serment  est  depose  par  ecrit  au  Conseil  d’fi- 
tat,  et  renouveie  ensuite  a  la  prochaine  session  du  Storthing. 

45.  —  Aussitdt  que  cessera  leur  administration,  ils  en  ren- 
dront  compte  au  Roi  et  au  Storlhing. 

46  (modifie,  resolutions  du  Storthing  des  7  juin  et  18  no- 
vembre  1905)  (2).  —  Faute  de  convocation  immediate  du  Stor¬ 
thing  par  qui  de  droit,  en  conformite  de  Particle  39,  il  incombe 
a  la  Cour  supreme,  et  il  est  de  son  devoir  imperieux  de  pro- 
ceder  &  cette  convocation,  aussitdt  aprds  1’expiration  d’un 
deiai  de  quatre  semaines. 

47  (modifie,  resolutions  du  Storthing  des  7  juin  et  18  no- 
vembre  1905)  (3).  —  La  direction  de  l’education  du  Roi  mineur, 
lorsque  son  pere  n’aura  laisse  a  cet  egard  aucune  disposition 
par  ecrit,  sera  determinee  par  le  Storthing.  —  Il  sera  de  regie 
inviolable  que  le  Roi  mineur  regoive  une  instruction  suffisanle 
dans  la  langue  norvegienne. 

48  (modifie,  resolutions  du  Storthing  des  7  juin  et  18  no- 
vembre  1905)  (4).  —  Si  la  descendance  royale  masculine  vient 
e  s’eteindre,  et  qu’aucun  successeurau  trdnen’aitetedesigne, 
un  nouveau  Roi  sera  elu  par  le  Storthing.  Provisoirement,  le 
pouvoir  execulif  sera  exerce  conformement  k  l’art.  40. 

(1)  L’ancien  texte  reproduisait  l’art.  9  de  l’Acle  d’union.  Les  resolutions 
de  1905  ont  supprim6  tout  ce  qui  avait  trait  a  la  Sufcde.  —  La  loi  du  19  aout  1908 
a  modifie  la  formule  du  serment.  V.  art.  9,  et  la  note. 

(2)  L’ancien  texte  renvoyait  en  outre  a  Part.  41. 

(3)  L’ancien  texte,  conforme  4  l’Acte  d’union,  renvoyait  aux  articles  7 
et  43. 

(4)  L’ancien  texte,  conforme  a  l’Acte  d’union,  pr6voyait  Election  d’une 
nouvelle  dynastie  dans  les  formes  prevues  a  Particle  7. 
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C.  —  DES  DROITS  CIVIQUES  ET  DU  POUVOIR  LEGISLATIF. 

49.  —  La  nation  exerce  la  puissance  legislative  par  l’organe 
du  Storthing,  qui  se  compose  de  deux  sections,  un  Lagthing 
et  un  Odelsthing. 

50  (modifie,  lois  des  30  avril  1898  et  ler  juillet  1907)  (1). — 
Ont  droit  de  vote  :  a)  les  hommes  qui  sont  citoyens  norv6- 
giens,  4ges  de  25  ans  accomplis,  domicilies  dans  le  pays 
depuis  cinq  ans,  et  qui  y  resident;  b)  les  femmes  qui  sont  ci- 
toyennes  norvegiennes,  Sgees  de  25  ans  accomplis,  domiciliees 
dans  le  pays  depuis  cinq  ans,  qui  y  resident,  et  qui  ont 
paye  a  l'Etat  ou  aux  districts  ou  communes,  pour  le  dernier 
exercice  ecouie,  des  impdls  calcuies  sur  une  evaluation  de 
revenu  de  400  couronnes  au  moins  dans  les  villes,  et  de 
300  couronnes  5  la  campagne,  ou  qui  vivent  en  communaute 
entiere  ou  partielle  avec  un  conjoint  ayant  paye  ces  impdts. 
— Quiconque  possede  un  revenu  global  de  400  couronnes  dans 
les  villes  et  de  300  couronnes  a  la  campagne  sera  impose  au 
profit  de  la  commune,  alors  meme  que,  d’apres  les  regies  en 
vigueur,  il  devrait  etre  exempt  d’impdt.  Le  monlant  de  la 
laxe  ne  pourra,  en  ce  cas,  etre  inferieure  a  50  ore,  ni  depasser 
7  couronnes. 

51  (modifie,  loi  du  16  decembre  1899)  (2).  —  Les  regies 
relatives  a  la  confection  des  listes  eieclorales  et  5  l’insertion 
dans  ces  listes  des  noms  des  eiecteurs  seronl  determinees  par 
la  loi. 

52.  —  Le  droit  de  vote  cst  suspendu  :  —  a)  (modifie,  loi  du 
22  mai  1902)  par  la  poursuite  en  justice,  a  raison  de  fails  punis- 
sables  pou vant  entralner  la  perte  du  droit  de  vote  (3) ;  —  b)  par 

(1)  La  loi  constilutionnelle  du  30  avril  1898  a  supprim6  loules  les  restric¬ 
tions  au  droit  de  suffrage,  qui  a  £16  rendu  universel.  —  La  loi  du  1"  juillet  1907 
a  elabli  le  suffrage  des  femmes. 

(2)  La  loi  conslitulionnelle  du  1G  decembre  1899  a  6limin6  du  texte  de  la 
Constitution  les  dispositions  des  articles  51  et  55  relatives  a  la  confection  des 
listes  eieclorales  el  a  la  lenuc  des  assemblees  6leclorales.  II  peul  etre  desor- 
mais  l6gifcrc  en  celle  inatiere  par  simple  loi.  La  loi  6leclorale  acluelle  est  du 
29  mars  190G  (Iraduite  dans  1  'Annuaire  1907,  p.  512). 

(3)  L’ancien  texte  rcnvoyail  a  1’articlc  53  qui  6num6rail  les  crimes  el 
<16lils  enlrainanl  la  perte  du  droit  electoral.  La  nouvellc  redaction  se  r6f6re 
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l’interdiclion  ( Umyndiggjorelse );  —  c)  (modific,  loi  du 
25  avril  1903)  par  la  deconfilure  ou  la  faillite,  tanl  quo  les 
biens  du  dibiteur  scronl  sous  la  main  de  justice  (1);  — 
d)  (addition,  loi  du  30  avril  1898,  modifiie  par  loi  du  8  juil- 
let  1908)  par  le  fait  de  recevoir  ou  d’avoir  re§u,  au  cours 
de  la  dernierc  annie  pricidant  1  election,  pour  soi-meme, 
son  conjoint  ou  ses  enfants,  des  secours  de  l’assistance 
publique  non  remboursis  au  moment  de  la  cldture  des  lisles. 
—  (Addition,  loi  du  8  juillet  1908)  Toutel'ois,  les  secours  regus 
sous  la  forme  de  placement  dans  un  hbpital  ou  un  asile,  ou 
pour  couvrir  les  frais  de  tout  autre  traitement  medical,  et  les 
secours  occasionnes  par  l’iducalion  d’enfanls  anormaux,  par 
un  enseignement  special  impose  a  des  enfants  frequentant 
l’icole,  ou  par  la  fourniture  &  ces  enfants  de  moyens  des¬ 
truction,  n’entralnent  pas  la  suspension  du  droit  de  vote. 

53.  —  Le  droit  de  vote  se  perd  :  —  a)  (modifie,  loi  du 
22  mai  1902)  par  la  condamnation  pour  des  fails  punissables, 
conformement  aux  dispositions  de  la  loi  a  cet  egard  (2);  — 
b)  par  l’entrie  au  service  d’une  puissance  itrangere  sans  l’au- 
torisation  du  gouvernement ;  —  c)  par  la  naturalisation  dans 
un  Etat  etranger;  —  d)  par  le  fait  d’avoir  iti  convaincu 
d’achat  de  votes,  de  vente  de  son  propre  vote,  ou  de  vote  dans 
plus  d’une  assemble  electorale. 

54  (modifie,  loi  du  8  juin  1907).  —  Les  assemblies  electo- 
rales  se  tiennent  tous  les  trois  ans.  Elies  doivent  itre  termi- 
nies  avant  la  fin  du  mois  de  novembre  (3). 

55  (modifie,  loi  du  25  mai  1905).  —  Les  assemblies  ilec- 


k  la  loi  sp6ciale.  Le  Code  penal,  qui  determine  les  cas  d’incapacite  electo¬ 
rale,  a  ete  promulgu6  le  meme  jour  (22  mai  1902). 

(1)  Ancien  lexte  (redaction  du  6  juin  1879):  « par  la  deconfiture  ou  la  faillite, 
lorsqu’elle  ne  r^sulle  pas  d’un  dvcnemenl  d’mcendie  ou  de  quelque  autre 
accident  justilie  de  force  majeure,  jusqu’a  ce  que  le  debiteur  ait  repris  la 
disposition  de  ses  biens,  soil  par  le  paiement  integral  de  ses  creanciers,  soil 
par  concordats) 

(2)  V.  note  3,  p.  129. 

(3)  Le  texte  pnmilif  porlait  le  mois  de  d6cembre.  Une  loi  du  13  aout  1857 
lui  avail  subslilue  le  mois  d'aoul.  Une  autre  loi  du  24  aout  1869  etait  revenue 
au  mois  de  decembre;  une  autre  du  25  mai  1905  avait  adopts  le  mois  de 
seplembre. 
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torales  sont  prbsidees  de  la  maniere  preserile  par  la  loi.  Les 
contestations  sur  le  droit  de  vote  sont  tranches  par  lesmem- 
bres  du  bureau,  dont  la  decision  peut  6tre  dbferbe  au  Stor¬ 
thing  .(1). 

56  (modify,  loi  du  12  juin  1895).  —  Avant  de  procbder  au 
vote,  il  sera  fait  lecture  a  haute  voix  des  articles  50  &  64  de  la 
Constitution,  par  le  president  du  bureau  electoral. 

57  (modify,  lois  des  25  mai  1905  et  13  mars  1907)  (2). —  Le 
nombre  de  representants  a  blire  par  les  villes  est  fixb  &  qua- 
rante  et  un,  soil  :  un  pour  Aalesund  et  Molde  ensemble;  un 
pour  Arendal  et  Grimstad  ensemble;  quatre  pour  Bergen;  un 
pour  Bodo  et  Narvik  ensemble;  un  pour  Brevik  et  Holme- 
strand  ensemble;  deux  pour  Drammen;  un  pour  Flekkefjord; 
un  pour  Fredikshald;  un  pour  Fredriksstad;  un  pour  Ham- 
merfest,  Vardo  et  Vadso  ensemble;  un  pour  Haugesund;  un 
pour  Horten;  un  pour  Kongsberg  et  Honefos  ensemble;  un 
pour  Kragero;  cinq  pour  Kristiania;  deux  pour  Kristians- 
santl;  un  pour  Kristianssund;  un  pour  Larvik  et  Sandefjord 
ensemble;  un  pour  Lillehammer,  Hamar,  Gjovik  et  Kongs- 
vinger  ensemble;  un  pour  Moss  et  Drobak  ensemble;  un  pour 
Porsgrund ;  un  pour  Risor;  un  pour  Sarpsborg;  un  pour  Skien; 
deux  pour  Stavanger;  un  pour  Tromso;  quatre  pour  Trond- 
hjem  et  Levanger  ensemble;  et  un  pour  Tonsberg.  —  Les 
villes  non  designbes  ci-dessus,  ou  qui  seront  crbbes  a  l’avenir, 
feront  partie  du  district  electoral  urbain  qui  sera  determine 
par  la  loi  (3). 

58  (modifie,  loi  du  25  mai  1905)  (4).  —  Le  nombre  de 
representants  a  blire  par  les  districts  ruraux  est  fixe  a  quatrc- 
vingl-deux,  soit  :  cinq  pour  la  province  (Ami)  d’Akershus; 

(1)  L’ancien  texte  de  l’arlicle  55  conlenail  des  dispositions  relatives  k  la 
lenue  des  assemblies  electorates.  Ges  dispositions  sont  aujourd’hui  renvoyies 
k  la  loi  spiciale.  V.  la  note  sous  l'arl.  51. 

(2)  Les  anciens  articles  57  et  58  ilablissaienl  le  vole  iideux  degres.  Ils  sont 
remplacis  par  un  texte  entierement  different. 

(3)  Le  nombre  de  representants  au  Storthing  a  elire  par  les  villes  clail 
(ix6  ii  trenlc-buil  par  une  loi  du  G  juin  1878. 

(i)  V.  la  note  2.  Le  nombre  des  representants  au  Storthing  k  nominee  par  les 
districts  ruraux  ilait  (ixe  ii  soixanlc-seize  par  la  loi  du  0  juin  1878. 
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cinq  pour  celle  dc  Bcrgenhus  Nord;  six  pour  celle  de  Ber- 
g;enhus  Sud;  quatre  pour  celle  dc  Bralsberg;  quatre  pour 
celle  de  Buskerud;  deux  pour  celle  de  Finmark;  six  pour 
celle  de  Hedemark ;  quatre  pour  celle  de  Jarlbsberg  et  Larvik ; 
cinq  pour  celle  de  Kristian;  qualre  pour  celle  de  Lister  el 
Mandal;  quatre  pour  celle  de  Nedenes ;  six  pour  celle  de  Nord- 
land ;  cinq  pour  celle  de  Romsdal ;  cinq  pour  celle  de  Smaa- 
lenene;  cinq  pour  celle  de  Stavanger;  trois  pour  celle  dc 
Tromsd  :  quatre  pour  celle  de  Trondhjem  Nord;  cinq  pour 
celle  de  Trondhjem  Sud. 

59  (modifit,  lois  des  25  mai  1905  et  12avril  1907)  (1).  —  Le 
nombre  des  reprtsentants  au  Storthing  pour  les  villes  sera 
toujours  dans  la  proportion  d’un  a  deux  du  nombre  des  reprt- 
-sentants  au  Storthing  pour  les  circonscriptions  rurales.  — 
.Chaque  district  Electoral  pour  lequel  il  est  tlu  plusieurs  reprt- 
sentants  est  divist  en  autant  de  circonscriptions  tlectorales 
qu'il  y  a  de  reprtsentants  a  tlire.  Cette  division,  ainsi  que  les 
regies  de  la  procedure  tlectorale,  sont  ttablies  par  la  loi.  A 
cet  tgard,  et  sans  prejudice  des  autres  dispositions  de  la 
Constitution  surla  mature,  les  regies  suivantes  seront  obser¬ 
ves  : 

a)  Chaque  ville,  et,  dans  les  districts  ruraux,  chaque  canton 
[herred)  et  chaque  bourg  ayant  une  administration  commu- 
nale  sptciale,  constituera  une  paroisse  tlectorale  distincte. 
Lorsqu’une  ville  comprendra  deux  ou  plusieurs  circonscrip¬ 
tions  electorates,  chacune  d’elles  constituera  une  paroisse 
tlectorale.  De  mtme,  toule  partie  de  ville  qui,  rtunie  a  une 
autre  ou  a  d’autres  villes,  forme  une  circonscription  electo¬ 
rate,  constituera  une  paroisse  electorate  particuliere.  En  ce 
qui  concerne  les  districts  ruraux,  les  circonscriptions  tlecto- 
rales  seront  constitutes  par  ces  districts  eux-mtmes  ou  par 
des  paroisses  tlectorales  attenantes  les  lines  aux  autres.  Les 
modifications  &  la  division  des  districts  tlectoraux  qui  ne 

(1)  L’article  59  primitif  contenait  une  disposition  transitoire  devenue  sans 
objet  par  la  promulgation  des  lois  electorates  post^rieures.  —  Le  l"  alin6a  du 
nouvel  article  a  6t6  ajoule  par  la  loi  du  12  avril  1907. 
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seront  pas  rendues  n^cessaires  par  le  changement  des  divi¬ 
sions  administratives  generates  da  royaume  ne  seront  pas 
prises  en  consideration  pour  1’eiection  des  representants  au 
Storthing,  au  cours  de  la  premiere  legislature  qui  suivra  ces 
modifications. 

b)  Les  assembles  electorales  se  tiendront  separement  pour 
chaque  paroisse  eiectorale.  II  y  sera  vote  directement  pour 
un  representant  au  Storthing  et  un  suppleant,  pour  le  district. 
Si,  lors  de  feiection  d’un  representant,  nul  ne  reunil  plus  de 
la  moitie  des  voix  exprimees  et  reconnues  valables,  il  est  pro^ 
cede  a  un  second  tour,  oil  feiection  se  decide  a  la  majorite 
psimle,  ou,  en  cas  d’egalite  de  suffrages,  par  le  sort. 

60.  —  Les  electeurs  qui  se  trouvent  en  Norvege,  et  ne 
peuvent  se  presenter  pour  cause  de  maladie,  service  mili- 
taire,  ou  autre  empechement  legitime,  peuvent  adresser  leur 
vote  par  ecrit  aux  presidents  des  assembiees  avant  qu’elles 
soient  closes.  —  ('Addition,  loi  du  20  juin  1896)  La  loi  deter- 
minera  dans  quels  cas  et  sous  quelle  forme  les  electeurs  resi- 
dant  hors  de  Norvege  pourront  etre  admis  a  envoyer  leur 
vote  par  ecrit  aux  presidents  des  assembiees  electorales  (1). 

61  (modifie,  loi  du  25  mai  1905).  —  Nul  ne  peut~etre  elu 
representant  s’il  n’est  kg6  de  30  ans,  s’il  n’a  reside  pendant 
10  ans  en  Norvege,  et  s’il  n’est  elecleur  dans  le  districL  elec¬ 
toral  qui  le  nomme.  —  Toutefois,  les  anciens  ministres  d’Etat 
ou  les  anciens  conseillers  d’etat  peuvent  etre  elus  represen- 
tants,  memo  dans  les  districts  ou  ils  ne  sont  pas  electeurs, 
pourvu  qu’ils  soient  d’ailleurs  eligibles  (2). 

62.  —  Les  membres  du  Conseil  d’Etat  et  les  fonctionnaires 
et  employes  attaches  k  scs  bureaux,  les  personnes  revetues 
de  charges  a  la  Cour  et  les  pensionnaires  de  la  Cour,  ne  peu- 
vent  etre  elus  representants. 

(1)  La  loi  annonc6e  a  616  promulgu6e  Ie  5  juin  1897,  modifiee  par  une  loi 
du  9  mai  1903,  el  refondue  par  une  loi  du  2  juin  1906. 

(2)  L’obligalion  d’etre  6lecleur  dans  le  district  et  l’exceplion  apporlee  a. 
cette  regie  r6sullent  de  la  loi  du  25  mai  1905,  qui  a  transfer6  ici  une  dispo¬ 
sition  ajout6e  a  l’arlicle  58  par  la  loi  dul"  juiliet  1884. 
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63  (modify,  loi  du  25  inai  1905).  —  Quiconque  esl  dlu  reprd- 
senlant  csl  lenu  d’accepler  1  Election,  a  moins  qu’il  n’aiL  die 
dlu  conformdmenl  a  l'arlicle  61,  2e  alinda,  ou  qu  il  n’en  soit 
empdchd  par  quelque  motif,  donl  la  ldgitimile  sera  apprecide 
par  le  Storthing.  Celui  qui  a  siege  eii  qualitd  de  reprdsenlanl 
aux  Irois  sessions  ordinaires  du  Slorlhing  aprds  la  mdme 
dleclion  n’est  pas  lenu  d’acceplcr  un  nouveau  mandat  aux 
elections  suivantes.  —  Celui  qui  a  ete  dlu  representant  sans 
dire  obligd  d’accepter  l’dleclion  doit,  dans  le  ddlai  et  dans  Ies 
formes  qui  seront  ddterminds  par  la  loi,  ddclarer  s’il  l’accepte 
ou  non.  —  La  loi  determinera  aussi  dans  quel  ddlai  et  sous 
quelles  formes  celui  qui  aura  dte  elu  representant  dans  deux 
ou  plusieurs  circonscriptions  du  district  electoral  ou  il  est 
dlecteur  devra  ddclarer  son  option  (1). 

64  (modifie,  loi  du  25  mai  1905)  (2).  —  Les  reprdsentants 
dlus  sont  munis  de  pouvoirs,  dont  la  regularite  est  verifier, 
par  le  Storthing. 

65.  —  Tout  representant  a  droit  a  indemnite  sur  le  tresor 
public  pour  ses  frais  de  voyage  d’aller  et  retour  au  Storthing, 
et  de  sejour  pendant  le  temps  qu’il  y  demeure. 

66.  —  Les  reprdsentants,  pendant  leur  voyage  d’aller  et 
retour,  et  pendant  leur  sdjour  au  Storthing,  ne  peuvent  dtre 
arrdtds,  sauf  dans  le  cas  de  flagrant  ddlit ;  ils  ne  peuvent  pas 
non  plus,  mdme  hors  des  sessions  du  Storthing,  dire  pour- 
suivis  pour  les  opinions  qu’ils  y  ont  exprimees.  Chacun  est 
tenu  de  se  conformer  au  rdglement  qui  y  sera  adopte  (3). 

67.  —  Les  reprdsentants  dlus  comme  il  vient  d’dlre  dit 
constituent  le  Storthing  du  royaume  de  Norvdge. 

68  (modifid,  lois  des  25  avril  1869  et  8  juin  1907).  —  Le 
Storthing  s’assemble,  en  regie  gdnerale,  tous  les  ans,  le  pre¬ 
mier  jour  non  fdrie  qui  suit  le  10  janvier,  dans  la  capitale  du 

(1)  La  modification  au  texle  primilif  (deja  remani6  en  1869  et  1884)  resulte 
surtout  de  l’addition  des  deux  derniers  alin6as. 

(2)  Le  texte  primilif  d6lerminait  la  forme  de  ces  pouvoirs,  en  correlation 
d’ailleurs  avec  le  sysleme  alors  consacrd  des  elections  k  deux  degr£s. 

(3)  Le  reglement  du  Storthing  a  el6  traduit  dans  le  Recueil  des  regle- 
ments  parlementaires  de  MM.  Moreau  et  Delpech,  l.  II,  p.  391. 
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royaume,  &  moins  que  le  Roi,  en  consideration  tie'  circons- 
tances  extraordinaires,  comme  une  invasion  ennemie  ou  une 
6pid6mie,  ne  d^signe  quelque  autre  ville  du  royaume.  La 
decision  prise  en  pareil  cas  devra  6tre  publi^e  en  temps  oppor- 
tun  (1). 

69  (modifie,  loi  du  24  avril  1869).  —  Dans  des  cas  extraordi¬ 
naires,  le  Roi  a  le  droit  de  convoquer  le  Storthing  en  dehors 
des  6poques  g6n6rales  de  sessions.  II  rend  alors  une  ordon- 
nance,  qui  doit  6tre  lue  dans  toutes  les  6glises  des  villes  6pis- 
copales  au  moins  quinze  jours  (2)  avant  celui  qui  aura  ete 
fix6  pour  la  reunion  des  membres  du  Storthing  au  lieu 
designe. 

70.  —  Le  Storthing  ainsi  convoque  en  session  extraordi¬ 
naire  peut  6tre  proroge  par  le  Roi  quand  il  le  juge  convenable. 

71  (modify,  loi  du  24  avril  1869).  —  Les  membres  du  Stor¬ 
thing  si^gent  en  cette  quality  pendant  trois  annees  cons^cu- 
tives,  aussi  bien  aux  sessions  extraordinaires  qu’aux  sessions 
ordinaires  (3)  tenues  pendant  cette  periode. 

72  (modify,  loi  du  24  avril  1869).  —  Si  un  Storthing  se 
trouve  en  session  extraordimaire  au  moment  ou  une  session 
ordinaire  doit  s’ouvrir,  cette  session  sera  close  avant  que 
fautre  ne  commence  (4). 

73  (modifie,  loi  du  24  avril  1869).  —  Le  Storthing  elit  un 
quart  de  ses  membres,  qui  composent  le  Lagthing;  les  trois 
autres  quarts  forment  l’Odelsthing;  Election  a  lieu  k  la  pre¬ 
miere  session  ordinaire  qui  suit  une  nouvelle  election,  et  le 
Lagthing  demeure  compose  de  la  m6me  mani6rc  pour  toutes 

(1)  Le  lexle  primitif  porlait  que  le  Storthing  si6geail  tous  les  trois  ans.  — 
Une  loi  du  13  aout  1857  avail  reporlc  1’ouverture  des  sessions  au  mois 
d’octobre.  Celle  du  24  avril  1869  avait  rctabli  le  mois  de  fevrier,  el  prescril 
les  sessions  annuelles.  Une  loi  du  4  juin  1898  avait  fixe  la  dale  du  premier 
jour  ouvrable  suivanl  le  10  oclobre. 

(2)  Ce  delai  resulle  de  la  loi  du  24  avril  1869.  Le  texle  primitif  porlait  : 
«  six  semaines  ». 

(3)  Le  lexle  primitif  porlail  :  «  qu’au  Slorlhing  ordinaire.  »  Le  Storthing 
6tail  alors  triennal.  V.  art.  68. 

(4)  Ancien  lexle  :  «  Si  un  Storthing  extraordinaire  se  trouve  encore  en 
session  au  moment  oil  le  Storthing  ordinaire  doit  s’assembler,  les  fonclions 
du  premier  cessenl  aussit6t  que  ce  dernier  esl  reuni.  »  V.  art.  68. 
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les  sessions  qui  se  lienncnl  apr6s  la  m6me  election,  &  moins 
qu’il  n’y  ail  lieu  tie  pourvoir  par  une  Election  partiellc  au 
remplacement  des  vacances  qui  viendraient  h  sc  produire 
parmi  ses  membres.  —  Chaque  Chambre  ( Thing )  tienl  ses 
seances  s£par6ment,  el  nomme  son  president  et  son  secre¬ 
taire  particulier.  Aucune  des  deux  Chambres  ne  peut  lenir 
seance,  si  deux  tiers  des  membres  ne  sont  presents  (P. 

74  (modifie,  loi  du  24  avril  1869).  —  Aussitdl  que  lc  Stor¬ 
thing  s’est  constitue,  le  Roi,  ou  celui  qu’il  del£gue  a  cetefTel, 
ouvre  la  session  par  un  discours,  ou  il  informe  l’assemblee  de 
Teiat  du  royaume,  et  des  circonslances  sur  lesquelles  il  desire 
particuli&rement  attirer  son  attention.  Aucune  deliberation  ne 
peut  avoir  lieu  en  presence  du  Roi  (2).  —  (Addition,  loi  du 
ler  Juillet  1884,  modifiee  par  les  resolutions  du  Storthing  des 
7  juin  et  18  novembre  1905)  Lorsque  la  session  du  Storthing 
est  ouverte,  le  ministre  d’etat  et  les  conseillers  d’Etat  ont  le 
droit  d’assister  aux  seances  du  Storthing  et  a  cede  de  ses  deux 
sections,  de  la  m6me  manure  que  les  autres  membres,  sans 
voix  deliberative,  et  de  prendre  part  aux  discussions,  lors- 
qu’elles  sont  publiques.  Ils  n’auront  ce  droit  aux  seances  non 
publiques  que  s’ils  y  sont  autorises  par  l’assembiee  que  cela 
concerne  (3). 

75  (modifie,  loi  du  24  avril  1869).  —  Il  appartient  au  Stor¬ 
thing: 

a)  De  faire  et  d’abroger  les  lois;  d’etablir  des  impdls,  taxes, 
douanes  et  autres  charges  publiques,  lesquelles  pourtant  ne 


(1)  L’ancien  art.  73  ne  conlenait  que  la  derniere  phrase  du  nouveau. 

(2)  Le  texte  originate  ajoutait  ici  : 

«  Le  Storthing  choisit  un  quart  de  ses  membres  pour  composer  le 
Lagthing,  les  trois  autres  quarts  forment  l'Odelsthing.  —  Chaque  Chambre 
tient  ses  seances  separement,  et  nomme  son  president  et  son  secretaire  par¬ 
ticulier.  » 

Ces  §§  ont  6te  supprimes  par  la  loi  du  24  avril  1869.  V.  art.  73. 

La  seule  modification  introduite  en  1905  r^sulte  de  la  reduction  a  un  seul 
des  deux  minislres  d’Etat. 

(3)  Cette  disposition  a  ete  introduite  apres  un  long  conflit.  V.  a  ce  sujet 
les  notices  sur  le  Storthing  norvegien  dans  le  Bulletin  de  la  Soci6l6  de 
legislation  compare  de  1880  k  1884,  et  notre  article  dans  la  Revue  des  Deux- 
Mondes  du  15  novembre  1884.  V.  aussi  art.  79  et  la  note. 
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pourront  rester  en  vigueur  apr6s  le  ler  juillet  (1)  de  l’annee  ou 
se  tiendra  la  prochaine  session  ordinaire  (2/,  &  moins  que,dans 
cette  nouvelle  session,  le  Storthing  ne  les  renouvelle  expresse- 
ment; 

b)  De  conlracter  des  emprunts  sur  le  credit  du  royaume; 

c)  De  surveiller  les  finances  du  royaume ; 

d)  De  consentir  les  credits  n^cessaires  aux  expenses  de 
1’fitat; 

e)  (modifie,  loi  du  30  juin  1891)  (3)  De  determiner  la  somme 
annuelle  qui  sera  attribute  au  Roi  pour  sa  liste  civile,  et  de 
r^gler  l’apanage  de  la  famille  royale,  qui  pourtant  ne  pourra 
consister  en  immeubles; 

\f)  (modifie,  resolutions  du  Storthing  des  7juin  et  18novem- 
bre  1905)  (4)  De  se  faire  representer  les  proces-verbaux  du 
Conseil  d’Etat,  et  tous  les  rapports  ou  documents  publics  offi- 
ciels  (a  l’exception  des  affaires  de  commandement  militaire 
proprement  dites) ; 

g)  De  se  faire  communiquer  les  alliances  et  traites  que  le 
Roi  aura  conclus  au  nom  de  l’Etat  avec  les  puissances  efran- 
geres,  a  l’exception  des  articles  secrets,  qui  pourtant  ne  pour¬ 
ront  etre  en  contradiction  avec  les  articles  publics; 

h )  (modifie,  loi  du  30  juin  1891)  (5)  De  citer  devant  lui  toute 
personne,  &  raison  des  affaires  de  1’fitat,  k  l’exception  du  Roi 
et  de  la  famille  royale;  cette  exception  ne  s’6tend  pourtant 
point  aux  princes  royaux,  lorsqu’ils  sont  rev^tus  de  fonc- 
lions  (6) ; 

i)  De  reviser  les  listes  provisoires  de  traitemenls  et  pen- 

(1)  Une  loi  du  11  juin  1898  avail  subslitue  le  1"  avril  au  1"  juillet.  Une  loi 
du  8  juin  1907  a  r4tabli  la  dale  du  1"  juillet. 

(2)  Celle  redaction  date  de  la  loi  du  24  avril  1809.  Le  texle  originaire  por- 
lait  :  «  ou  s’assemblera  un  nouveau  Storthing  ordinaire.  »  Le  Storthing  elait 
alors  triennal.  V.  art.  08. 

(3)  La  modification  de  la  loi  de  1891  r£sulte  de  la  suppression  du  vice-roi. 

(4)  La  nouvelle  redaction  rcsulte  de  la  rupture  de  l’Union  avec  la  Suede. 

(?j)  La  modification  rdsulle  de  la  suppression  du  vice-roi. 

(0)  Une  loi  du  3  aout  1897  frappe  d’une  amende  de  1.000  &  10.000  couronnes 
lespersonnes  cities  en  verlu  de  col  article  qui  ne  se  seronl  pas  rendues  k  la 
citation,  ou  qui  n’auront  pas  depo.s6,  et  qui  auronl  rcfus6  de  confirmer  leur 
deposition  par  une  declaration  solennelle. 
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sions,  cl  (l’y  apporler  lcs  modifications  qu’il  jugc  n^cessaires; 

/c)  (modify,  loi  du  22  juin  1880)  (1)  De  nommer  cinq  dcle- 
gu6s  charges  d’examiner  chaque  anneeles  complcs  de  l’Etat, 
et  d’en  publier  dcs  exlrails  par  la  voic  dc  rimpression.  Ccs 
comptes  leur  seront  communiques,  a  cel  clTcl,  dans  les  six 
mois  qui  suivronl  l’expiralion  de  l’annee  a  laqucllc  sonl 
affcctes  lcs  credits  voles  par  1c  Storthing; 

l )  Dc  naluraliscr  les  etrangers. 

76.  —  Toule  loi  sera  d’abord  presentee  &  l’Odelslhing,  soit 
par  ses  membres,  soit  au  nom  du  gouverncment,  par  un  con- 
seiller  d’fitat.  Si  le  projet  est  adopte,  il  sera  adresse  au  Lag- 
thing,  qui  l’approuvera  ou  le  rejetlera,  ct,  dans  ce  dernier 
cas,  le  renverra  avec  ses  observations.  Celles-ci  seront  exami¬ 
nees  par  l’Odelsthing,  qui  abandonnera  le  projet,  ou  le  ren¬ 
verra  au  Lagthing  avec  ou  sans  changements.  Lorsqu’un  pro¬ 
jet  aura  ete  adresse  deux  fois  au  Lagthing  par  l’Odelsthing,  et 
relourne  la  seconde  fois  avec  refus  de  le  voter,  le  Storthing 
se  reunira  en  assemble  pieniere,  et  decidera  a  la  majorite 
des  deux  tiers  des  voix.  Enlre  chacune  des  deliberations  ci- 
dessus  mentionnees,  il  devra  s’ecouler  aumoins  trois  jours. 

77  (modifie,  loi  du  6  juillet  1891  et  resolutions  du  Storthing 
des  7  juin  et  18  novembre  1905)  (2).  —  Lorsqu’une  resolution 
de  l’Odelsthing  aura  ete  approuvee  par  le  Lagthing  ou  par  le 
Storthing  reuni,  elle  sera  portee  au  Roi,  avec  rcquete  tendant 
a  obtenir  la  sanction  royale. 

78.  —  Si  le  Roi  approuve  la  resolution,  il  la  revet  de  sa 
signature,  qui  lui  donne  force  de  loi.  —  S’il  refuse  de  1’ap- 
prouver,  il  la  renvoie  &  1’Odelsthing,  en  declarant  qu'il  ne 
juge  pas  convenable  de  la  sanctionner  pour  le  moment.  — 
(Addition,  loi  du  24  avril  1869)  La  resolution  ne  peutplus,  en 
ce  cas,  etre  presentee  au  Roi  au  cours  de  la  session. 

(1)  La  modification  porte  sur  la  derniere  phrase.  L’ancien  lexte  portail  : 
«  chaque  annee  avant  le  l*r  juillet  ». 

(2)  La  loi  du  6  juillet  1891  a  supprimd  la  d6putalion  qui  devait  6lre  en¬ 
voy^  au  roi,  ainsi  que  la  mention  du  vice-roi.  La  modification  de  1905 
r^sulte  de  la  rupture  de  l’Union  avec  la  Su£de. 
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79  (modifie,  loi  du  24  avril  1869).  —  Lorsqu’une  resolution- 
aura  <5te  adoptee  sans  changement  par  trois  Storthings  r^unis 
apr&s  trois  elections  cons^cutives,  en  trois  sessions  ordinaires 
s^parees  respectivement  entre  elles  par  deux  sessions  ordi¬ 
naires  au  moins,  sans  qu’aucune  resolution  diff^rente  ait  ete 
prise  par  aucun  Storthing  dans  l’intervalle  entre  le  premier 
et  le  dernier  vote,  et  que  cette  resolution  sera  portee  au  Roi 
avec  requSte,  priant  Sa  Majeste  de  ne  point  refuser  sa  sanc¬ 
tion  a  une  resolution  que  le  Storthing,  apres  mCire  reflexion, 
persiste  k  croire  utile,  cette  resolution  aura  force  de  loi,  lors 
meme  que  la  sanction  du  Roi  n’interviendrait  pas  avant  la  fin 
de  la  session  (1). 

80  (modifie,  loi  du  12  mars  1908).  — Le  Storthing  demeure 
en  session  aussi  longtemps  qu’il  le  juge  utile  (2).  Lorsqu’il 
sera  proroge  par  le  Roi  apr£s  avoir  termine  ses  travaux,  le  Roi 
fera  connaitre  en  meme  temps  sa  decision  touchant  les  reso¬ 
lutions  sur  lesquelles  il  ne  se  sera  pas  encore  prononce,  en 
declarant  s’il  les  approuve  ou  les  rejette.  Toules  les  resolu¬ 
tions  qu’il  n'approuvcra  pas  exprcssement  seront  considers 
comme  rejetees. 

81  (modifie,  loi  du  27  juin  1908).  —  Toutes  les  lois  (a  1’ex- 
ceplion  de  celles  qui  font  l’objet  de  l’art.  79)  seront  redigees 
au  nom  du  Roi,  sous  le  sceau  du  royaume  de  Norvege,  et 
dans  les  termes  suivants  :  «  Nous  N.  N.  faisons  savoir  qu’il 

(1)  Ancien  texte  :  «  La  resolution  ne  peut  plus  en  ce  cas  elre  pr6senl6e 
au  roi  par  le  Storthing  alors  en  session.  Le  roi  pourra  agir  de  meme,  si  le 
Storthing  ordinaire  suivantlui  presente  de  nouveau  la  m6me  resolution.  Mais 
lorsque,  apres  avoir  616  de  nouveau  discul6e,  elle  sera  adoptee  sans  change- 
gement  par  les  deux  sections  du  troisieme  Storthing  ordinaire,  el  qu’elle 
sera  portee  au  roi  avec  requele,  etc.  »  Le  Storthing  6tail  alors  triennal. 
V.  art.  G3.  —  Cet  article  a  donne  lieu  a  un  confiil  detneur6  c6lebre  entre  le 
gouvernemenlel  le  Storthing.  Par  decision  du  9  juin  1880,  le  Slorlhinga  declare 
loi  constilulionnelle  une  resolution  qu’il  avail  voice  trois  fois  dans  les  termes 
■de  l’art.  79,  et  6  laquelle  le  roi  avail  refus6  sa  sanction.  L'avenement  du 
minislere  Sverdrup  et  la  sanction  par  le  roi  d’une  modification  a  la  Consti¬ 
tution  qui  coinprenail  la  resolution  en  question  (deVenue  l'alm6a  2  de  l’arl.  74), 
avail  provisoiremenl  ajourn6  ce  sujet  de  conllit.  Depuis  la  rupture  de  l’Union 
■avec  la  Su6de,  il  est  rcconnu  que  les  modifications  ii  la  Constitution  n’onl  pas 
besoin  de  la  sanction  royale.  V.  art.  112,  el  la  note  sous  l'art.  38. 

(2)  Lc  texte  originate  limilail  la  duree  de  la  session  a  trois  mois,  r6duits 
a  deux  par  une  loi  du  24  avril  1800. 
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nous  a  £16  pr6senl6  une  d6cision  du  Storthing  de  telle  date, 
ainsi  conguc  :  (suit  la  resolution);  cn  cons6qucnce,  nous 
l’avons  approuv6c  et  sanctionn6e  el  nous  l’approuvons  et 
sanclionnons  par  les  pr6senles,  comme  loi,  de  notre  main  et 
sous  lesceau  du  royaumc  »  (1). 

82.  —  La  sanction  du  Roi  n’est  pas  cxigee  pour  les  ^solu¬ 
tions  par  lesquellcs  le  Storthing  —  a)  sc  d6clare  r6uni  comme 
Storthing  aux  lermes  de  la  Constitution;  —  b)  fait  son  r6gle- 
ment  interieur;  —  c)  confirme  ou  annulle  les  pouvoirs  des 
membres  presents;  —  d )  approuve  ou  casse  les  d6cisions  sur 
les  contestations  61ectorales;  —  e)  naturalise  les  6lrangers;  — 
f)  enfin  pour  la  r6solution  par  laquelle  l’Odelsthing  met  en 
accusation  les  conseillers  d’Etat  ou  autres. 

83.  —  Le  Storthing  peut  demander  l’avis  de  la  Cour 
supr6me  ( Hoieste  Ret)  sur  des  questions  de  droit. 

84.  —  Les  s6ances  du  Storthing  sont  publiques;  sesd6bals- 
sont  publi6s  par  la  voie  de  la  presse,  sauf  dans  les  cas  ou  le 
contraire  est  decide  a  la  majorite  des  voix. 

85.  —  Quiconque  ob6it  a  un  ordre  tendant  a  troubler  la 
liberl6  etlastirete  du  Storthing  se  rend  coupable  de  trahison 
envers  la  patrie. 


D.  —  DU  POUVOIR  JUDICIAIRE. 

86  (modifi6,  loi  du  19  aoCit  1908)  (2).  —  Les  membres  du 
Lagthing,  reunis  &  la  Cour  supr6me  ( Hoieste  Ret),  —  et  si  le 
nombre  des  membres  du  Lagthing  ou  de  la  Cour  supreme 
d6passe  respectivement  31  ou  9,  30  membres  du  Lagthing  et 
8  de  la  Cour  supr6me,  d6sign6s  par  le  sort,  en  outre  du  pr6si- 
dent  du  Lagthing  et  du  pr6sident  ( justitiarius )  de  la  Cour 
suprfime,  —  composent  la  Haute  Cour  ( Rigsret ),  qui  juge 
en  premier  et  en  dernier  ressort  toutes  les  poursuites  inlen- 
t6es  par  l’Odelsthing,  soit  contre  les  membres  du  Conseil 

(1)  Une  loi  du  1"  avril  1876,  modifi6e  le  27  juillet  1896,  a  d6termin6  la 
forme  de  la  promulgation  des  lois  et  institue  un  Bulletin  des  lois.  —  La  lot 
du  27  juin  1908  a  supprimd  la  disposition  qui  portait  que  toutes  les  lois 
seraient  r^digees  en  langue  norvegienne. 

(2)  L’addilion  de  1908  consiste  dans  la  phrase  incidenle  enlre  les  traits. 
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d’Etat  ou  de  la  Cour  supreme,  pour  deiits  relatifs  a  leurs 
fonctions,  soit  contre  les  membres  du  Storthing,  pour  deiits 
commis  par  eux  en  cette  quality.  —  La  presidence  de  la 
Haute  Cour  appartient  au  president  du  Lagthing. 

87.  —  L’  accuse  peut  exercer  un  nombre  de  recusations 
peremptoires  egal  au. tiers  des  membres  de  la  Haute  Cour, 
de  mani&re  pourtant  que  la  Cour  ne  soit  jamais  compos^e  de 
moins  de  quinze  personnes. 

88.  —  La  Cour  supreme  juge  en  derniibre  instance  (1).  Elle 
ne  peut  6tre  compos^e  de  moins  d’un  president  ( Justitiarius ) 
et  six  conseillers  ( Tilfovordnede ). 

89.  —  En  temps  de  paix,  la  Cour  supreme,  avec  adjonction 
de  deux  officiers  superieurs  nomm6s  par  le  Roi,  constitue  la 
seconde  et  derni&re  instance  pour  toutes  les  affaires  mili- 
taires  enlrainant  perte  de  la  vie  ou  de  l’honneur  ou  un 
emprisonnement  de  plus  de  trois  mois. 

90.  —  Les  arrets  de  la  Cour  supreme  ne  peuvent,  en  aucun 
cas,  etre  frappesde  recours  ou  soumis  h  revision. 

91.  —  Nul  nc  peut  etre  nomm6  membre  de  la  Cour 
supreme  avantl’age  de  30  ans. 

E.  —  DISPOSITIONS  GENERALES. 

92.  —  Ne  peuvent  etre  nomm^s  aux  fonctions  de  1’fitat 
que  les  citoyens  norv^giens  (2)  parlant  la  langue  du  pays,  — 
a)  qui  sont  lies  dans  le  royaume  de  parents  qui  eiaient  alors 
sujets  de  l’Etal;  —  b)  ou  qui  sont  nes  en  pays  stranger  de 
parentsnorv^giens,  qui  4  cette  epoque  n’etaientpassujels  d’un 
autre  Elat;  -  c)  ou  qui  4  favcnir  resideront  dix  ans  dans  le 
royaume;  —  d)  ou  qui  ont  ete  naturalises  par  le  Storthing. 
—  Toutefois,  d’aulrcs  personnes  peuvent  Sire  nommees  aux 
fonctions  de  profcsseur  4  l’Universite  et  dans  les  etablisse- 
ments  superieurs  d’inslruction,  de  medecin  et  de  consul  a 
l’eirangcr.  —  Nul  nc  peut  etre  nomme  aux  fonctions  supe- 

(1)  V.  la  loi  du  29  novembre  1802,  en  nole  sous  l'art.  20. 

(2)  Loi  du  21  avril  1888  sur  le  droit  de  ciloyen  norvegien  (traduile  dans 
YAnnuaire  1889,  p.  750),  modifiec  le  27  juillel  1890  ( Annuuire  1897,  p.  010) 
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rieures,  s’il  n’esl  Age  (lc  30  ans,  ou  aux  fonclions  rnunici- 
pales,  ou  A  celles  de  juge  ou  de  bailli  (fogd),  avanl  l'Age  de 
25  ans  (1).  —  (Modifies  loi  du  4  juin  1892)  Nul  ne  peut  Aire 
membre  du  Conseil  d’Elat  s’il  ne  fait  profession  dc  la  religion 
officielle  dc  1’Elat.  En  cc  qui  concerne  les  aulres  fonclions 
de  l’filat,  il  sera  slalue  par  la  loi  (2).  —  (Addition,  loi  du 
19  mars  1901)  Les  femmes  qui  rempliront  les  conditions 
exigees  pour  les  hommes  par  la  Constitution  pourronl  Atre 
nominees  aux  fonctions  publiques  dans  une  mesure  qui  sera 
dAtermjnAe  par  la  loi  (3). 

93.  —  [Abroge,  rAsolutions  du  Storthing  des  7  juin  et 
18  novembre  1905  (4).] 

94.  —  Un  nouveau  Code  civil  et  criminel  sera  prAsentA  au 

(1)  Ancien  texte  : 

Ne  peuvent  6tre  nommds  aux  fonclions  de  l’Elat  que  les  citoyens  norve- 
giens  qui  font  profession  de  la  religion  evangelique  lulherienne,  qui  ont  jure 
fidelity  a  la  Gonslilulion  el  au  Roi,  qui  parlent  la  langue  dupays  et 

a)..  b)..  (comme  au  texte  actuel); 

c)  qui  le  17  mai  1814  avaient  un  domicile  Axe  dans  le  royaume,  el  n’avaient 
pas  refus6  de  pnRer  le  serment  de  maintenir  l’independance  de  la  Norvege; 

cl).,  e)..  (comme  au  texle  actuel  c)..  cl)..; 

Toutefois  les  strangers  peuvent  elre  nomm6s  (le  resle  comme  au  lexle 
actuel). 

(2)  Ge  §  a  ete  introduit  par  la  loi  du  15  juin  1878,  qui  exigeait  la  profession 
de  la  religion  lutherienne  pour  les  membres  du  Conseil  d’Elat  el  les  juges, 
et  meme  ea  principe  pour  tous  les  fonctionnaires,  sauf  exceptions  a  etablir 
par  la  loi. 

Une  loi  du  14  juin  1880,  rendue  en  execution  de  cette  disposition,  avait 
admis  les  non-lulhdriens  a  toutes  les  fonctions  de  l’Etal,  a  l’exception  des 
fonctions  enum6r6es  a  ce  §,  des  fonctions  de  1’administration  superieure,  des 
fonctions  eccl6siastiques  et  de  la  plupart  de  celles  de  l’inslruction  publique 
(V.  Annuuire  1881,  p.  549). 

La  loi  conslitutionnelle  du  4  juin  1892  a  fait  disparaitre  l'obligation  con- 
fessionnelle  pour  les  juges,  et  a  laisse  a  la  legislation  ordinaire  le  soin  de 
disposer  en  ce  qui  concerne  les  fonctionnaires  en  general. 

Une  loi  du  6  juillet  suivant  a  modifie  en  consequence  la  loi  du  14  juin  1880, 
pour  la  metlre  en  harmonie  avec  la  Constitution. 

Une  loi  du  21  juillet  1894  ( Annuaire  1895,  p.  136)  a  supprim6  l’obligation 
pour  les  hauls  fonctionnaires  civils,  et  ne  l’a  mainlenue  que  pour  les  profes- 
seurs  appeles  a  donner  l’enseignemenl  religieux.  Elle  a,  de  plus,  admis  les 
non-chretiens  aux  fonclions  publiques. 

(3)  Une  loi  du  20  fevrier  1904  a  admis  les  femmes  aux  fonclions  d'avocat- 
avoue  aux  Iribunaux  et  cours,  et  d’avocal  a  la  Gour  supreme. 

(4)  L’arlicle  93,  devenu  sans  objet  depuis  la  luplure  de  l’Union  avec  la 

Suede,  elait  ainsi  con§u  :  «  la  Norvege  n’est  tenue  d’aucune  aulre  detle  que 
de  sa  detle  nationale  ».  ... 
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premier,  ou,  en  cas  d’impossibilite,  au  second  Storthing 
ordinaire.  En  attendant,  les  lois  actuelles  de  l’Etat  resteront 
en  vigueur,  en  tant  qu'elles  ne  seront  pas  en  contradiction 
avec  la  pr^senle  Constitution  ou  les  ordonnances  provisoires 
qui  pourront  6tre  promulgu^es  dans  l’intervalle.  —  Les  im- 
p6ts  permanents  actuellement  existants  seront  maintenus  de 
mSmejusqu’au  prochain  Storthing  (1). 

95.  —  Aucune  dispense,  sauf-conduit,  moratoire  ou  relief 
ne  pourront  6tre  accords  apr6s  la  mise  en  vigueur  du  nou¬ 
veau  Code  (2). 

96.  —  Nul  ne  peut  6tre  jug6  que  d’apres  la  loi,  ni  puni 
que  d’apr^s  un  jugement.  La  torture  ne  sera  jamais  appli- 
quee. 

97.  —  Aucune  loi  n’aura  d’effet  r6lroactif. 

98.  —  Aucune  taxe  au  profit  de  l’Etat  ne  sera  jointe  aux 
droits  qui  se  paientau  personnel  des  tribunaux. 

99.  —  Nul  ne  peut  (Hre  detenu  en  prison,  si  ce  n’est  dans 
les  cas  l^galement  d^termin^s,  et  de  la  manure  prescrite 

(1)  Cet  article  n’a  pas  encore  re<ju  d’execution  complete.  Un  Code  penal, 
remplacjant  celui  du  20  aout  1842,  a  6t6  promulgue  le  22  inai  1902.  A  la 
mSme  date  ont  eld  egalement  promulgues  un  Code  de  procedure  penale, 
refondant  celui  du  1"  juillet  1887  (modifid  le  17  mai  1904),  un  Code  penal 
militaire,  et  un  Code  de  procedure  penale  militaire,  remanianl  celui  du 
29  mars  1900,  modifie  egalement  le  17  mai  1904.  Le  Code  civil  n’a  pu  Sire 
elabore  jusqu’ici,  mais  il  a  Sle  fait  des  lois  importantes  sur  les  successions 
(31  juillet  1854),  sur  les  failliles  (6  juin  18G3),  sur  le  change  (7  mai  1880), 
sur  le  regime  des  biens  enlre  Spoux  (29  juin  1888  et  29  juin  1894),  sur  les 
regislres  du  commerce  (17  mai  1890),  sur  les  enfants  naturels  (27  juin  et 
G  juillet  1892),  sur  l’obligalion  alimentaire  (6  juillet  1892),  sur  le  droit  mari¬ 
time  (20  juillet  1893),  sur  le  gage  (18  juin  1895),  sur  la  prescription  des 
crcances  (27  juillet  1896  et  2  avril  1901),  sur  la  justice  commerciale  (20  de- 
cembre  1902),  sur  la  vente  (24  mai  1907). 

(2)  Par  sauf-conduits  (Protectorier),  il  faut  entendre  les  exemptions  de 
la  contrainte  par  corps;  par  moratoires  ( Moratorier ),  les  d6lais  de  grace 
accordcs  aux  debileurs;  par  reliefs  ( Oprehninyer ),  lesrestilulions  contre  les 
consequences  lcgales  d'un  acte  ou  d’expiration  d’un  delai.  —  11  s’agit  ici  du 
droit  de  dispense  atlribuc  au  roi  par  1’ancienne  legislation.  Tant  que  le  nou¬ 
veau  Code  n’est  pas  promulgue,  il  peut  encore  s’exerccr,  mais  seulement 
dans  les  lermes  ou  celle  legislation  ancienne  le  lui  accordait,  et  pour  les  lois 
anlcrieures  k  1814.  Pour  loules  les  lois  poslcrieures,  il  est  reconnu  que  le 
roi  ne  peut  accorder  de  dispenses  que  lorsquc  la  loi  l’y  aulorbe  expressemcnl, 
en  lui  rdservanl  l’apprGciation  des  cas  parliculiers  qui  peuvent  se  presenter. 
11  n’est  d’ailleurs  pas  douleux  que  le  legislaleur  ne  puisse  staluer  acel6gard 
commc  il  l’enlend. 
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par  les  lois.  Toutc  arreslation  injuslifidc  ou  detention  ille- 
galc  enlrainera  la  responsabilild  do  celui  qui  l’aura  ordonnee 
envers  la  personne  qui  cn  aura  die  viclime.  —  Le  gouverne- 
menl  n’esl  aulorisd  a  employer  la  force  militaire  contre  les 
membres  de  l’fitat  que  dans  les  formes  ddtermindes  par  les 
lois,  &  moins  que  quelque  rassemblemenl  ne  menace  la  paix 
publique,  cl  s’il  ne  se  disperse  immddiatement  aprds  que  les 
articles  de  la  loi  nationale  sur  les  insurrections  auronl  etc  lus 
Irois  fois  a  haute  voixpar  l’autorild  civile. 

100.  —  La  presse  sera  libre.  Nul  ne  peut  dire  puni  pour 
un  ecrit,  quel  qu’en  soit  le  conlenu,  qu’il  a  fait  imprimer  ou 
publier,  h  moins  qu’il  n’ait  sciemment  et  ouverlement  fait 
acte  de  ddsobeissance  aux  lois,  de  mdpris  pour  la  religion,  les 
bonnes  moeurs  ou  les  pouvoirs  constitutionnels,  de  resistance 
A  leurs  injonctions,  ou  qu’il  n’y  ait  provoqud  autrui,  ou  qu’il 
n’ail  allegue  contre  autrui  des  imputations  fausses  et  difla- 
matoires.  II  est  permis  a  chacun  de  s’exprimer  librement  sur 
le  gouvernement  et  sur  lout  autre  sujet. 

101.  —  II  ne  sera  accordd  a  1’avenir  a  personne  aucun  pri¬ 
vilege  nouveau  et  perpdtuel  constituant  une  restriction  a  la 
libertd  de  l’industrie. 

102.  —  Aucune  visite  domiciliaire  ne  pourra  avoir  lieu 
qu’en  matiere  criminelle. 

103.  —  Aucun  asile  ne  sera  accordd  a  ceux  qui  desormais 
•feront  faillite. 

104.  —  La  fortune  mobiliere  ou  immobiliere  ne  pourra  en 
aucun  casdtre  confisqude. 

105.  —  Lorsque  les  besoins  de  l’fitat  exigeronl  qu’une 
propriete  privee,  mobiliere  ou  immobilidre,  soit  cedee  pour 
l’usage  public,  le  proprietaire  recevra  une  indemnitd  com¬ 
plete  sur  le  trdsor  de  l’fitat. 

106.  —  Le  prixde  vente  et  lesrevenus  des  biens  alTectds 
-aux  bdndfices  eccldsiastiques  ne  pourront  dtre  employds  que 
dans  l’inldrdt  du  clergd  ou  pour  le  ddveloppement  de  l’ins- 
truction.  Les  propridlds  des  dtablissements  de  bienfaisance 
ne  seront  employdes  qu’au  profit  de  ces  dtablissements. 
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107.  —  Les  drois  d'Odel  et  de  retrait  ( Aascede )  ne  seront 
pas  abolis.  Les  conditions  sp^ciales  dans  lesquelles  ils  con- 
tinueront  a  subsister  pour  le  plus  grand  bien  de  l’fitat  et  le 
profit  de  la  generalite  des  habitants  de  la  campagne  seront 
determinees  par  le  prochain  Storthing  ou  par  le  second  (1). 

108.  —  II  ne  sera  plus  institute  l’avenir  de  comt^s,  baron- 
nies,  majorats  ni  fideicommis. 

109  (modifie,loi  du  12  avril  1907)  (2).  —  Tous  les  citoyens 
de  l’Etat  sont  en  general  lenus  ^galement  au  service  mili- 
taire,  pendant  un  temps  determine,  pour  la  defense  de  la 
patrie,  sans  distinction  de  naissance  ou  de  fortune.  L’ap- 
plication  de  ce  principe,  et  les  restrictions  qu’il  devra 
subir,  seront  determines  par  la  loi. 

110.  —  La  Norvege  conserve  sa  banque  particuliere,  sa 
monnaie  et  son  systfeme  mon^laire.  Le  tout  sera  organist  par 
la  loi  (3). 

111  (modifie,  loi  du  21  novembre  1905).  —  La  forme  etles 
couleursdu  drapeau  norv^gien  sont  determines  par  la  loi  (4). 

112  (modifie,  lois  des  24  avril  1869, 9  octobre  1905 etlGjuil- 
let  1907). —  Si  l’experience  d^montre  que  quelque  partie  de 
la  presente  Constitution  du  royaume  de  I\Torvege  doivc  £tre 
modifiee,  la  proposition  en  sera  faite  au  Storthing  a  la  pre¬ 
miere  ou  a  la  seconde  session  ordinaire,  aprfes  une  nouvelle 
election  (5),  et  publiee  par  la  voie  de  la  presse.  Mais  la  modi- 

(1)  Ces  droits  de  retrait,  particulars  k  la  Norvege,  ont  une  certaine  ana¬ 
logic  avec  le  retrail  lignager  de  l’ancien  droit  francjais.  Ils  ont  6le  regies  et 
restreints  par  une  loi  du  10  juillet  1907. 

(2)  L’ancien  lexte  porlait  que  la  question  serait  soumise  au  premier 
Storthing  ordinaire,  qui  aurait  egalemenl  a  determiner  s’il  etait  utile  au 
bien  de  ITllat  que  l’obligalion  du  service  militaire  cessat  avec  la  25*  annce. 

(3)  La  Norvege  a  le  rnSme  sysleme  mon6laire  que  le  Danemark  et  la  Suede 
(convention  du  10  octobre  1875). 

(4)  L’ancien  lexte  porlait  que  la  Norvege  avait  le  droit  d’avoir  son  pavilion 
national,  mais  que  le  pavilion  de  guerre  serait  un  pavilion  d’Union.  —  Une 
loi  du  10  decembre  1898,  entree  en  vigueur  malgre  le  refus  de  sanction  du 
roi,  k  la  suite  de  voles  successes  du  Storthing  dans  les  termes  de  l’article  79 
de  la  Constitution,  decril  la  disposition  du  drapeau  norv6gien  et  en  deter¬ 
mine  l’emploi. 

(5)  Le  lexte  primilif  porlait  :  «  a  un  Storthing  ordinaire  >».  Le  Storthing 
6lail  alors  triennal.  V.  art.  08.  La  loi  du  24  avril  1809  avait  substiluc  :  «  a  la 
premiere  session  ordinaire  apres  une  nouvelle  election  ».  La  loi  du  9  oc- 

10 
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fication  proposee  ne  pourra  <Hre  accepts  ou  rejoice  qu’& 
la  premiere  ou  la  seconde  session  ordinaire  apres  l’eleclion 
suivante  (1). 


1-  TEXTES. 

Kongeriget  Norges  Grundlov  af  17  Mai  1814,  saaledes  som  den  er 
lydende  ifolge  senere  JEndringer  og  i  Henhold  til  Slorthingels  Beslutning  af 
7  iuni  1903  (Constitution  du  royaume  de  Norvege,  telle  qu’elle  est  conque  con- 
form6ment  aux  modifications  ulterieures,  en  consequence  de  la  resolution  du 
Storthing  du  7  juin  1905).  Christiania,  1903. 

II  a  et6  publie  plusieurs  traductions  franqaises  de  la  Constitution,  notam- 
menl  dans  l’ouvrage  of ficiel  :  «  la  Norvege  »,  edit6  a  l’occasion  de  l’expo- 
sition  universelle  de  Paris  en  1900. 

2”  COMMENTAIRES. 

Systematisk  Fremstilling  af  Kongeriget  Norges  konslitutionelle  eller 
grundlovbestemte  Ret  (Expos6  g6n6ral  du  droit  conslitutionnel  du  royaume 
de  Norvege),  par  Stang.  Christiana,  1833. 

Den  norske  Stats f or fatnings  Historic  og  Vaesen  (Histoire  et  nature  de  la 
Constitution  norvegienne),  par  Munch-R/EDEh.  Copenhague,  1841. 

Fortolkning  over  Grundloven  (Explication  de  la  Constitution),  par 
Gaarder.  Christiania,  1845. 

Om  den  Norske  Konstitution  (De  la  Constitution  norvegienne),  par 
B.  Duncker.  Christiania,  1846.  —  R6ponse  a  l’ouvrage  de  Gaarder. 

Norges  offentlige  Ret  (Droit  public  de  Norvege),  par  Aschehoug.  Chris¬ 
tiania. —  1”  partie  :  Statsforfatningen  i  Norge  og  Danmark  indtil  1814 
(Constitution  de  la  Norvege  el  du  Danemark  jusqu’en  1874),  1866.  — 
2*  partie  :  Norges  nuvaerende  Statsforfatning  (Constitution  actuelle  de  la 
Norvege),  1875-81.  —  2«  edition  1891-93. 


tobre  1905  avait  ainsi  modify  :  «  a  une  des  sessions  ordinaires  apres  une 
nouvelle  election  ». 

(1)  L’ancien  texte  portait  :  «  que  par  le  premier  Storthing  ordinaire. »  V.  la 
note  pr6c6dente.  —  Une  disposition  finale,  portant  que  les  modifications  a  la 
Constitution  ne  pourraient  jamais  en  alterer  les  principes  et  l’esprit,  et 
devraient  6tre  votees  k  la  majority  des  deux  tiers,  a  et6  supprimee  en  1907. 

II  est  aujourd'hui  admis  sans  contestation  que  les  modifications  a  la  Consti¬ 
tution  ainsi  voices  parle  Storthing  peuvcnt  se  passer  de  la  sanction  royale. 
L’application  de  ce  principe  a  616  faile  recemment  a  la  loi  constilutionnelle 
du  24  octobre  1908,  abrogeant  1'article  33  de  la  Constitution,  qui,  par  erreur, 
n’avait  pas  6t6  soumise  a  la  sanction  royale  dans  le  delai  prevu  a  1'article  80. 
Elle  a  616  n6anmoins  promulguee  par  le  roi,  mais  sans  la  formule  de  sanction, 
prescrile  par  1’article  81. 
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Den  nordiske  Statsret  (Le  droit  public  scandinave),  par  Aschehoug 
(V.  Danemark). 

Das  Staatsrecht  iler  vereinigten  Konigreiche  Schweden  und  Norwegen 
(Le  droit  public  des  royaumes  unis  de  Suede  et  Norvege)  par  Aschehoug. 
De  la  Collection  Marquardsen  (V.  Sukde). 

Norges  Storting  (le  Storthing  do  Norvege),  par  Nils  HOjer.  lr*  partie  : 
Nors/ca  Grundlagen  och  dess  kdllor  (La  Constitution  norv^gienne  et  ses 
sources).  Stockholm,  1882. 

Historisk  Indledning  til  Grundloven  (Introduction  historique  k  la  Cons¬ 
titution),  par  J.-E.  Sars.  2‘  6dit.  1882. 

Om  J.  E.  Sars’  Skrift  :  Historisk  Indledning  til  Grundloven  (De 
l’ouvrage  de  Sars  intitule  :  Introduction  historique  k  la  Constitution),  par 
L.  Daae,  1882. 

Imodegaaelse  af  Vetobetaenkningen  (Refutation  de  la  consultation  sur  le 
Veto).  Christiania,  1881. 

De  Svenske  Ko7n7nissariers  Forslag  til  G7'undlovens  §  79  og  del  absolute 
veto  (L’art.  79  du  projet  de  Constitution  des  commissaires  suedois  et  le 
Veto  absolu),  par  Aubert.  Christiania,  1882  (N°  II  de  la  Norsk  Retsti- 
dende). 

Unionen  och  Konungens  Sanktionsrdtti  Nors/ca  G7'U7idlagsfragor  (L’Union 
et  le  droit  de  sanction  du  roi  dans  les  questions  conslilulionnelles  norve- 
giennes),  par  H.-L.  Rydin.  Upsal,  1883. 

Ces  six  derniers  ouvrages  ont  6te  Merits  a  l’occasion  du  conflil  de  1880-84. 
Nous  signalerons  encore,  sur  le  point  principal  de  ce  conflit,  le  droit  de 
veto  du  roi,  la  consultation  delivree  le  23  mars  1881  par  la  faculty  de 
droit  de  Christiania,  k  la  demande  du  gouvernement,  qui  a  paru  dans  les 
annexes  aux  documents  cfficiels  du  Storthing  (V.  la  notice  historique).  Une 
traduction  allemande  en  a  6te  publice  par  M.  Emil  Jonas,  avec  une  intro¬ 
duction  historique  sur  le  d6veloppement  de  la  Constitution  depuis  1814 
Leipzig,  1882. 

Laerebog  i  dennorske  Slalsforfulninsgret  (Cours  de  droit  constilutionnel 
norv^gien),  par  Morgenstierne.  2'  ed.  Christiania,  1909. 

Alinenfattelig  Udsigt  over  Norges  Statsforfatning  (Expos6  k  la  porlee 
de  tous  de  la  Constitution  norvdgienne),  par  A.  Rerden.  Christiania,  1894. 

Sovereig7i  Norway  and  her  state  rights( LaN'orvege  souveraine  etsesdroils), 
par  A.  C.  Drolsum.  Christiania,  1905.  —  (a  paru  aussi  en  allemand). 

Alfaires  de  Norvege. —  Documents  officiels  concernant  la  dissolution  de 
1’Union  enlre  la  Norvege  et  la  Suede,  et  la  Constitution  de  royaume  de  Nor¬ 
vege  (1903-1905).  —  Paris,  Archives  diplomaliques,  1907. 
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IV otice  historique. 

Le  principe  fondamental  du  gouvernement  de  la  Russie  a  toujours 
ete,  jusqu’en  1906,  Eautocratie  pure.  «  L’Empereur  est  autocrate 
( gosoudav  yest  samoderjeiz ),  affirmait  l’art.  9  de  l’lnstruction 
( nakaz )  adressee  par  Catherine  II,  le  11  mars  1768,  a  la  Commission 
de  codification.  Les  institutions  politiques  du  pays,  au  moins  dans  les 
spheres  <Mevees  du  gouvernement,  n’avaient  aucune  racine  dans  ce 
qu’on  pourrait  appeler  le  droit  national  de  la  Russie,  et  se  reduisaient 
a  de  simples  rouages  administratifs,  dontle  tsar  modifiaitle  fonction- 
nement  a  son  gre. 

Voici,  par  ordre  chronologique,  l’indication  des  principales  lois 
organiques  qui  avaient  crde  les  organes  centraux  du  gouvernement  : 

1.  —  Oukase  du  2/14  mars  1711  creant  le  Senat  dirigeant 
{pravitelsivouyouchtchii  Senat). 

2.  —  Oukase  de  1721,  creant  le  Tres-saint  Synode  dirigeant  ( sve - 
teichii pravitelsivouyouchtchii  Synod). 

3.  —  Statut  de  Catherine  II  sur  la  noblesse,  du  24  avril  (6  mai)  1785. 

4.  —  Manifeste  d'Alexandre  Ier  sur  les  garanties  de  la  noblesse,  du 
2/14  avril  1801. 

5.  —  Oukase  du  8/20  septembre  1802  relatif  a  la  creation  des 
minist6res,  en  remplacement  des  autorit£s  collegiales  dont  l’origine 
remontait  a  Pierre-le-Grand. 

6.  —  Oukase  du  1/13  janvier  1810,  creant  le  Conseil  dc  l’Em- 
pire  ( gosoudarstvennii  Sovet). 

7.  —  Manifesto  de  Nicolas  Iei>  du  22  aoOt  (3  septembre)  1826,  com¬ 
pliant  facte  de  succession  de  1797  ct  reglant  la  regenee  et  la  tutelle 
du  souverain  mineur. 

8.  —  Oukase  du  1/13  janvier  1864  sur  les  institutions  representa¬ 
tives  des  provinces  et  des  districts. 

9.  —  Reglemcnts  judiciaircs  du  20  novembre  (2  d£cembre)  1864.  — 
Ces  reglemcnts  judiciaires  ( soudehnie  ouslavi)  comprenaicnt  le  Code 
d’organisation  judiciairc,  le  Code  dc  procedure  criminelle,  le  Code  de 
procedure  civile  et  le  Code  des  pcines  des  justices  de  paix. 
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10.  —  Oukasedu  13/25  novembre  1881,  concernant  la  reorganisation 
de  l’administration  interieure. 

11.  —  Oukase  du  2/14  juillet  1886  promulguant  le  Statut  modifie 
de  la  famille  imp^riale. 

Lestextes  qui  regissaient  l’organisation  politique  et  administrative, 
confondus  au  milieu  de  l’ensemble  des  lois  envigueur,  ont  ete  codifies 
dans  un  vaste  recueil,  connu  sous  le  nom  de  Svod,  compile  en  1832 
par  Speranski.  Ce  Code  comprenait  42.198  articles,  ranges  sous 
1.499  chapitres,  et  formant  la  mature  de  15  volumes  in-4°.  Plusieurs 
des  livres  du  Svod  furent  remanids  par  la  suite,  et  des  supplements 
publics  a  differenles  dates. 

Le  livre  lcr  du  Svod  dtait,  et  est  encore,  divisd  en  deux  parties.  La 
premiere  comprendles  lois  fondamentales  de  l’cmpire,  la  deuxi&me  les 
Statuts  organiques  de  l’empire. 

Au  point  de  vue  juridique,  la  Russie  n’etait  done  pas  regie  par  un 
despotisme  illimite.  L’art.  47  des  lois  fondamentales  ( osnovnie 
gosoudarstvennie  zakoni)  disait  expressement  que  «  le  gouvernement 
de  l’empire  russe  repose  surle  fondement  indbranlable  des  lois  posi¬ 
tives  ».  Mais  le  regime  autocratique  avec  ses  consequences  ordinaires, 
l'arbitraire  gouvernemental,  la  corruption  des  fonctionnaircs  et  les 
mesures  violcntes,  apparaissait  depuis  longtemps  comme  discredits 
au  sein  des  classes  les  plus  instruites  de  la  population.  La  guerre 
malheureuse  avec  le  Japon  (de  fevrier  1904  a  aofit  1905)  fit  apparaitre 
les  vices  de  l’organisation  administrative,  on  mSme  temps  qu’ellc 
portait  une  grave  attcinte  au  prestige  de  la  Russie  a  l’Stranger.  Des 
mutineries,  des  insurrections  eclal&rent.  Dc  graves  desordres  se  pro- 
pagSrent  pendant  les  deux  annees  1904  et  1905. 

Le  premier  oukase  annoncant  des  reformes  generates  parut  le 
12/25  decembre  1904  (V.  sa  traduction  dans  YAnnunire  1905,  p.  346). 
Ces  reformes  devaient  porter  sur  certains  points  determines  :  liberte 
religieuse,  liberty  de  la  presse,  egalite  civile,  etc.  ;  mais  le  tsardecla- 
rait  «  maintenir  intactes  les  lois  fondamentales  ».  Dc  nombreux 
oukases  furent  promulgues  en  1905  pour  mettre  a  execution  une 
partie  de  ces  reformes. 

Le  Manifeste  du  6/19  aoOt  1905  marqua  une  elape  nouvcllc  dans  la 
reformc  du  regime.  Le  tsar  y  declarait  que  «  le  temps  etait  venu 
«  d’appelcr  les  elus  de  toute  la  lerre  russe  a  prendre  une  part  cons- 
«  tantc  ct  active  a  l’elaboration  des  lois,  en  adjoignant  a  cet  elTet 
«  aux  institutions  sup6rieures  de  l’Etat  un  corps  consultant'  special, 
«  charge  de  l’elaboration  ct  de  la  discussion  des  projets  dc  lois  et  de 
«  l'cxamen  da  budget.  »  Lc  Manifesto  annoncait  la  convocation  d’une 
Douma  pourle  mois  de  janvier  1906,  mais  proclamail  en  mSme  temps 
que  la  loi  fondamentale  sur  la  nature  du  pouvoir  autocrati(iuc  res. 
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tait  inviolable  el  inebranlablc.  Le  souverain  nabdiquait  aucunc  part 
deson  pouvoir  absolu.  L’efrervcscence  conlinua,  el  les  insurrections 
recommencerent  avec  les  groves  generates. 

Enfin  parut,  le  17/30  octobre  1905,  le  Manifeste  ardemment  attendu. 
Cedant  aux  instances  dc  l’opinion,Ie  tsar  promit  d’asseoir  la  Constitu¬ 
tion  sur  les  fondcments  inebranlables  de  la  liberie  pcrsonnclle,  dc  la 
liberte  de  conscience,  de  la  liberte  de  la  parole  ct  dcs  reunions, 
d’appeler  toutes  les  classes  de  la  population  a  l’exercice  dcs  droits 
electoraux,  et  d’etablir  comme  regie  fixe  qu’aucunc  loi  lie  pourrait 
entrer  en  vigueur  sans  le  consenlcmcnt  de  la  Douma.  C’etait  la  fin 
de  l’absolutisme. 

Le  20  fevrier  (5  mars)  1906  parut  un  Manifeste  accompagne  de  deux 
oukases  reglant,  l’un  l’organisation  du  Conseil  de  l’empire,  l’autre 
l’organisation  de  la  Douma.  Un  oukase  postirieur,  du  24  avril 
(5  mai)  1906,  a  promulgui  un  nouveau  Statut,  plus  diveloppe,  du 
Conseil  de  l’empire.  Le  lendemain,  25  avril  (6  mai),  parut  la  nouvelle 
edition  des  Lois  fondamentales  de  l’empire. 

Nous  donnons  ci-apres  la  traduction :  1°  des  lois  fondamentales  de 
l’empire  (edition  de  1906),  2°  de  l’oukase  du  20  fevrier  (5  mars)  1906, 
promulguant  le  Statut  de  la  Douma  de  l’empire,  3°  de  l’oukase  du 
24  avril  (5  mai)  1906,  promulguant  le  Statut  du  Conseil  de  l’empire. 

La  premiere  Douma  fut  solennellement  ouverte  le  27  avril 
(10  mai)  1906,  et  le  lendemain  commenca  a  singer  le  Conseil  de 
l’empire.  Mais  les  elements  ultra-radicaux  qui  avaient  la  preponde¬ 
rance  dans  cette  premiere  Douma  manifesterent  des  exigences  inad- 
missibles,  et  un  oukase  du  9/22  juillet  suivant  prononca  la  dissolution 
de  l’Assemblee  pour  cause  d’  «  attitude  illigitime  ». 

Une  seconde  Douma  fut  convoquee  le  20  fevrier  (5  mars)  1907,  et 
dissoute  a  son  tour  le  3/16  juin  suivant.  Un  Manifeste  annonca  une 
nouvelle  loi  ilectorale,  qui  fut  publiee  le  mime  jour.  La  date  de  la  reu¬ 
nion  de  la  troisteme  Douma  fut  fixee  au  lcr/ 14  novembre  1907.  Cette 
troisieme  Douma,  ou  les  Elements  moderns  predominaient,  a  pu  com- 
mencer  pacifiquement  son  travail  legislate. 

La  loi  electorate  de  la  Douma  a  ete  promulguee  par  un  oukase  du 
6/19  aoOt  1905,  et  compile  la  mime  annie  par  un  autre  oukase  du 
11/24  dicembre.  Cette  legislation  a  ete  appliquee  aux  elections  des 
deux  premieres  Doumas.  Le  jour  m6me  ou  fut  dissoute  la  seconde 
Douma  (3/16  juin  1907),  une  Ordonnance  (polojenie)  modifia  sur 
plusieurs  points  importanls  la  loi  electorale,  et  en  donna  un  nouveau 
texte.  C’est  ce  texte  qui  est  aujourd’hui  en  vigueur.  Le  nombrc  des 
deputes  a  ete  reduita442,  dont  403  pour  laRussie,  14  !au  lieu  de40) 
pour  la  Polognc,  10  pour  le  Caucase,  et  15  pour  la  Russie  asiatique. 

Le  systeme  electoral  est  fort  complique.  Les  assemblies  electorates 
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des  gouvernements  ou  districts  se  coinposent  :  t°  d’electeurs  du 
second  degre,  elus  par  l’assemblee  des  propri^taires  fonciers  et  deux 
assemblies  distinctes  (gros  et  petits  censitaires)  des  ilecteurs 
urbains;  2°  d’ilecteurs  du  troisieme  degre,  ilus  par  des  ilecteurs  du 
second  degre  des  bailliages  etdes  ouvriers.  Les  sept  principales  villes 
de  la  Russie  torment  des  colleges  spiciaux.  Les  conditions  de  cens 
varient  avec  les  provinces. 


SVOD 

DES  LOIS.  DE  l’eMPIRE  DE  RUSSIE. 

TOME  I.  —  PARTIE  I.  —  svod  des  lois  fondamentales 

DE  L’EMPIRE  (1). 

SECTION  I. 

LOIS  FONDAMENTALES  DE  L’EMPIRE. 

1.  —  L’empire  de  Russie  est  un  et  indivisible. 

2.  — La  grande  principaute  ( Kniajestvo )  (2)  de  Finlande, 
conslituant  une  partie  indivisible  de  Tempire  de  Russie,  est 
rigie  dans  ses  affaires  intirieures  par  des  institutions  particu- 
li&res  basies  sur  unie  legislation  spiciale. 

3.  —  La  langue  russe  est  la  langue  officielle  et  obligatoire 
dans  l’armie,  la  flotte  et  toutes  les  institutions  gouvernemen- 
tales  et  publiques.  L’emploi  de  langues  et  dialectes  provin- 
ciaux  dans  les  institutions  gouvernementales  et  publiques  est 
regl£  par  des  lois  spdciales. 

CHAP1TRE  PREMIER.  —  de  la  nature  du  pouvoir 

SUPREME  AUTOCRATIQUE. 

4.  —  Lc  pouvoir  supreme  autocralique  (sarnoderj avnaia) 
apparlient  &  l’Empereur  de  toutes  les  Russies.  Dieu  lui-m6ine 

(1)  Edition  de  1900. 

(2)  V.  plus  loin,  sous  la  rubrique  Finlande,  la  note  2,  p.  204. 
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commando  d’obeir  a  son  pouvoir,  non  seulemenl  par  crainte, 
mais  encore  par  devoir  de  conscience. 

5.  —  La  pcrsonne  de  S.  M.  l’Empercurest  sacr^e  et  invio¬ 
lable. 

6.  —  Le  m6me  pouvoir  supreme  aulocralique  appartient 
&  S.  M.  l’lmperalrice,  lorsque  l’ordre  de  succession  etabli 
appelle  une  femme  au  trdne;  mais  son  epoux  n’est  pas  con¬ 
sider  comme  souverain  ( Gosoudar )  :  il  jouit  des  honneurs 
et  de  la  prerogative  dont  jouissent  les  conjoints  des  souve- 
rains,  mais  sans  porter  ce  litre. 

7.  —  S.  M.  l’Empereur  exerce  Ie  pouvoir  legislatif  d’accord 
avec  le  Conseil  de  l’empire  et  la  Douma  de  l’empire. 

8.  —  S.  M.  l’Empereura  Tinitiative  dans  toutes  lesmatieres 
de  legislation.  Sur  son  initiative  unique,  les  lois  fondamentales 
de  1’empire  peuvent  6tre  soumises  a  une  revision  par  le  Con¬ 
seil  de  l’empire  et  la  Douma  de  l’empire. 

9.  —  S.  M.  TEmpereur  sanclionne  les  lois,  et  sans  sa  sanc¬ 
tion  aucune  loi  ne  peut  avoir  d’effet. 

10.  —  Le  pouvoir  administratif  dans  toute  son  ytendue 
appartient  a  S.  M.  l’Empereur  dans  les  limiles  de  l’empirc  de 
Russie. Dans  la  sphere  de  l’administrationsuperieure.il  exerce 
le  pouvoir  directement;  dans  le  domaine  de  l’administration 
secondaire,  le  pouvoir  est  confix  par  lui,  selon  la  loi  et  dans  la 
mesure  fix^e,  aux  institutions  et  aux  fonctionnaires  agissant 
en  son  nom  et  suivant  ses  instructions. 

11.  —  S.  M.  l’Empereur  edicte,  dans  la  sphere  de  l’adminis- 
tration  sup^rieure  eten  conformity  des  lois,  des  oukases  pour 
la  constitution  et  le  fonctionnement  des  diverses  parties  de 
l’administration  de  l’empire,  ainsi  que  les  ordonnances  ( povele - 
nia)  pour  fexycution  des  lois. 

12.  —  S.  M.  TEmpereur  est  le  chef  supryme  des  relations 
extyrieures  avec  les  puissances  ytrangyres.  C’est  lui  aussi 
qui  donne  la  direction  &  la  politique  inlernationale  de  l’em- 
pire  de  Russie. 

13.  —  S.  M.  l’Empcreur  dydare  la  guerre  et  conclut  la  paix, 
ainsi  que  les  traitys  avec  les  puissances  ytrangyres. 
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14.  —  S.  M.  l’Empereur  est  le  chef  souverain  de  l’armee  et 
de  la  flotte  russes.  A  lui  appartient  le  commandement  supreme 
de  toute  la  force  arm^e  de  l'empire  de  Russie  de  terre  et,  de 
mer.  II  determine  l’organisation  de  l’armee  et  de  la  flolte, 
au  moyen  d’oukases  et  d’ordonnances  concernant  la  disloca¬ 
tion  des  troupes,  leur  mobilisation,  leur  instruction,  l’avance- 
ment  des  militaires,  et  tout  ce  qui  se  rapporte&  l’organisation 
de  la  force  armee  et  de  la  defense  de  l’empire  de  Russie  (1). 
S.M.  l’Empereur  fixe, dans  la  sphere  de  l’administration  sup6- 
rieure,  les  restrictions  du  droit  de  domicile  et  d’acquisition 
de  proprietes  immobilieres  dans  les  endroits  qui  constituent 
des  zones  de  forteresses  et  des  points  d’appui  pour  l’arm^e  et 
pour  la  flotte. 

15.  —  S.  M.  l’Empereur  declare  des  locality  en  etat  de 
guerre  ou  en  etat  exceptionnel. 

16.  —  S.  M.  l’Empereu.r  exerce  le  droit  de  battre  monnaie 
et  d'en  fixer  le  module. 

17.  —  S.  M.  l’Empereur  nomme  et  revoque  le  president 
du  Conseil  des  ministres,  les  ministres  et  les  chefs  des  ser¬ 
vices  particuliers,  ainsi  que  les  autres  fonctionnaires,  si  la  loi 
ne  determine  pour  ces  derniers  un  autre  mode  de  nomination 
et  de  revocation. 

18.  —  S.M.  l’Empereur  precise, dans  la  sphere  de  l’adminis- 
tration  superieure,  les  restrictions  ( ogranitchenia )  qu’exige 
le  service  de  l’Etat. 

19.  —  S.  M.  l’Empereur  confere  les  litres,  les  decorations 
et  les  autres  distinctions  officielles,  ainsi  que  les  droits  atta¬ 
ches  a  l’etat  des  personnes  ( prava  sostoiania ).  C’est  lui  qui 
fixe  directement  les  conditions  et  l'ordre  dans  lesquels  sont 
conferes  les  tilrcs,  decorations  et  distinctions. 

20.  —  S.  M.  l’Empercur  publie  directement  des  oukases  et 
des  ordonnances  concernant  tant  les  biens  de  sa  propriete 
personnelle  quo  les  biens  dits  imperiaux  qui  apparliennent 
toujours  k  l’Empereur  regnant,  et  ne  pcuvcnl  eire  legues, 


(1)  V.  plus  loin,  p.  159,1a  note  sous  l’art.  96. 
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divis^s  ou  alien^s  tl’une  autre  manure.  Lcs  uns  et  les  autres 
ne  sont  pas  soumis  au  payemenl  d’impdts  ou  de  contributions. 

21.  —  S.  M.  l’Empereur,  comme  chef  de  la  f'amille  impe- 
rialc,prend,  conformement  au  Statul  de  la  famille  imp^riale, 
les  dispositions  conccrnant  les  domaines  de  la  couronne.  II 
determine  l’organisalion  des  institutions  qui  formenl  le  minis- 
t&re  de  la  Cour  imp6riale  ainsi  que  leur  mode  de  fonctionne- 
ment. 

22.  —  Le  pouvoir  judiciaire  est  exerc6  au  nom  de  S.  M. 
l’Empereur  par  les  tribunaux  legalement  constitues,  dont  les 
decisions  sont  rendues  au  nom  de  S.  M.  l’Empereur. 

23.  —  S.  M.  l’Empereur  a  le  droit  de  gr&ce,  de  reduction 
de  peines  et  d’amnistie  generate,  avec  suppression  de  la  pour- 
suite  judiciaire  et  exoneration  du  jugement  .et  de  la  peine, 
ainsi  que  le  droit  de  remise,  par  voie  de  faveur  imp^riale,  de 
toute  peine  fiscale,  et  le  droit  de  concession  de  faveurs  dans 
des  cas  exceptionnels  qui  ne  sont  pas  du  domaine  des  lois 
generates,  si  cette  concession  ne  porte  pas  atteintea  des  inte- 
rfits  ou  droits  ciyils  garantis  par  la  loi. 

24.  —  Les  oukases  et  ordonnances  de  S.  M.  l’Empereur, 
promulgu^s  dans  la  sphere  de  radministration  superieure  ou 
directement  par  lui,  sont  conlresignes  par  le  president  du 
Conseil  des  ministres,  ou  par  le  ministre  competent,  ou  par  le 
chef  du  service  particulier  et  publies  par  le  Senat  dirigeant. 

CHAPITRE  II.  —  de  l’ordre  de  succession  au  trone. 

25  a  39.  —  (1). 

CHAPITRE  III.  —  D£  LA  MAJORITY  DE  L’EMPEREUR,  DE  LA  REGENCE 

ET  DE  LA  TUTELLE. 

40  a  52.  —  (2). 


(1)  Ce  chapilre  reproduit,  sous  un  num6rolage  different,  les  art.  3  a  17  de 
l’6dition  precSdente  (1892)  du  Svod.  V.  la  traduction  de  ce  chapitre  dans 
noire  seconde  edition,  t.  II,  p.  192  et  suiv. 

(2)  Meme  observation.  Anciens  articles  18  ii  30. 


53  k  56.  —  (1). 


CHAPITRE  V.  —  DU  SAINT  COURONNEMENT  ET  DU  SACRE. 

57  el  58.-=-  (2). 

CHAPITRE  VI.  —  DU  TITRE  DE  S.  M.  IMPtRIALE  ET  DES 
ARMES  DE  L’EMPIRE. 

59  et  61.  —(3). 

CHAPITRE  VII.  —  DE  LA  RELIGION  (4). 

62.  —  La  religion  qui  tient  le  premier  rang  et  qui  domine 
dans  l’empire  de  Russie  esl  la  religion  chr^tienne  orthodoxe 
catholique  orientale. 

63.  —  L’Empereur  regnant  sur  le  trdne  de  toutes  les  Rus- 
sies  ne  peut  pas  appartenir  k  une  religion  autre  que  la  reli¬ 
gion  orthodoxe. 

64.  —  L’Empereur,  en  quality  de  prince  chr^tien,  est  le 
souverain  defenseur  et  protecleur  des  dogmes  de  la  religion 
dominante,  en  m6me  temps  que  le  gardien  de  l’orthodoxie 
et  de  la  discipline  sacr^e  dans  l’Eglise. 

65.  —  II  exerce  le  pouvoir  eccl6siastique  autocratique 
avec  l’aide  du  Tr6s  saint  Synode  dirigeant,  nomm£  par  lui. 

66.  —  Tous  les  sujets  de  l’empire  russe  qui  n’apparticn- 
nent  pas  &  la  religion  dominante,  nalionaux  ou  naturalises, 
de  m6me  que  les  strangers  au  service  de  la  Russie  ou  en 

(1)  M6me  observation.  Anciens  articles  31  a  34. 

(2)  Meme  observation.  Anciens  articles  35  el  36. 

(3)  M6me  observation.  Anciens  articles  37  a  39. 

(4)  Ce  chapitre  n’a  pas  el6  modifi6  en  1906.  Nous  croyons  devoir  en 
publier  de  nouveau  la  traduction  (art.  40  a  46  de  l’6dition  precedenle).  — 
Deux  projels  de  lois  imporlants,  presents  par  le  minislrede  l’inlerieur,  sont 
aclueliement  en  discussion  devanl  les  Chambres.  Le  premier  est  relatif  au 
libre  passage  d’une  confession  religieuse  a  une  autre  confession  religicuse 
(la  Douina  l’a  adople  le  2/15  juin  1909).  Lc  second  accorde  nux  vieux- 
croyanls  le  droit  de  former  des  sociclSs  religieuses  el  de  conslruire  des 
6glises  (la  Douma  l'a  adople  avec  des  amendemenls  dans  sa  seance  du 
16/29  mai  1909). 
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residence  temporairc  cn  Russie,  jouisscnl  chacun  en  tous 
licux  du  librc  cxercice  de  leur  religion  et  des  ceremonies 
parliculi&res  de  leur  culte. 

67.  —  La  liberie  religieuse  n’apparlient  pas  seulement  aux 
chreiiens  de  confessions  eirangeres,  mais  encore  aux  juifs, 
aux  mahomeians  el  aux  paiens  :  afin  que  lous  les  peuples 
qui  habilenl  la  Russie  puissenl  glorifier  le  Dieu  Tout-Puissant 
dans  leurs  diflerenles  langues,  dans  la  religion  et  le  culle  de 
lcurs  peres,  en  benissant  l’autorile  des  monarques  russes,  el 
en  prianl  le  Createur  de  l’univers  pour  la  prosperite  croissanle 
et  l’affermissement  de  l’empire. 

68.  —  Les  affaires  ecciesiastiques  des  chretiens  de  confes¬ 
sions  etrangferes  et  des  non-chretiens  dans  l’cmpire  russe 
sont  administrees  par  les  chefs  spirituels  des  diff^rents  cultes 
et  par  les  autorites  parliculieres,  inslituees  a  cel  effel  par  le 
pouvoir  supreme. 

Remarque.  —  La  r£gle  concernant  l’observation  de  la  tole¬ 
rance  religieuse  et  les  limites  de  cette  tolerance  font  l’objet 
de  dispositions  de  detail  contenues  dans  les  divers  oustavs. 

CHAPITRE  VIII.  —  DES  DROITS  ET  DES  DEVOIRS  DES  SUJETS  RUSSES. 

69.  —  Les  conditions  d’acquisition  et  de  perte  de  la  qua¬ 
lity  de  sujet  russe  sont  reglees  par  la  loi. 

70.  —  La  defense  du  tr6ne  et  de  la  patrie  est  le  devoir 
sacre  de  tout  sujet  russe.  La  population  male,  sans  distinc¬ 
tion  d’etat,  doit  le  service  militaire  aux  lermes  de  la  loi. 

71.  —  Les  sujets  russes  sont  tenus  de  payer  les  contribu¬ 
tions  et  impdts  fixes  par  la  loi,  ainsi  que  de  se  soumettre  a 
toute  obligation  legale  selon  les  prescriptions  de  la  loi. 

72.  —  Nul  ne  peut  etre  poursuivi  pour  un  fait  delictueux 
autrement  que  selon  la  procedure  elablie  par  la  loi. 

73.  —  Nul  ne  peut  etre  arrete  que  dans  les  cas  determines 
par  la  loi. 

74.  —  Nul  ne  peut  etre  juge  el  puni  autrement  que  pour 
des  faits  delictueux  pr^vus  par  les  lois  p^nales  en  vigueur  au 
moment  de  l’accomplissement  de  ces  fails,  et  k  condition  que 
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des  lois  nouvelles  n’aienlpas  exclu  du  nombre  des  fails  delic- 
lueux  les  actes  accomplis  par  les  d^linquants. 

75.  —  Le  domicile  de  chacun  est  inviolable.  Les  perquisi¬ 
tions  domiciliaires  sans  l’autorisalion  du  propri^taire,  les 
saisies  et  confiscations  n’auront  lieu  que  dans  les  cas  et  dans 
les  formes  prevus  par  la  loi. 

76-  —  Tout  sujet  russe  a  le  droit  de  choisir  librement  le 
lieu  de  sa  residence  et  sa  profession,  d’acqu^rir  et  d’aliener 
des  biens  et  de  se  rendre  librement  a  l’^tranger.  Des  lois  spe¬ 
cials  d^termineront  les  restrictions  apport^es  a  ces  droits. 

77.  —  La  propri^te  est  inviolable.  L’expropriation  de  biens 
immobiliers,  si  elle  se  pr&sente  comme  necessaire  pour  le 
bien  public  ou  pour  l’Etat,  n’est  admise  que  moyennant  uno 
juste  et  convenable  indemnit6. 

78.  —  Les  sujets  russes  ont  le  droit  de  se  r^unir  paisible- 
ment  et  sans  armes  pour  des  objets  non  contraires  aux  lois.  La 
loi  regie  les  conditions  dans  lesquelles  ces  reunions  peuvent 
avoir  lieu,  leur  mode  de  dissolution  et  la  limitation  des 
endroits  ou  elles  peuvent  avoir  lieu  (1). 

79.  —  Chacun  peul,  dans  les  limites  fix6es  par  la  loi,  mani- 
l'ester  sa  pens^e  par  la  parole,  l’6crilure,  l’impression  ou  lout 
autre  moyen. 

80.  —  Les  sujets  russes  ont  le  droit  de  fonder  des  soci^t^s 
et  des  associations  pour  des  objets  non  contraires  aux  lois. 
Les  conditions  de  leur  fondation,  leur  mode  de  fonctionne- 
ment,  les  conditions  &  remplir  pour  acqu^rir  la  personnalil^ 
juridique  et  le  mode  de  leur  dissolution  sont  r6gl6s  par  la 
loi  (2). 

81.  —  Les  sujets  russes  jouisscnl  de  la  liberie  de  croyancc.. 
Les  conditions  de  l’usagc  de  cellc  liberty  sont  fixees  par  la 
loi  (3). 


(1)  Loi  lemporairc  sur  les  reunions,  du  4/17  mars  J 900  (Iraduile  dans 
YAnnuaire  1007,  p.  557). 

(2)  Loi  leinporaire  sur  les  associations  el  les  unions,  du  4/17  mars  1900- 
(traduile  dans  1’  Annuo  ire  1007,  p.  502). 

;3)  V.  ci-de<sus,  p.  155,  nolo  ')• 
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82.  —  Les  Grangers  sejournant  cn  Russie  jouissenl  des 
droils  des  sujets  russes  sous  les  reslriclions  etablies  par  la  loi. 

83.  —  Les  derogations  apporl^es  aux  dispositions  du  pre¬ 
sent  chapitre  dans  les  locality  d^clar^es  en  6tat  de  guerre 
ou  cn  etat  exceptionnel  sont  indiqu6es  dans  des  lois  sp^ciales. 


CHAPITRE  IX.  -  des  lois. 

84.  —  L’empire  de  Russie  est  gouverne  sur  le  fondemenl 
inebranlable  des  lois  promulgu^es  suivant  la  forme  constitu- 
tionnelle. 

85.  [■ —  Les  lois  ont  force  obligatoire  pour  tous  les  sujets 
russes  sans  exception  et  pour  les  etrangers  residant  en 
Russie. 

86.  —  Aucune  loi  nouvelle  ne  peut  6tre  faite  sans  l’appro- 
bation  du  Conseil  de  Eempire  et  de  la  Douma  de  l’empire, 
ni  avoir  d’effet  sans  la  sanction  de  S.  M.  l’Empereur. 

87.  —  Dans  l’intervalle  des  sessions  de  la  Douma  de  l'em- 
pire,  si  des  circonstances  extraordinaires  n6cessitenl  une 
mesure  de  nature  a  6tre  r6gl6e  par  voie  legislative,  le  Conseil 
des  ministres  en  ref£re  directementa  S.  M.  l’Empereur.  Tou- 
tefois,  cette  mesure  ne  peut  apporter  de  changement  ni  aux 
lois  fondamentales  de  l’empire,  ni  a  la  constitution  du  Con¬ 
seil  de  l’empire  et  de  la  Douma  de  l’empire,  ni  aux  lois  elec¬ 
torates  pour  le  Conseil  et  la  Douma.  L’effet  d’une  telle 
mesure  cesse,  si  le  minislre  competent  ou  le  chef  du  service 
particulier  n’apporte  pas  a  la  tribune  de  la  Douma  de  f  empire, 
dans  les  deux  mois  qui  suivent  la  reprise  de  ses  seances,  un 
projet  de  loi  correspondant  A  la  mesure  prise,  et  si  le  Con¬ 
seil  de  l’empire  ou  la  Douma  de  l'empire  n’acceplent  pas  ledil 
projet  de  loi. 

88.  —  Les  lois  qui  ont  ete  promulguees  pour  une  contree 
determinee  ou  pour  une  partie  de  la  population  ne  sont  pas 
abrog^es  par  une  nouvelle  loi  g^nerale,  si  cette  abrogation 
n’esl  pas  expressement  prononcec. 

89.  — La  loi  n’a  d'effet  que  pour  l’avenir,  sauf  le  cas  oil 
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elle  se  declare  elle-mSme  retroactive,  et  le  cas  oCi  elle  n’est 
que  confirmative  ou  interpretative  d’une  loi  dej&  existante. 

90.  —  La  conservation  generale  des  lois  est  confine  au 
Senat  dirigeant.  A  cet  efifet,  toutes  les  lois  doivent  etre  remi- 
ses  en  original  ou  en  copie  certifiee  au  Senat  dirigeant. 

91.  —  Les  lois  sontpubliees,  pour  6tre  port^es  ik  la  connais- 
sance  generate,  par  le  Senat  dirigeant  dans  la  forme  constitu- 
tionnelle,  et  ne  sont  executoires  qu’apres  leur  publication. 

92.  —  Les  reglements  {postanovlenia)  legislates  dont  l’eia- 
boration  n’est  pas  soumise  aux  regies  des  presences  lois  fon- 
damentales  ne  sont  pas  assujettis  ik  cette  publication. 

93.  —  Apres  sa  publication,  la  loi  acquiert  force  obliga- 
toire  a  compter  du  jour  fixe  par  la  loi  elle-meme  ou,  ik  defaut 
de  disposition  ik  cet  egard,  k  compter  du  jour  de  la  reception 
dans  la  localite  du  Bulletin  du  Senat  contenant  le  texte  de  la 
loi.  La  loi  peutcontenir  une  disposition  la  rendant  executoire 
aussitbt  sa  publication  par  teiegramme  ou  par  courrier. 

94.  —  Une  loi  ne  peut  etre  abrogee  que  par  une  autre  loi. 
Elle  continue  d’etre  en  vigueur  jusqu’4  ce  qu’une  nouvelle 
loi  soit  venue  l’abroger  expressement. 

95.  —  Nul  ne  peut  alieguer  pour  sa  defense  l’ignorance  de 
la  loi,  lorsque  celle-ci  a  ete  publiee  suivant  la  forme  legale. 

96.  —  [Dispositions  speciales  relatives  aux  ordonnances, 
reglements  et  instructions  concernant  les  ministeres  de  la 
guerre  et  de  la  marine,  quand  l’ouverlure  d’un  credit  special 
n'est  pas  necessaire  (1).J 

97.  —  Les  ordonnances  concernant  les  tribunaux  mililaires 
ct  les  tribunaux  maritimes  sont  rendues  suivant  les  formes 
prescriles  par  les  codes  militaires  et  les  reglements  de  la 
marine  mililaire. 


(1)  Un  rescril  da  28  avril  (11  mai)  1909  ordonna  ii  M.  Slolypine  d'daborcr, 
de  concert  avec  les  rninislres  de  la  guerre  et  de  la  marine,  des  «  regies  qui 
Gtabliront  quelles  sont  les  mesures  legislatives  des  ministeres  de  la  guerre  et 
de  la  marine  qui  doivent  Sire  soumises  a  la  decision  dirccle  de  l'limpereur, 
suivant  l’art.  90  des  lois  fondamentales.  ». 
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CHAPITHE  X.  —  du  co.nseil  de  l'empire,  de  la  douma  de  l’empire 

ET  DU  MODE  DE  LEUR  ACTION. 

98.  —  Le  Conseil  de  l’empire  etla  Douma  de  l’empire  sonl 
convoqu^s  annuellemenl  par  des  oukases  de  S.M.  l’Empereur. 

99.  —  La  duree  des  sessions  du  Conseil  de  l’empire  et  de 
la  Douma  de  l’empire,  cl  celle  de  la  prorogation  de  leurs 
sessions  dans  le  cours  de  l’ann^e,  sorit  fix^es  par  des  oukases 
de  S.  M  l’Empereur. 

100.  —  Le  Conseil  de  l’empire  se  compose  de  membres 
nomm^s  par  S.  M.  et  de  membres  eius.  Le  nombre  total  des 
membres  du  Conseil  appeles  par  S.  M.  a  prendre  part  aux 
deliberations  du  Conseil  &  titre  de  membres  nommes  par  le 
souverain  ne  doit  pas  exceder  le  nombre  total  des  membres 
eius  (1). 

101.  —  La  Douma  de  l’empire  se  compose  de  membres 
eius  par  la  population  de  l’empire  de  Russie,  pour  une  duree 
de  cinq  ans,  sur  les  bases  determinees  par  les  lois  eiectorales 
de  la  Douma  (2). 

102.  —  Le  Conseil  de  l’empire  verifie  les  pouvoirs  de  ses 
membres  eius.  La  Douma  de  l’empire  verifie  egalement  les 
pouvoirs  de  ses  membres. 

103.  —  Nul  ne  peut  etre  a  la  fois  membre  du  Conseil  de 
l’empire  et  de  la  Douma  de  l’empire. 

104.  —  Les  membres  eius  du  Conseil  de  l'empire  peuvent 
etre  remplaces  par  des  membres  nouveaux  avant  l’expiration 
de  leur  mandat,  en  vertu  d’un  oukase  de  S.  M.  l’Empereur 
ordonnant  de  nouvelles  elections  pour  le  Conseil. 

105.  —  La  Douma  de  l’empire  peut  etre  dissoule  par 
un  oukase  de  S.  M.  1’Empcreur  avant  l’expiration  du  mandat 
quinquennal  de  ses  membres.  Le  meme  oukase  ordonne  de 
nouvelles  elections  pour  la  Douma  et  fixe  la  date  de  sa  con¬ 
vocation. 


(1)  V.  plus  loin  le  Slalut  du  Conseil  de  l’empire. 

(2)  V.  des  indications  sur  la  loi  electorate  de  la  Douma,  a  la  fin  de  la  Notice. 
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106.  —  Lc  Conseil  de  l’empire  et  la  Douma  de  l’empire 
jouissent  de  droits  egaux  en  mature  legislative. 

107.  —  Le  Conseil  de  l’empire  et  la  Douma  de  l’empire 
ont  le  droit  de  presenter,  dans  la  forme  determinee  par  leurs 
Statuts,  des  projets  de  lois  tendant  k  l’abrogation  ou  a  la  modi¬ 
fication  de  lois  existantes  ou  4  la  creation  de  lois  nouvelles. 
Sont  exceptees  les  lois  fondamentales  de  l’empire,  pour  les- 
quelles  l’initiative  de  la  revision  appartient  exclusivement  4 
S.  M.  l’Empereur. 

108.  —  Le  Conseil  de  l’empire  etla  Douma  de  l’empire  ont 
le  droit  de  s’adresser,  dans  la  forme  determinee  par  leurs 
Statuts,  aux  ministres  et  aux  chefs  des  services  particuliers, 
qui dependent  legalement  du  Senat  dirigeant,  pour  leur  deman- 
der  des  explications  sur  des  mesures  prises  par  eux  ou  par  des 
fonctionnaires  a  eux  subordonnes,  si  ces  mesures  leur  parais- 
sent  iliegales. 

109.  —  Sont  de  la  competence  du  Conseil  de  i’empire  et 
de  la  Douma  de  l’empire,  et  peuvent  etre  discutees  dans  la 
forme  determinee  par  leurs  Statuts,  les  affaires  enumerees 
dans  lesdits  Statuts. 

110.  —  Les  projets  de  lois  sont  d’abord  examines  par  la 
Douma  de  l’empire,  et,  apr£s  avoir  regu  son  approbation' 
presentes  ensuite  au  Conseil  de  l’empire.  Les  projets  dont 
le  Conseil  de  l’empire  a  pris  l’inilialive  sont  examines  par  lui 
d’abord  et,  apr£s  son  approbation,  presentes  4  la  Douma. 

111.  —  Les  projets  de  lois  qui  ne  sont  pas  acceptes  par 
le  Conseil  de  l’empirc  ou  par  la  Douma  de  l’empire  sont 
reputes  rejetes. 

112.  —  Les  projets  de  lois  emanant  de  l’initiative  du 
Conseil  de  l’cmpire  ou  de  la  Douma  dc  l’empire,  qui  n’ont  pas 
ete  approuves  par  S.  M.  l’Empereur,  ne  peuvent  etre  sounds 
k  une  nouvelle  discussion  pendant  la  duree  de  la  memo  ses¬ 
sion.  Les  projets  de  lois  emanant  de  l’inilialive  du  Conseil 
de  l’empire  ou  de  la  Douma  de  l’empire,  qui  ont  ete  rejetes 
par  l’un  ou  par  l’autre,  peuvent  eire  sounds  dc  nouveau  & 
leur  deliberation  dans  la  inemc  session,  .si  S.  M.  I’ordonno. 

11 
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113.  —  Lcs  projcls  de  lois  soumis  &  la  Douma  dc  l’empirc 
et  approuves  par  cllc  cL  le  Conseil  dc  f  empire,  ainsi  que  lcs 
projelsde  lois  emanant  du  Conseil  de  I’cmpire  et  approuves 
par  lui  cl  la  Douma,  sont  soumis  a  S.  M.  l’Empereur  par  le 
president  du  Conseil  des  minislres. 

114.  —  Lors  de  fexamen  du  budget  de  1’Etat,  les  credits 
n^cessaires  au  payement  de  la  dette  publique  et  des  aulres 
obligations  conlractees  par  le  gouvernement  russe  ne  peuvent 
etre  ni  supprim^s,  ni  reduits. 

115.  —  Les  credits  pour  les  depenses  du  ministere  de  la 
Cour  imperiale  et  des  institutions  qui  s’y  raltachent  nesont 
pas  soumis  aux  deliberations  du  Conseil  de  l’empire  et  de  la 
Douma  de  l’empire,  s’ils  n’excedent  pas  les  assignations  du 
budget  de  l’annee  1906.  Sont  egalement  soustrails  a  leurs 
deliberations  les  virements  de  credits  necessites  par  des  modi¬ 
fications  au  Statutde  la  famille  imperale  (1). 

116.  —  Si  le  budget  (gosoudarstvennaia  rospici)  n’est 
pas  adopte  au  commencement  de  la  periode  budgetaire,  le 
dernier  budget  legalement  adopte  reste  en  vigueur  avec  les 
modifications  qu’entraine  f  execution  des  lois  posterieurement 
promulguees.  Jusqu’a  la  publication  du  nouveau  budget,  il 
est  ouvert  aux  ministeres  et  aux  administrations  principales, 
en  vertu  d’une  decision  du  Conseil  des  ministres,  les  credits 
necessaires  &  leurs  besoins  reels;  ces  credits  dans  leur 
ensemble  ne  doivent  pas  depasser  mensuellement  le  douzieme 
des  depenses  tolales  du  budget. 

117.  —  En  dehors  du  budget,  des  credits  exlraordinaires 
pour  les  besoins  de  la  guerre  ou  des  preparatifs  qui  la 
precedent  peuvent  etre  ouverts  a  tous  les  departements  * 
dans  l’ordre  de  l’administration  superieure,  sur  les  bases 
determinees  par  la  loi. 

118.  —  Les  emprunts  conlractes  pour  couvrir  les  depenses 
budgetaires  et  exlrabudgetaires  sont  consentis  dans  les 
formes  etablies  pour  la  fixation  du  budget  des  depenses 

(1)  Ce  Slatut  fait  l'objet  de  la  Section  II  des  lois  fondamenlales. 
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et  recettes  de  l’Etat.  Les  emprunts  servant  a  couvrir  les 
depenses  dans  les  cas  et  les  limites  prevus  par  Part.  116  et 
par  Part.  117,  sont  consentis  par  S.  M.  PEmpereur  dans 
l’ordre  de  Padministration  superieure.  La  dur^e  et  les  condi¬ 
tions  des  emprunts  sont  fix^es  dans  l’ordre  de  Padministra¬ 
tion  superieure. 

119.  —  Si  la  loi  fixant  le  contingent  necessaire  &  Parakeet 
a  la  marine  est  soumise  &  temps  a  la  Douma  de  Pempire, 
mais  n’est  pas  legalement  votee  avant  le  lcr  mai,  un  oukase 
de  S.  M.  PEmpereur  appelle  au  service  militaire  le  norabre 
d’hommes  necessaires,  pourvu  que  ce  nombre  n’exccde  pas 
celui  de  l’annee  precedente. 

CHAPITftE  XI.  —  DU  CONSEIL  DES  MINISTRES,  DES  MINISTRES 
ET  DES  CHEFS  DES  SERVICES  PARTICULIERS. 

120.  —  Sur  les  bases  fix^es  par  la  loi,  le  Conseil  des  minis- 
tres  exerce  la  direction  et  assure  Punite  d'acliondes  ministres 
et  des  chefs  des  services  particuliers  lant  en  mature  legis¬ 
lative  qu’en  matiere  d’administralion  superieure. 

121.  —  Les  ministres  et  les  chefs  des  services  particuliers 
n’ont  le  droit  de  vote  au  Conseil  de  Pempire  et  a  la  Douma 
de  Pempire,  que  s’ils  en  sont  membres. 

122.  —  Les  ordonnances,  instructions  et  decisions  obliga- 
toires  ( raspoviajertia ),  prises  par  le  Conseil  des  ministres,  les 
ministres  et  les  chefs  des  services  particuliers,  ainsi  que  par 
les  autres  institutions  a  ce  legalement  aulorisees,  ne  doivcnt 
pas  contredire  les  lois. 

123.  —  Le  president  du  Conseil  des  ministres,  les  ministres 
et  les  chefs  des  services  particuliers  sont  responsables  devant 
S.  M.  PEmpereur  de  la  direction  generale  de  Padministra¬ 
tion.  Chacun  d’eux  est  responsable  en  ce  qui  le  concerne  de 
ses  actes  et  decisions. 

124.  —  Pour  les  actes  deiictueux  qu’ils  commellent  dans 
I’excrcice  de  leurs  fonctions,  le  president  du  Conseil  des 
ministres,  les  ministres  et  les  chefs  des  services  particuliers 
ont  soumis  a  la  rcsponsabilite  civile  et  penalc,  d’apr£s  les 
•egles  quo  la  loi  determine. 
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OUKASE  IMPERIAL 

du  20  fevrier  (5  mars)  1906. 

STATUT  DE  LA  DOUMA  DE  l’ EMPIRE  (1). 

CHAPITRE  Ier.  —  DE  LA  COMPOSITION  £T  DE  L’oRGANIS  ATION 
DE  LA  DOUMA  DE  L’eMPIRE. 

1.  —  La  Douma  de  l’empire  est  institute  pour  l’examen  des 
projets  de  lois  qui  ressortissent  du  pouvoir  supreme  autocra- 
lique  par  la  force  ( po  cile)  des  lois  fondamentales,  suivant  les 
ses  formes  d^termin^es  par  le  present  Stalut  et  par  celui  du 
Gonseil  de  l’empire  (2). 

2.  -  (3). 

3.  -  (4). 

4.  -  (5). 

5.  —  La  Douma  de  l’empire  peut  former  dans  son  sein  des 
sections  et  des  commissions  pour  I’examen  prealable  des 
questions  qui  lui  sont  soumises. 

6.  —  Le  nombre  des  sections  et  des  commissions,  leur 
composition  et  leur  competence  sont  fixes  par  la  Douma  de 
l’empire. 

7.  —  Pour  que  la  Douma  de  l’empire  siege  l^galement, 
la  presence  d’un  tiers  au  moins  du  nombre  total  de  ses  mem- 
bres  est  n^cessaire. 

8.  —  Les  frais  necessity  par  l’entretien  de  la  Douma  de 
l’empire  sont  a  la  charge  du  tr^sor  public. 

CHAPITRE  II.  —  DES  PRESIDENTS  DE  LA  DOUMA  DE  L’eMPIHE, 

DES  SECTIONS  ET  COMMISSIONS. 

9.  —  Le  president  de  la  Douma  de  l’empire  et  ses  deux  asses- 
leurs  sont  eius  par  la  Douma  parmi  ses  membres  et  pour  un 

(1)  Outchrejdenie  yosouilarstvennoi  Doumi. 

(2)  La  loi  dleclorale  acluellede  la  Doumaactepromulgu6g  le  3/ic  join  1907. 
V.  la  Notice. 

(3)  Reproduction  de  l'arl.  101  des  lois  fondamentales.  V.  ci-dessus,  p.  160. 

(4)  Reproduction  de  l’art.  105  des  lois  fondamentales.  V.  ci-dessus,  p.  160, 

(5)  Reproduction  de  l’art.  99  des  lois  fondamentales.  V.  ci-dessus,  p.  160 


RUSSIE 


165 


an,  au  bout  duquel  les  mthnes  personnes  sont  r661igibles. 
Le  president  remplit  ses  fonctions  jusqu’4  flection  du  nou¬ 
veau  president,  sauf  le  cas  prevu  par  fart.  3.  Le  president 
£lu  pour, la  derni^re  ann^e  de  la  p^riode  legislative  quinquen- 
nale  remplit  ses  fonctions  jusqu’&  la  fin  de  cette  periode.  En 
cas  d’absence  du  president,  ses  fonctions  sont  remplies  par  un 
de  ses  assesseurs  que  d^signe  une  resolution  de  la  Douma. 

10.  —  Le  president  de  la  Douma  de  l’empire  rend  compte 
respectueusement  4  S.  M.  des  travaux  de  la  Douma. 

11.  —  Les  sections  et  les  commissions  elisent  leurs  presi¬ 
dents  dans  leur  sein. 

12.  —  Pour  deliberer  sur  les  questions  generales  relatives 
aux  travaux  de  la  Douma  de  f  empire,  il  est  forme  un  Gonseil 
( Soviechlchanie )  preside  par  le  president  de  la  Douma,  et 
compose  de  ses  deux  assesseurs,  du  secretaire  de  la  Douma 
et  d’un  de  ses  assesseurs  designe  par  la  Douma. 

CHAPITRE  III.  —  DES  MEMBRES  DE  LA  DOUMA  DE  L*  EMPIRE. 

13.  —  Les  membres  de  la  Douma  de  f  empire,  en  y  entrant, 
font  une  promesse  solennelle,  dont  la  formulc  est  ci-apres 
indiquee  (1). 

14.  —  Les  membres  de  la  Douma  de  l’empire  jouissent 
de  fentiere  liberty  de  leurs  votes  et  de  leurs  opinions  dans 
les  affaires  qui  sont  du  ressort  de  la  Douma,  et  n’ont  point 
de  compte  a  rendrc  a  leurs  61ecteurs. 

15.  —  Les  membres  de  la  Douma  de  fempirc  ne  peuvent 
<Hre  soumis  a  aucune  privation  ou  restriction  de  leur  liberty, 
sinon  en  vertu  d'une  decision  du  pouvoir  judiciaire,  ni  Sire 
emprisonnes  pour  dettes. 

16.  —  L’autorisation  pr^alable  de  la  Douma  de  fempirc 
est  n^cessaire  pour  Parrcstalion  de  ses  membres  pendant 
la  session,  sauf  dans  le  cas  prevu  par  fart.  22,  el  a  moins 
que  le  d&inquanl  ne  soit  appr6hend6  en  flagrant  d61it  ou  au 
cours  de  la  journee  suivante. 

[[)  En  annexe  a  l’art.  13.  V.  plus  loin,  p.  171,1a  formule  decelle  promesse. 
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17.  —  Lcs  membres  de  la  Douma  de  l’cmpire  pcuvcnt 
renoncer  a  leur  mandat,  cn  avisanl  par  ecrit  1c  president  de  la 
Douma;  lcs  membres  qui  refusent  de  f'aire  la  promcsse  solen- 
nelle  a  leur  entree  sont  consideres  comme  demissionnaircs. 

18.  —  [Enumeration  de  quatre  cas  enlrainant  pour  les 
membres  de  la  Douma  la  perle  de  leur  mandat.] 

19.  —  [Renvoi  k  la  loi  electorate  pour  les  autres  cas  d’ex- 
clusion.] 

20.  —  [Cas  d’exclusion  lemporaire.] 

21.  —  Les  membres  de  la  Douma  de  l’empire  sont  declares 
exclus  definitivement  (art.  18  et  19)  ou  temporairement 
(art.  20)  par  resolution  de  la  Douma. 

22.  —  Pour  lesactesdetictueux  commis  pendant  ou  a  l'occa- 
sion  de  l’exercice  des  devoirs  leur  incombant,  les  membres 
de  la  Douma  de  l’empire  sont  responsables  de  la  maniere  et 
sur  les  bases  fix6es  pour  la  responsabilite  des  hauts  fonclion- 
naires  de  l’administration. 

23.  —  [Leur  indemnity  est  de  10  roubles  par  jour  pendant 
la  session,  plus  les  frais  de  voyage  (5  kopecks  par  verste).] 

CHAPITRE  IV.  —  DES  SECRETAIRES  DE  LA  DOUMA  DE  L’EMPIRE, 

DE  SES  SECTIONS  ET  COMMISSIONS,  DE  LA  CHANCELLERIE  DE  LA  DOUMA 

ET  DE  SON  PERSONNEL. 

24.  —  Le  secretaire  de  la  Douma  de  l’empire  et  ses  asses- 
seurs  sont  elus  par  la  Douma  parmi  ses  membres  pour  une 
dur6e  de  cinq  ans  (art.  2),  et  remplissent  leurs  fonctions  jus- 
qu’a  Election  d’un  secretaire  et  de  ses  assesseurs  par  la 
nouvelle  Douma. 

25  &  30.  —  [Dispositions  de  detail.] 

CHAPITRE  V.  —  DE  LA  COMPETENCE  DE  LA  DOUMA  DE  L’EMPIRK. 

31.  —  Sont  de  la  competence  de  la  Douma  de  l’empire  : 
—  1.  Les  affaires  qui  exigent  feiaboralion  de  lois  ou  regle- 
ments,  ainsi  que  toute  modification,  extension,  suspension  ou 
abrogation  des  dites  lois  ou  reglements;  —  2.  Le  budget  des 
depenses  et  receltes  de  l’Elat,  ainsi  que  les  previsions  finan- 
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ci^res  des  ministers  et  des  administrations  principales,  les 
assignations  p^cuniaires  sur  le  tr6sor,  non  pr^vues  au  budget, 

—  sur  la  base  des  r^glements  en  vigueur;  — 3.  Le  compte 
rendu  par  le  contrble  de  l’empire  sur  la  realisation  du  budget ; 

—  4.  Les  affaires  qui  concernent  une  alienation  des  revenus 
ou  domaines  de  l’fitat,  necessitant  le  consentement  de  S.  M.; 

—  5.  Les  affaires  relatives  k  la  construction  de  chemins  de  fer 
surTordre  direct  de  l’Etat  et  a  son  compte;  —  6.  Les  affaires 
concernant  la  constitution  de  societes  par  actions,  lorsque 
celles-ci  demandent  une  derogation  aux  lois  en  vigueur;  — 
7.  Les  affaires  soumises  aux  deliberations  de  la  Douma  par 
ordre  special  de  S.  M. 

32.  —  La  Douma  de  l’empire  peut  presenter  des  projets 
de  lois  tendant  a  1’abrogation  de  lois  existantes  ou  &  la  crea¬ 
tion  de  lois  nouvelles  (art.  55-57),  a  l’exclusion  des  lois  fonda- 
mentales. 

33.  —  La  Douma  de  l’empire  peut  s’adresser  auxministres 
et  aux  chefs  des  services  particulars,  qui  dependent  lega- 
lement  du  Senat  dirigeant,  pour  leur  demander  des  explica¬ 
tions  sur  des  mesures  prises  par  eux  ou  par  des  fonctionnaires 
&  eux  subordonnes,  si  ces  mesures  leur  paraissent  iliegales 
(art.  58-60). 

GHAPITRE  VI.  —  DE  L ’EX  A  MEN  DES  AFFAIRES  PAR  LA  DOUMA  DE  l’kMPIRE. 

34.  —  Les  projets  de  lois  sont  soumis  a  la  Douma  de  l’em- 
pire  par  les  ministres  ou  les  chefs  des  services  parliculiers,  ou 
les  commissions  formees  de  membres  de  la  Douma  (art.  57), 
ou  bicn  lui  sont  transmis  par  le  Conseil  de  l’empire  (art.  49). 

35.  —  Les  stances  de  l’asscmbiec  generale  de  la  Douma 
de  l’empirc  sont  fix^es,  ouverles  et  closes  par  son  president; 
colics  dc  ses  sections  et  commissions  (art.  5)  lc  sont  par 
leurs  presidents  respeclifs. 

36.  —  Tonic  discussion  cesse  lorsque,  par  voic  de  resolu¬ 
tion,  la  Douma  dc  l’cmpire  sc  declare  suffisamment  edairee. 

37*  —  Lc  president  a  le  droit  d’oler  la  parole  a  lout 
membre  dc  rassombleo  qui  trouble  l’ordre  ou  manque 
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au  respect  dil  a  la  loi.  II  peul  suspendrc  ou  lever  la  stance. 

38.  —  Si  les  membres  dc  la  Douma  de  f  empire  ne  rcspcc- 
tcnl  pas  l'ordrc  et  la  discipline,  ils  peuvenl  etre  renvoyes  de  la 
stance,  ou  exclus  des  travaux  de  la  Douma  pour  une  dur£e 
delerminee.  Ils  sont  renvoyes  de  la  seance  par  resolution  de 
rassemblee  generale,  ou  de  la  section  ou  commission,  selon 
le  cas;  ils  ne  sont  exclus  des  travaux  de  la  Douma  pour  une 
dur£e  determinee  que  par  resolution  de  l’asscmbiee  generale. 

39.  —  Les  minislres  et  les  chefs  des  services  particuliers  ont 
le  droit  d’assister  a  toutes  les  seances  de  la  Douma  de  l’em- 
pire,  mais  n’ont  droit  de  vote  que  s'ils  en  sont  membres. 

40.  —  La  Douma  de  l’empire  peutdemander  aux  ministres 
et  aux  chefs  des  services  particuliers  des  explications  concer- 
nant  directement  les  affaires  examinees  par  elle.  Les  ministres 
et  les  chefs  des  services  particuliers  ont  le  droit  de  refuser  des 
explications  sur  les  matieres  qui  doivent  resler  secretes  par 
consideration  d’interet  gouvernemental.  Les  ministres  et  les 
chefs  des  services  particuliers  doivent  etre  entendus  dans  les 
seances  de  la  Douma  chaque  fois  qu’ils  le  demandent. 

41.  —  [Forme  de  ces  explications.  Fonclionnaires  charges 
de  les  fournir.] 

42.  —  Aucune  personne  etrangere  a  la  Douma,  aucun 
representant  de  la  presse  n’est  admis  aux  seances  des  sections 
et  commissions. 

43.  —  [Personnes  autorisees  4  assister  aux  seances  gene- 
rales.] 

44.  —  [Huis-clos.J 

45.  —  [Comptes  rendus  stenographies.] 

46.  —  [Comptes  rendus  partiels  des  seances  secretes.] 

47.  —  Un  projet  de  loi,  soumisala  Douma  de  l’empire  par 
un  ministre  ou  par  le  chef  d’un  service  particulier,  peut  etre 
retire  par  celui-ci,  lant  qu’il  n’a  pas  ete  approuve  par  la 
Douma. Un  projet  de  loi,  emanant  de  l’initialive  de  la  Douma, 
ne  peut  etre  retire  par  le  ministre  ou  le  chef  du  service  parti- 
vCulier  qu’avec  le  consenlement  de  la  Douma.  Unprojetde  loi 
emanant  du  Conscil  de  l’empire,  el  soumis  apres  son  appro- 
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foation  h  la  Douma,  ne  peut  pas  etre  retire  par  le  ministre  ou 
par  le  chef  du  service  particulier  qui  l’a  sounds  au  Conseil. 

48.  —  Est  consider  comme  resolution  de  la  Douma  de  l'em- 
pire,,dans  les  affaires  qui  lui  sont  soumises,  l’opinion  adoptee 
dans  l’assemblee  gen^rale  &  la  majority  des  voix.  En  cas  d’e- 
^alite  des  voix,  il  est  procede  &  un  nouveau  scrutin.  Si  ce 
•scrutin  ne  donne  pas  encore  de  majorite,  la  voix  du  presi¬ 
dent  de  la  Douma  est  preponderate.  La  decision  de  la  Douma 
constatant  qu’une  election  est  irreguliere'et  l’invalidant  doit 
•6tre  prise  a  la  majorite  des  deux  tiers  des  membres  pre¬ 
sents. 

49.  —  [Les  projets  de  lois  approuves  par  la  Douma  sont 
transmis  au  Conseil  de  l’empire,  et  reciproquement.j 

50.  —  Les  projets  de  lois  qui  ne  sont  pas  approuves  par  la 
Douma  de  l’empire  ou  le  Conseil  de  l’empire  sont  reputes 
rejetes. 

51.  —  Au  cas  oil  la  Douma  de  l’empire,  sans  rejeter  le  pro¬ 
jet  de  loi  emanant  de  l’initiative  du  Conseil  de  l’empire  et 
approuve  par  lui,  reconnattra  necessaire  d’y  introduire  des 
amendements,  ce  projet  peut,  par  une  resolution  de  la  Douma 
-et  aux  fins  d’un-nouvel  examen,  eire  renvoye  au  Conseil  de 
l’empire  ou  transmis  h  une  Commission  speciale  formee  d’un 
nombre  egal  de  membres  du  Conseil  de  l’empire  et  de  la 
Douma  de  l'empire,  elus  par  leur  corps  respectif.  La  presidence 
de  cetle  Commission  est  contiee  &  l’un  de  ses  membres  a  son 
-choix.  La  Commission  transmet  au  Conseil  de  l’empire  le  pro¬ 
jet  par  elle  amende,  et  la  procedure  reprend  son  cours  regu- 
lier. 

52.  —  [Les  projets  de  lois  regulierement  approuves  par  la 
Douma  et  le  Conseil  de  l’empire  sont  presentes  a  l’Empercur 
par  le  president  du  Conseil  de  l’empire.] 

53.  -(1). 

54.  —  Si  la  Douma  de  l’empire  ne  peut  tenir  seance  par 
.suite  de  l’insuffisance  de  ses  membres  presents  (art.  7),  ctsi 

(1)  Reproduction  de  l’art.  112  des  lois  fondamenlales.  V.  plus  haul, p.  161. 
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l’afl'aire  &  disculcr  esl  declaree  urgenle  par  le  minislrc  ou  1c 
chef  du  service  parliculier  competent,  l’aflaire  esl  remise  a 
une  stance  ult6rieure  qui  doil  avoir  lieu  dans  les  deux  semaines 
au  plus  lard,  ct  dans  laquellela  discussion  aura  lieu,  quel  que 
soit  lc  nombre  des  membres  presents. 

55.  —  Les  propositions  tendant  a  l’abrogalion  ou  &  la  modi¬ 
fication  d'une  loi  en  vigueur  ainsi  que  les  projels  de  lois  nou- 
velles  doivent  6lre  presentes  par  les  membres  de  la  Douma 
au  president  et  par  ecrit.  Ges  propositions  doivent  6tre 
accompagnees  d’un  projet  indiquant  les  points  principaux  des 
modifications  demandees  ou  de  la  loi  nouvelle,  et  d’un  expose 
des  motifs.  Si  la  proposition  est  sign^e  par  au  moins  trente 
membres,  le  president  la  presente  h  la  Douma. 

56.  —  Les  ministres  et  les  chefs  des  services  parliculiers, 
auxquels  ressortissent  les  projets  de  lois  ainsi  presentes,  sont 
avisos  du  jour  de  la  discussion  de  ces  projets  dans  la  Douma 
de  l’empire  au  plus  tard  un  mois  a  l’avance;  ils  re^oivent  une 
copie  de  la  proposition  et  de  ses  annexes. 

57.  —  Si  la  Douma  de  l’empire  approuve  les  considerations 
du  projet  tendant  a  l’abrogation  ou  modification  d’une  loi  en 
vigueur  ou  a  la  creation  d’une  loi  nouvelle,  ce  projet  est  ela- 
bore  et  soumis  a  la  Douma  par  le  ministre  ou  le  chef  du  ser¬ 
vice  particulier  competent.  En  cas  de  refus  du  ministre  oudu 
chef  du  service  parliculier,  la  Douma  peut  former  dans  son 
sein  une  commission  pour  ^laborer  le  projet. 

58.  —  Si  des  membres  de  la  Douma  d^sirent  avoir  des  ren- 
seignements  et  explications  des  ministres  ou  des  chefs  des 
services  parliculiers  sur  des  mesures  qui  leur  paraissent  ille- 
gales,  ils  pr^sentent  au  president  une  demande  6crite.  Si  cetle 
demande  est  revfitue  de  la  signature  d’au  moins  trente  mem¬ 
bres,  le  president  la  soumet  a  la  Douma. 

59.  —  Si  clle  est  accepts  par  la  majorite  de  la  Douma, 
cette  demande  (art.  58)  est  transmise  au  ministre  ou  au  chef 
du  service  parliculier  competent,  qui,  au  plus  tard  dans  le 
delai  d’un  mois,  donne  5  la  Douma  les  renseignements  ou 
explications  voulus,  ou  lui  communique  les  raisons  pour  les- 
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quelles  il  ne  peut  fournir  lesdits  renseignements  cm  explica¬ 
tions. 

60.  —  Si  la  Douma  de  1‘empire,  &  la  majority  des  trois 
quarts  de  ses  membres,  ne  reconnaitpas  commesuffisamment 
satisfaisantes  les  explications  fournies  par  le  ministre  ou  le 
chef  du  service  particulier  (art.  59),  l’aflaire  est  soumise  a 
l’examen  de  S.  M.  parle  president,  du  Gonseil  de  l’empire. 

61.  —  II  est  interdit  d’envoyer  des  deputations  5  la  Douma, 
ainsi  que  de  lui  adresser  des  demandes  ou  declarations  orale- 
ment  ou  par  ecrit. 

CHAPITRE  VII.  —  DU  REGLEMENT  INTER  I  EUR  DE  LA  DOUMA  DE  L’EMPIRE. 

62  et  63.  —  [Un  Reglement  d’ordre  interieur  detailie  sera 
elabore  par  la  Douma  et  publie  par  le  Senat  dirigeant.] 

Annexe  a  l’art.  13:  Promesse  solennelle  pretee  paries  mem¬ 
bres  de  la  Douma  de  l’empire  : 

«  Nous,  soussignes,  jurons  devant  Dieu  Tout-puissant  que 
«  nous  voulons  remplir  nos  fonctions  de  membres  de  la 
«  Douma  de  l’empire  dans-  la  mesure  de  notre  intelligence 
«  et  de  nos  forces, en  reslant  fideies  k  S.M.  l’Empereur  et  aulo- 
«  crate  de  toutes  les  Russies,  et  en  ne  consid^rant  que  le  bicn 
«  et  l’int^rSt  de  la  Russie,  ce  que  nous  confirmons  par  noire 
«  signature  autographc.  » 


OUKASE  IMPERIAL 

du  24  avril  (7  mai)  1906. 

STATUT  DU  CONSEIL  DE  L’EMPIRE  (1). 

1.  —  Le  Conseil  de  l’empirc  est  une  institution  imp^riale, 
oyant  pour  mission  d'examiner  les  projels  de  lois  qui  res- 
sortissenl  du  pouvoir  supreme  aulocratique  par  la  force  des 


(1)  Oulchrejilenie  r/osondarslveniwf/o  Soviela.  —  L’oukase  du  20  fcvrier 
(5  mars)  1900,  relalif  au  Conseil  tic  l’empirc,  avail  pose  les  bases  de  son 
organisation.  V.  la  Notice. 
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lois  fondamentales,  suivanl  les  formes  d^lerminees  par  le 
present  le  present  Statu  l  et  par  celui  dc  la  Douma  de  f  empire. 
II  est  forme  au  sein  du  Conseil  de  l'cmpire  des  departements 
el  des  commissions  ( prisoutstvia )  particulieres  pour  l’cxamen 
des  affaires  qui  sont  de  leur  competence. 

2.  —  Le  Conseil  de  l’empire  se  compose  de  membres 
nommes  par  l’Empereur  et  de  membres  elus. 

3.  —  Le  president  et  le  vice-president  du  Conseil- de  l’em- 
pire  sont  designes  annuellement  par  l’Empereur  parmi  les 
membres  a  sa  nomination.  [Le  vice-president  remplace  le  pre¬ 
sident  en  cas  d’absence  de  celui-ci.] 

4.  —  Les  membres  du  Conseil  de  l’empire,  en  y  entrant, 
font  une  promesse  solennelle  dont  la  formule  est  ci-apres 
indiquee  (1). 

5.  —  Le  Conseil  de  f empire  jouit  d’une  entiere  liberte 
d’opinion  dans  les  affaires  qui  lui  sont  soumises. 

6.  —  [Interdiction  au  Conseil  de  l’empire  de  recevoir  des 
deputations  ou  des  requeies  (2).] 

7.  —  Chaque  annee,  le  president  du  Conseil  de  l’empire 
rend  compte  respectueusement  a  S.  M.  des  travaux  du  Con¬ 
seil  apres  chacune  de  ses  sessions. 

8.  —  Une  chancellerie  imperiale  fonctionne  aupres  du 
Conseil  de  l’empire  pour  l’expedition  des  affaires. 

TITRE  I.  —  DU  CONSEIL  DE  L’EMPIRE. 

CHAPITRE  Icr.  —  DES  MEMBRES  DU  CONSEIL  DE  L’EMPIRE. 

9.  —  Le  nombre  total  des  membres  du  Conseil  de  l’empire 
•appeies  par  S.  M.  a  sieger  au  Conseil  dans  la  categorie  des 
membres  nommes  ne  doit  pas  exceder  le  nombre  total  des 
membres  elus.  [Cette  categorie  peut  etre  compietee.]  Les 
membres  k  la  nomination  de  l’Empereur  ne  peuvent  etre 
congedies  que  sur  leur  demande. 

(1)  Celte  formule,  annex^e  a  1’art.  4,  est  la  meme  que  pour  les  membres 
■de  la  Douma.  V.  ci-dessus,  p.  171. 

(2)  Reproduction  de  Part.  61  du  Statut  de  la  Douma.  V.  ci-dessus,  p.  171. 
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10.  —  [L’Empereur  peut  dissoudre  la  partie  ilue  du  Con- 
seil  de  l’empire  etordonnerde  nouvelles  Elections  (1).] 

11.  —  La  liste  des  membres  nommis  et  des  membres  ilus 
est  publiee  annuellement. 

12. '  —  Les  membres  ilus  sont  disignis  :  1°  par  le  clerge 
de  l’Eglise  russe  orthodoxe;  2°  par  les  zemstvos  des  gouver- 
nements;  3d  par  les  assemblies  de  la  noblesse;  4°  par  l’Aca- 
dimie  impiriale  des  Sciences  et  les  Universitis  impiriales 
russes;  5°  par  le  Gonseil  du  commerce  et  des  manufactures, 
sa  section  de  Moscou,  les  Comilis  locaux  du  commerce  et  des. 
manufactures,  les  Comitis  de  Bourses  et  les  corporations  de 
commergants. 

13.  —  Le  Saint-Synode  ilit,  dans  le  sein  de  l’Eglise  russe 
orthodoxe  et  suivant  les  formes  par  lui  determinees  avec  la 
sanction  impiriale,  six  membres  du  Conseil  de  l’empire,  dont 
trois  du  clerge  rigulier  monacal  et  trois  du  clergi  blanc 
siculier. 

14.  —  Chaque  zemstvo  de.gouvernement  ilit  un  membre 
du  Conseil  de  l'empire. 

15.  —  Les  assemblies  de  la  noblesse  ilisent,  dans  chaque 
gouvernement  ou  district  oil  se  font  des  ilections  de  la 
noblesse,  et  dans  leur  propre  sein,  deux  diliguis.  Tons  ces 
diliguis  se  riunissenl  a  Saint-Pitersbourg  et  ilisent  parmi 
eux  dix-huit  membres  du  Conseil  de  l’empire. 

16.  —  L’Acadimie  impiriale  des  Sciences  et  chaque  Uni- 
versiti  impiriale  russe  ilit  trois  diliguis.  L’Acadimie  les 
ilit  en  siance  acadimique  pliniire  parmi  les  acadimiciens 
ordinaires,  le  Conseil  de  chaque  Universili  parmi  les  pro- 
lesscurs  ordinaires.  Ces  diliguis  se  riunissenl  4  Saint-Pilers- 
bourg  et  ilisent  parmi  eux  six  membres  du  Conseil  de  l’em- 
pi  re. 

17‘  —  Le  Conseil  du  commerce  et  des  manufactures  ilit 
qualrc  diliguis,  dont  deux  pour  rcpriscnler  le  commerce  et 
deux  pour  reprisenter  l’industrie.  La  section  du  Conseil  a 

(1)  Reproduction  de  l’arl.  104  des  lois  fondamenlales.  V.  ci-dessus,  p.  100. 
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Moscou,  ainsi  que  les  Comit^s  du  commerce  el  des  manu- 
l'aclures  d’lvanovo-Vosnesensk,  Kostroma  el  Lodz,  elisent 
chacun  deux  delegues  rcpr6sentant  l’induslrie;  les  Comit^s 
de  Bourse  de  Saint-Pdlcrsbourg  el  de  Moscou  (Bourses  gen£- 
rales)  chacun  qualre  delegues,  dont  deux  represented  le 
commerce  cl  deux  l’industrie;  ceux  de  \arsovie,  Odessa, 
Kiev,  Nijni-Novgorod ,  Riga,  Rostov,  Kharkov,  Samara, 
Lodz,  Libau,  Bakou,  Ekaterinenbourg,  Perm,  Tomsk  et 
Omsk,  chacun  deux  d&^gues,  un  pour  le  commerce,  l’autre 
pour  Pindustrie;  le  Comity  de  la  Bourse  des  charbons  de 
Kharkov,  un  d616gu£  pour  l’industrie;  to.us  les  autres  Comiles 
de  Bourses,  ainsi  que  les  corporations  de  commenjants,  cha¬ 
cun  un  del^gue  pour  repr^senter  le  commerce.  Ces  elecleurs 
se  r^unissenl  a  Saint-P^tersbourg  et  elisent  parmi  eux  douze 
membres  du  Conseil  de  l’empire,  dont  six  represenlent  le 
commerce  et  six  Pindustrie. 

18.  —  Le  mandat  des  membres  £lus  du  Conseil  de  Tempire 
est  de  neuf  ans;  un  tiers  de  chaque  categorie  sort  tous  les 
trois  ans  suivant  un  roulement.  [La  fraction  que  donne  la 
division  par  trois  sort  avec  le  dernier  tiers.]  Les  membres 
sortants  de  chaque  serie  sont.  r^eligibles. 

19.  —  L’61ection  des  membres  du  Conseil  de  l’empire  est 
faite  par  les  assemblees  de  delegues  (art.  15  a  17),  sous  la 
pr6sidence  de  personnes  £lues  dans  leur  sein. 

20.  —  Sont  ineligibles  au  Conseil  de  fempire  :  1°  les  per¬ 
sonnes  qui  n’ont  pas  atteint  Page  de  40  ans;  2°  les  personnes 
qui  n’ont  pas  termini  au  moins  le  cours  secondaire  deludes 
ou  pass6  un  examen  equivalent;  3°  les  sujets  strangers;  4"  les 
personnes  designees  a  Palinea  lerde  Part.  6  et  aux  art.. 7  et8 
de  la  loi  electorate  de  la  Douma  de  Pempire,  et  qui  ne  sont  pas 
^lecteurs  a  la  Douma. 

21.  —  Les  Elections  se  font  au  scrutin  secret  au  moyen  de 
boules  {char)  ou  de  bulletins  ( zapis/ca ).  Sont  £lus  ceux  qui  out 
obtenu  plus  de  la  moitie  des  voix  exprintees  et  la  majorite 
relative;  en  cas  d’egalite  des  voix,  le  sort  decide.  [Si  le  pre¬ 
mier  tour  n’aboutit  pas,  il  y  a  lieu  a  un  second  lour  le  lende- 
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main,  et  au  besoin  k  un  troisi^me  et  dernier  tour  le  surlen- 
demain.] 

22.  —  [Delai  de  trois  jours  pour  contester  Election.] 

23.  —  [Nouvelles  Elections  en  cas  d’annulation  des  ope¬ 
rations  par  le  Conseil  de  l’empire.] 

24.  —  Sinn  membre  elu  vient  a  sortir  du  Conseil  de  l’em- 
pire  avant  l’expiration  de  son  mandat,  il  n‘est  proced^  a  son 
remplacement  que  s’il  reste  plus  d’un  an  a  courir  jusqu’a  l’ex- 
piration  de  son  mandat.  En  ce  cas,  le  eandidat  qui  avait  oblenu 
le  plus  de  voix  apr&s  lui  le  remplace.  A  defaut  de  ce  eandidat, 
il  esl  proc6de  a  une  nouvelle  election. 

25.  —  [La  premiere  section  du  Senat  dirigeant  est  comp6- 
tente  pour  trancher  les  difficultes  d’interpr^lation  des  pr£- 
sentes  dispositions.] 

26.  —  Les  membres  elus  du  Conseil  de  l’empire  nedoivent 
aucun  compte  a  leurs  electeurs,  et,  en  ce  qui  concerne  la 
liberty  de  leurs  votes  et  de  leurs  opinions  dans  les  affaires 
qui  sont  du  ressort  du  Conseil,  ils  sont  soumis  aux  regies  tHa- 
blies  pour  les  membres  dela  Douma  de  l’empire. 

27.  —  Les  membres  elus  du  Conseil  de  l’empire,  en  ce  qui 
concerne  la  perte  ou  la  restriction  de  leur  liberte  personnelle, 
leur  doignement  des  seances,  les  conditions  et  le  mode  d’an¬ 
nulation  de  leurs  elections,  de  resignation  de  leur  mandat,  de 
d^cheancede  leurmandatdansles  cas  prevus  paries  art.  17, 18, 
n°  1  eL2,  et  19  du  Statut  de  la  Douma  de  l’empire,  sont  assu- 
jettis  aux  regies  etablies  pour  les  membres  de  la  Douma  de 
l’empire  (1). 

28.  —  [Les  membres  elus  rc§oivent  une  indemnity  de 
25  roubles  par  jour  durant  la  session,  plus  une  indemnite  de 
d6placement  de  cinq  kopeks  par  versle,  payee  une  fois  par 
an  (2).] 


(1)  V.  ci-dessus,  p.  105,  les>  art.  15  et  suivanls  du  Statut  de  la  Douma. 

(2)  Cpr.  ci-dessus,  p.  100,  l’art.  23  du  Statut  de  la  Douma. 
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CHAPITRE  II.  —  di:  l’examen  des  affaires  par  le  conseil  de  l’e.mpire. 

29.  —  Les  projets  de  lois  sont  transmis  de  la  Douma  de 
l'empire  au  Conseil  de  fempire  (St.  de  la  Douma,  art.  49). 
Les  projets  de  lois  prepares  sur  la  demande  du  Conseil  de 
l’empire  sont  soumis  au  Conseil  soit  par  les  minislrcs  et  les 
chefs  des  services  parliculiers,  soit  par  les  commissions  for- 
m^esau  sein  du  Conseil  (art.  56). 

30.  —  S.  M.  l’Empereur  fixe  par  des  oukases  la  dur6e  des 
sessions  et  leur  suspension  au  cours  de  l’annee. 

31.  —  Le^Conseil  de  l’empire  est  en  nombre  lorsque  le  tiers 
au  moins  de  ses  membres  est  present,  sans  distinction  des 
membres  norames  par  l’Empereur  et  des  membres  dus. 

32.  —  [Les  projets  de  lois  peuvent  6tre  renvoyes,  pour 
examen  prealable,  &  des  commissions]. 

33.  —  Les  stances  du  Conseil  de  l’empire,  et  celles  de  ses 
commissions,  sont  fix^es,  ouvertes  et  closes  par  leurs  presi¬ 
dents  respectifs. 

34.  —  Les  deliberations  du  Conseil  de  l’empire  sont  closes 
si,  par  decision  speciale,  le  Conseil  se  declare  suffisamment 
edaire. 

35.  —  Les  ministries  el  les  chefs  des  services  particuliers 
peuvent  assister  aux  seances  du  Conseil  de  l’empire,  mais  ils 
n’ont  voix  deliberative  que  s’ils  fontpartie  du  Conseil. 

36.  —  Le  Conseil  de  l’empire  peut  s'adresser  aux  ministres 
et  aux  chefs  des  services  particuliers  pour  avoir  des  explica¬ 
tions  concernant  directement  les  affaires  soumises  &  son 
examen.  Les  ministres  el  les  chefs  des  services  particuliers 
ont  le  droit  de  refuser  les  explications  qui  doivent  rester 
secretes  par  consideration  d’inldd  gouvernemental .  Les 
ministres  et  les  chefs  des  services  particuliers  doivent  dre 
entendus  chaque  fois  qu  ils  le  demandent. 

37.  —  [Forme  de  ces  explications.  Fonctionnaires  charges 
de  les  fournir.J 

38.  —  Aucune  personne  elrangfcre  ni  aucun  represenlant 
de  la  presse  nesont  admis  aux  seances  des  commissions. 
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39.  —  [Personnes  autoris6es  k  assister  aux  stances  g6n6- 
rales.] 

40.  —  [Stances  secretes.] 

41.  —  [Gomptes-rendus  des  stances.] 

42.  —  [Comptes-rendus  partielsdes  stances  secretes  (1).] 

43.  —  Le  Conseil  de  l’empire  peul  presenter  des  projets 
de  lois  tendant  a  l’abrogation  on  k  la  modification  de  lois 
existantes  ou  a  la  creation  de  lois  nouvelles  (art.  54  k  56),  k 
l’exclusion  des  lois  fondamentales  (2). 

44.  —  [Le  Conseil  de  fempirepeut  demander  des  explica¬ 
tions  sur  les  mesures  administratives  qui  lui  paraissent  i  116- 
gales  (3).  ] 

45.  —  Un  projet  de  loi,  prepare  sur  la  demande  du  Conseil 
de  l’empire,  ne  peut  6tre  retire  par  le  ministre  ou  par  le  chef 
du  service  particulier  qui  l’a  soumis  au  Conseil  qu’avec  le 
consentement  du  Conseil.  Un  projet  de  loi,  pr6par6  sur  la 
demande  de  la  Douma  de  l’empire,  et  soumis  au  Conseil  apr6s 
Tapprobation  de  celle-ci,  ne  peut  pas  6tre  relir6  par  le 
ministre  ou  par  le  chef  du  service  particulier  qui  l’a  soumis 
4  la  Douma. 

46.  —  [Majority.  Quorum.  Majority  des  deux  tiers  exig6e 
pour  les  invalidations  (4).] 

47.  —  [Les  projets  de  lois  approuv6s  par  le  Conseil  de 
l’empire  sont  transmis  a  la  Douma  de  l’empire  et  r6cipro- 
quement  (5).] 

48.  — Les  projets  de  lois  qui  ne  sont  pas  approuv6s  par  le 
Conseil  de  l’empire  ou  la  Douma  de  l’empire  sont  r6put6s 
rejel6s. 

49.  —  Au  cas  oil  le  Conseil  de  l’cmpire,  sans  rcjeler  le 
projet  de  loi  emanantde  l’initiative  der  la  Douma  de  l’empire, 


(1)  Les  art.  35  a  42  sonl  la  reproduction  &  peu  pres  lexluelle  des  art.  39  a 
46  du  Slalul  de  la  Douma. 

(2)  Reproduction  de  l’art.  32  du  Slalut  de  la  Douina. 

(3)  Reproduction  de  Part.  33  du  Stalut  de  la  Douma. 

(4)  Reproduction  de  l’art.  48  du  Slalut  de  la  Douma. 

(5)  Reproduction  de  l'art.  49  du  Slalut  de  la  Douma. 
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recommit  n^cessairc  d’y  inlroduirc  dcs  amendemcnts,  cc 
projet  peut,  par  une  resolution  du  Conscil  ct  aux  fins  d’un 
nouvel  examen,  etre  renvoye  a  la  Douma  de  l’empire  ou 
transmis  a  une  commission  speciale  formee  d’un  nombre 
6gal  de  membres  du  Conseil  de  l’empire  ou  de  la  Douma  de 
l’empire,  elus  par  leur  corps  respectif.  La  presidence  de 
cette  commission  est  confine  a  l’un  de  ses  membres  a  son 
choix.  La  commission  transmet  a  la  Douma  de  l'empire  le 
projet  par  elle  amende,  et  la  procedure  reprend  son  cours 
regulier  (1). 

50.  —  Les  projets  de  loi  presentes  a  la  Douma  de  l’empire 
et  approuves  par  elle  ainsi  que  par  le  Conseil  de  l’empire,  de 
m6me  que  les  projels  de  loi  presentes  au  Conseil  et  approuves 
par  lui  ainsi  que  par  la  Douma  de  l’empire,  sont  presentes 
&  S.  M.  Imperiale. 

51.  —  [Defense  de  reprendre  dans  la  mfime  session  les 
projets  de  lois  auxquels  l’Empereura  refuse  sa  sanction  (2).] 

52‘  —  [Au  cas  ou  le  quorum  n’est  pas  atteint,  il  y  a  lieu,  a 
nouvelle  deliberation  dans  la  quinzaine  (3).] 

53.  —  [Examen  des  lois  budgetaires  (4).] 

54.  —  [Propositions  emanant  de  l’initiative  indivi- 
duelle  (5).] 

55  k  59.  —  [Relations  des  ministres  et  chefs  des  services 
parliculiers  avec  le  Conseil  de  l’empire  (6).] 

60.  —  Les  details  du  reglement  interieur  du  Conseil  de 
l’empire  sont  regies  par  une  instruction  (nakaz),  publiee 
par  le  Conseil.  Cette  instruction  estportee  a  la  connaissance 
generale  par  le  Senat  dirigeant. 

61.  —  Les  regies  sur  l’admission  aux  seances  de  personnes 

(1)  Cpr.  Part.  5i  da  Slatut  de  la  Douma. 

(2)  Reproduction  de  Part.  112  des  lois  londamentales.  V.  plus  haut,  p.  1G1. 

(3)  Reproduction  de  l’art.  54  du  Statut  de  la  Douma. 

(4)  Reglement  sur  la  procedure  de  l'examen  des  lois  budgetaires,  pro- 
mulgue  par  un  oukase  du  8  mars  1906. 

(5)  Reproduction  de  Part.  55  du  Slatut  de  la  Douma. 

(6)  Reproduction  texluelle  des  art.  56  &  60  du  Statut  de  la  Douma.  V.  ci- 
dessus,  p.  170. 
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EtrangEres  et  sur  l’observation  de  l’ordre  dans  les  locaux  du 
Gonseil  sont  fixEes  d’accord  par  le  president  du  Conseil  de 
l’empire  et  le  president  du  Conseil  des  ministres  avec  appro¬ 
bation  de  S.  M.  l’Empereur. 

CHAP1TRE  III.  —  DE  LA  PRESENTATION  DES  PROJETS  DE  LOIS 
A  LA  SANCTION  IMPERIALE. 

62  a  65.  —  [Dispositions  de  detail.] 

/ 

TITRE  II.  —  DES  DEPARTEMENTS  ET  DES  COMMISSIONS 
DU  CONSEIL  DE  L’EMPIRE. 

CHAPITRE  Tcr.  —  des  dEpartements. 

66.  —  Le  Conseil  de  l’empire  se  divise  en  deux  dEparte- 
ments  :  le  premier  et  le  deuxiEme. 

67.  —  [Les  dEpartements  sont  formEs  de  membres  dEsi- 
gnEs  par  l’Empereur  parmi  les  membres  du  Conseil  de  I’em- 
pire  qui  sont  a  sa  nomination.  Leur  prEsidence.] 

68 .  —  [Affaires  de  la  compEtence  du  premier  dEparte- 
ment.] 

69.  —  [Affaires  de  la  compEtence  du  deuxiEme  dEparte- 
ment.] 

70  a  95.  —  [Dispositions  de  dEtail. ] 

CHAPITRE  II.  —  de  la  commission  spEciale  chargEe  df.  l’expropria- 

TION  DES  IMMEUBLES  ET  DE  l’iNDEMNISATION  DE  LEURS  PROPRIETARIES. 

96  a  98.  —  [Dispositions  de  dEtail.] 

CHAPITRE  III.  —  DE  LL  COMMISSION  INSTITUEE  POUR  L’EXAMEN  PREALABLE 

DES  REQUftTES  CONTRE  LES  ARRETS  PRONONCEs  PAR  LES  DEPARTEMENTS 

DU  SENAT  D I  RIG E A  NT. 

99  a  107.  —  [Dispositions  de  dEtail.] 

TITRE  III.  —  DE  LA  CHANCELLERIE  DE  L’EMPIRE. 

CHAPITRE  lcr.  —  in:  la  composition  et  de  l’orgamsation 

I)E  LA  CHANCELLERIE  DF,  L  EMPIRE. 

108  a  118.  —  [Dispositions  de  dEtail.] 
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CHAPITRE  II.  —  dks  editions  du  code  des  Lois  ( Svod  zakonov)  ETDES 

LOIS  LOCALES,  KT  DU  RECUEIL  G£n£HAL  DES  LOIS  DE  l’eMPIRE  RUSSE. 

119.  —  Le  secretaire  de  l’empire  est  charge  de  rediger, 
en  se  conformant  aux  regies  sp^ciales  ddicl^es  a  cel  egard, 
le  Code  des  lois  el  des  reglements  locaux,  les  lois  compie- 
mentaires  ( prodoljenia )  du  Svod,  et  le  Recueil  general  des 
lois. 

120.  —  [II  en  r£fere  a  l’Empereur,  dans  les  cassoumisasa 
decision.] 

121  et  122.  —  [S’il  se  rencontre  des  difficulty  au  sujet  de 
cette  codification,  en  cas  d’obscurite  ou  d’insuffisance  des 
textes,  le  secretaire  de  l’empire  en  ref&re  au  ministre  ou  aux 
chefs  des  services  particulars.] 

123.  —  L’edition  nouvelle  d’un  tome  ou  d’une  partie  du 
Code  des  lois  est  publiee  par  le  Senat  dirigeant,  conformement 
aux  r&gles  en  vigueur,  sur  ordrede  S.  M.  l’Empereur  transmis 
par  le  secretaire  de  l’empire. 

124.  —  [Publication  des  Annexes.] 

ANNEXES. 

Annexe  h  fart.  4.  —  [Formule  du  serment  (1).] 

Annexe  a  l’art.  12.  —  [Regies  suivant  lesquelles  doivent  se 
faire  les  elections  par  les  assembiees  des  zemstvos  et  par  les 
assembiees  de  proprieiaires  fonciers  dans  les  gouvernements 
oil  il  n’y  a  point  de  zemstvos  (Astrakhan,  Wilna,  Wilebsk, 
Wolhynie,  Grodno,  Kiev,  Kovno,  Courlande,  Livonie,  Minsk, 
Mohilef,  Orenbourg,  Podolie,  Stravropol,  Esthonie)  (2).] 

(1)  V.  ci-dessus,  p.  172,  la  note  sous  Particle  4. 

(2)  En  mai  1909,  33  membres  du  Gonseil  de  l’empire  ont  presents  un  pro¬ 
jet  de  loi  tendant  k  changer  le  mode  d’election  au  Conseil  de  Pempire  dans 
neuf  gouvernements  de  1’Ouest  qui  n’avaient  elu  que  des  polonais  (Wilna, 
Witebsk,  Wolhynie,  Grodno,  Kiev,  Kovno,  Minsk,  Mohilef  el  Podolie). 
Dans  la  stance  de  la  Douma  du  31  mai  (13  juin)  1909,  le  gouvernement  a 
annonce  le  d6p6t  ultSrieur  d’une  nouvelle  loi  6leclorale  donnant  satisfaction 
aux  int6rets  russes  dans  ces  gouvernements. 
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13 11>1  lo^vapli  ie. 

1»  TEXTES. 

Svod  zakonof  rossiiskoi  imperii  (Svod  des  lois  de  l’empire  russe).  Tome  I, 
partie  1”.  Lois  fondamentales  de  l’empire.  Saint-P6tersbourg,  1906.  —  Edi¬ 
tion  officielle. 

Novii.  gosouclarstvennii  stroi  Rossii  (Nouvelles  lois  fondamentales  de  l’em- 
pire  russe),  par  G.  G.  Savitch.  Saint-Petersbourg,  1907.  —  Collection  com¬ 
plete  des  textes. 

Konstiloutsia  rossiiskoi  imperii  (Constitution  de  l’empire  russe),  par 
L.  Slominski.  Saint-Petersbourg,  1908. 

2“  COMMENTAIRES. 

L’empire  des  Tsars  et  les  Russes,  par  A.  Leroy-Beaulieu,  Tome  II  : 
Les  institutions.  Paris,  1882.  —  Exposes  et  analyses  critiques. 

Natchala  rouskago  gosoudarstvennago  prava  (Principes  du  droit  public 
russe),  par  Gradovski,  professeur  a  l’Universite  imperiale  de  Saint-P6ters- 
bourg,  3'  edition.  Sainl-P6tersbourg,  1887,  in-8°. 

Rouslcoe  gosoudarstvennoe  pravo  (Le  droit  public  de  la  Russie),  par 
V.  Ivanovski.  T.  I  (1896),  T.  II  (1898). 

Les  institutions  poliiiques  de  la  Rue  par  Kovaleski.  Traduction  i'ran<jaise 
de  Derocquigny.  Paris,  1903. 

Le  Tsar,  etude  sur  le  gouvernement  russe  avant  la  reforme  constitution- 
nelle,  par  Blenoff.  —  Article  de  la  Revue  du  droit  public,  1905,  p.  545. 

Teoriia  prava  i  gosoudarslva  (Theorie  du  droit  et  du  gouvernement),  par 
L.  J.  Petrajiekii.  Saint-Petersbourg,  1907. 

Rouskoe  gosoudarstvennoe  pravo  (Le  droit  public  de  la  Russie),  par 
N.  M.  Korkunov.  Saint-Petersbourg,  1908. 

Le  Parlement  russe,  son  organisation,  ses  rapports  avec  l’Empereur,  par 
P.  Chasles.  Paris,  1909.  These. 

3°  HISTOIRE  CONSTITUTIONNELLE. 

Istoria  obrasovania  gosoudarstvennago  Sovieta  (Hisloire  de  la  formation 
du  Conseil  de  l’empire).  Saint-Petersbourg,  1859,  in-8°. 

Des  reformes  en  Russie,  suivi  d’un  apenju  sur  Ie  sysleine  cleclif  en 
Russie  et  sur  les  Etats-G6n6raux  russes  aux  x\T  et  xvna  si^cles,  par  le 
prince  Pierre  Doi.goroukof,  1862,  in-8°. 

Leccii  po  istorii  rouskago  zakonodalelstva  (Leqons  sur  l’hisloire  de  la 
legislation  russe),  par  BepaIef.  Moscou,  1879. 

Leccii  po  istorii  rouskago  gosoudarstvennago  prava  (Leqons  sur  l'his- 
toire  du  droit  public  russe),  par  I.  A.  Maksimeiko.  Kharkov,  1907. 
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IV otioe  historique. 

Lorsque  la  Finlande  a  ete  reunie  a  la  Russie  en  1809,  cllc  (Hail 
regie,  comme  la  Suede,  dont  ellc  faisait  partie,  par  la  Constitution 
(Reg erings form)  du  21  avril  1772,  Facte  d'Union  et  SOrele  dcs 
21  fSvrier  ct  3  avril  1789,  ct  les  texles  rcmis  cn  vigueur  par  ces  deux 
lois  (V.  notice  de  la  Suide).  —  En  prenant  possession  de  la  Finlande, 
Fempereur  Alexandre  I*r  signa  a  Borga,  le  15/27  mars  1809,  un  acte 
de  garantie  ( forsakran )  solennelle  des  droits,  libertes  ct  privileges  du 
pays.  Cette  garantie,  analogue  a  celle  des  rois  de  Suede,  a  ete  rcnou- 
velee  a  chaque  avenement  :  le  12/24  decembre  1823,  par  Nicolas;  le 
19  fevrier  (3  mars)  1855,  par  Alexandre  II;  le  ler/13  mars  1881,  par 
Alexandre  III ;  le  25  octobre  (6  novembre)  1891,  par  Nicolas  If. 

Les  empereurs  de  Russie  n’etaient  pas  tres  g6nes  par  la  Constitu¬ 
tion  fmlandaise,  qui  se  trouvait  6tre  concue  dans  un  sens  tr6s  auto- 
ritaire,  6tant  issue  du  coup  d'Etat  de  Gustave  III.  Cette  Constitution 
attribuait  au  gouvernement  le  pouvoir  legislate  dans  une  assez  large 
mesure  pour  que  le  concours  de  la  representation  nationale  pOt  6tre 
ajourne  sans  trop  d’inconvgnient.  Aussi  la  Constitution  resta-t-elle  a 
peu  pres  a  l’etat  de  lettre  morte  pendant  de  longues  ann£es.  Des  le 
6/18  aoM  1809,  l’Empereur  et  Grand-Due  instituait  un  Conseil  de 
gouvernement  ( Regerings-Conseil )  qui  requt  peu  apr&s  (9/21  fe¬ 
vrier  1826)  le  nom  de  S6nat  de  Finlande,  et  qui  concentra  entre  ses 
mains  le  gouvernement  et  l’administration  du  pays.  Mais  a  partir  de 
1859,  des  reformes  etant  devenues  urgentes,  l’empereur  Alexandre  II 
mit  a  l'etude  la  convocation  d’une  diete,  ct,  le  18  juin  1863,  il  convo- 
quait  effectivement  pour  le  15  septembreles  quatre  ordres  du  Landt - 
dag. 

Ce  Landtdag,  qui  n’etait  autre  chose  que  l’ancien  Riksdag  suedois 
r^duit  a  la  Finlande,  6tait  comme  lui  divise  en  quatre  ordres  : 
Noblesse,  Clerge,  Bourgeoisie,  Paysans. 

Mais  l’ancienne  loi  organique  du  Riksdag  suedois  —  qui  netait 
autre  que  la  Riksdag sordning  de  1617,  remise  en  vigueur  cn  1772 
(V.  notice  de  la  Suede )  —  appelait  des  remaniements.  Un  projet  de 


FINLANDE 


183 


loi  fut  soumis  en  ce  sens  au  Landtdag,  convoqud  a  nouveau  en  1867, 
et  fut  promulgue  sous  le  nom  de  Loi  organique  du  Landtdag  (Landt- 
dagsordning)  le  15  avril  1869.  Les  sessions  devinrent  desormais 
periodiques  :  le  Landtdag  devait  se  reunir  au  moinstous  les  cinq  ans. 

La  loi  organique  de  1869  avait  recu  deux  modifications  impor- 
tantes :  1°  une  loi  du  20  mars  1879  avait  modifie  les  conditions  d’eii- 
gibilile  dans  l’ordre  de  la  Bourgeoisie  (art.  12);  2°  un  manifeste 
imperial  du  13/25  juin  1886  avait  confere  aux  fitals  lc  droit  d’ini- 
tiative. 

Lc  15  fevrier  1899,  un  manifeste  imperial  (traduit  dans  YAnnuaire 
1900,  p.  585,',  instituait  une  legislation  commune  a  la  Russie  et  k  la 
Finlande,  et,  sans  supprimer  le  Landtdag,  reduisait  ses  attributions 
a  celles  d’une  difete  provinciale.  Ce  manifeste  fut  suivi  d’une  ordon- 
nance  du  29  janvier  1900  sur  la  presse  (modifiee  le  21  juillet  1904), 
d’une  autre  ordonnance  du  2  juillet  1900  sur  les  reunions  publiques 
d’un  manifeste  du  12  juillet  1901  portant  une  nouvelle  loi  militaire, 
et  d’une  ordonnance  du  2  avril  1903  concernant  «  les  mesures  a 
prendre  pour  maintenir  l’ordre  el  la  paix  publics  ». 

Ces  actes  ont  eu  un  tres  grand  retentissemenl,  m6me  hors  de  Fin- 
landc  et  de  Russie,  et  ont  suscite  de  nombreuses  poiemiques  (V.  la 
Bibliographic). 

Les  evenements  dc  1904-1905  eurent  leur  contre-coup  en  Finlande. 
Lc  vceu  emis  par  le  Landtdag  (session  du  6  deccmbrc  1904  au 
15  avril  1905)  pour  l’abrogation  des  lois  d’exception  recut  une  satis¬ 
faction  immediate.  Un  manifeste  imperial  du  29  mars  1905  suspendit 
jusqu’a  nouvel  ordre  l’ex6cution  de  la  loi  militaire  de  1901,  et,  le 
4  novembre  suivant,  un  nouveau  manifeste,  «  sur  les  mesures  a  prendre 
pour  le  retablissement  de  l’ordrc  legal  dans  le  pays  »,  suspendit 
l’effet  du  manifeste  du  15  fevrier  1899.  Ce  dernier  acle  chargcait  en 
outre  le  Senat  de  Finlande  dc  reviser  les  lois  d’exception,  el  il  abro- 
gcait  d’ores  et  deja  l’ordonnance  du  2  avril  1903,  la  loi  militaire  du 
12  juillet  1901,  l’ordonnance  du  2  juillet  1900  et  plusieurs  autres. 
Enfin  il  chargeait  encore  lc  Senat  dc  Finlande  d’eiaborcr  des  projets 
1°  d’une  nouvelle  Landtdag sordning ;  2°  d’une  loi  constitutionnelle 
reconnaissant  a  la  representation  nationale  le  droit  de  controle,  la 
legalite  des  actes  des  membres  du  gouvernement,  ct  d'assurer  aux 
citoyens  la  liberie  dc  la  parole  ct  les  liberies  dc  reunion  et  dis¬ 
sociation;  3°  d’unc  loi  sur  la  liberie  dc  la  presse,  ct  provisoiremenl 
d’une  declaration  suspendanl  la  censure  publique. 

En  execution  de  ces  promesscs,  une  nouvelle  Landt  dag  sordning , 
proposee  au  Landtdag  ct  votec  par  lui,  a  etc  promulguec  le 
9  aoOl  1906.  L’ancicnnc  organisation  du  Landtdag  el  la  division  en 
quatre  ordres  a  disparu  pour  faire  place  a  une  assombloe  unique, 
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composec  de  200  deputes  elus.  Lcs  femmes  sont  completement  assi- 
milecs  aux  homines,  pour  lc  droit  electoral  com  me  pour  l’eligibilile. 
line  loi  electorate  du  mOme  jour  a  regie  tout  cc  qui  concerne  le 
ntecanisme  des  elections,  ct  introduit  un  curicux  sysleme  de  vote 
proportionnel. 

Une  loi  sur  la  liberie  d’exprcssion,  de  reunion  el  dissociation  a 
ete  promulguee  le  20  aoOt  1900,  et  une  loi  sur  les  reunions  publiqucs 
le  20  fevrier  1907. 

tin  reglement  du  Conseil  des  rninistres  de  Russie  du  20  mai 
(2  juin)  1908  a  etabli  en  principc  qu’il  appartenait  au  Conseil  des 
rninistres  de  determiner  cclles  des  affaires  finlandaises  qui  conccr- 
nent  aussi  les  interOts  de  l’Empire,  et  que  ces  affaires  seraient  sou- 
mises  au  Conseil.  Ce  reglement  a  provoque  des  protestations  du 
Senat  de  Finlande  des  29  juin,  22  decembre  1908  et  25  fevrier  1909, 
ainsi  qu’une  petition  du  Landtdag  du  30  oclobrc  1908,  et  suscitc  un 
nouveau  coiiflit  qui  dure  encore. 

On  trouvera  ci-apres  la  traduction  de  la  Regeringsform  de  1772,  et 
celle  de  l’acte  d’Unionet  SOrete  de  1789,  qui  n’ont  pas  ccsse  d'etre  en 
vigueur,  mais  dout  beaucoup  de  dispositions  ont  ete  implicitement 
abrogees  par  la  reunion  a  la  Russie,  et  la  restriction  a  la  Finlande 
d’un  texte  fait  pour  toute  la  Suede.  Nous  faisons  suivre  ces  textes  de 
la  traduction  de  lanouvelleloi  organique  du  Landtdag  du  9  aodt  1906, 
et  de  la  loi  du  11  novembre  1889,  declaree  constitutionnelle,  sur  les 
emplois  qui  peuvent  Otre  conferes  a  des  non-lutheriens. 


CONSTITUTION  (i) 

du  21  aout  1772. 

Nous,  Gustave,  par  la  grace  de  Dieu,  Roi  de  Sukle,  etc... 
Savoir  faisons,  que  pour  ce  que,  depuis  le  commencement  de 
notre  r6gne,  Nous  avons  sans  cesse  fait  en  sorte  d’user  de 
notre  pouvoir  et  autoritd  royale  pour  le  maintien,  I’afTermis- 
sement  et  le  bien  du  royaume,  comme  pour  l’avantage,  la 
sOrete  et  le  bonheur  de  nos  fiddles  sujets;  et  qu’k  cette  inten¬ 
tion,  nous  avons  jug£  que  la  situation  pr^sente  de  la  patrie 
exigeait  imp^rieusement  l’am^lioration  des  lois  constitution- 

(1)  Regeringsform.  —  Nous  n’avons  pas  cru  pouvoir  supprimer  les  pream- 
bules  et  formules  finales  de  ce  texte  et  du  suivant  qui  conliennent  certaines 
dispositions  conslitulionnelles. 
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nelles,  k  1’efTet  de  mieux  atteindre  les  objets  ci-dessus  6nu- 
m£res;  et  pour  cc  qu’apr^s  examen  et  instruction  attentive, 
nous  avons,  &  cet  efTet,  r6dig6  une  Constitution  pour  le  gou- 
vernement  et  l’administration  du  royaume,  que  les  Etals  du 
royaume,  actuellement  assembles,  ont  unanimement  adoptee 
et  juree;  k  ces  causes,  nous  approuvons,  sanctionnons  et  con- 
lirmons  la  Constitution  ainsi  votee  par  les  fitats  du  royaume, 
dans  les  termes  ci-dessous  transcrits  mot  pour  mot. 

Nous  soussign^s,  Conseil  et  fitats  du  royaume  de  Su6de, 
comtes,  barons,  6v6ques,  ordre  equestre  et  noblesse,  clerg6, 
commandants  militaires,  bourgeoisie  et  paysans  ici  assem¬ 
bles,  pour  nous  et  nos  conciloyens  qui  sont  dans  leurs  foyers, 
savoir  faisons,  que  pour  ce  qu’une  malheureuse  experience 
nous  a  fait  connaitre  que  sous  le  nom  de  la  noble  liberte 
plusieurs  de  nos  conciloyens  se  sont  eieves  a  la  puissance 
absolue,  ce  qui  a  ete  d’autant  plus  insupportable  qu’ils  se 
sont  empards  du  pouvoir  par  l’arbitraire,  qu’ils  s’y  sont  main- 
tenus  par  l'interet  personnel  et  les  rigueurs  et  ont  enfin  re<ju 
l’appui  de  puissances  etrangferes  au  detriment  de  tout  l’Etat, 
ce  qui  nous  avail  jetes  dans  la  plus  grande  insecurite  &  raison 
de  la  mauvaise  interpretation  de  la  loi,  et  pouvait  enfin  mener 
le  royaume  (noire  chere  palrie  a  lous)  a  une  ruine  afTreuse, 
telle  que  nous  en  monlrent  l'hisloirc  des  temps  passes  et 
l’experience  de  nos  ancetres,  si  l’energie  et  le  patriolisme  des 
citoyens  zeies,  soutenus  par  le  z£le  el  les  efforts  de  tr£s  puis¬ 
sant  prince  et  seigneur  Gustave  III,  Roi  de  Suede,  des  Goths 
et  des  Vendes,  noire  Ires  gracicux  Roi  et  seigneur,  ne  nous 
avaient  sauves  et  deiivres  de  ce  peril;  pourquoi  nous  avons 
r^solu  d’affermir  noire  liberty  de  telle  manure  qu’ellc  11c 
puisse  recevoir  aucune  atleinte  des  entrcpriscs  d’un  chef 
{regent)  ennemi  du  public,  ni  de  l’ambilion  de  citoyens 
^go'lsles  et  traltres,  ni  du  rcssenlimcnt  el  de  rorgueil  de  ses 
ennemis,  et  que  l’antique  Elat  de  Suede  et  Gothie  demcure  a 
loujours  un  royaume  librc  el  ind^pcndant;  &  cos  causes,  nous 
avons  approuv^  et  consacr^,  comme  nous  d^clarons  par  les 
pr^senles  consacrer  ccltc  Constitution  comme  loi  fondamen- 
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tale  sainlc  el  inviolable,  que  nous  promcltons  pour  nous  el 
nos  descendants  nes  el  a  nailrc  d’observer  cl  de  suivre  a  la 
lellre,  tenant  pour  enneini  de  Nous  ct  dc  l’£tat  quiconque 
nous  voudra  determiner  a  l’enfreindre  dans  Ies  termes  ci-des- 
sous  transcrils  mot  pour  mot  : 

1.  —  [Abrog6,  loi  du  11  novembre  1889  (1).] 

2.  —  Le  Roi  gouvernera  son  royaume,  ainsi  que  l’exprime 
la  loi  de  Su&de,  en  personne,  et  non  par  un  autre;  il  devra 
maintenir,  aimer  el  proleger  le  droit  et  la  justice,  cmpficher, 
abolir  et  ^eraser  l’injustice  el  la  frau.de;  ne  porter  aucune 
atleinte  a  la  vie,  &  f  honneur,  a  la  personne  ni  aux  droits  et 
inl£r6ls  ( vcilfard )  (2)  de  ceux  qui  n'auront  pas  ete  con- 
vaincus  et  condamn^s  en  justice,  et  ne  confisquer  ou  faire 
confisquer  aucuns  biens,  meubles  ou  immeubles,  sans  juge- 
ment  et  procedure  regulifere,  ct  gouverner  le  royaume  con- 
formement  au  litre  «  du  Roi  »  du  Landslag  (3)  et  a  la  pre¬ 
sente  Constitution. 


(1)  Get  article  portait  que  le  roi  et  tous  les  fonclionnaires  et  sujets  du  roi 
devaient  faire  profession  de  la  religion  lutherienne.  Ddja  ce  principe  avait 
re^u  plusieurs  atteintes  essenlielles.  L’art.  14  de  la  loi  organique  du 
Landtdag  (v.  plus  bas)  declarait  dligibles  les  dissidents  et  6lecteurs  meme 
les  non-chretiens.  La  loi  eccl6siastique  de  1869  autorisait  les  abjurations. 
Enfln  une  loi  constitutionnelle  du  11  novembre  1889,  dont  nous  donnons 
plus  loin  la  traduction,  a  fait  cesser,  4  peu  d’exceptions  pres,  toutes  distinc¬ 
tions  entre  les  adherents  des  diverses  confessions  religieuses.  Une  autre 
loi  de  la  meme  date  a  organise  les  communaut6s  prolestanles  non  luthe- 
riennes. 

(2)  Le  reces  du  Riksdag  du  23  juin  1786,  art.  4,  a  interpr6t6  cette  expres¬ 
sion  en  ce  sens  qu’elle  comprend  les  fonctions  et  emplois.  Gpr.  Acte  d’Union 
et  surete,  in  fine.  —  Les  garanties  des  fonctionnaires  sont  aujourd'hui 
reglees  par  une  loi  du  3  fevrier  1868.  —  Lois  sur  l’exproprialion  des 
12  decembre  1864  et  14  juillet  1898. 

(3)  II  s’agit  ici  du  Landslag  de  1442  (V.  notice  de  la  Suede).  Comme  le 
texte  du  «  livre  du  Roi  »  ( Konungabalk )  est  express6ment  remis  en  vigueur 
par  cet  article,  il  est  n^cessaire  de  donner  ici  l’analyse  du  chap,  iv  de  ce 
livre,  le  plus  important  de  tous,  bien  qu’il  ne  pr^sente  plus  guere  qu'un  inlSret 
historique  : 

Le  Roi  prele  serment,  le  jour  de  sqn  election,  d'observer  les  articles 
suivanls  :  —  1°  Maintenir  les  droits  de  l’liglise,  sans  prejudice  de  ceux  de  la 
Couronne  et  du  peuple  suSdois;  —  2°  Gouverner  avec  justice;  —  3*  Ne 
porter  aucune  alteinte  a  la  vie  ni  a  la  personne  de  ses  sujets,  ni  prononcer 
aucune  confiscation,  sans  instruction  et  jugemenl;  —  4°  Gouverner  la  Suede 
avec  son  Conseil  composd  de  Su6dois,  et  ne  conferer  a  des  strangers 
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3.  —  [Ordre  de  succession  virtuellement  abrog^  depuis  la 
reunion  a  la  Russie.] 

4.  —  Apr£s  S.  M.  royale,  la  premiere  dignity  a  de  tout 
temps  appartenu  et  demeurera  &  l’avenir  au  Conseil  du 
royaume,  que  le  Roi  seul  se  compose  et  choisit  de  nobles  et 
chevaliers  du  pays,  attaches  &  S.  M.  royale  et  au  royaume  par 
un  lien  de  fid61it6,  d’ob&ssance  et  d’hommage  :  [fixation  du 
nombre  des  membres].  Tous  seronl  tenus  generalement  et  en 
particulier  de  conseiller  S.  M.  royale  sur  les  int^rdts  et  affaires 
du  royaume,  lorsqu’ils  seront  consultes  par  Elle;  de  main- 
tenir  les  droits  de  1’fitat;  de  donner  a  S.  M.  les  conseils  les 
plus  profitables  a  Elle  et  au  royaume,  d’aprfes  leur  meilleur 
jugement;  de  confirmer  les  fitats  et  le  Peuple  dans  la  fidelity 
et  le  d6vouement;  d’etre  toujours  studieux  du  droit,  de  la 
majeste,  de  l’independance,  du  bien  et  de  l’int^rSt  de  1'JStat, 
et,  conformemenl  au  rec^sdu  Riksdag  de  1602,  de  conseiller, 
comme  le  veut  leur  charge,  mais  sans  gouverner.  D’ailleurs, 
les  conseillers  du  royaume  ne  sont  li6s  qu’au  Roi,  et  respon- 
sables  qu’envers  lui  de  leurs  conseils;  toutefois,  le  Roi  ne 
pourra  leur  reprocher,  ni  leur  imputer  le  resultat  malheureux 
qui  pourra  resulter  de  leurs  votes,  opinions,  avis  ou  conseils 
motives,  surtout  si  l’ex^cution  d’un  conseil  utile  a  manque 
1’effet  atlendu  par  la  faute  de  celui  qui  avail  re§u  la  charge  et 
l’ordre  de  l’executer  et  parfaire  (1). 


aucune  autorite,  ni  administration  des  anciens  domaines  de  la  Couronne; 

—  5°  Sauvegarder  l'integrite  du  royaume  et  des  revenus  de  la  Couronne, 
pour  empecher  «  que  le  royaume  ne  tombe  au  rang  d'un  simple  comte  » ; 

—  6°  Se  conlenler  des  revenus  de  la  Couronne  et  n’etablir  aucuns  nouveaux 
impdts,  si  ce  n’est  en  cas  de  guerre  exlerieure  ou  interieure,  pour  le 
mariage  du  fils  ou  de  la  fille  du  Hoi,  le  couronnement,  ou  la  mise  en  valeur 
des  domaines  royaux  :  en  ce  cas,  les  imp6ls  seront  consentis  par  une  depu¬ 
tation  des  6v6ques,  des  juges  ( layman )  de  chaque  district  ( lagsaga ),  de  six 
chevaliers  et  six  dclegues  des  paysans;  —  7°  Mainlenir  les  liberies  et 
privileges,  n’etablir  aucune  loi  que  du  consenlcment  universel;  mainlenir 
la  paix  el  l'ordre  public.  —  Suit  la  formule  du  serment.  Lorsque  le  Roi  l’a 
prele,  il  est  Roi  legitime  de  Suede,  et  invesli  de  lous  les  pouvoirs  du  gou- 
vernemenl. 

(1)  Cel  article  n'a  jamais  eic  abrogd,  mais  il  n'a  plus  d’applicalion. 
L’art.  l»r  de  l’Acle  d’Union  cl  Sureie  (v.  plus  bas)  ayant  pcrmis  au  roi  de 
determiner  a  son  gr6  le  nombre  de  se»  conseils,  ct  de  conlicr  radminislra- 
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5.  —  Lc  Roi  gouvernera,  adminislrera,  prol^gera  ct  ga- 
ranlira  les  droits  des  villes  el  des  campagncs,  les  siens  el 
ceux  de  la  couronne,  conform^menl  aux  lois  el  4  la  presenle 
Gonslitulion. 

0,  —  [Abrog6  par  l’Aclc  d’Union  el  S4rel6,  art.  1  (1).] 

7.  —  [Abrog6  virtucllemcnt  par  la  reunion  a  la  Russie  (2).] 

8.  —  Afin  que  les  nombreuses  affaires  et  details  de  l'ad- 
minislralion  du  royaume,  soumis  a  S.  M.  royale,  puissent 
6lre  exp^di^s  avec  le  plus  d’ordre  et  de  rapidity  possible, 
les  affaires  seronl  distributes  enlre  les  conseillers  d’Elat  de 
la  manitre  que  S.  M.  jugera  le  plus  ulile  et  convenable; 
S.  M.  restant  d’ailleurs,  comme  chef  de  tout  le  royaume, 
responsable  devant  Dieu  seul  et  la  patrie  pour  son  administra¬ 
tion,  et,  sur  tous  les  points  oil  S.  M.  royale  aura  pris  l’avis 
des  conseillers  d’fitat  competents  et  consultes  par  Elle  a  ce 
sujet,  la  decision  lui  appartiendra;  toutefois  seront  excep- 
tees  les  affaires  de  justice,  qui  seront  dtcidtes  par  les  cours 
royales,  les  tribunaux  militaires  et  tous  les  tribunaux  du 
royaume,  et  dont  le  jugement  en  dernier  ressort  appar¬ 
tiendra  a  la  Cour  de  revision  de  justice,  laquelle  sera  com¬ 
pose  toujours  de  sept  conseillers  d’fitat  ayant  exerct  des 
fonctions  judiciaires  et  connus  pour  jurisconsultes  sages  et 
experts,  et  4  laquelle  S.  M.  assislera  comme  prectdemment, 
mais  Elle  n’y  aura  que  double  voix,  et,  en  cas  de  parlage, 
voix  preponderate  (3). 

tion  k  qui  il  l’entendrait,  il  en  est  resull6  que  le  Conseil  n’avait  pas  larde  & 
disparaitre.  —  Depuis  la  reunion  k  la  Russie,  la  Finlande  est  gouvern6e  par 
un  Conseil  de  gouvernement  ( Regeringsconseil ),  inslitue  en  1809, #  et  qui 
depuis  1816  a  pris  le  titre  de  S6nat  de  Finlande.  Il  si6geail  d’abord  a  Abo,  et  a 
a  616  transporle  en  1817  &  Helsingsfors.  Le  reglement  fondamental  du  Senat 
porte  la  dale  du  6/18  aotit  1809.  Il  a  et6  souvent  modifi6  depuis  lors.  L’orga- 
nisation  actuelle  date  du  13  seplembre  1892  (remani6e  le  23  juillet  1898). 

(1)  Cet  article  obligeait  le  roi  k  prendre  l’avis  du  Conseil  sur  toutes  les 
questions  de  paix,  de  Ireves  ou  d’alliances,  et  de  se  soumettre  a  l’opinion  du 
Conseil  en  cas  d’unanimil6. 

(2)  Cet  article  interdisait  au  roi  de  sorlir  du  royaume  sans  prevenir  le 
Conseil,  et,  s’il  elait  6lranger,  sans  le  consentement  des  Etats. 

(3)  Cpr.  Acte  d’Union  et  Surete,  art.  1  et  2.  La  Cour  de  revision  de  justice 
(v.  sur  cette  institution  p.  54,  note  1)  est  aujourd’hui  remplac6e  par  le  depar- 
tement  de  justice  du  Senat  de  Finlande. 
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9.  —  S.  M.  royale  a  seule  le  droit  de  faire  gr&ce  et  de  res- 
tituer  l’honneur,  la  vie  et  les  biens  pour  tous  les  crimes  qui 
ne  sont  pas  ouverlement  contraires  k  la  claire  parole  de 
Dieu. 

10.  —  [Mode  de  nomination  des  fonctionnaires.  Pouvoirs 
du  Conseil.  Grangers.  Membres  du  clerg^.  —  Implicitement 
abroge  par  l’acte  d’Union  et  Siiret^  (art.  1-4),  les  lois  et  or- 
donnances  relatives  au  S6nat  de  Finlande  et  les  lois  eccl6- 
sias-tiques.] 

11.  —  S.  M.  royale  a  seule  le  droit  d’elever  aux  rang  et 
dignite  nobiliaires  ceux  qui  par  leur  fid61it6,  leur  vertu,  leur 
bravoure,  leurs  etudes  et  leur  experience  ont  bien  m^rile  de 
S.  M.  royale  et  de  l’Etat;  mais  comme  il  y  a  en  Su6de  une 
grande  quantity  de  noblesse,  S.  M.  voudra  bien  limiter  ce 
nombre  a  cent  cinquante,  auxquelles  cent  cinquanle  nouvelles 
families  la  chevalerie  et  noblesse  ne  pourra  refuser  l’in- 
troduction.  De  m6me,  la  chevalerie  et  noblesse  ne  pourra 
refuser  l’introduction  aux  chevaliers  a  qui  S.  M.  royale 
voudra  conferer  le  rang  de  comte  ou  de  baron  et  qui  s’en 
seront  rendus  dignes  par  de  grands  et  signales  services. 

12.  —  Toutes  les  affaires  qui  ne  sont  pas  exceptees  ci- 
dessus  seront  rapport^es  a  S.  M.  royale  en  son  cabinet,  ou 
dans  l’une  des  divisions  du  Conseil,  si  S.  M.  le  juge  utile. 
Elle  pourra  aussi  demander  l’avis  de  plusieurs  conseillers, 
mais  les  affaires  ainsi  trail6es  n’en  seront  pas  moins  conside¬ 
rs  comme  ayant  ete  porlees  au  Hoi  en  son  cabinet  (1). 

13.  —  Comme  le  royaume  est  vasle  cl  les  affaires  nom- 
breuses  el  trop  importanlcs  pour  que  le  Roi  puisse  les  expe- 
dier  seul,  il  a  besoin  de  fonctionnaires  et  de  pr6pos£s  qui 
l’assislent. 

14.  —  Pour  que  les  affaires  soicnt  reguli^remcnt  trail^es, 


(1)  Les  affaires  concernant  la  Finlande  sont  aujourd’bui  rapporl6es  a 
l’Empereur  et  Grand-IJuc  par  l’entremise  du  secretaire  d’Elal  de  Finlande 
et  du  comile  pour  les  affaires  finlandaises,  4  Sainl-Petersbourg;  ce  coinit6, 
6tabli  par  d6cret  imp6rial  du  6  novembre  1811,  a  616  supprime  le  i7  mars  182G, 
u  s  rctabli  par  un  dernier  d6crel  du  8  avril  1857. 
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administr^cs  et  exp^di^es,  il  esl  6tabli  cerlains  colleges  qui, 
comme  les  bras  aux  cdtes  du  corps,  s’6lcndront  a  lout  cc  qiii 
devra  se  faire  ou  s’execuler  dans  Ic  royaume.  IIs  auront  droit 
ct  pouvoir,  chacun  dans  le  cercle  de  ses  attributions,  au 
noin  du  Roi  et  en  vertu  des  fonctions  dont  ils  seront  rcvtHus, 
de  citer  et  commander  ceux  qui  leur  seront  soumis,  de  rap- 
peler  tous  ceux  qui  seront  sous  leur  autorite  et  surveillance 
&  l’accomplissemenl  de  leurs  devoirs,  de  leur  demander 
compte  de  leurs  actes  et  de  donner  a  S.  M.  royale  sur  ce 
point  et  sur  leurs  propres  acles  toules  informations  neces- 
saires  et  requises  (1). 

15.  —  II  y  aura  aux  Cours  royales  ( Hofratter ),  qui  seront 
les  colleges  suprSmes  du  royaume,  un  president  qui  se  sera 
rendu  apte,  par  sa  science  et  son  experience,  a  remplir  les 
fonctions  de  juge,  et  qui  aura  pour  assesseurs  un  vice-presi¬ 
dent  et  les  conseillers  ct  assesseurs  ( assessorer )  ordinaires 
des  Cours  royales.  Ces  hautes  Cours  de  justice  auront  a 
veiller  et  k  prendre  soin,  chacune  dans  son  ressort,  que  la 
loi  et  le  droit  soient  bien  et  6quitablement  appliques,  selon 
la  loi  6crite,  les  rfeglements  et  ordonnances  de  la  Su6de,  les- 
quels  devront  6tre  observes  et  suivis  dans  les  jugemenls  sans 
alteration,  d’apr&s  le  sens  precis  et  litteral,  en  sorte  que  les 
cours  royales  rendent  justice  &  chacun,  sans  partialite,  interSt 
personnel  ni  autre  visee  sous  leur  responsabilite  devant  Dieu 
et  S.  M.,  afin  que  l’injustice  n’infecle  pas  le  pays  et  1’ElaL 
[Disposition  relative  au  privilege  des  nobles  d’etre  juges 
par  les  Cours  royales,  abrogee  par  ordonnance  du  4  no- 
vembre  1867.]  II  appartient  aussi  aux  Cours  royales  d’exercer 
la  surveillance  sur  les  juges  inferieurs  a  la  campagne  et  dans 
les  villes,  et  sur  les  executeurs  (2),  et,  lorsque  l’un  d’eux  vient 
&  commettre  quelque  faute  par  incapacity,  negligence  ou 
cupidite,  de  les  accuser,  juger  el  punir  sur-le-champ  suivant 
la  nature  de  chaque  cas  particulier;  mais  si  quelqu’un  est 

(1)  Les  «  colleges  «  ( collegier ),  dont  il  esl  question  k  cet  article,  sonl 
aujourd’hui  remplac6s  par  les  divers  dSpartemenls  du.S^nat  de  Finlande. 

(2)  Il  s’agit  ici  des  fonctionnaires  charges  d’execuler  les  jugemenls. 
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convaincu  d’avoir  k  dessein,  par  haine,  mauvais  vouloir  ou 
prevarication,  vioie  le  droit  et  manque  ainsi  &  sa  conscience 
et  porte  prejudice  k  son  prochain,  dans  sa  vie,  son  honneur 
ou  ses  interets,  il  ne  sera  pas  simplement  puni  d’amende  et 
de  destitution,  mais  expiera  sa  conduite  criminelle  par  la 
perte  de  la  vie  et  de  l’honneur,  toujours  suivant  les  lois  de  la 
Suede  (1).  Jamais  de  pareils  crimes  ne  devront  etre  passes 
sous  silence,  ni  epargnes  par  protection,  indulgence  ou  pitie 
inopportune,  afin  qu’en  des  cas  aussi  graves  d’autres  ne 
soient  pas  tenths  d’abuser  sans  relenue  de  la  justice,  en 
voyant  que  les  fautes,  les  erreurs  et  la  perversity  n’entrainent 
pas  une  repression  appropriee  et  une  juste  peine.  Par  contre, 
ceux  qui,  par  mauvais  vouloir,  irreflexion  et  vengeance,  se 
permettront  envers  les  juges  etles  executeurs,  dans  l’exercice 
de  leurs  fonctions,  des  injures,  outrages,  difTamations  en 
paroles  ou  par  ecrit,  sans  pouvoir  justifier  de  ce  qu’ils  auront 
avance  et  aliegue,  seront  punis  sur-le-champ  de  peines 
s^veres,  suivant  les  circonstances  de  chaque  espece,  afin  que 
les  mediants  et  pervers  en  tirent  effroi  et  avertissement  (2); 
toutefois  nulle  personne,  quelle  qu’elle  soit,  ne  pourra  etre 
retenue  ni  arretee  longtemps  sans  etre  soumise  &  1’ins trac¬ 
tion  et  au  jugement.  Et  afin  que  le  besoin  et  la  misere  ne 
puissent  mener  le  juge  &  des  consequences  facheuses  et  servir 
de  couleur  el  pretexle  &  Tabus  de  ses  fonctions,  les  sommes 
voiees  par  le  peuple  pour  le  salaire  et  trailement  des  juges 
de  province  ( Lagmcin )  el  de  district  ( Haradshofdinger )  et 
frais  de  tenue  des  audiences,  conformemenl  au  serment  du 
Roi  Gustave  Adolphe,  d’auguste  memoire,  de  l’an  161 1 ,  seront 
toujours  employees  rcligieusement  a  leur  destination  legale 
et  au  traitement  des  juges  qui  y  ont  droit.  Les  procurcurs  et 
fiscaux  du  Roi  exerceront  leurs  fonctions  sans  prevarication 
et  avec  desinteressemenl;  ct,  au  cas  conlraire,  ils  seront 


(1)  Code  de  1734,  livre  de  la  procedure  (Rdlfetf&gsbal /•),  1,  12. 

(2)  Code  penal  du  19  d^cembre  1889,  remanie  le  21  avril  1894  cl  enlrc  en 
vigueur  a  celle  derniere  dale. 
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legalement  responsables ;  le  Chancelier  tie  justice  (1)  y 
liendra  la  main  attentivemenl  et  sera  aussi  charge  de  veiller 
k  Tapplicalion  des  lois  et  ordonnances,  et  d’en  faire  rapport 
a  S.  M.  (2).  Ges  Cours  de  justice  seront  k  l’avenir,  comme 
jusqu’ici,  [au  nombre  de  trois  :  une  a  Stockholm,  une  a 
Jonkoping],  et  la  troisi^me  aura  son  si£ge  a  Abo,  et  pour 
ressort  le  Grand-Duche  de  Finlande  (3). 

16.  —  Toutes  commissions,  deputations  avec  droit  de  juger, 
ou  tribunaux  extraordinaires,  etablis  par  le  Roi  ou  les  filals, 
sont  abolis  a  l’avenir,  comme  des  instruments  de  domination 
et  de  tyrannie;  tout  Suedois  aura  le  droit  d’etre  juge  par  le 
tribunal  auquel  il  ressortit  suivant  la  loi  de  Su6de  :  mais  s’il 
arrivait  que  quelque  personne  d’un  rang  elev^,  ou  que  le  Con- 
seil  du  Roi,  ou  un  College  administratif  entier,  se  rendit  cou- 
pable  d’un  crime  concernant  le  Roi,  le  royaume  ou  la  majesty 
de  la  couronne,  et  que  l’auteur  n’en  pdt  6tre  jug6  par  les 
Cours  royales  ou  le  Conseil,  il  sera  en  ce  cas  6labli  une 
Haute  Cour  ( Rikets  rdtt ),  preside  par  S.  M.  elle-meme,  ou 
en  sa  place,  par  le  Prince  royal  ou  le  premier  des  Princes  du 
sang,  ou  le  plus  ancien  des  membres  du  Conseil,  ayant  pour 
assesseurs  tousles  membres  du  Conseil,  le  marechal  de  camp, 
tous  les  presidents  des  Colleges  royaux,  les  quatre  plus 
anciens  conseillers  de  chacune  des  trois  Cours  royales,  un 
.general,  les  deux  plus  anciens  lieutenants-g£n6raux,  les  deux 
plus  anciens  majors-g£n£raux,  le  plus  ancien  amiral,  les  deux 
plus  anciens  vice-amiraux,  les  deux  plus  anciens  contre-ami- 
raux,  le  Chancelier  et  les  trois  Secretaires  d’Elat;  le  Chan¬ 
celier  de  justice  sera  toujours  charge  de  l’accusation,  et  le 
plus  ancien  Secretaire  de  revision  tiendra  la  plume.  Cette 
Cour,  apr£s  l’instruction  faile,  rendra  son  jugementpublique- 

(1)  Aujourd'hui  le  Procureur  du  S6nat  de  Finlande. 

(2)  Ces  fonclions  sont  exerc6es  aujourd’hui  par  le  procureur  (pro /curator) 
du  Senal  de  Finlande,  inslilue  par  le  reglemenl  du  18  aout  1809,  1*  partie, 
art.  27  et  31.  Ses  fonclions  sont  delerinin£es  par  une  instruction  du  12  fe- 
vrier  1812. 

(3)  Les  cours  Jmperiales  sont  aujourd’hui  en  Finlande  au  nombre  de  trois, 
qui  siegenl  a  Abo,  Vasa  el  Viborg. 
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ment,  et  nul  ne  pourra  ensuite  ni  l’atlenuer,  ni  encore  moins 
l’aggraver;  sauf  le  droit  du  Roi  de  faire  grftce. 

17.  —  [Relatif  au  college  militaire  {Krigs- Collegium), 
aujourd’hui  remplace  par  la  division  de  la  milice  ( Militie - 
expedition )  du  Senat  de  Finlande.] 

.  18 —  Toutes  les  forces  militaires  de  terre  et  de  mer  et  leurs 
commandants  de  tous  grades  preteront  serment  de  foi  et 
hommage  &  S.  M.,  au  royaume  et  aux  fitals,  suivant  le  for- 
mulaire  redige  k  cet  effet.  Les  forces  militaires  k  pied  et  k 
cheval,  ainsi  que  les  matelots  de  la  flotte,  continueront  a 
etre  leves  et  entretenus  d’aprfes  le  sysleme  de  repartition 
(. Indelning )  et  les  contrats  passes  avec  les  habitants  et  les 
villes  (1),  lesquels  contrats  seront  strictement  executes  et 
observes,  jusqu’&  ce  que  S.  M.  etles  fitats  jugent  necessaire 
d’y  apporter  des  modifications  d’un  commun  accord. 

19.  —  Aucun  colonel  ou  autre  officier  de  l’armee  n’a  le 
droit,  sans  l’ordre  personnel  de  S.  M.,de  convoquer  aucune 
troupe  cong^diee,  pour  une  expedition  ou  campagne ,  en 
dehors  des  reunions  ordinaires  de  regiment  et  autres,'  a 
moins  que  ce  nc  soil  en  cas  degression  impr^vue  de  l’en- 
nemi,  auquel  cas  il  en  doit  etre  donne  avis  sur-le-champ  k 
S.  M.,  a  laquelle  seule  appartient  le  commandement  supreme 
de  toutes  les  forces  militaires  de  terre  et  de  mer,  ainsi  qu’il 
a  toujours  6te  l’usage  aux  epoques  les  plus  brillanles  et  les 
plus  heureuses  de  l’histoire  du  royaume. 

20.  —  [Relalif  a  l’amiraute  :  sans  application  au  Grand- 
Duche  qui  n’a  pas  de  marine  particulifere.] 

21.  —  [Relalif  a  la  Ghancellerie,  aujourd’hui  remplac^e  par 
la  division  civile  ( Civilexpedition )  du  Senat de  Finlande.] 

22.  —  [Nomination  des  presidents  et  membres  des  colleges 
qui  precedent,  par  le  Roi  en  Conseil,  sans  que  le  Conseil  soit 
appeie  k  voter  (2).] 

(1)  V.  Constitution  de  Suede,  art.  80.  ct  la  note.  —  L’ancien  sysl6inc  de 
recrulemenl  a  etc  d6finilivemenl  abroge  par  les  nouvelles  lois  militaires. 

(2)  V.  Acte  d'Union  et  Siirele,  art.  1".  Toutes  les  charges  et  l'onc lion s 
sonl  a  la  nomination  du  souverain. 
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23.  —  [Relatif  au  college  cam^ral  ( Kammar- Collegium ), 
aujourd'hui  remplace  par  la  division  des  comples  ( Kammar - 
Expedition )  du  Senal  de  Finlandc.] 

24.  —  [Relatif  au  bureau  des  finances  ( Stats-Contoir ), 
aujourd’hui  remplace  par  la  division  des  finances  ( Finans - 
Expedition )  du  Senat  de  Finlande.  —  Le  budget  esl  annuel. 
II  y  est  ouverl  chaque  ann6e  un  credit  &  la  disposition  du  gou- 
vernement.] 

25.  —  [Nomination  des  membres  du  bureau  des  finances 
par  le  Roi.] 

26.  —  [Relatif  au  college  des  mines  ( Bergs-Collegium ), 
aujourd’hui  remplace  par  la  division  des  finances  du  Senat 
de  Finlande.] 

27.  —  [Relatif  au  college  du  Commerce  {Commerce-Col¬ 
legium),  aujourd’hui  remplace  par  la  division  des  finances 
du  Senat  de  Finlande.] 

28.  —  [Relatif  a  la  Chambre  des  comptes  {Kammar-Revi- 
sion ),  aujourd’hui  remplac^e  par  la  division  des  comptes 
Kammar-Expedition)  du  Senat  de  Finlande.] 

29.  —  Le  Riksmarakalk,  ou  marechal  supreme,  est  un 
membre  du  Conseil,  qui  est  charge  du  soin  de  la  Cour,  du 
palais  et  de  la  maison  du  Roi,  surveille,  ordonne  et  dirige  sa 
table  el  sa  suite,  et  tout  ce  qui  s’y  rapporte. 

30.  —  La  Cour  de  S.  M.  est  soumise  a  sa  discretion  absolue, 
et  S.  M.  peut  seule  y  apporter  les  changements,  amendements 
et  ameliorations  qu’elle  jugera  utiles. 

31.  —  [Nomination  des  hauls  fonctionnaires  militaires 
par  le  Roi  en.conseil,  mais  sans  que  le  conseil  soit  appeie  a 
voter  (1).] 

32.  —  [Regies  generales  de  conduite  pour  les  membres 
des  colleges.  Ils  ne  sonl  responsables  qu’envers  le  Roi 
seul.] 

33.  —  [Maintien  du  gouvernement  local  el  des  districts 
( Hdfdingedomen )  acluels.  Interdiction  de  creer  un  gouver- 

(1)  V.  plus  haul,  p.  187,  la  note  sous  l’art.  4  de  la  Constitution. 


FINLANDE  195 

neur  general,  sauf  cas  exceptionnels.  Interdiction  de  con- 
ceder  des  apanages.] 

34.  —  [Les  princes  du  sang  ne  peuvent  recevoir  aucun 
apanage  ni  gouvernement,  mais  seulement  une  allocation  en 
argent.  Ils  peuvent  porter  le  nom  d’une  province,  maiscomme 
simple  tit.re  honorifique.] 

35.  —  [Relatif  au  prince  royal.] 

36.  —  [Mariage  des  princes  du  sang.] 

37.  —  [Gouvernement  par  le  Conseil  en  cas  d’absence  ou 
de  maladie  du  Roi.  —  Regence  (1).] 

38.  —  Les  Etats  du  royaume  ne  peuvent  se  dispenser  de  se 
reunir,  lorsqu’ils  sont  convoqu^s  par  S.  M.,  aux  temps  et  lieu 
qui  leur  sont  indiqu^s,  pour  deiiberer  avec  S.  M.  sur  les 
affaires  pour  lesquelles  elle  les  convoque.  Nul  n’aura  le  droit, 
pour  quelque  cause  que  ce  soit,  de  convoquer  les  Etats  du 
royaume  en  diete  ( Riksdag )  generate,  si  ce  n’est  S.  M.  seule; 
sauf  le  cas  ou,  le  Roi  etant  mineur,  ses  droits  seront  exerces 
par  ses  Luteurs.  [En  cas  d’extinction  de  la  dynaslie,  les  Etats 
se  r^unissent  d’eux-memes  et  procedent  4  Election  d’une 
dynastic  nouvelle  (2).] 

39.  —  Les  Etats  du  royaume  respecteront  fjdeiement  et 
religieusement  tous  les  droits  royaux,  tels  qu’ils  sont  deter¬ 
mines  par  la  Loi  de  Suede,  se  garderont  de  porter  aucune 
atleinlc  au  pouvoir  et  &  l’autorite  du  Roi,  et  mainliendront, 
defendront  et  soutiendront  avec  zele,  soin  et  sollicitude, 
loutes  les  attributions  de  l’aulorite  royale;  ils  ne  pourront  en 
consequence  rien  ameiiorcr,  changer,  ajouler  ni  relrancher  & 
aucune  des  lois  fondamentalcs,  sans  le  consentement  et  aulo- 
risation  du  Roi  (3),  de  maniere  qu’aucune  iliegalite  ne  puisse 
prevaloir  sur  la  loi,  et  que  la  liberie  des  sujels  et  les  droits 
du  Roi  ne  soient  jamais  meconnus  ni  vioies,  mais  que  cha- 
cun  jouisse  de  ses  droits  legaux  et  privileges  legitimes.  Tous 

(1)  Les  art.  33-7  n’ontplus  d’applicalion  depuis  la  reunion  a  la  Russie. 

(2)  Celle  derniere  disposition  a  vraisemblableinent  cess6  d’etre  en  vigueur 
depuis  la  reunion  4  la  Ilussie. 

(3)  V.  loi  organique  du  Landldag,  art.  80. 
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les  acles  consid6r6s  comme  lois  fondamentalcs  depuis  1680 
jusqu’aujourd’hui  sont  par  les  pr^sentes  abrog^s  el  abolis. 

40.  —  Le  Roi  nc  peul,  sans  la  connaissance  et  le  consen- 
tement  des  Elats,  1‘aire  aucune  nouvelle  loi  {lag)  ni  abroger 
la  loi  ancienne  (1). 

41.  —  Les  Elats  du  royaume  nc  peu vent  abroger  aucune 
loi  ancienne  ni  en  faire  aucune  nouvelle,  sans  l’assenliment 
et  l’approbation  du  Roi. 

42  et  43.  —  [Formes  de  proposition  et  de  sanction  des  lois.] 

44.  —  Le  droit  de  batlre  monnaie  demeure  une  preroga¬ 
tive  essentielle  et  une  propri6t£  de  la  couronne;  les  Etats  se 
r^servent  toutefois  qu’aucune  augmentation  ni  diminution 
du  litre  des  monnaies  ne  puisse  Mre  projetee,  ni  ex^cutee 
sans  leur  connaissance  et  agr^ment  (2). 

45.  —  II  appartient  a  S.  M.  de  prot^ger  et  defendre  le 
royaume,  surtout  contre  fetranger  et  l’ennemi;  mais  elle  ne 
pourra,  contrairement  a  la  loi,  au  serment  et  a  la  garantie 
royale,  imposer  k  ses  sujets  aucun  subside  de  guerre,  ni 
contributions,  droits  ou  autres  charges  sans  la  connaissance 
et  la  libre  volonte  et  assentiment  des  fitats  du  royaume  (3), 
sauf  toutefois  le  cas  ou  le  malheur  voudrait  que  le  royaume 
fut  envahi  militairement;  en  ce  cas,  il  appartiendra  a  S.  M. 
de  prendre  toutes  mesures  n^cessaires  a  la  siirete  du 
royaume  et  a  l’int^rSt  de  ses  sujets;  mais  aussitot  que  la 
guerre  aura  cess£,  les  Etats  devront  se  r^unir  et  les  nouveaux 
impdts  qui  auront  ete  ^tablis  pour  les  frais  de  la  guerre 
devront  cesser  sur-le-champ. 

46.  —  La  session  des  Etats  ne  durera  pas  plus  de  trois  mois, 

(1)  V.  plus  loin,  sur  cet  article  et  les  suivants,  la  loi  organique  du  Landtdag. 
—  il  est  de  pratique  constante,  en  Pinlande  comme  en  Suede,  que  le  souve- 
rain  peut,  sans  le  concours  de  la  diete,  6dicter  les  lois  dites  «  economiques  », 
ce  qui  comprend  non  seulementles  malieres  dconomiques  proprement  dites, 
mais  le  domaine  administratif  en  g6n6ral.  Cette  distinction  est  consacr£e 
bien  que  les  limites  n’en  soient  pas  trac^es,  paries  articles  29,  31  et  75  de  la 
loi  organique  du  Landldag. 

(2)  Loi  momHaire  du  9  aodt  1877. 

(3)  Cpr.  Acte  d’Union  et  Sdrel6,  art.  5,  et  les  articles  43  et  61  de  la  loi 
organique  du  Landtdag. 
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et  afin  que  le  pays  ne  soit  pas  g6n£  par  de  longues  reunions  des 
fitats,  ainsi  qu’il  est  arrive  jusqu’&  present,  S.  M.  peut,  &  la 
fin  de  cette  p^riode,  clore  la  session  et  renvoyer  les  deputes 
dans  leurs  foyers  (1).  Si,  dans  ce  cas,  il  n’a  pas  etd  vol£  de 
nouvel  impdt,  l’ancien  continuera  a  <Hre  per^u. 

47.  —  Les  liltats  du  royaume  ont  le  droit  de  noramer  ceux 
qui  devront  sieger  dans  les  comites  avec  lesquels  le  Roi  trai- 
tera  des  affaires  qu’il  jugera  devoir  lenir  secretes  :  ces  per- 
sonnes  seront  investies  de  tous  les  droits  qui  appartiennent 
aux  Etats  eux-m^mes;  mais  toutes  les  questions  qui  pour- 
ront  6tre  divulgu^es  seront  communiques  aux  12 tats  in pleno, 
et  soumises  a  leurs  deliberations  (2). 

48.  —  [Abroge,  Acte  d’Union  et  Sdret6,  art  lor(3).] 

49.  —  Les  fitats  ne  peuvent  demander  communication  que 
des  acles  et  documents  relatifs  aux  affaires  soumises  4  leurs 
deliberations  (4). 

50.  —  La  situation  financiere  sera  examinee  par  le  comite 
des  fitats,  qui  veillera  a  ce  que  lesfonds  soient  employes  au 
mieux  des  intents  du  royaume  (5). 

51.  —  Si  un  membre  de  la  diete  pendant  les  sessions  ou 
&  Taller  ou  au  retour,  est  injustement  attaque  ou  maltraite 
en  paroles  ou  en  actes,  apr£s  avoir  fait  connaltre  sa  qualite, 
ce  fait  sera  puni  des  peines  des  debts  contre  la  sbrete 
publique  (6). 

52.  —  [Abroge  (7).] 

53.  —  [Relatif  aux  provinces  allemandes.l 

54.  —  Les  villes  du  royaume  seront  maintenues  dans  les 
privileges  et  droits  legitimes  qui  leur  ont  etc  donnes  et 

(1)  V.  loi  organique  du  Landtdag,  art.  17. 

(2)  II  est  douleux  que  cet  article  puisse  encore  recevoir  application,  sous  le 
regime  de  la  loi  organique  du  Landtdag. 

(3)  Cet  article  portait  que  le  roi  ne  pouvaitfaire  la  guerre  sans  le  consen- 
tement  des  filals. 

(4)  V.  loi  organique  du  Landtdag.  art.  43  et  4G. 

(5)  Cpr.  loi  organique  du  Landtdag,  art.  43. 

(6)  Cpr.  loi  organique  du  Landtdag,  art.  11,  12  et  13,  et  Code  p6nal  de 
1889-94. 

(7)  Cet  article  6lait  relatif  aux  privileges  des  quatre  ordres. 
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oclroyes  par  les  Rois  precedents;  loutefois,  l’application  en- 
sera  subordonnec  aux  circonstances  ainsi  qu’au  bien  et  k 
l’interet  publics. 

55.  —  La  Banque  des  fStals  demeurera  k  l’avcnir,  comme 
par  le  passe,  sous  leur  garantie  el  protection;  elle  sera  admi- 
nistree  d’apr^s  les  r&glements  et  ordonnances  deja  rendus  ou 
qui  pourronl  l’etre  par  les  fitats  du  royaume  (1). 

56.  —  [La  caisse  des  pensions  de  l'armee  demeure  soumise 
aux  r£glements  dej&  etablis,  ou  a  etablir  d’accord  avec  le 
commandant  de  l'armee  (2).] 

57.  — S’il  se  trouve  dans  la  presente  loi  quelque  disposi¬ 
tion  obscure,  elle  devra  etre  appliquee,  dans  son  sens  lille- 
ral,  jusqu’a  ce  que  S.  M.  et  les  fitats  du  royaume  puissent 
tomber  d’accord  conformement  aux  articles  39  et  42. 

Telles  sont  les  decisions  que  Nous,  Etals  du  royaume  ici 
assembles,  avons  juge  n^cessaire  de  prendre  pour  le  bon  gou- 
vernement  du  royaume,  notre  liberty  et  stirete  pour  Nous,  nos 
concitoyens  restes  dans  leurs  foyers  et  nos  descendants,  nes 
ou  k  naitre.  Nous  declaronsici  a  nouveau  avoir  la  plus  grande 
horreur  pour  le  pouvoir  royal  absolu,  et  ce  qu’on  appelle  la 
souverainete  :  considerant  comme  notre  principal  bonheur, 
gloire  et  fortune,  d’etre  et  de  vivre  libres  el  independants, 
fitats  legislateurs,  mais  soumis  a  la  loi,  sousle  gouvernement 
d’un  Roi  maltre  du  pouvoir,  mais  lie  par  la  loi  :  reunis  avec 
lui  sous  la  protection  de  la  loi,  qui  nous  preserve,  ainsi  que 
notre  ch6re  patrie,  des  perils  que  le  desordre,  le  pouvoir 
absolu,  la  tyrannie,  l’aristocratie  et  le  gouvernement  de  la 
multitude  enlrainent  &  leur  suite,  pour  le  malheur  de  tout 
l’Ltat,  le  prejudice  et  la  desolation  des  citoyens.  Nous  eprou- 
vons  d’autant  plus  de  confiance  d’avoir  un  gouvernement 
regulier,  legal  et  heureux,  que  S.  M.  a  dej&  declare  qu’elle 
considere  comme  son  premier  litre  de  gloire  d’etre  le  premier 
concitoyen  d’un  peuple  libre,et  nous  esperons  que  ce  principe 

(1)  Cpr.  loi  organique  du  Landtdag,  art.  44  et  74. 

(2)  Cet  article  n’a  plus  d’application,  la  mature  des  pensions  ayant  6t6 
regime  par  des  lois  sp6ciales. 
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sera  toujours  conserve  dans  la  maison  royale  de  generation 
en  generation,  jusqu’&  la  post^rite  la  plus  recul^e.  C’est  pour- 
quoi  nous  d^clarons  ennemis  de  Nous  et  du  royaume  tous 
citoyens,  inintelligents  et  malintentionnes,  qui,  ouvertement 
ou  en  secret,  par  ruse,  complot  ou  r^volte  ouverte,  cherche- 
raient  a  nous  soustraire  &  cetle  loi,  &  6tablir  le  pouvoir  royal 
absolu  ou  la  souverainete,  ou  sous  couleur  de  liberty  tente- 
raient  de  renverser  les  lois  qui,  pour  la  confirmation  d’une 
liberte  sage  et  bien  ordonnee,  repriment  la  violence  et  le 
d^sordre,  en  poursuivent  les  actes  sans  piti4,  et  les  jugent  et 
punissent  d’aprfes  la  loi  6crite  de  Sufede.  Nous  garderons  6ga- 
lement  notre  foi  et  hommage  .a  S.  M.,  conformement  k  notre 
serment  de  fidelile  et  a  la  pr^sente  Constitution, et  nous  gccom- 
plirons  tous  ses  ordres  en  tout  ce  qu’il  pourra  commander  et 
nous  executer,  legitimement  devant  Dieu  et  devant  les  hom¬ 
ines,  en  respect  de  ses  droits  et  des  nbtres,  comme  il  con- 
vient  a  de  fiddles  citoyens  et  sujets. 

En  foi  de  quoi,  etc...  [.suivent  la  formule  et  les  signatures.] 

[Suivent  la  formule  de  sanction  et  la  signature  du  Roi.] 


ACTE  D’UNION  ET  StJRETE  (i) 

des  21  fevrier  et  3  avril  1789. 

Nous  Gustave,  etc...  Savoir  faisons  :  quo  pour  ce  que  Nous 
nous  sommes  vu  oblige  de  porter  a  la  connaissance  g^nerale 
de  tous  Nos  fiddles  sujets,  et  de  d^noncer  aux  Etats  du 
royaume  de  perfides  projets  et  complols,  qui  ne  tendaicnt 
par  leur  execution  a  rien  moins  qu’a  la  division  de  l’Elat,  au 
p6ril  du  Roi,  a  la  chQte  du  pouvoir  royal,  et  a  l’oppression  et 
a  la  ruine  des  loyaux  sujets;  les  dangers  d’une  telle  situation, 
enlretcnus  par  I’ennemi,  el  prolong^  par  les  divisions,  dis¬ 
sensions  et  vues  inl6ress£es,  out  rendu  n^ccssaire  pour  Nous 
(>t  les  Etats  du  royaume  dc  rcchercher  des  moyens  assez  ener- 


(1)  Forenings-  och  Sa/cerhets-A/d. 
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giques  pour  etoufler  et  r^primer  dans  le  present,  cmpdcher 
el  arrSler a  l’avenir  ces  provocations  audacieuses  etcesentre- 
prises  t^meraires  et  inoui'es.A  ces  causes, Nous  avons,  d’accord 
avec  les  Etats  du  royaume,  pour  cet  objet  essentiel  k  Nous 
et  a  eux,  jug£  utile  de  donner  aux  principes  fondamentaux  du 
gouvernement  le  surcroll  de  force  et  d’autoril^  necessaire 
pour  Clever  l’ind^pendance,  la  gloire  et  le  renom  du  royaume 
au  point  de  grandeur  que  Notre  ch&re  palrie  avait  atteint 
sous  le  r£gne  glorieux  des  rois  d’autrefois  par  le  concours 
viril  et  unanime  de  Nos  fideles  sujets.  Et  comme  la  voix 
publique  a  provoque  et  reclame  avec  zk\e  et  insistance  cette 
demarche  de  Notre  part,  Nous  avons,  a  ce  consid^rant,  et 
d’accord  avec  les  Etats  du  royaume,  decree  et  sanctionne 
l’Acte  d’Union  et  SCiret£  qui  suit,  lequel  Nous  approuvons  et 
confirmons  par  les  pr^senles,  dans  tous  ses  lermes,  et  rev6- 
tons  de  Notre  sanction,  ainsi  qu’il  suit  litl^ralemenl. 

Pour  d^tourner  k  toujours  de  Nous  etde  Notre  chere  patrie 
les  6branlements  violents,  qui,  par  l’ambition  et  la  con- 
voitise  de  quelques  particuliers,  les  complots  etrangers,  et 
enfin  les  dissensions  intestines  des  Etats  du  royaume,  ont 
si  souvent  mis  en  p^ril  le  maintien  et  la  silrete  generalede 
l’Etat,  et  sem£  la  division,  non  seulement  entre  les  sujets, 
mais  aussi  entre  le  Roi  et  le  peuple,  ainsi  que  pour  deter¬ 
miner  une  fois  pour  toutes  les  principes  sur  lesquels  sont 
.etablies  Nos  lois  constitutionnelles,  et  emp6cher  a  l’avenir 
toute  obscurite  et  toutes  additions  int£ress6es,  Notre  tres- 
gracieux  Roi  a  daigne  tomber  d’accord  avec  Nous,  pour  lui 
et  ses  successeurs  surle  trone  de  Suede,  de  l’Acte  d’Union  et 
Siireie  dont  la  teneur  suit :: 

1.  —  Nous  reconnaissons  avoir  un  Roi  h^reditaire,  qui  a 
tous  pouvoirs  pour  gouverner,  maintenir,  proteger  et  defen- 
dre  l’Etat;  faire  la  guerre,  conclure  la  paix  et  les  alliances 
avec  les  puissances  etrang&res;  faire  grace,  restituer  la  vie, 
l’honneur  et  les  biens;  disposer,  a  son  plaisir,  de  tous  les 
«mplois  de  l’Etat,  lesquels  devront  6tre  confies  a  des  Suedois, 
Xaire  r^gner  et  maintenir  la  loi  el  le  droit.  —  Les  aulres 
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objelsinteressant  l’fitat  seront  trails  de  la  manifere  que  lc  Roi 
jugera  preferable  (1). 

2.  —  Nous  nous  consid^rons  comme  des  sujets  libres,  sou- 
mis  &  la  loi,  et  en  security  sous  un  Roi  fegitimement  cou- 
ronn£,  qui  nous  gouvcrne  selon  la  Loi  ecrite  de  Su6de.  Et 
comme  nous  sommes  tous  sujets  egalement  libres,  nous 
devons  tous,  sous  lfegide  de  la  loi,  jouir  de  droits  £gaux. 
G’est  pourquoi  la  Gour  supreme,  dans  laquelle  seront  traifees 
toutes  les  questions  du  ressort  de  la  Cour  de  revision  de  jus¬ 
tice,  et  ou  le  Roi  aura  double  voix,  se  composera  de  nobles 
et  de  non-nobles  (2) ;  en  consideration  de  quoi  le  nombre  des 
membres  du  Gonseil  du  royaume  sera  d^sormais  laisse  k 
Tarbitre  de  S.  M.;  la  volonfe  de  S.  M.  etant  de  profeger  les 
grands  et  petits  conlre  toute  injustice,  de  ne  porter  atteinte 
4  la  vie,  a  l’honneur,  a  la  personne  ni  aux  biens  de  quiconque 
n’aura  point  ete  legalement  convaincu  et  jug£  par  le  tribunal 
competent. 

3.  —  Un  peuple  egalement  libre  doit  jouir  de  droits  egaux, 
et  en  consequence  tous  les  ordres  peuvent  posseder  et  acquerir 
la  terre  dans  la  patrie  commune  :  [exception  pour  certains 
biens  nobles  (3).]  Les  lerres  conserveronl  d’ailleurs  leurantique 
nature  et  division  en  biens  equestres,  nobles,  roturiers  et 
domaniaux;  mais  la  charge  des  relais  sera  reparlie  egalement 
sur  tous  les  domaines,  [4  l’exception  des  biens  equestres,  et 
des  biens  reserves  a  la  noblesse.  |  —  Le  droit  des  habitants 
d’acheter  les  domaines  de  la  couronne  et  de  les  posseder  en 
shrete  est  garanti  par  une  loi  speciale  de  ce  mSme  jour, 
aussi  certainement  que  s’il  etait  insere  dans  les  presenles  (4). 

(1)  V.  Constitution,  art.  0,  cl  la  note. 

(2)  La  Cour  supreme  est  aujourd’hui  le  d6parlement  de  justice  du  S6nat 
de  Finlande.  V.  Constitution,  art.  C  et  la  note.  —  Le  regleinent  du  18  aoul 
1809,  1M  parlic,  art.  5,  decide  que  le  Conseil  devra  <Hrc  pris  par  moili6  dans 
la  noblesse,  et  par  moili6  dans  les  ordres  roturiers.  Cpr.  Constitution  sue- 
doise,  art.  17,  et  la  note. 

(3)  Celle  exception  a  etc  abrogce  par  la  loi  du  2  avril  18G4. 

(4)  C’est  cel  article,  el  la  loi  du  inSme  jour  h  laquelle  il  se  rdfere,  qui  onl 
afTranchi  en  Suede  la  proprietd  fonciere,  consacre  le  droit  de  propri<H6  sur 
les  lerres  rolurieres,  el  rendu  accessible  a  tous  l’acquisilion  de  tous  les 
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4.  —  Les  plus  haulesct  principales  charges  du  royaume  et 
celles  de  la  Cour  du  Roi  seront  remplies  par  la  chevalerie  et 
noblesse  seulcment;  mais  d’ailleurs  le  merite,  les  talents, 
l’exp6rience  et  une  verlu  oivique  6prouv6c  seront  le  seul  et 
juste  motif  de  nomination  a  tous  les  emplois  et  offices  de 
l’Etat,  superieurs  et  inferieurs,  sans  egard  &  la  naissance  ni 
a  aucun  ordre  en  parliculier.  Mais  lorsqu’un  fonctionnaire 
non-noble  est  61eve  k  la  noblesse,  il  ne  peut  plus  conserver 
l’emploi  qu’il  occupaitprec^demment  comme  non-noble,  pour 
la  garantie  d’un  ordre  roturier  (1). 

5.  —  Comme  la  veritable  liberty  consiste  a  donner  libre- 
ment  le  necessaire  pour  l’entretien  de  l’fitat,  le  peuple  sue- 
dois  a  le  droit  indiscutable  de  deliberer,  transiger,  refuser  et 
s’accorder  k  ce  sujet  avec  le  Roi. 

6.  —  [Abroge,  manifeste  du  13/25  juin  1886  (2).] 

7.  —  Les  privileges  de  la  noblesse  et  du  clerge  de  fan  1723 
et  les  privileges  et  prerogatives  legitimement  acquis  par  les 
villes  jusqu’aujourd’hui  sont  confirmes  en  tout  ce  qui  n’est 
pas  contraire  au  present  Acte  de  SCirete. 

8.  —  Le  present  Acte  d’Union  et  Stirete  sera  signe  par  tous 
les  Rois  de  Suede  k  leur  avenement,  de  leur  propre  main,  et 
il  ne  sera  jamais  permis  aucune  proposition,  ni  fait  aucune 
tentative  pour  rien  modifier,  interpreter  ou  amender  au  con- 
tenu  litteral  de  cet  acte.  Au  cas  d’extinction  de  la  maison 
royale,  le  Roi  qui  sera  elu  (3)  succedera  a  tous  les  droits  et 
devra  s’engager  a  toutes  les  obligations  qui  y  sont  exprimees 
sans  le  moindre  changement. 

9.  —  La  Constitution  du  21  aotit  1772  demeure  en  vigueur 
dans  toutes  ses  parties,  sauf  les  changements  resultant  du 
present  acte. 

[Suivent  les  signatures.] 

immeubles  sans  distinction.  Toutefois,  la  distinction  a  persisle  entre  les 
immeubles  nobles  et  roturiers,  abstraction  faite  d'ailleurs  de  la  qualile  de 
leurs  propridtaires.  —  Cpr.  la  clause  finale  du  present  Acte. 

(1)  Cette  restriction  a  did  abrogee  par  une  loi  du  17  ddcembre  1888. 

(2)  Cet  article  attribuait  au  roi  seul  le  droit  d'initiative. 

(3)  V.  Constitution,  art.  38  et  la  note. 
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Le  susdit  Acte  d’Union  et  Shrete  est  accepts  par  Nous  et 
nos  Successeurs  au  trdne  de  Suede,  comme  loi  fondamentale 
inviolable  et  incommutable,  laquelle  sera  appliqu^e  litterale- 
ment,  sans  changement,  interpretation  ni  violation  :  et  Nous 
mandons  et  ordonnons  par  les  pr6senles  a  tous  ceux  qui  sont 
tenus  k  fidelity  hommage  et  obeissance  k  Nous,  k  nos  Suc¬ 
cesseurs  et  k  l’Etat,  de  reconnaltre,  observer,  appliquer 
et  executer  litteralemenl  le  present  Acte  d’Union  et  SCirete. 
II  est  ici  note  que  tous  les  juges  des  tribunaux  superieurs 
et  inferieurs,  et  tous  les  fonctionnaires  inferieurs,  qui  n’ont 
pas  la  dignite  de  feal  ( troman )  ou  ne  sont  pas  investis 
de  1’autorite,  ne  pourront  perdre  leurs  fonctions  sans  instruc¬ 
tion  legale  et  jugement,  conformement  &  la  loi  et  aux  regle- 
ments  militaires  ( Krigsavtiklar )  (1).  —  En  ce  qui  concerne 
la  charge  des  relais  :  les  vassaux  de  la  noblesse  et  les 
domaines  nobles  prendront  exactement  la  m6me  part  que  les 
domaines  dela  couronne  ou  roturiers  au  service  des  relais,  de 
station  et  de  reserve,  et  en  temps  de  guerre,  lorsqu’une 
necessite  pressante  exigera  l’egalite,  aux  charges  resultant 
demarches  et  expeditions  dans  l’interieur  du  pays,  de  la  four- 
niture  de  vivres,  munitions  et  habillements  pour  l’armee,  dela 
construction  de  forts  et  magasins  (2).  Et  comme  Nous 
avons  consacre  et  confirme  les  privileges  de  la  chevalerie 
et  noblesse  de  l’an  1723,  ce  qui  n’etaitpas  mentionne  expres- 
sement  par  la  Constitution  de  1772;  Nous  mandons  et  ordon¬ 
nons  que  ces  privileges  soient  a  l’avcnir  mainlenus  en  plcine 
vigueur;  de  meme  que,  par  les  prescntes,  Nous  consacrons  les 
privileges  du  clerge  de  1723,  ct  la  confirmation  (forsakran) 
donnee  par  Nous  le  2  mars  de  cette  annee,  ainsi  que  la 
garantie  de  certaines  libertes  et  prerogatives  que  Nous  avons 
concedees  ce  13  fevrier  aux  villes  du  royaume,  et  reconnues 
et  octroyees  le  23  fevrier  aux  paysans  du  royaume. 

C’est  pourquoi...  [formule  et  signature]. 

(1)  V.,  sup  les  garanlics  des  fonclionnaires,  l’arl.  2  de  la  Conslilulion  el  la 
note  1  sous  cel  article. 

(2)  V.  ai  l.  3  ci-dessus. 
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LOI  ORGANIQUE  DU  LAN  DTD  AG 

du  20  Juillet  1906  (1). 

CHAPITRE  Iep.  —  PRixciPKS  gkn£raux. 

1.  —  Lc  Landldag  du  Grand-Duchc  dc  Finlande  (2)  reprE- 
sente  le  peuple  finlandais. 

2.  —  Le  Landldag  esl  consliluE  par  une  seule  Chambre 
composEe  de  200  membres. 

3.  —  Les  elections  au  Landldag  ont  lieu  lous  les  trois  ans, 
en  mEme  temps  pour  tout  le  pays.  Le  mandat  des  membres 
du  Landldag  commence  des  qu'ils  ont  ete  proclamEs  Elus,  et 
dure  jusqu’a  ce  que  l’election  suivante  soil  accomplie.  — 
L’Empereur  et  Grand-Due  a  toulefois  le  droit,  s’il  le  juge 
nEcessaire,  d’ordonner  de  nouvelles  elections  avant  l’expira- 
tion  de  la  periode  triennale  mentionnee  &  l’article  ler.  En 
pareil  cas,  a  moins  qu'une  nouvelle  dissolution  du  Landldag 
n’ait  lieu,  les  pouvoirs  des  membres  du  Landtdag  sont  valables 
pour  trois  ans. 

4.  —  Les  membres  du  Landtdag  sont  Elus  au  suffrage 
direct  et  proportionnel;  le  pays  sera  partagE,  pour  ces  Elec¬ 
tions,  en  12  circonscriptions  Electorates  au  moins,  et  18  au 
plus  (3).  —  Lorsque  les  circonstances  locales  exigeronl  une 
dErogalion  a  la  regie  du  vote  proportionnel,  il  pourra  Eire 
formE,  en  outre  du  nombre  ci-dessus,  une  ou  deux  circons¬ 
criptions,  pour  Elire  un  seul  membre  du  Landtdag.  —  Tous 
les  Electeurs  ont  pour  l’Election  un  droit  de  suffrage  Egal. 
—  Le  droit  de  vote  ne  peut  Eire  exercE  par  mandataire.  — 
Les  dispositions  spEciales  concernanl  les  circonscriptions 

(1)  Lamlldagsordning . 

(2)  Litleralement :  Grande  principaut6.  Nous  suivons  l’usage  Etabli,  et  adopte 
par  les  Finlandais  eux-memes,  de  Iraduire  en  fran$ais  par  Grand-duch6,  bien 
que  l’expression  ne  soit  pas  exacte. 

(3)  La  loi  6lectorale  du  ineme  jour  divise  la  Finlande  en  iC  circonscriptions 
electorales. 
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electorates,  l’epoque  et  le  mode  des  Elections,  seront  edictees 
par  une  loi  electorate  distincte  (1). 

5.  —  A  droit  de  prendre  part  aux  Elections  pour  le  Landt- 
dag  tout  citoyen  finlandais,  homme  ou  femme,  ayant  alteint 
lAge  de  24  ans  accomplis  avant  l’ann^e  de  Election.  —  Tou- 
lefois,  n’ont  pas  le  droit  de  vote  :  —  1°  Celui  qui  est  au  ser¬ 
vice  militaire  actif;  —  2°  Celui  qui  est  en  tutelle;  —  3°  Celui 
qui,  au  cours  des  trois  dernteres  annees,  n'a  pas  ete  inscrit. 
en  Finlande;  —  4°  Celui  qui,  pour  toute  autre  cause  que  le 
manque  de  ressources,  certifie  par  attestation  de  l’adminis- 
tration  communale,  a  omis  d’acquitter  les  contributions 
publiques  auxquelles  il  etait  impost  pour  les  deux  demises 
annees;  —  5’  Celui  qui  re$oit  des  secours  personnels  de  1’as- 
sistance  publique,  lorsque  ces  secours  ne  sont  pas  purement 
accidentals;  —  6°  Celui  qui  a  cede  ses  biens  pour  la  satisfac¬ 
tion  de  ses  creanciers,  jusqu’a  ce  qu’il  ait  certify  par  serment 
sa  situation;  —  7°  Celui  qui  a  ete  condamite  au  travail  public 
pour  vagabondage,  jusqu’a  l’expiration  de  la  troisteme  annee 
qui  suit  celle  de  sa  liberation;  —  8°  Celui  qui,  en  vertu  d’un 
jugement  regulier,  doit  etre  repute  perdu  d’honneur,  ou 
indigne  d’etre  employe  au  service  de  l’Etat  ou  de  postuler 
pour  aulrui;  —  9°  Celui  qui  a  ete  convaincu  d’avoir,  lors 
d’une  election  au  Landldag,  achete  ou  vendu  des  voix  ou 
lente  de  le  faire,  ou  vote  en  plus  d’un  lieu  de  vote,  ou  trouble 
la  liberie  du  vote  par  violences  ou  menaces,  jusqu’a  l’cxpira- 
tion  de  la  sixieme  annee  apres  celle  oil  le  jugement  defmitif  a 
ete  prononce. 

6.  —  Touteiecleur  est  eligible  au  Landldag,  sans  condition 
de  domicile. 

7.  —  Tout  fonclionnaire  qui  cherchera  a  user  de  son  auto- 
rite  pour  influcr  sur  une  election  au  Landtdag  perdra  ses 
fonclions.  —  Quiconquo  aura,  par  promesses  ou  seductions,, 
porte  alteinte  k  la  liberie  du  vote,  sera  puni  d’emprisonne- 

(1)  Celle  loi  dlcclorale  a  elc  promulgucc  lc  m6me  jour  quc  l.i  loi  organique 
du  Landldag.  Elle  comprend  80  articles,  el  clle  esl  l'oiul6e  surlc  principe  dc 
la  representation  proporlionnelle. 
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menl  pour  trois  mois  au  plus.  Eli  cas  de  violences  ou  de 
menaces,  la  peine  sera  de  f  emprisonnemenl  d’un  mois  4  un 
an;  si  le  coupable  esl  fonclionnaire,  il  perdra  en  outre  ses 
fonctions.  —  Le  patron  qui  nc  donnera  pas  aux  ^lecteurs 
qu’il  emploie,  dans  la  mesure  du  possible,  loute  liberty  pour 
exercer  leur  droit  de  vole,  serapuni  d'amende. 

8.  —  Celui  qui  a  el6,  conformement  a  la  loi  electorate, 
declare  elu  comme  membre  du  Landldag  ne  peut  resigner 
son  mandat,  a  moins  d’invoquer  une  excuse  legitime  ou  loute 
autre  raison  k  l’apprecialion  du  Landtdag. 

9.  —  Les  membres  du  Landtdag  sont  tenus  de  se  com- 
porter,  dans  l’exercice  de  leur  mandat,  comme  l’exigent  le 
droit  et  la  verity.  Ils  sont,  par  suite,  obliges  d’observer  les 
lois  conslitutionnelles,  et  ne  sont  lies  par  aucun  autre  enga¬ 
gement. 

10.  —  Les  membres  du  Landtdag  ne  peuvent  refuser  d’as- 
sister  au  Landtdag  et  d’y  exercer  leurs  fonctions. 

11.  —  Les  membres  du  Landtdag  ne  peuvent  6tre  mis  en 
accusation  ni  prives  de  leur  liberie  pour  les  opinions  par  eux 
£mises  ni,  en  general,  pour  leur  conduite  pendant  les  debals, 
k  moins  que  le  Landtdag  ne  l’ait  autoris6  par  decision  a 
&  laquelle  cinq  sixtemes  au  moins  des  membres  presents  au- 
ront  particip6. 

12.  —  Pendant  que  le  Landtdag  est  en  session,  aucun 
de  ses  membres  ne  peut,  sans  l’autorisation  du  Landtdag, 
<Hre  arrSte  pour  d£lit,  k  moins  que  son  arrestation  n’ait  ete 
ordonnee  par  justice  ou  qu’il  n’ait  6te  pris  en  flagrant  delil 
d’un  fait  passible  de  six  mois  d’emprisonnement  au  moins.  — 
Lorsqu’un  membre  du  Landtdag  a  ete  antete,  en  se  rendant 
au  Landtdag,  pour  un  motif  autre  que  celui  qui  est  indiqu6 
au  §  ler,  il  sera  mis  en  liberty,  si  le  Landtdag  le  decide  ainsi. 
—  Il  esl  donn6  imrctedialement  avis  au  president  de  l’arresta- 
tion  de  tout  membre  du  Landtdag. 

13.  —  Si  un  membre  du  Landldag  est  outrage  par  paroles 
ou  voies  de  fait,  en  se  rendant  au  Landtdag  ou  en  en  reve- 
nanl,  ou  pendant  la  dur^e  des  sessions,  et  que  l’oulrage  ait 
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commis  en  connaissance  de  sa  quality  de  membre  du 
Landtdag,  ou  si,  apr6s  la  session,  il  est  l’objet  de  violences  k 
raison  de  l’exercice  de  ses  fonctions,  la  circonslance  que  le 
d61it  aura  £te  commis  contre  un  membre  du  Landtdag  sera 
consider^  comme  particuli&rement  aggravante.  —  II  en  est  de 
m6me  en  ce  qui  concerne  les  secretaires  et  employes  du 
Landtdag.* 

14.  —  Les  membres  du  Landtdag  recevront  sur  le  tresor 
public  un  traitement,  et,  en  outre,  leurs  frais  de  voyage 
pour  se  rendre  au  Landtdag  et  en  revenir.  —  Le  traitement 
sera  de  1.400  marks  pour  chaque  session  ordinaire,  ou,  si  le 
Landtdag  a  ete  dissous  ou  si  les  fonctions  ont  cesse  moins  de 
90  jours  apres  l’ouverture  de  la  session,  de  15  marks  par  jour. 
Pendant  les  sessions  ordinaires  qui  se  tiendront  aprfes  une 
dissolution  du  Landtdag  et  de  nouvelles  Elections,  &  une 
autre  epoque  que  lYpoque  reglemenlaire,  comme  aussi  pen¬ 
dant  les  sessions  extraordinaires,  le  traitement  sera  calcule 
comme  il  a  ete  dit  en  dernier  lieu,  sans  pouvoir  d^passer  un 
total  de  400  marks. 

15.  —  Lorsqu’un  membre  du  Landtdag  ne  se  rend  pas 
k  la  session  a  la  date  prescrite,  ou  qu’il  omet  de  prendre  part 
aux  stances  sans  l’autorisation  du  Landtdag,  s’il  ne  justifie 
pas  d’une  excuse  a  fappr^ciation  du  Landtdag,  il  peut  6tre 
condamn^  par  le  Landtdag  a  la  pcrte  de  son  traitement,  soit 
15  marks  pour  chaque  jour  d’absence,  et  en  outre  k  une 
amende  qui  ne  peut  d^passer  la  m6me  somme.  Le  membre 
du  Landtdag  qui  n’a  pas  acquits  l'amcnde  peut  <Hre  d6clar£ 
par  le  Landtdag  dechu  de  son  mandat. 

CHAPITRE  II.  —  OUVERTURK,  DISSOLUTION  ET  CLOTURE  DU  LANDTDAG. 

16.  —  L’ouverlure  du  Landtdag  a  lieu  dans  la  capitale 
de  la  Finlande  (1),  a  moins  qu’unc  invasion  ennemie  ou 
tout  autre  cmp6chement  grave  lie  le  rende  impossible  ou 
dangereux  pour  la  siirete  de  l’Etat,  auquel  cas  un  autre 


(1)  Helsingfors. 
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lieu  de  reunion  sera  indique  par  l’Empcreur  el  Grand-Due. 

17.  —  Le  Landtdag  se  r^unil  tous  les  ans  en  session 
ordinaire,  sur  convocation  sp^ciale  faile  pour  chaque  fois,  Ie 
premier  jour  du  mois  de  fevrier,  &  moins  que  l’Empereur  et 
Grand-Due  n’indique  un  aulre  jour  de  l’annee,  et  se  s6pare, 
sur  un  ordre  souverain,  le  quatre-vingt-dixiemc  jour  suivanl, 
sauf  le  cas  ou  l’Empereur  et  Grand-Due,  suivant  son  appre¬ 
ciation  personnelle  ou  conformement  a  une  demande  du 
Landldag,  decide  que  la  cloture  de  la  session  sera  avancee  ou 
recuiee.  —  Si  une  des  dates  determinees  au  paragraphe  pre¬ 
cedent  ou  dans  un  autre  article  de  cede  loi  tombe  un  jour 
ferie,  le  premier  jour  non  ferie  qui  suivra  sera  pris  pour  la 
date  fixee. 

18.  —  Si  l’Empereur  et  Grand-Due  prescrit  de  nouvelles 
elections  au  cours  d’une  session  ordinaire,  le  Landtdag  se 
separe  au  jour  que  l’Empereur  et  Grand-Due  lui  fait  con- 
naitre.  En  pareil  cas,  le  Landtdag  doit  se  reunir  de  nouveau 
en  session  ordinaire,  apres  les  nouvelles  elections,  le  premier 
jour  du  mois  qui  commence  immediatement  apres  les  90  jours 
qui  suivent  la  dissolution,  ou  a  uno  date  plus  rapprochee 
determinee  par  l’Empereur  et  Grand-Due.  — Si  les  nouvelles 
elections  sont  ordonnees  apres  la  cldture  de  la  session  ordi¬ 
naire,  et  que  les  elections  ne  puissent  etre  terminees  avant  le 
premier  jour  du  mois  de  fevrier  suivant,  lareunionduLandtdag 
en  session  ordinaire  est  renvoyee  au  premier  jour  du  mois 
qui  suit  la  proclamation  du  resullat  du  vote. 

19.  —  II  depend  de  l’Empereur  et  Grand-Due  de  con- 
voquer  le  Landtdag  en  session  extraordinaire,  et  de  decider 
quand  il  doit  se  separer.  —  Le  Landtdag  ne  peut  etre  con- 
voque  en  session  extraordinaire  pour  une  date  plus  rappro¬ 
chee  que  le  quinzieme  jour  apres  la  convocation,  et  la  session 
ne  peut  se  prolonger  au  dela  du  dernier  jour  non  ferie,  inclu- 
sivement,  avant  l’ouverturc  de  la  session  ordinaire.  —  11  ne 
peut  etre  traite  en  session  extraordinaire  que  les  affaires 
qui  ont  motive  la  convocation  du  Landtdag,  ou  qui  lui  sont 
d’ailleurs  soumises  par  l’Empereur  et  GrandrDuc,  comme 
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aussi  lout  ce  qui  est  inseparablement  connexe  avec  ces 
affaires. 

20.  —  Les  ordres  de  l’Empereur  et  Grand  Due,  men- 
tionnes,aux  articles  16,  18  et  19,  seront  publics  de  la  manure 
prescrite  pour  la  promulgation  des  lois  en  Finlande.—  L’ordre 
prescrivant  de  nouvelles  elections  sera,  de  plus,  communique 
aux  gouverneurs,  et  aux  autorites  ou  conseils  charges  d’y 
proceder. 

21.  —  Le  jour  ou  le  Landtdag  s’assemblera,  tous  les  mem- 
bres  du  Landtdag  presenleront  leurs  pouvoirs,  a  partir 
de  onze  heures  du  matin,  dans  l’ordre  qui  sera  determine 
par  al'fiche,  k  la  personne  ou  aux  personnes  designees  par 
l’Empereur  et  Grand-Due  pour  les  verifier.  Lorsque  les  pou¬ 
voirs  seront  presentes  pour  la  premiere  fois,  on  recherchera 
s’ils  ont  ete  dresses  par  fautorite  competente  et  dans  la 
forme  prescrite.  —  Une  liste  des  membres  dkment  legitimes 
sera  remise  au  Landtdag  le  lendemain  avant  10  heures  du 
matin.  —  Tout  membre  du  Landtdag  qui  arrivera  apres  le 
debut  de  la  session  y  prendra  place,  apres  avoir  produit  au 
president  des  pouvoirs  recorinus  reguliers,  comme  il  est  dit 
au  §  ler. 

22.  —  Lorsque  les  pouvoirs  d’un  membre  du  Landtdag 
n’onl  pas  ete  reconnus  reguliers,  le  Landtdag  a  le  droit 
d’examiner  s’il  n’est  pas  neanmoins  fonde  k  s’en  autoriser 
pour  sieger.  —  Si,  au  cours  de  la  session,  une  contestation, 
fondec  sur  la  presente  loi,  est  eicvec  contre  l’aptilude  a 
sieger  d’un  membre  du  Landtdag,  l’examen  do  cettc  contes¬ 
tation  appartiendra  egalcment  au  Landtdag,  a  moins  que 
cette  memo  contestation  n’ait  dejk  ete  ou  ne  puisse  etre  encore 
soumise,  par  voie  de  recours  conlre  l’eiection,  a  la  decision 
de  l'auloriie  competente.  —  L  i  question  de  validite  des  elec¬ 
tions  nepourra  d’ailleurs  etre  debattuc  au  Landtdag,  a  moins 
que  la  contestation  nc  rcieve  un  fait  manifestement  deiic- 
lueux,  qui  aurait  eu  lieu  lors  de  l’eieclion  ou  de  la  procedure 
eieclorale,  ou  une  erreur  indisculable  qui  se  serait  produile 
dans  la  proclamation  du  resullal  du  serulin.  En  pareil  cas, 
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lorsqu’il  sera  dgalement  Evident  que  le  ddlit  on  1’crreur  ont 
pu  exerccr  une  influence  sur  le  resultal  du  vole,  el  qu’il  ne 
pourra  plus  y  dtre  remddie  par  la  voie  du  recours,  le  Landldag 
pourra  prendre,  a  cet  elTel,  toutes  mesures  compatibles  avec 
les  dispositions  de  la  loi  dlectorale.  —  Le  membre  du  Landt- 
dagdont  la  quality  est  contestee  continuera  ndanmoins  a  exer- 
cer  son  mandat,  jusqu’ii  ce  qu’il  ait  6td  invalide. 

23.  —  Le  jour  suivant,  le  Landldag  s’assemblera,  & 
10  heures  du  matin,  en  stance  pldnidre,  qui  commencera  par 
l’appel  nominal  sur  la  liste  prevue  a  l'article  21.  A  cetle 
stance  plenidre,  le  Landtdag  elira,  parmi  ses  membres,  un 
president  ( talman )  et  deux  vice-presidents.  — Ensuite,  le  pre¬ 
sident  el  les  vice-presidents  feront,  l’un  apr&s  l’autre,  devant 
le  Landtdag  r^uni,  la  promesse  solennelle  suivante  :  —  «  Je 
N.  N.  promets,  dans  l’exercice  de  mes  fonctions  de  presi¬ 
dent,  de  maintenir  de  tout  mon  pouvoir  tant  le  droit  de 
l’Empereur  et  Grand-Due  que  celui  du  Landtdag  et  du  peuple 
finlandais,  en  conformity  des  lois  constitutionnelles.  »  Jus- 
qu’a  ce  que  cette  formalite  ait  ete  observe,  la  pr^sidence 
appartiendra  au  doyen  d’&ge  des  membres  du  Landtdag. 
Le  procds-verbal  sera  tenu  par  celui  que  ce  doyen  aura  choisi 
&  cet  effet.  —  Les  secretaires,  et  le  personnel  du  secre¬ 
tariat,  seront  nommes  de  la  maniere  que  le  Landtdag  deter- 
minera. 

24.  —  Au  jour  et  k  l’heure  que  l’Empereur  et  Grand-Due 
aura  fait  connaitre,  les  membres  du  Landtdag,  apres  le 
service  divin,  se  r^uniront  dans  la  salle  du  trdne,  oil  l’Empe- 
reur  et  Grand-Due,  ou  son  delegue,  souhaitera  la  bienvenue 
au  Landtdag  et  d^clarera  la  session  ouverte,  aprds  quoi  le 
Landtdag,  par  l’organe  de  son  president,  exprimera  ses  respec- 
tueux  hommages. 

25.  —  Lors  de  la  cldture  de  la  session,  les  membres  du 
Landtdag  se  rendront,  aprds  le  service  divin,  au  jour  et  4 
l’heure  fix£s  par  l’Empereur  et  Grand-Due,  &  la  salle  du  trdne, 
ou  le  president,  devant  l’Empereur  et  Grand-Due  ou  son 
ddldgud,  exprimera  les  respectueux  hommages  et  les  veeux 
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du  Landtdag,  et  remettra  le  rec&s  du  Landtdag;  sur  quoi, 
l’Empereur  et  Grand-Due  ou  son  d61£gu6  d^clarera  la  session 
close. 

CHAPITRE  III.  —  de  l’lmroduction  des  affaires  au  landtdag. 

26.  —  L’Empereur  et  Grand-Due  communiquera  au  Landt¬ 
dag,  &  l’ouverture  de  la  session,  l’expos^  des  propositions  qu’il 
lui  soumetlra  en  m6me  temps.  —  Au  d6but  'de  chaque  ses¬ 
sion  ordinaire,  il  sera  presents  au  Landtdag  une  proposition 
pour  creer  les  ressources  necessaires  aux  besoins  que  les 
revenus  ordinaires  de  l’fitat  ne  suffiraient  pas  a  satisfaire;  -il. 
sera  joint  a  cette  proposition,  a  titre  de  document,  un  relevA 
des  recettes  ordinaires  du  Tresor  et  de  ses  besoins.  pour  le 
prochain  exercice.  —  Les  propositions  qui  n’auront  pu  6tre 
port^es  au  Landtdag  a  ce  moment  pourront  toutefois  Mre  sou- 
mises  ulterieurement  a  son  examen.  -  Les  messages  et  pro¬ 
positions  de  l’Empereur  et  Grand-Due,  post6rieurs  a  l’ouver- 
ture  du  Landtdag,  lui  seront  transmis  par  I’organe  d’un 
membre  du  Senat. 

27.  —  Aussitdt  aprfes  l’ouverlure  de  la  session  ordinaire,, 
l’etat  des  finances  sera  presenle  au  Landtdag,  afin  que  le 
Landtdag  puisse  reconnaltre  si  les  revenus  de  la  couronne 
ont  et6  employes  au  mieux  des  inl6r(Hs  du  pays. 

28.  —  Conform6ment  au  droit  qui  a  jusqu’ici  appartenu 
aux  Etals,  le  Landtdag  peut,  en  session  ordinaire,  adresser  & 
l’Empereur  et  Grand-Due  des  petitions,  dont  l’Empereur  et 
Grand-Due  tient  tel  compte  qu’il  jugeutile  aux  inl£r6lsdu  pays. 
Les  projets  d’adresses,  destines  a  6tre  remis  par  le  Landtdag. 
a  l’Empereur  et  Grand-Due  dans  des  cas  exlraordinaires  ou  k, 
l’occasion  d’^v^nements  particulars,  devront  6lre  soumis  a. 
l’examen  pr^alable  du  comity,  de  la  mani&re  prescrite  pour 
les  petitions. 

29.  —  Le  Landtdag  a  le  droit  de  recevoir  de  chacun  dc 
ses  membres  loule  motion  r6guli6remcnt  d^pos^e,  tendant  & 
l’etablissemcnl,  a  la  modificalion  ou  &  l’abrogation  d’unc  loi 
dependant  dc  la  decision  concordante  dc  l’Empereur  et  Grand- 
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Duceldu  Lantlldag.  —  Toutefois,  il  ne  pourra  6tre  depose 
aucune  motion  concernant  les  lois  constilulionnelles  ou  les  lois 
sur  l’organisation  de  l’arm6e  de  lerrc  ou  demer;  et  en  ce  qui 
concernc  l’6lablissement  des  lois  eccl^siastiques,  les  disposi¬ 
tions  speciales  sur  la  mature  seront  suivies. 

30.  —  Les  motions  ou  projets  de  petitions  doivent  £tre 
d^pos^s  par  les  membres  du  Landtdag,  en  redaction  6crite, 
dans  les  quinze  jours  de  l’ouverture  de  la  session.  Iln’eslplus 
permis  aux  membres  du  Landtdag  de  faire  apr£s  cette  date 
aucune  motion  ou  projet  de  petition,  amoins  que  ce  nesoit  a 
l’occasion  immediate  de  quelque  decision  dej&  prise  par  le 
Landtdag  ou  de  quelque  6v£nement  survenu  au  cours  de  la 
session.  —  Toute  motion  contiendra  un  projet  r£dig£  en  forme 
de  loi,  et  indiquera  6galement  les  motifs  sur  lesquels  ce  projet 
se  fonde.  —  Des  questions  de  nature  differente  ne  peuvent 
6tre  r^unies  dans  la  m6me  piece. 

31.  —  Si  l’Empereur  et  Grand-Due  demande  l’avis  du 
Landtdag  dans  une  mature  ou  l’Empereur  et  Grand-Due  peut 
statuer  sans  sa  participation,  le  Landtdag  delibferera  a  cet 
effet  sur  la  question  qui  lui  sera  soumise  et  donnera  son  avis. 

32.  —  Lorsqu'un  membre  du  Landtdag  voudra  poser 
une  question  a  un  membre  du  S£nat,  sur  un  objet  rentrant 
dans  ses  attributions,  et  provoquer  a  ce  sujet  une  discussion 
sp^ciale  en  seance  pleni^re,  il  la  remeltra  au  president,  redi- 
g6e  par  ecrit,  en  termes  precis.  Apres  que  l’affaire  aura  et6 
d^pos^e  sur  le  bureau  pour  6tre  discutee  k  une  stance  suivante, 
le  Landtdag  decidera,  sans  debat  pr^alable,  si  la  question  sera 
ou  non  pos£e.  Au  casoii  elle  serait  accueillie,  la  question  sera 
communiqu^e  par  l’organe  du  president  au  membre  du  Senat 
qu’elle  concerne,  lequel,  s’il  ne  juge  pas  devoir  se  refuser  k 
r^pondre,  s’entendra  avec  le  president  sur  la  dale  a  fixer  pour 
la  reponse. 

33.  —  Il  sera  statue  par  une  loi  speciale  sur  le  droit  du 
Landtdag  d’examiner  la  16galil6  des  actes  fonctionnels  des 
membres  du  Gouvernement,  et  la  manure  de  trailer  ces 
sortes  d’affaires. 
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CHAPITRE  IV.  —  DE  LA  PREPARATION  DES  AFFAIRES. 

34.  —  Dans  les  trois  jours  de  l’ouverlure  de  la  session, 
le  Landtdag  fera  choix  d’ilecteursau  nombre  de35  au  moins, 
et  du  nombre  nicessaire  de  suppliants,  charges  de  disigner 
les  membres  des  comilis  du  Landtdag.  —  Les  ilecteurs  et 
leurs  suppliants  seront  choisis  au  scrutin  proportionnel.  Les 
dispositions  de  ditail  sur  le  mode  de  votation  seront  arrities 
par  le  Landtdag,  et  resteront  en  vigueur  jusqu’&  ce  qu’elles 
aient  iti  modifiies. 

35.  —  A  chaque  session  ordinaire  il  sera  constitui,  dans 
les  cinq  jours  de  l’ouverture  de  la  session,  un  comiti  de 
constitution,  un  comiti  de  ligislation,  un  comiti  d’adminis- 
tration  et  un  comiti  des  finances,  composis  chacun  de 
16  membres  au  moins,  ainsi  qu’un  comiti  de  la  Banque  de 
12  membres  au  moins.  II  sera  ilu  en  mime  temps  des  sup¬ 
pliants,  en  nombre  igal  au  quart  au  moins  des  membres 
titulaires.  —  Le  Landtdag  pourra  aussi,  s’il  en  est  besoin, 
constituer  d’autres  comitis;  et  ces  comitis  pourront,  s’ils  se 
composent  de  12  membres  au  moins,  itre  chargis  mime  d’af¬ 
faires  dont  la  priparation,  d’apris  leur  nature,  reviendrait  a 
un  comiti  disigni  par  la  loi.  —  Tout  comiti  aura  la  faculti, 
si  la  nature  de  ses  affaires  Texige,  de  se  diviser  en  sections, 
qui  feront,  chacune  sipariment,  leur  rapport  au  nom  du 
comiti.  Si,  en  pareil  cas,  il  parait  nicessaire  d’augmenter  le 
nombre  des  membres,  ilen  sera  riferi  au  Landtdag.  —  11  sera 
traiti  k  l’article  76  du  comiti  d’expidition  et  du  comiti  de 
rivision.  —  En  session  extraordinaire,  le  Landtdag  inslituera 
les  comitis  nicessaires  pour  la  priparation  des  affaires  porties 
a  la  session. 

36.  —  Si  les  ilecteurs  lie  peuvcnt  se  meltre  d’accord 
surle  choix  des  membres  qui  constilueront  un  comiti,  ils 
procideront  au  vote  de  la  maniere  prescrite  k  1’arliclc  34. 

37.  —  Dans  les  huit  jours  de  l’ouverlure  de  la  session, 
Ic  Landtdag  inslituera,  pour  trailer  certaincs  affaires  spi- 
ciales  de  la  maniire  privue  a  l’arlicle  57,  un  grand  comiti. 
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compost  de  60  membres,  qui  sera  designe  dans  les  formes 
prescrites  pour  le  choix  des  eiecleurs. 

38.  —  Un  mcmbrc  du  Senat  ne  pcul  etre  membre  d’un 
comity.  —  Nul  ne  peutnon  plus  etre  elu  membre  d’un  comity, 
lorsque  le  compte  rendu  des  acles  de  ses  fonctions  peut  etre 
soumis  &  examen.  —  Toutefois,  pour  Election  des  membres 
du  grand  comile,  l’exclusion  edictee  par  le  §  ler  sera  seule 
appliqu^e. 

39.  —  Les  comites  du  Landtdag  designeront,  chacun 
dans  son  sein,  un  president  et  un  vice-president,  et  se  pour- 
voiront  d’un  secretaire  et  du  personnel  necessaire.  —  La  con¬ 
vocation  a  la  premiere  reunion  sera  faite  et  la  presidence 
exercee,  jusqu’e  l’eiection  du  president,  par  le  membre  le  plus 
Sge.  —  II  sera  loisible  aux  comites  de  designer  dans  leur  sein 
un  ou  plusieurs  rapporteurs,  pour  donner  les  explications 
necessaires  lors  de  la  discussion  des  affaires  en  seance  pie- 
nifere  du  Landtdag  ou  a  son  grand  comite. 

40.  —  Le  comite  de  constitution  est  charge  de  preparer 
les  questions  qui  lui  sont  renvoyees,  concernant  l’etablisse- 
ment,  la  modification,  Interpretation  ou  l’abrogation  des 
lois  constitutionnelles.  Les  questions  soulevees  dans  l’exercice 
du  droit  qui  appartient  au  Landtdag  de  contrdler  la  legalite 
des  actes  fonctionnels  des  membres  du  gouvernement  seront 
egalement  preparees  par  le  comite  de  constitution. 

41.  —  Le  comite  de  legislation  donnera  son  avis  sur  les 
projets  qui  lui  seront  soumis,  concernant  l’etablissement,  la 
modification,  l’interpretation  ou  l’abrogation  des  lois  gene- 
rales. 

42.  —  Le  comite  d’administration  preparera  les  projets  qui 
lui  seront  soumis,  concernant  le  commerce  et  l’industrie,  ou, 
en  general,  les  questions  d’ordre  economiqiie. 

43.  —  Le  comite  des  finances  sera  tenu  au  courant  de 
l’etat  du  Tresor  public  et  aura  acc6s  &  tous  les  comptes  et 
pieces  qui  s’y  rapportent.  II  devra,  dans  son  avis,  s’expliquer 
specialemenl  sur  l’emploi  des  credits  ouverts  par  le  Landtdag 
•pour  chaque  objet  particulier;  il  appartiendra  au  Landtdag 
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de  .faire  parvenir  &  l’Empereur  et  Grand-Due  les  observations 
que  les  circonstances  comporteront.  —  Seront  egalement  ren- 
voy^es  au  comite  des  finances  la  proposition  de  1  Empereur 
et  Grand-Due  mentionnee  a  fartiele.26,  §2,  les  proposi¬ 
tions  de  subsides,  et  en  general  toutes  autres  propositions,  ou 
tous  projets  emanant  du  Landtdag,  concernant  des  ques¬ 
tions  financiers  dont  la  decision  est  du  ressort  du  Landtdag. 
Dans  son  avis  sur  la  premiere  de  ces  propositions,  le  comity 
recapitulera  touLes"les  questions  de  credits  qui  dependent  de 
l’examen  et  de  fapprobation  du  Landtdag,  m6me  celles  sur 
lesquelles  il  aura  ete  depose  des  avis  speciaux.  Dans  le  m6me 
avis,  le  comity  presenter  un  projet  sur  les  voies  et  moyens 
pour  subvenir  auxdepenses,  si  les  revenusordinaires  du  Tr^sor 
n’y  suffisent  pas.  —  S’il  est  juge  necessaire  de  fournir  des 
subsides  (1)  sous  forme  d’impdt,  le  comity  remettra  4  ce  sujet 
un  avis  separ^,  contenant  le  calcul  du  produit  quipourra  etre 
tire  de  ces  subsides.  —  Le  comity  des  finances  est  charge  de 
presenter  a  la  decision  du  Landtdag  le  montant  du  credit  qui 
sera  alloue  au  president  pour  l’indemniser  de  ses  depenses  au 
coursdela  session;  de  determiner  le  montant  des  indemnites 
de  voyage  des  membres  du  Landtdag;  de  fixer,  ‘sur  la  propo¬ 
sition  du  president  du  Landtdag  et  des  presidents  des  comi¬ 
tes,  les  traitements  des  secretaires  et  du  personnel  de  service 
du  Landtdag  et  des  comites;  et  de  determiner  findemnite  a 
allouer  aux  membres  des  comites  d’expedition  et  de  revision 
apres  la  cl6ture  de  la  session. 

44.  —  Le  comite  de  la  Banque  est  charge  de  contrdler 
l’administration  de  la  Banque  de  Finlande,  ainsi  que  la  situa¬ 
tion  des  caisses  placees  sous  la  garanlie  et  la  garde  du  Landt¬ 
dag,  d’en  faire  le  rapport,  et  de  proposer  les  mesures  qui 
paraitront  utiles  pour  fadministration  des  dites  caisses. 

45.  —  Ghaque  comite  se  reunira  au  plus  tard  deux 
jours  apres  sa  constitution,  et,  k  mesure  que  la  preparation  des 
affaires  sera  terminee,  il  adressera  4  la  seance  pienierc  du 

(1)  Bevillninrjar.  Sur  le  sens  (le  ce  mot,  v.  Constitution  suciloisc.  art.  GO, 
et  la  note,  p.  65 
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Landlclag  l’avis  que  la  nature  de  l’affairelui  aura  sugg^re.  — 
Si  un  membre  d’un  comity  esl  empeche  de  prendre  part  4 
la  discussion  d’unc  affaire,  il  est  fait  appel  au  suppteant. 
Aucun  comity  ne  peut  prendre  de  decision,  si  quatre  cin- 
qutemes]au  moins  de  ses  membres  ne  sont  presents.  —  II  est 
loisible  k  tout  membre  qui  n’approuve  pas  la  decision  du 
comity  d’annexer  k  l’avis  du  comite  son  opinion  diflerente, 
redig6e  par  ecrit,  sans  que  le  depot  de  l’avis  puisse  n^an- 
moins  en  etre  retards.  —  Le  president  et  les  vice-presidents 
du  Landtdag  peuvent  assister  aux  stances  des  comites. —  Les 
dispositions  du  §  2  ne  s’appliquent  pas  au  grand  comity  du 
Landtdag. 

46.  —  Lorsqu’un  comity  aura  besoin  de  prendre  communi¬ 
cation  de  pieces  qui  se  trouveront  aux  mains  d’un  fonction- 
naire  ou  dune  administration  publique  ne  relevant  pas  du 
Landtdag,  ou  de  demander  des  explications,  de  vive  voix  ou 
par  ecrit,  a  un  fonctionnaire  ou  &  une  administration  de  cette 
categorie,  ou  de  prendre  connaissance  de  pieces  qui  seront 
aux  mains  des  autorites  locales,  ou  d’obtenir  d’autres  expli¬ 
cations  sur  des  affaires  des  districts  ou  communes,  le  presi¬ 
dent  du  Senat  fera,  k  la  requite  du  comite,  les  diligences 
necessaires  pour  que  les  pieces  ou  explications  demandees 
soient  communiquees  au  comite  dans  la  mesure  du  possible. 

CHAPITRE  V.  —  discussion  des  affaires  ex  seance  pleniere 

ET  AU  GRAND  COMITE. 

47.  —  Le  president  du  Landtdag  est  charge  de  faire  la  con¬ 
vocation  pour  la  seance  pientere,  d'y  exposer  les  affaires  et 
de  conduire  les  debats,  de  poser  les  questions  pour  les  deci¬ 
sions  a  prendre,  de  maintenir  l’ordre  aux  seances,  de  veiller, 
d’une  maniere  generate,  a  ce  que  rien  de  contraire  aux  lois 
conslitutionnelles  du  pays  ne  puisse  venir  en  discussion,  et 
enfin  de  clore  la  seance  pientere.  — Le  president  ne  peut  pren¬ 
dre  part  aux  debats  ni  aux  votes,  ni  rien  proposer  d’autre  quo 
ce  qui  est  necessaire  pour  assurer  f execution  des  lois  consti- 
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tutionnelles,  des  decisions  du  Landtdag  ou  du  r^glement.  — 
En  cas  d’empfichement  du  president,  il  est  remplace  par  le 
premier  vice-president,  et,  si  celui-ci  est  egalement  empeche, 
par le  second. 

48.  —  A  la  stance  pieniere,  tout  membre  do  Landtdag  a 
le  droit  d’obtenir  la  parole  dans  l’ordre  oil  il  s'est  faitinscrire, 
de  parler  et  de  s’exprimer  librement  sur  toutes  les  questions 
a  l’ordre  du  jour  qui  viennent  en  discussion,  et  sur  la  legalite 
de  tout  ce  qui  se  passe  aux  seances.  Nul  ne  peut  parler  avant 
que  la  parole  lui  ait  ete  donnee,  ni  sur  des  sujets  qui  ne  sont 
pas  en  discussion.  —  Les  membres  du  Landtdag  devront 
observer  une  tenue  serieuse  et  digne;  nul  ne  devra  se  per- 
mettre  des  expressions  injurieuses,  meprisantes  ou  incon- 
venantes  en  quelque  maniere,  sur  le  gouvernement  ou  sur 
des  particuliers.  En  cas  d’infraction  a  celte  regie,  le  president 
rappellera  le  contrevenant  a  l  ordre,  et,  si  celte  mesure  reste 
sans  elTet,  il  lui  retirera  la  parole.  Il  appartient  d’ailleurs  au 
Landtdag  de  decider  si  celui  de  ses  membres  qui  aura  trouble 
l’ordre  recevra  des  representations  ou  un  avertissement  du 
president,  ou  sera  exclu  des  seances  pour  une  duree  deter- 
minee,  ne  pouvant  exceder  deux  semaines,  ou  poursuivi  en 
justice,  ou  s’il  ne  sera  donne  aucune  suite  a  1’afTaire. 

49.  —  Les  debats  du  Landtdag,  en  seance  pieniere,  seront 
publics,  a  moins  que  le  Landtdag  n’en  decide  autrement 
pour  des  cas  particuliers.  —  Tous  les  membres  du  Landtdag 
ont  le  droit  d’assister  aux  seances  du  grand  comite. 

50.  —  Il  sera  fait  usage,  aux  debats  du  Landtdag,  des 
langues  finnoise  ou  suedoise. 

51.  —  Le  president,  le  vice-president  et  les  aulres  membres 
du  Senat  ont  lc  droit  d’assisler  aux  seances  du  Landtdag, 
et  de  prendre  part  aux  debals,  mais  non  aux  decisions,  s’ils 
ne  sont  pas  membres  du  Landldag.  Lorsqu’un  membre  du 
Senat  voudra  prendre  la  parole,  elle  lui  sera  donnee  avant 
lout  autre.  —  11  apparliendra  au  grand  comite  de  decider  si 
les  membres  du  Senat  assisleronl  aux  seances  du  comite  ct 
prendronl  part  aux  debats. 
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52.  —  Nul  nc  peul,  s’il  n’apparlienl  a  la  confession  evan- 
gelique  luthericnne,  prendre  part  k  la  discussion  de  projels 
concernanl  les  lois  ccciesiasliques  pour  les  communautes 
lulheriennes  du  pays,  ou  en  general  leurs  intents  religieux. 

53.  —  Dans  les  affaires  qui  concernent  personnellement 
un  membre  du  Landtdag,  celui-ci  pourra  prendre  part  a  la 
discussion,  mais  non  au  vote. 

54.  —  Les  propositions  de  l’Empereur  et  Grand-Due,  ainsi 
que  les  motions  faites  au  Landtdag,  ne  seront  pas  mises  en 
discussion  pour  un  vote  definitif  avant  qu’elles  aient  ete  l’objet 
d’un  avis  du  comile.  —  L’examen  prealable  en  comite  sera 
egalement  exige  pour  les  affaires  qui  ne  seront  soumises  au 
Landtdag  que  pour  avis,  conform^ment  a  l’article  31. 

55.  —  Si  une  proposition  ou  une  motion  n’est  pas  sur- 
le-champ  et  k  1’unanimite  renvoyee  a  un  comite  lorsqu’elle 
vient  en  discussion  pour  la  premiere  fois,  elle  sera  deposee 
sur  le  bureau  pour  etre  discutee  a  l’une  des  plus  prochaines 
seances,  lorsque  cette  fixation  pourra  avoir  lieu.  De  m6me, 
les  projets  de  petitions,  s’ils  ne  sontpas  rejetes  sans  avoir  ete 
deposes  sur  le  bureau  ou  apres  l’avoir  ete,  seront  renvoyes 
aux  comites. 

56.  —  Lorsque  l’avis  d’un  comity  sera  porte  pour  la 
premiere  fois  k  la  connaissance  du  Landtdag,  il  sera  depose 
sur  le  bureau.  La  seconde  fois,  qu’il  y  ait  eu  ou  non  delibe¬ 
ration,  il  sera  depose  sur  le  bureau,  si  deux  ou  plusieurs 
membres  le  r^clament;  mais  lorsque  l’afTaire  viendra  en 
discussion  pour  la  troisifeme  fois,  le  depdt  sur  le  bureau 
n’aura  plus  lieu. 

57.  —  Lorsque  l’avis  d’un  comity  concernera  une  question 
de  legislation  soulevee  par  une  proposition  de  l’Empereur  et 
Grand-Due  ou  une  motion  faite  au  sein  du  Landtdag,  1’affaire 
sera  soumise  a  trois  deliberations  successives  en  seance 
pieniere.  —  A  la  premiere  deliberation,  il  sera  donne  connais¬ 
sance  de  l’avis  du  comite,  et  les  membres  du  Landtdag  seront 
invites  e  s’expliquer  sur  la  question.  Lorsque  la  discussion 
aura  ete  declare  close,  l’affaire  sera  renvoyee,  sans  qu’aucune 
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decision  soit  prise  au  fond,  au  grand  comity  du  Landtdag,  qui 
sera  charge  de  donner  son  sentiment,  et  de  faire  les  propo¬ 
sitions  qu’il  jugera  opportunes.  —  A  la  seconde  deliberation, 
il  sera  donne  connaissance  de  l’avis  du  grand  comite,  apres 
quoi  le  Landtdag  se  livrera  &  l’examen  du  projet  de  loi  et 
prendra  une  decision  sur  chaque  point  special  de  ce  projet. 
Si  le  projet  du  grand  comite  est  adopte  dans  toutes  ses  parties, 
la  seconde  deliberation  sera  declare  close.  Si  le  projet  du 
grand  comite  a  ete  adopte  avec  modilications,  le  projet  de  loi 
sera  renvoye  de  nouveau,  sous  la  forme  qu’il  aura  regue  de  la 
decision  du  Landtdag,  au  grand  comite,  a  qui  il  appartiendra 
d’arreter  les  termes  du  projet,  avec  ou  sans  changements,  ou 
d’en  deconseiller  l’adoption.  Si  des  modifications  sont  propo- 
sees  par  le  grand  comite,  le  Landtdag  en  prononcera  l’adoption 
ou  le  rejet,  apres  quoi  la  seconde  deliberation  sera  dedaree  close. 
—  Au  cours  de  la  seconde  deliberation,  le  Landtdag  ou  le 
grand  comite,  s’ils  le  jugent  necessaire,  pourront  demander 
un  rapport  suppiementaire  au  comite  qui  aura  le  premier 
prepare  l’affaire.  —  A  la  troisieme  deliberation,  qui  aura  lieu  au 
plus  tdt  le  troisieme  jour  apres  la  cldture  de  la  seconde,  le  debat 
s’ouvrira  pour  la  decision  definitive;  le  Landtdag  pourra, 
alors,  ou  adopter  le  projet  de  loi  sans  modifications,  tel  qu’il 
a  ete  vote  lors  de  la  seconde  deliberation,  ou  le  rejeter,  & 
moins  que  la  proposition  ne  soit  faite,  avant  la  mise  aux  voix, 
de  laisser  l’afiaire  en  suspens.  Si  cette  proposition  est  faite, 
l’affaire  est  mise  a  l’ordre  du  jour  de  la  prochainc  seance 
pieniere;  a  cette  seance,  si  la  proposition  est  appuyee  par  un 
tiers  au  moins  du  total  des  membres  du  Landtdag,  le  projet 
de  loi  sera  mis  en  suspens,  sous  la  forme  resultant  du  vole 
4  la  seconde  deliberation,  jusqu’e  la  premiere  session  du 
Landtdag  qui  aura  lieu  apres  de  nouvelles  elections.  — 
Toutefois,  les  questions  portecs  aux  sessions  extraordinaires 
par  voic  de  proposition  de  l’Empereurct  Grand-Due  ne  pour¬ 
ront  pas  etre  ainsi  mises  en  suspens,  mais  devront  recevoir 
une  solution  definitive  &  la  session  mSmc. 

58.  —  Les  projels  qui  auronl  ete  mis  en  suspens  jus- 
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qu’k  unc  session  il6lermin6e  seronl  deballus  a  cette  session, 
comme  s’ils  y  avaienl  616  presents.  Toutefois,  un  projet  lie 
peut  plus  eire  de  nouveau  mis  en  suspens,  a  moins  qu’il  n’ail 
el6  modifie. 

59.  —  L’existence  d’un  projel  en  suspens  ne  fera  pas 
obstacle  au  depbt  d’une  nouvelle  proposition  ou  motion,  dans 
une  affaire  que  ce  projet  concerne. 

60.  —  Les  projels  concernant  la  confection,  la  modifi¬ 
cation,  Interpretation  ou  l’abrogalion  des  lois  constitution- 
nelles  devront,  pour  etre  reputes  adoptes  par  le  Landtdag,  faire 
l’objet,  apr6s  la  procedure  delerminee^i  l’article  57,  d’un  vote 
approbatif  pris  a  la  majority,  portant  leur  mise  en  suspens 
jusqu’a  la  premiere  session  qui  suivra  de  nouvelles  elections, 
et  etre  ensuite  adoptes  a  cette  session,  sans  changement,  par 
line  decision  prise  par  les  deux  tiers  au  moins  des  voix  expri- 
m6es.  —  Le  Landtdag  pourra  aussi  adopter  un  projet  de  loi  cons- 
titutionnelle,  sans  le  meltre  en  suspens,  lorsque  l’affaire  aura 
ete,  en  seance  pl£ni6re,  declare  Ires  urgente,  par  decision 
prise,  a  la  majority  des  cinq  sixiemes  au  moins  des  voix  expri- 
m4es,  et  que  le  projet  aura  ete  adopts  en  troisieme  delibera¬ 
tion  a  la  majorite  des  deux  tiers  des  voix  exprimees.  — 
Les  dispositions  relatives  aux  lois  constitutionnelles  s'ap- 
pliqueront  egalement  en  ce  qui  concerne  les  privileges  des 
ordres. 

61.  —  Les  dispositions  de  l’article  57  s’appliqueront  ega- 
lement,  lorsqu’il  s’agira  de  resolutions  concernant  la  per¬ 
ception  de  subsides  ou  de  contributions  permanentes,  depen¬ 
dant  de  la  decision  du  Landtdag,  ou  un  emprunt  d’litat  &  con¬ 
tractor.  Toutefois,  en  pareille  mature,  il  n’y  aura  pas  lieu  a 
mise  en  suspens,  et  les  projels  de  nouveaux  subsides,  ou  d’aug- 
mentation  de  subsides,  ou  de  nouvelles  contributions  perma¬ 
nentes,  ou  d’emprunts  d'Etat  a  contracter,  seront  consideres 
comme  repousses,  si,  h  la  troisieme  deliberation,  ils  ne  reu- 
nissent  pas  les  deux  tiers  des  voix  exprimees. 

62.  —  II  est  loisible  au  Landtdag  de  renvoyer  h  son 
grand  comite  d’autres  questions  que  celles  qui  sont  prevues 
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ux  articles  57,  60  el  61.  En  pareil  cas,  les  dispositions  de  l’ar- 
icle  57  s’appliqueront  avec  cette  modification  que  l’affaire  ne 
era  soumise  qu’&  deux  deliberations,  et  sera  decidee  5  la 
econde.  —  Dans  les  affaires  renvoyees  au  grand  comite,  le 
andldag  pourra  decider  qu’elles  subiront  deux  deliberations 
t  que  la  decision  definitive  sera  prise  a  la  seconde,  qui,  en  ce 
as,  aura  lieu  au  plus  t6t  le  troisieme  jour  apr£s  la  premiere. 

Pour  ces  sortes  de  questions,  il  ne  pourra  etre  propose  de 
nettre  l’affaire  en  suspens  jusqu’&  une  autre  session. 

63.  —  Lorsque  le  Landtdag  aura  discute  une  question 
relative  a  un  credit  a  ouvrir  sur  des  ressources  dont  il  a  la 
disposilion,  ou  une  petition  concernant les  finances,  avantque 
le  comite  des  finances  ait  donne  son  avis  sur  les  recettes  et 
les  besoins  du  Tresor,  la  decision  prise  en  cette  matieresera 
consider  comme  conditionnelle,  etilnesera  pris  de  decision 
definitive  que  lors  de  la  discussion  du  susdit  avis  du  comite 
des  finances,  a  moins  que  le  Landtdag  n’en  decide  autrement 
le  cas  echeant. 

64.  —  Dans  aucune  affaire  qui  aura  donne  lieu  a  dis¬ 
cussion,  ilne  pourra  etre  procede  auvoteavant  que  le  Landt¬ 
dag,  sur  la  proposition  du  president,  ait  prononce  la  cldture 
des  debats. 

65.  —  Lorsqu’il  y  aura  lieu  de  proceder  au  vote,  le  pre¬ 
sident  proposera,  conformement  au  resultat  de  la  discussion, 
une  redaction  con§ue  de  manure  que  la  reponse  par  oui  ou 
par  non  exprime  la  decision  du  Landtdag.  Lorsque  cette 
reponse  auraete  donnee,  le  president  declarera  dans  quel  sens, 
k  son  avis,  le  Landtdag  s’est  prononce,  et  cette  declaration  sera 
la  decision  du  Landtdag,  a  moins  que  le  vote  au  scrutin  secret 
ne  soit  demande.  Lorsque  cette  demande  sera  formee,  ou 
lorsqu’il  s’agira  d’un  vote  qui,  aux  termes  d’une  disposition 
speciale  de  la  presente  loi,  doit  etre  pris  a  une  majorite  par- 
ticuliere,  il  y  sera  procede  au  scrutin  secret.  —  Lorsqu’il  y 
aura  lieu  de  voter  sur  plusieurs  projets,  l’un  d’eux  sera  pris 
comme  contrc-proposilion  de  l’aulre,  jusqu’5  ce  que  tons  aient 
ete  ainsi  mis  aux  voix;  le  textc  et  l’ordre  des  propositions 
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devront  6tre  approuv^s  par  le  Landldag,  avant  cju’aucun  soil 
mis  aux  voix.  II  pourra  6lre  fait  des  observalions  sur  le  lexle 
cl  l’ordre  proposes,  mais  il  nc  pourra  plus  6lre  discut6  au 
fond. 

66.  —  Au  cas  de  scrutin  secret,  la  demande  de  scrulin 
sera  remise  par  6crit  el  adoptee,  el  le  vole  au  scrutin  secret 
aura  lieu  aussildl  apr6s.  —  II  lie  pourra  6tre  fait  de  scrutin 
sur  la  question  de  savoir  s’il  y  a  lieu  k  scrutin. 

67.  —  Le  scrutin  secret  aura  lieu  au  moyen  de  bulle¬ 
tins,  porlant  un  oui  ou  un  non  imprimis,  et  qui  par  ailleurs 
seront  semblables.  —  Pour  le  scrutin  sur  les  projets  qui 
peuvent  6tre  adopts  a  la  majority  simple,  le  president,  avant 
de  compter  les  bulletins,  en  mettraun  k  part.  Si,  au  d^pouil- 
lement,  les  voix  se  trouvent  egalement  partag^es,  le  bulletin 
mis  a  part  sera  ouvert  et  determinera  le  sens  du  vote. 

68.  —  Gelui  qui  n’aura  pas  vote  dans  le  sens  de  la  deci¬ 
sion  prise  aura  le  droit  de  faire  insurer  au  procfes-verbal  son 
avis  contraire,  mais  cette  declaration  ne  pourra  pas  servir  de 
pretexte  k  une  no\ivelle  discussion. 

69.  —  Le  president  ne  pourra  refuser  de  mettre  en  dis¬ 
cussion  une  question  proposee,  ni  de  la  mettre  aux  voix,  lors- 
qu’il  ne  la  jugera  pas  contraire  a  la  Constitution  ou  a  une 
autre  loi  ou  decision  d6ja  adoptee  par  le  Landtdag;  il  devra 
expliquer  les  motifs  de  son  refus.  —  Si  le  Landtdag  n’est  pas 
satisfait  des  mesures  de  son  president,  l’affaire  sera  renvoyee 
au  comity  de  Constitution,  qui  devra  deposer  sans  delai  un 
avis  motive  et  precis,  sur  le  point  de  savoir  si  la  mise  en  dis¬ 
cussion  ou  la  mise  aux  voix  de  l’affaire  est  contraire  k  la 
Constitution  ou  k  une  decision  d^ja  prise;  et  la  declaration, 
ainsi  faite  par  le  comit6  sera  ex^cutee. 

70.  —  Aucune  decision  ne  peut  6tre  chang^e  lors  de  la 
revision  du  procfes-verbal ;  il  pourra  toutefois  y  6tre  apporl6 
des  additions  qui  n’en  impliquent  pas  la  modification.  — 
Les  paroles  prononcees  par  un  membre  du  Landtdag,  et  les. 
d^bats  auxquels  elles  ont  donn£  lieu,  peuvent  &tre,  de  son 
consenlement  et  de  celui  du  Landldag,  retranch^es  du  proems-. 
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verbal,  a  moins  que  la  decision  prise  ne  s’y  ref£re  expresse- 
ment. 

71.  —  Tout  membre  du  Landtdag  qui  etait  absent  lors 
de  la  decision  sur  une  affaire,  a  le  droit  de  faire  ulterieure— 
ment  inserer  au  proc^s-verbal  qu’il  n’y  a  pas  pris  part,  mais 
sans  pouvoir  se  livrer  k  aucune  observation  contre  cette 
decision. 

72.  —  Les  dispositions  r^glementaires  qui  paraitront  n^ces- 
saires  pour  les  Iravaux  du  Landldag  et  le  maintien  de  l’ordre 
au  Landldag  et  dans  les  comites  seront  edictees  par  leLandl- 
dag.  II  n’y  pourra  rien  etre  insere  de  contraire  a  la  Constitu¬ 
tion  ou  a  une  autre  loi.  —  Les  propositions  de  l’Empereur  et 
Grand-Due  devront  toujours,  aussi  bien  en  stance  pleni^re 
que  dans  les  comites,  etre  misesen  deliberation  en  premier  lieu. 

73.  —  Les  projets  des  dispositions  r^glementaires  men- 
tionn^s  a  l’article  72  seront  elabores  par  la  conference  des  pre¬ 
sidents,  qui  seront  egalement  charges  de  dresser  le  plan  de 
travail  pour  la  stance  pleniere  et  pour  les  comites.  —  La  con¬ 
ference  des  presidents  se  compose  du  president  et  des 
vice-presidents  du  Landldag  el  des  presidents  des  comites. 

CHAPITRE  VI.  —  MESURES  COISCERJMNT  LA  BANQUE  DE  FINLANDE. 

74.  —  Le  Landtdag  etablira  des  commissaires  a  la  Banque 
pour  exercer  le  contrdle  dc  l’administration  des  caisses 
placees,  sous  la  garantieel  la  garde  du  Landldag,  a  la  Banque 
de  Finlande,  et  redigera  des  instructions  a  leur  intention.  Les 
commissaires  seront  au  nombre  de  six  :  toutefois,  sauf  clause 
contraire  des  instructions,  les  afl'aires  pourront  etre  traitees 
par  trois  d’enlre  eux.  —  Les  commissaires  a  la  Banque  seront 
elus  en  seance  ordinaire,  et  cnlrcronl  en  fonc lions  aussitdt 
apres  leur  election.  Chaque  annec,  deux  des  commissaires, 
&  leur  tour,  sorliront  de  fonctions.  Si  un  commissaire  vient 
a  sortir  avanl  l’epoque  fixee,  il  sera  procede  k  1’eicclion  d’un 
nouveau  commissaire  pour  le  temps  reslant  &  courir.  — 
L’eiection  des  commissaires  a  la  Banque  sera  failo  par  le 
comite  de  la  Banque  et  leseiecleurs  du  Landldag,  de  la  maniere 
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suivante  :  il  sera  elu,  en  remplacemenl  de  ceux  donlles  fonc- 
tions  cesseront  a  leur  tour  de  r6le,  au  scrulin  secret,  un 
nombre  6gal  de  commissaires,  un  pour  participer  &  loutes  les 
affaires  du  ressorl  des  commissaires,  et,  par  election  sp6- 
ciale,  un  autre  pour  participer  a  la  deliberation  dans  les 
affaires  qui  ne  peuvent  etre  traiteesque  par  tous  les  commis¬ 
saires  reunis.  Si  nul  n’obtient,  a  l’eiection,  la  majorite  des 
suffrages  exprimes,  il  sera  procede  a  un  nouveau  scrutin  sur 
les  deux  noms  qui  auront  oblenu  le  plus  de  voix.  —  Il  sera 
eiu,  de  la  mSme  maniere,  par  le  comite  de  la  Banque  et  les 
■eiecteurs  du  Landtdag,  tous  les  ans,  en  session  ordinaire, 
quatre  contrdleurs  (reviseurs)  charges  d’effectuer,  pour  Texer- 
■cice  courant,  le  contrble  auquel  les  dites  caisses  sont  sou- 
mises  a  fexpiration  de  chaque  annee,  ainsi  que  le  nombre 
necessaire  de  suppieants  pour  les  commissaires  a  la  Banque 
et  pour  les  contrdleurs. 

CHAPITRE  VII.  —  DE  LA  COMMUNICATION  DES  DECISIONS 
ET  DECLARATIONS  DU  LANDTDAG. 

75.  —  Lorsque  le  Landtdag  aura  adopte  un  projet  de 
loi  sur  une  proposition  de  l’Empereur  et  Grand-Due  tendant 

l’etablissement,  a  la  modification,  &  l’inlerpreiation  ou  a 
Tabrogation  d’une  loi  conslitulionnelle,  ou  sur  une  proposi¬ 
tion  ou  motion  concernant  une  autre  loi,  de  celles  qui  depen¬ 
dent  de  la  decision  concordante  de  l’Empereur  et  Grand-Due 
et  du  Landtdag,  le  projet  sera  transmis,  avec  un  message,  par 
4e  Landtdag  a  l’examen  de  TEmpereur  et  Grand-Due,  pour 
recevoir  sa  sanction  et  etre  converti  en  loi.  Si  le  projet  n’est 
pas  approuve  sans  modification  par  l’Empereur  et  Grand-Due, 
-et  que,  par  voie  de  consequence,  il  tombe  pour  la  totalile,  il 
en  sera  donne  avis  au  Landtdag  &  la  premiere  session  qui 
•suivra  la  decision  de  l’Empereur  et  Grand-Due  sur  l’affaire. — 
Toutes  les  autres  decisions  prises  et  declarations  failes  par 
le  Landtdag,  portant  reponse  aux  propositions  et  demandes 
de  TEmpereur  et  Grand-Due,  ainsi  que  toutes  requeies  a  TEm¬ 
pereur  et  Grand-Due  votees  par  le  Landtdag,  seront  egale- 


FINLANDE  225 

raent  communiqu^es  k  l’Empereur  et  Grand-Due  par  voie  de 
message  du  Landtdag. 

76.  —  Les  messages  emanes  du  Landldag,  el  le  reces  du 
Landtdag,  seront  rediges  et  expedies  par  un  comity  special 
dit  d'expedition.  Aucune  expedition  ne  pourra  etre  delivree 
corame  provenant  du  Landtdag,  avant  d’avoir  et6  approuv^e 
par  le  Landtdag  ou  par  un  comite  de  revision.  Les  comites 
d’expedilion  et  de  revision  se  composeronl  chacun  de  neuf 
membres,  et  du  nombre  necessaire  de  suppieants. 

77.  —  Le  reces  du  Landtdag,  ainsi  que  les  petitions 
emanees  de  lui,  seront  signes  par  tous  les  membres  du 
Landtdag:  les  autres  messages  le  seront  seulementpar  le  pre¬ 
sident  et  le  vice-president. 

CHAPITRE  VIII.  —  dispositions  particuli£res. 

78.  —  Les  propositions  de  l’Empereur  et  Grand-Due,  les 
avis  des  comites,  les  messages  du  Landtdag  a  l’Empereur 
et  Grand-Due,  le  proces-verbal  du  Landtdag  et  le  reces  du 
Landtdag  seront  publies  par  la  voie  de  l’impression. 

79-  —  II  sera  pourvu  par  le  Tresor  public  a  toules  les 
depenses  du  Landtdag. 

DISPOSITION  FINALE. 

80.  —  La  presente  loi  organique  du  Landtdag,  qui  abroge 
laloi  organique  du  Landtdag  du  Grand-Duche  de  Finlande  du 
15  avril  1869,  les  manifesles  des  20  mars  1879,  25  juin  1886 
et  14  decembre  1897,  aura,  dans  toules  ses  parlies,  la  valeur 
d’une  loi  constilutionnelle  incommutable,  jusqu’a  ce  qu’clle 
ait  ete  modifiee  ou  abrogee  par  decision  concordante  du 
Souverain  et  du  Landtdag  de  la  Finlande. 

Toules  les  prescriptions  legates  en  vigueur  concernanl  les 
fitats  de  Finlande  s’appliqueront,  sauC  disposition  conlraire  de 
la  presenle  loi  organique,  au  Landldag  conslilue  conforme- 
ment  a  celle  loi  conslilulionncllc. 


Co.TJTIT.  —  TOMB  II 
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RELATIVE  AU  DROIT  DOUR  LES  CITOYENS  F1NLANDAIS 
APPARTENANT  A  UNE  AUTRE  CONFESSION  CHRETIENNE  QU’a 
LA  RELIGION  EVANGELIQUE  LUTIIER I ENNE 
DE  REVETIR  DES  FONCTIONS  ET  EMPLOIS  EN  FINLANDE 

du  il  novembre  1889  (1). 

1.  —  II  ne  peut  6tre  nomm6  aux  fonctions  de  1’Eglise  evan¬ 
gelique  lutherienne,  ou  k  des  emplois  emporlanl  obligation 
de  donner  l'instruction  religieuse  de  cette  Eglise,  des  mem- 
bres  d’une  aulre  confession  chr^tienne.  —  Les  membres  des 
confessions  chr^tiennes  autres  que  la  religion  evangelique 
lutherienne  ne  peuvent  non  plus,  comme  juges,  ou  commc 
exerganl  une  fonction  ou  une  charge  publique ,  prendre 
pari  a  la  discussion  de  questions  interessant  le  soin  de  la 
religion,:  l’instruction  religieuse,  l’admission  aux  fonctions 
dans  l’Eglise  evangelique  lutherienne,  ou  l’enseignement  de 
sa  doctrine  dans  les  etablissements  destruction  du  pays.  — 
Aucun  membre  d’une  confession  chretienne  aulre  que  la  reli¬ 
gion  evangelique  lutherienne  ne  peut,  sans  l’autorisation  de 
1‘Empereur  et  Grand-Due,  etre  nomme  ou  promu  aux  fonc¬ 
tions  de  professeur  d’histoire  dans  un  etablissement  d’ins- 
truction  publique  du  pays. 

2.  —  Si  le  titulaire  d’un  des  emplois  d^signes  a  l’article  ler, 
$  1,  fait  connaitre  son  intention  de  sortir  de  l’eglise  evan¬ 
gelique  lutherienne,  il  perdra  son  emploi.  —  II  en  sera  de 
m£me  du  professeur  d’histoire  d’un  etablissement  destruc¬ 
tion  publique  qui  annoncera  son  intention  de  sortir  de  l’Eglise 
evangelique,  a  moins  que  l’Empereur  et  Grand-Due  ne  juge 
utile  de  le  conserver  en  fonctions. 


(1)  Celle  loi  a  abroge  1’aiTicle  1M  de  la  Constitution  de  1772.  V.plus  haul, 
p.  180  .Une  autre  loi  de  la  m&me  date  a  accordb  aux  protestants  non  luthe- 
liens  le  droit  de  former  des  communaul^s  dissidentes. 
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3.  —  Saul  les  restrictions  et  exceptions  resultant  de  la  pr£- 
sente  loi,  la  difference  de  confession  chr^tienne  n’entraliiera 
aucune  inegalite  dans  les  droits  et  obligations  des  citoyens 
finlandais. 

4.  —  La  presente  loi  aura  force  de  loi  constitutionnelle. 


Bilbliogr*apliie» 

TEXTES. 

Storfurstendomet  Finlands  Grundlagar  (Les  lois  fondamentales  du 
Grand-Duche  de  Finlande),  par  L.  Mechelin.  Helsingfors,  1877,  et  supple¬ 
ments.  Ce  recueil  contient  to.us  les  textes  et  les  principals  lois  d’organisa- 
tion  gen£rale. 

La  Constitution  du  Grand-Duch6  de  Finlande.  Recueil  de  lois  fondamen¬ 
tales  et  autres  actes  officiels  qui  d6terminent  ou  edaircissent  la  situation  du 
Grand-Duche,  avec  un  aperqu  du  d6veloppement  historique  du  droit  public  de 
la  Finlande  et  un  commentaire  aux  lois  fondamentales  de  1772  et  de  1789.  — 
Paris,  1900. 


COMMENTAIRES. 

Les  recenls  confl its  ont  donn£  occasion  k  la  publication  de  traites,  articles 
et  brochures  extremement  nombreux.  Nous  ne.  pouvons  ici  que  nous  borner 
a  cileries  plus  importants. 

1°  Ouvrages  .theoriques.  ,  , 

Das  Slaatsrecht  des  Gross filrstenthums  Finland  (Le  droit  public  du  Grand- 
Duche  de  Finlande),  par  L.  Mechelin,  1889  (Collection  Marquardsen). 

Precis  du  droit  public  de  Finlande,  par  L.  Mechelin.  Helsingfors,  1880. 

I'breldsningar  ofver  Finlands  stats  for faltningsrdtt  (Leqons  sur  le  droit 
conslilulionne.l  de  Finlande),  par  R.  Hermanson. 

Ur  Finlands  konstilulionella  liistoria  1809-1863  (Exlrait  de  l’hisloire 
constitutionnelle  de  la  Finlande  de  1809  a  1863),  par  M.  G.  Schybergson. 
Helsingfors,  3"  6d.  1898. 

Eiii  Blic/c  auf  die  neuesle  politisclie  Geselzgebung  Finnlands  (Coup  d’ceil 
sur  la  recenle  legislation  politique  de  la  Finlande),  par  R.  Erich  (Exlrait  du 
Jahrbuch  des  offenlliclien  Iicchls,  Bd.  2,  1908). 

La  nouvelle  Constitution  finlundaise,  par  Le  H6nafe.  —  Article  du  Bulletin 
de  la  Socielc  de  legislation  compar6e  1905-G,  p.  579. 

2°  Ouvrages  de  polemique.  •  - 

F inlands  Vereinigung  mil  deni  7'ussischen  Reich  (Union  de  la  Finlande 
avec  l’empire  russe),  par  J.  R.  Danielson.  Helsingfors,  1891.  —  A  paru 
aussi  en  suedois  et  en  linnois. 

Finlands  inre  sjdlfslandighet  (Aulonomie  inlcrieure  dc  la  Finlande),  par 
J.  It.  Danielson.  Helsingfors,  1892.  —  A  paru  aussi  en  finnois. 
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F inlands  slalsrbtlliga  stdllning  (Situation  de  la  Finlande  en  droit  public) 
par  R.  Hermanson.  Helsingfors,  1892. 

La  question  finlandaise.  Leltre  ouverle  4  M.  le  r6dacleur  responsable  du 
journal  de  Sainl-Pdlersbourg,  par  L.  Mecheun.  —  Helsingfors,  1893. 

La  question  finlandaise,  par  L.  MECHELiN*(Extrait  de  la  Revue  politique  el 
parlementaire,  janvier  1898). 

La  question  finlandaise,  les  droits  du  Grand-Duche  de  Finlande,  etle  mani- 
feste  du  Tsar,  par  J.  Delpecii  (Extrait  de  la  Revue  gendrale  de  droit 
international  public).  —  Paris,  1899. 

La  question  finlandaise.  Le  manifesle  du  tsar,  examind  au  point  de  vue  du 
droit  international,  par  J.  Delpech  (Exlrait  de  la  mdme  revue).  —  Paris,  1900. 

La  situation  politique  de  la  Finlande  (Extrait  de  la  Revue  de  droit  inter¬ 
national  et  de  legislation  comparde).  —  Bruxelles,  1900. 

Finland  and  the  tsai's  (La  Finlande  et  les  tsars),  par  J.-R.  Fisher. 
Londres,  2e  ed.  1900. 

Finlands  Stilling  i  det  russiske  Kejsei'rige  (Situation  de  la  Finlande  dans 
l’empire  russe),  par  G.  W.  Nyholm.  —  Gopenhague,  1900. 

Del  statsretlige  Forhold  mellem  Finland  og  Russland  (Situation  politique 
de  la  Finlande  au  regard  de  la  Russie),  par  B.  Getz.  —  Copenhague,  1900.  — 
A  paru  aussi  en  allemand.  Leipzig,  1900. 

Finnland  und  Russland  (Finlande  et  Russie),  par  Rihm.  (Article  de  la 
Deutsche  Juidstenzeitung),  1900. 

Russland  und  Finnland.  Ein  Beilrag  zur  Lehre  von  der  Staatenverbin- 
dungen  (Russie  et  Finlande.  Contribution  k  la  tbdorie  des  Unions  d’fitats), 
par  Bornhak.  Leipzig,  1900. 

The  case  of  Finland  (La  question  finlandaise),  par  Westlake.  (Article  de 
la  National  Review ),  1900. 

La  question  finlandaise,  par  Michoud  et  de  Lapradelle.  Paris,  1901. 

La  question  finlandaise  au  point  de  vue  juridique,  par  Despagnet. 
Paris,  1901. 

La  diete  de  Finlande  1904-5.  Paris,  1905. 

Olilca  meningar  i  rysk-finska  fragor  (Opinions  divergentes  sur  les  ques¬ 
tions  russo-finlandaises),  par  L.  Mecheun,  1908. 

F inlands  rail  belyst  af  utlandske  rattslarde  (Le  droit  de  la  Finlande. 
comment6  par  des  jurisconsultes  elrangers),  par  R.  Erich.  Helsingfors,  1908, 
—  A  paru  aussi  en  finnois,  en  russe  et  en  frangais. 

Die  finnlandische  F rage  (La  question  finlandaise),  par  R.  Erich.  Tubingue, 
1909.  (Extrait  de  YArchiv  fttr  offentliches  Recht). 

Die  staatsrechtlicheStellung  des  Gross fiirstenlums  Finland im  russischen 
Reiche  (La  situation  politique  du  Grand-Duch6  de  Finlande  dans  l’empire 
russe),  par  von  der  OstentSacken.  Tubingue,  1909.  —  Dissertation. 

Le  Gonseil  des  minislres  de  Russie  et  les  affaires  finlandaises,  par 
Th.  Kokochkine  (traduit  du  russe).  Helsingfors,  1909. 

3°  Ouvrages  traitant  du  droit  electoral. 

Das  finnlandische  Proportionalwahlsystem  (Le  systfcme  finlandais  de  vole 
proportionnel),  par  G.  V,  Wendt,  1906. 

Yleisen  a  aniorkeuden  rajoituksista  (Des  restrictions  au  suffrage  uni- 
versel),  par  R.  Erich,  1908. 
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1ST  o  tic o  historique. 

Depuis  le  traite  d’Andrinople  (14  septembre  1829),  qui  leur  a  con- 
feri  le  titre  de  Principaules,  la  Moldavie  et  la  Valachie  ont  cessi 
d’etre  rattachees  a  la  Porte  ottomane  autrement  quc  par  un  simple 
lien  de  vassalite.  Deux  reglements  organiques,  elabores  sous  l’in- 
fluence  de  la  Russie  et  mis  en  vigueur  en  1834,  apres  la  cessation  de 
l’occupation  militaire,  servirent  pendant  vingt-sept  ans  de  loi  fonda- 
mentale  aux  deux  principautis,  qui  eurent  une  existence  politique 
separee,  sous  le  protectorat  commun  de  la  Russie.  A  la  suite  des 
troubles  qui  agiterent  les  principautis  en  1848,  en  particular  la  Vala¬ 
chie,  la  Russie  s'entendit  avec  la  Porte  (traite  de  Balta-Liman  du 
ler  mai  1849)  pour  modifier  les  reglements  organiques.  Mais  cetle 
situation  politique  ne  prit  fin  qu’en  1856.' 

Le  Traite  de  Paris  du  30  mars  1856  (art.  15  a  27)  supprima  le  pro¬ 
tectorat  de  la  Russie  el  institua  (art.  23)  une  commission  pour  etu- 
dier  sur  place  la  question  des  reformes.  Cette  commission,  composed 
de  delegues  des  puissances,  siegea  a  Bucarest  au  mois  de  mars  1857. 
Deux  assemblies  consultatives  (divans  ad  hoc),  convoquees  pour  faire 
connaitre  les  voeux  de  chaque  principaute,  s’entendirent  (19  et 
21  octobre  1857)  pour  proclamer  la  necessity  1°  d’un  gouvernement 
autonome;  2°  de  l’union  des  deux  pays;  3°  de  l’election  d’un  prince 
etranger;  4°  del’organisation  d’un  gouvernement  representatif.  Cette 
declaration  est  connue  sous  le  nom  de  Declaration  des  qualre points. 

La  Conference  de  Paris  ne  tint  comple  que  d'une  partie  de  ccs 
voeux  en  adoptant  la  Convention  ou  Acte  organique  du  7/19  aout 
1858.  Cet  acte,  en  50  articles,  organisaitles  Principautes-unies  commc 
deux  Etats  distincls,  ayant  chacun  un  prince  different.  La  double 
election  du  colonel  Couza  (sous  le  nom  de  prince  Alexandre-Jean  Iel) 
indiqua  manifestement  les  tendances  du  peuple  roumain  a  l’unifica- 
tion  legislative  et  administrative  des  deux  pays.  Cette  unification  ne 
tarda  pas  a  se  realiscr.  Un  firman  de  la  Porte  modifia  l’Acle  organique 
de  1858  d’accord  avec  les  puissances  contractantes,  et  autorisa  l’union 
qui  fut  solennellcmcnt  proclamee  le  22  deccmbrc  1861.  Bucarest 
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devintla  capilale  unique  dcs  Principautes-un  ies,  qtii  prirent  le  nom 
historique  de  Roumanie. 

Le  2/14  mai  1864,  lc  prince  Alcxandrc-Jcan  fit  un  coup  d’Etat 
que  ratifia  le  suffrage  populaire,  et  a  la  suite  duquel  fut  promulgu^ 
un  Acte  additionnel,  ou  Slatut,  creantun  Senat  et  un  Conseil  d’Elat 
(2/14  juillet  1864).  La  Porte  et  les  puissances  donn^rent  leur  approba¬ 
tion  posterieure  a  ces  modifications  constitutionnelles. 

Le  13  fevrier  1866,  unc  revolution  renversa  le  prince  Alexandre- 
Jean,  el,  le20avril  suivant,le  prince  Charles  de  Hohenzollern-Sigma- 
ringen  etait  appele  au  trdne,  par  voie  de  plebiscite,  sous  le  nom  de 
Charles  lcr.  Apr&s  de  longues  difficulties  diplomatiques,  un  firman  du 
23  octobre  1866  confdra  au  prince  Charles  le  titre  de  prince  heredi- 
taire,  titre  qui  fut  reconnu  par  les  puissances. 

Le  prince  Charles  n’avait  pas  attendu  ce  firman  pour  convoquer 
une  Assemble,  constituante  chargee  de  donner  au  pays  une  Constitu¬ 
tion  definitive.  Le  travail  de  cette  Assemblee  avait  et6  promplement 
termine,  et  la  Constitution  votee  le  30  juin  (12  juillet)  1866.  C’est 
celle  qui  r6git  encore  aujourd’hui  la  Roumanie. 

La  guerre  lurco-russe  de  1877  et  le  traite  de  Berlin  du  13  juillet 
1878  eurent  pour  consequence  une  modification  conslilulionnelle  en 
Roumanie.  L’art.  43  du  traite  de  Berlin  proclama  l’ind6pendance  de 
la  Roumanie,  mais  en  la  rattachant  a  certaines  conditions  (art.  44) 
dont  la  principale  etait  d’effacer  de  la  legislation  tout  motif  d’exclu- 
sion  ou  d’incapacite  fonde  sur  la  distinction  des  croyances  religieuses. 
En  execution  de  cette  clause  du  traite,  line  revision  de  l’art.  7  de  la 
Constitution  fut  entreprise  l’annee  suivante.  Cet  article  n’admettait  a 
la  naturalisation  roumaine  que  les  etrangers  de  rites  chretiens,  et 
cxcluait  par  la  la  population  juive,  d’origine  etrang^re,  dont  le  chifire 
etait  devenu  considerable  par  suite  d'une  immigration  continue. 
Le  nouvel  article  7,  adopte  le  13/25  octobre  1879,  regie  a  nouveau  les 
conditions  de  la  naturalisation,  en  excluant  toute  distinction  prove- 
nanl  de  croyances  religieuses. 

Deux  annees  plus  tard,  une  loi  promulguee  le  14/26  mars  1881 
(V.  sa  traduction  dans  YAnnuaire  1882,  p.  707)  erigea  la  Roumanie 
en  royaume,  et  le  Souverain  ( Domnw  prit  le  titre  de  Roi. 

Une  revision  constilutionnelle  importante  fut  aussitOt  mise  a 
l’ordre  du  jour.  M.  Rosetti,  chef  du  parti  liberal  progressiste,  etait  le 
promoteur  de  ce  projet  de  revision  qui,  conform6ment  a  l’art.  129 
de  la  Constitution,  fut  soumis  a  trois  lectures  au  Senat  et  a  la 
Chambre  des  deputes,  et  devint  fmalement  la  loi  constitutionnelle  du 
8/20  juin  1884. 

L’objet  principal  de  cette  revision  a  ete  l’^largissement  des 
bases  du  systeme  electoral  pour  les  elections  a  la  Chambre  des 


ROUMANIE 


231 


deputes,  au  moyen  de  la  reduction  des  quatre  colleges  d’eiecteurs 
a  trois  colleges,  de  l’abaissement  du  cens  nScessaire  pour  figurer 
dans  le  premier  college  et  de  la  repartition  diff£rente  des  electeurs 
dans  chaque  college.  Les  autres  modifications  inlroduites  dans 
le  texte  de  la  Constitution  ont  une  importance  relativement  secon- 
daire. 

La  revision  a  porte  sur  24  articles  de  la  Constitution;  quatre  arti¬ 
cles  ont  ete  supprimes.  Le  numerotage  des  articles  a  .ete  modifie  a 
parti r  de  l’art.  60. 

Un  article  additionnel  autorise  l’application  des  dispositions  de  la 
Constitution  par  loi  speciale  a  la  partie  de  la  Roumanie  situee  au 
dela  du  Danube.  Cet  article  vise  la  Dobrodja,  dontl’organisation  a  ete 
regieepar  une  loi  du  9/21  mars  1880  (V.  sa  traduction  dans  1  ’Annuaire 

1881,  p.  600). 

A  ^occasion  de  cette  revision,  une  nouvelle  loi  electorate  fut  pro- 
mulguee  le  9/21  juin  1884.  Cette  loi  est  encore  en  vigueur,  mais  elle 
a  recu  d’importantes  modifications  en  1903,  en  1904,  en  1906  et  en 
1907.  V.  plus  loin  la  note  sous  l’art.  64  de  la  Constitution. 


CONSTITUTION 

du  30  juin  (12  juillet)  1866  (1) 

(modifiee  en  1879  et  en  1884). 

TITRE  I.  —  DU  TERRITOIRE  DE  LA  ROUMANIE. 

1  (modifie,  loi  du  8  juin  1884).  —  Le  royaume  de  Rouma¬ 
nie  avec  ses  districts  de  la  rive  droite  du  Danube  constitue 
un  seul  Elat  indivisible. 

2.  —  Le  terriloire  de  la  Roumanie  est  inalienable.  —  Les 
limites  de  l’Etat  ne  peuvent  etre  changdesou  rectifiees  qu’en 
verlu  d’une  loi. 

3.  —  Le  terriloire  de  la  Roumanie  ne  peut  etre  colonise 
par  des  populations  de  race  etrangere. 

4.  —  Le  territoire  est  divise  en  districts  ( judete ),  les 
districts  en  arrondissements  ( plasi ),  les  arrondisscments  en 
communes.  —  Ces  divisions  et  subdivisions  ne  peuvent  etre 
modifiees  ou  rectifiees  qu’en  verlu  d’une  loi. 


(1)  Promulgitee  le  l,r/13  juillet. 
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TITRE  II.  —  des  droits  des  roumains. 

5.  —  Les  Roumains  jouissent  de  la  liberty  de  conscience, 
dc  la  liberty  d’enseignement,  de  la  liberie  de  la  presse,  de  la 
liberty  de  reunion. 

6.  —  La  pr^sente  Constitution  et  les  autres  lois  relatives 
aux  droits  politiques  determinent  quelles  sont,  independam- 
ment  de  la  quality  de  Roumain,  les  conditions  n^cessaires 
pour  fexercice  de  ces  droits. 

7  (modify,  loi  du  13  octobre  1879).  —  La  difference  de 
croyances  religieuses  et  de  confession  ne  conslitue  pas  en 
Roumanie  un  obstacle  a  l’acquisition  des  droits  civils  et 
politiques  et  a  leur  exercice. 

§  1.  —  L’etranger,  quelle  que  soit  sa  religion  (1),  et  qu’il 
soit  soumis  ou  non  &  une  protection  etrang&re,  pourra  obte- 
nir  la  naturalisation  sous  les  conditions  suivanles  :  —  a)  II 
adressera  au  gouvernement  une  demande  de  naturalisation, 
par  laquelle  il  fera  connaitre  le  capital  qu’il  possede,  la 
profession  ou  l’industrie  qu'il  exerce  et  sa  volonte  d’etablir 
en  Roumanie  son  domicile.  —  b)  A  dater  de  cette  demande, 
il  devra  habiter  le  pays  pendant  dix  ann6es  et  prouver  par 
ses  actes  qu’il  est  utile  au  pays. 

§  2.  —  Peuvent  6tre  dispenses  du  stage  :  —  a)  Ceux  qui 
auront  introduit  dans  le  pays  des  industries,  des  inventions 
utiles  ou  qui  possederont  des  talents  distingu6s;  ceux  qui 
auront  fonde  de  grands  etablissements  de  commerce  ou 
d’industrie;  —  b)  Ceux  qui,  n6s  et  elev6s  en  Roumanie  de 
parents  y  etablis,  n’ont  jamais  joui,  non  plus  que  leurs 
parents,  d’une  protection  etrangere;  —  c)  Ceux  qui  ont  servi 
sous  les  drapeaux  pendant  la  guerre  de  l’independance, 
lesquels  pourront  6tre  naturalises  d’une  manure  collective, 
sur  la  proposition  du  gouvernement  par  une  seule  loi  et 
sans  autre  formalile. 

(1)  L’ancien  article  7  ne  permellail  la  naturalisation  qu'aux  Strangers  «  de 
riles  chr6liens.  »  V.  la  notice. 
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§  3.  —  La  naturalisation  ne  peut  etre  accordee  que  par 
une  loi  et  individuellement. 

§  4.  —  Une  loi  spedale  determinera  le  mode  par  lequel 
les  strangers  pourront  etablir  leur  domicile  en  Roumanie. 

§  5.  —  Ne  peuvent  acquerir  des  immeubles  ruraux  en 
Roumanie  que  les  Roumains  ou  ceux  qui  sont  naturalises 
Roumains.  —  Les  droits  acquis  seront  respectes.  —  Les  con¬ 
ventions  inlernationales  existantes  restent  en  vigueur  avec 
toutes  leurs  clauses  et  jusqu’e  l’expiration  de  leur  dur£e. 

8.  —  La  naturalisation  est  accordee  par  le  pouvoir  legis- 
latif.  —  La  naturalisation  seule  assimile  l’etranger  au  Rou- 
main  pour  l’exercice  des  droits  poliliques. 

9.  —  Tout  Roumain  d’un  Etat  quelconque,  sans  distinction 
de  lieu  de  naissance,  d£s  qu’il  a  prouve  sa  renonciation  a  la 
protection  etrangere,  peut  imm6diatement  obtenir  l’exercice 
des  droits  politiques  par  un  vote  des  corps  legislates. 

10.  —  II  n’  existe  dans  l’Elat  ancune  distinction  declasse. 
Tous  les  Roumains  sont  egaux  devant  la  loi  et  tenus  de 
conlribuer  indislinctement  aux  impdts  et  aux  charges  publi- 
ques.  —  11s  sont  seuls  admissibles  aux  fonctions  publiques, 
civiles  et  militaires.  —  Des  lois  spedales  determineront  les 
conditions  d’admissibilite  et  d’avancement  dans  les  fonc¬ 
tions  de  l’Etat.  —  Les  etrangers  ne  peuvent  etre  admis  aux 
fonctions  publiques  que  dans  des  cas  exceplionnels  et  spe- 
cialement  determines  par  les  lois. 

11.  —  Tous  les  etrangers  qui  se  trouvent  sur  le  sol  de  la 
Roumanie  jouissent  de  la  protection  que  les  lois  accordent 
aux  personnes  et  aux  biens  en  general. 

12.  —  Tous  les  privileges,  exemptions  et  monopoles  de 
classe  sont  k  jamais  abolis  dans  l’Etal  roumain.  —  Les 
litres  de  noblesse  etrangers,  tels  que  ceux  de  prince, 
comte,  baron  el  autres  semblables,  sont  et  restenl  inadmis- 
sibles  dans  l’Elal  roumain,  comme  contraires  aux  ancicnnes 
institutions  du  pays.  —  Le  port  de  decorations  etrangeres 
par  les  Roumains  est  subordonne  k  l’autorisation  du  Roi. 

13.  —  La  liberte  individuellc  cslgarantic.  —  Nul  ne  peut 
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6lre  poursuivi  que  dans  les  cas  prevus  par  la  loi  ct  dans  Ies 
formes  qu'clle  prescril.  —  Nul  nepeut  6tre  detenu  ou  arr6t£, 
hors  les  cas  dc  flagrant  delil,  qu’en  verlu  d’un  mandal  judi- 
ciaire  motive  qui  doit  lui  6trc  notify  au  moment  de  l’ar- 
restation,  ou  au  plus  lard  dans  les  vingt-quatre  heures  qui 
suivent  1’arrcstalion. 

14.  —  Nul  ne  peut  6tre  soustrail  contre  son  gre  au  juge 
que  la  loi  lui  assigne. 

15.  —  Le  domicile  est  inviolable.  —  Aucune  visile  domici- 
liaire  ne  peut  avoir  lieu  que  dans  les  cas  expressement  prevus 
par  la  loi  et  dans  les  formes  qu’elle  present. 

16.  — Aucune  peine  ne  peut  6tre  ^tablieni  appliquee  qu’en 
vertu  d’une  loi. 

17.  —  Aucune  loi  ne  peut  £tablir  la  confiscation  des  biens. 

18.  —  La  peine  de  mort  ne  pourra  Stre  r^tablie  que  dans 
les  cas  .  prevus  par  le  Code  p6nal  militaire,  en  temps  de 
guerre  (1). 

19.  —  La  propriete  de  loute  nature  est  sacr^e  et  invio¬ 
lable,  de  m6me  que  loutes  les  creances  sur  1’fitat.  —  Nul  ne 
peut  6tre  expropri6,  si  ce  n’est  pour  cause  d’utilit^  publique 
l^galement  constat^e  et  apr6s  une  juste  et  prealable  indem- 
nite.  —  Par  cause  d’ulilite  publique  il  faut  entendre  unique- 
ment  la  voirie,  la  salubrite  publique  et  les  travaux  de  defense 
du  pays.  —  Les  lois  existantes  concernant  l’alignement  et  1’6- 
largissement  des  voies  publiques  dans  les  communes,  comme 
aussi  les  berges  des  cours  d’eau  qui  les  traversent  ou  les  lon- 
gent,  demeurent  en  vigueur.  —  Des  lois  sp^ciales  regleront 
la  procedure  et  le  mode  d’expropriation  (2).  —  L’usage  libre 
et  sans  obstacle  des  rivieres  navigables  et  flotlables,  des 
chaussees  et  autres  voies  de  communication,  est  du  domaine 
public. 

20.  —  La  propriety accordee  aux  paysans  par  la  loi  rurale  (3), 

(1)  Code  de  justice  militaire  du  27  avril  (9  mai)  1873. 

(2j  Loi  du  20  octobre  (l*r  novembre)  1864  sur  rexpropriation  pour  cause 
d’utilit6  publique,  modiliee  par  la  loi  du  8/21  fevrier  1900. 

(3)  Loi  du  15/27  aout  1864  r6glementant  la  propriety  rurale.  V.  plus  loiri 
l'art.  132  et  la  note. 
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de  m6me  que  l’indemnite  garantie  aux  proprietaires  par 
ladite  loi,  ne  pourront  subir  aucune  alteinle. 

21.  —  La  liberty  de  conscience  est  absolue.  —  La  liberty 
de  tousles  cultes  est  garantie,  en  tant  que  leur  celebration  ne 
porte  pas  atteinte  &  l’ordre  public  ou  aux  bonnes  moeurs.  — 
La  religion  orthodoxe  d’Orient  est  la  religion  dominanle  de 
l’l^tat  roumain.  —  L’Eglise  orthodoxe  roumaine  est  et  demeure 
independante  de  toute  suprematie  etrangere,  tout  en  conser- 
vant  son  unite  avec  l’Eglise  oecumenique  d’Orient  en  ce  qui 
concerne  les  dogmes.  —  Les  affaires  spirituelles,  canoniques 
et  disciplinaires  de  l’Eglise  orthodoxe  roumaine  seront  reglees 
par  une  autorite  synodale  centrale  unique,  conformement  a 
une  loi  speciale  (1).  —  Les  metropolitains  et  les  eveques  dio- 
cesains  de  1’Eglise  orthodoxe  roumaine  sont  eius  d’apres  le 
mode  determine  par  une  loi  speciale  (2). 

22.  —  Les  actes  de  l’etat  civil  sont  duressortdes  autorites 
civiles.  —  La  redaction  de  ces  actes  devra  toujours  preceder 
la  benediction  religieuse,  qui  sera  obligatoire  pour  les  mana¬ 
ges,  sauf  les  cas  prevus  par  une  loi  speciale. 

23.  —  L’enseignement  est  libre.  —  La  liberie  de  l’cnsei- 
gnement  est  garantie,  en  tant  que  son  exercice  ne  porte  pas 
alteinle  aux  bonnes  moeurs  ou  &  l’ordre  public.  —  La  repres¬ 
sion  des  debts  est  reglee  uniquement  par  la  loi.  —  II  sera 
institue  graduellement  des  ecoles  primaires  dans  toutes  les 
communes  de  la  Roumanie.  —  L’enseignemenl  sera  gratuit 
dans  les  ecoles  de  l’Etat.  —  L’inslruclion  primaire  sera  obli¬ 
gatoire  pour  les  jeunes  Roumains,  partout  oil  seront  creees 
des  ecoles  primaires.  —  Une  loi  speciale  reglera  tout  ce  qui 
concerne  l’instruction  publique  (3). 

(t)  Loi  du  19/31  decembre  1872  sur  l'eleclion  des  metropolitains  et  des 
dv^ques  diocesains,  el  sur  l’organisation  du  sainl-synode  de  la  sainle  Eglise 
orthodoxe  roumaine  autocephale.  —  Loi  du  25  fcvrier  (10  mars)  1906  sur  le 
clergd  seculier  et  les  seminaires  (V.  Annuaire  1907,  p.  589). 

(2)  V.  les  lois  citees  a  la  nole  preccdente. 

(3)  Loi  du  29  avril  (11  inai)  1896  sur  l’enseignemenl  primaire  el  normal- 
primaire  (analysee  dans  V Annuaire  1897,  p.  674),  modifiee  par  plusieurs  lois 
posterieures.  —  Loi  du  23  mars  (4  avril)  1898  sur  l’enseignement  secondaire 
et  superieur  (analysde  dans  V Annuaire  1899,  p.  663),  modiliee.cn  1901  el  190i. 


236 


ROUMANIE 


24  (modify,  loi  du  8  juin  1884).  —  La  Constitution 
garanlit  4  toute  personne  la  liberie  de  communiquer  et  de 
publier  ses  id^cs  et  ses  opinions  par  la  parole,  l’^criture  et 
la  presse,  chacun  £tant  responsable  de  Tabus  de  cette  liberty 
dans  les  cas  d^termin^s  par  le  Code  penal,  lequel,  en  aucun 
cas,  ne  pourra  reslreindre  ce  droit  en  lui-m6me.  —  Aucune 
loi  exceptionnelle  ne  pourra  Ctre  6tablie  en  cette  maliere.  — 
La  censure,  ni  aucune  autre  mesure  preventive  contre  l’ap- 
parition,  la  vente  ou  la  distribution  d’une  publication  quel- 
conque,  ne  pourra  Ctre  Ctablie.  —  II  n'est  besoin  de  l’autori- 
sation  pr^alable  d’aucune  autorile  pour  l’apparition  de 
quelque  publication  que  ce  soil.  —  II  ne  sera  exigC  aucun 
cautionnement  des  journalistes,  Ccrivains,  6diteurs,  typogra- 
phes  et  lithographes.  —  La  presse  ne  sera  jamais  soumise  au 
regime  des  avertissements.  —  Aucun  journal  ou  publication 
ne  pourra  Ctre  suspendu  ou  supprime.  —  L’auteur  est  respon¬ 
sable  de  ses  Ccrits;  le  gCrant  est  responsable  &  defaut  de  l’au- 
teur,  l’editeur  k  defaut  du  gerant.  —  Tout  journal  doit  avoir 
un  gerant  responsable  jouissantdes  droits  civils  et  politiques. 

—  Les  debts  de  presse  sont  juges  par  le  jury,  a  l’exception  (1) 
de  ceux  qui  seraient  commis  contre  la  personne  du  Roi  et  de 
la  famille  royale  ou  contre  les  souverains  des  Etats  etrangers. 
Ces  debts  seront  juges  par  les  tribunaux  ordinaires,  d’aprCs 
le  droit  commun.  —  L’arrestation  preventive  en  matiCre  de 
presse  est  interdite. 

25.  —  Le  secret  des  lettres  et  des  depCches  teiegraphiques 
est  inviolable.  —  Une  loi  determinera  la  responsabilite  des 
agents  du  gouvernement  pour  la  violation  du  secret  des 
lettres  et  depCches  confiees  a  la  poste  et  au  teiegraphe. 

26.  —  Les  Roumains  ont  le  droit  de  s’assembler  paisible- 
menl  et  sans  armes,  en  se  conformant  aux  lois  qui  reglent 
l’exercice  de  ce  droit,  pour  traiter  des  questions  de  toute 
nature;  il  n’est  pas  besoin k  cetCgard  d’une autorisation prea- 

—  Loi  du  27  mars  (8  avril)  1899  sur  l’enseignement  professionnel  (analysee 
dans  VAnnuaire  1900,  p.  593). 

.  (1)  Cette  exception  a  616  introduite  par  la  loi  de  1884. 
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lable.  —  Cette  disposition  n’est  pas  applicable  aux  rassem- 
blements  en  plein  air,  lesquels  sont  enticement  soumis  aux 
lois  de  police  (1).  •  . 

27.  —  Les  Roumains  ont  le  droit  de  s’associer  en  se  con¬ 
formant  aux  lois  qui  r£glent  l’exercice  de  ce  droit. 

-  28.  —  Chacun  a  le  droit  de  s’adresser  aux  autorites  publi- 
ques  par  voie  de  petition  signC  d’une  ou  de  plusieurs  per- 
sonnes,  sans  toutefois  pouvoir  petitionner  autrement  qu’au 
nom  des  signataires.  —  Les  autorites  constitutes  ont  seules 
le  droit  d’adresser  des  petitions  en  nom  collectif. 

.  29.  —  II  n’est  besoin  d’aucune  autorisation  prtalable  pour 
l’exercice,  par  les  parties  ltstes,  de  poursuites  contre  les 
fonctionnaires  publics,  pour  les  actes  de  leur  administration, 
sauf  ce  qui  est  statue  sptcialement  a  l’egard  des  minislres. 

—  Les  cas  et  le  mode  de  la  poursuite  seront  determines  par 
une  loi  sptciale.  —  Des  dispositions  sptciales  du  Code  penal 
dttermineront  les  ptnalites  encourues  par  les  faux  dtnoncia- 
teurs. 

30.  —  Aucun  Roumain  ne  peut,  sans  l’autorisation  du  gou- 
vernement,  entrer  au  service  d’un  Etat  ttranger,  sansperdre, 
par  le  fait  mtme,  sa  nationalite.  —  L’extradition  des  refugits 
politiques  est  inlerdite. 

TITRE  III.  —  DES  POLJVOIRS  DE  l’eTAT. 

31.  —  Tous  les  pouvoirs  de  l’Elat  tmanent  de  la  nation 
qui  ne  peut  les  exercer  que  par  delegation,  d’aprts  les  princi- 
pes  el  les  rtgles  tlablis  par  la  prtsente  Constitution. 

32.  —  Le  pouvoir  legislatif  est  exerce  collectivement  par  le 
Roi  et  par  la  representation  nalionale.  —  La  representation 
nationale  se  divise  en  deux  Chambres  ( Adunari )  :  le  Stnat 
et  la  Chambre  des  deputes.  —  Toute  loi  exige  l’assentiment 
des  trois  branches  du  pouvoir  legislatif.  —  Aucune  loi  ne  peut 
etre  soumise  a  la  sanction  du  Roi  qu’apres  avoir  ete  discutee 
et  votee  libremcnt  par  la  majorite  des  deux  Chambres. 

(1)  Loi  du  l*r/14  avril  1903  sur  l’organisalion  de  la  police  gen6rale  dc 
l’Llat. 
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33.  —  L’initialive  des  lois  appartient  a  chacune  des  Irois 
branches  du  pouvoir  l^gislalif.  —  N&mmoins,  toule  loi  rela¬ 
tive  aux  reccltes  ct  aux  depenses  de  l’fitat  ou  au  contingent 
de  l’armee  doit  6tre  vot^e  d’abord  par  la  Chambre  des 
deputes. 

34.  —  L’inlerpretation  des  lois  par  voie  d’autorit^  appar- 
tient  exclusivement  au  pouvoir  l^gislatif. 

35.  —  Le  pouvoir  execulif  .est  confie  au  Roi  qui  l’exerce 
d’apr^s  le  mode  determine  par  la. Constitution. 

36.  —  Le  pouvoir  judiciaire  est  exerc6  par  des  cours  et 
des  tribunaux.  Leurs  arrets  et  sentences  sont  rendus  en 
vertu  de  la  loi  et  executes  au  nom  du  Roi. 

37.  —  Les  int^rSt's  exclusifs  des  districts  ou  des  communes 
sont  regies  par  les  conseils  de  district  et  de  commune, 
d’apres  les  principes  6tablis  par  la  Constitution  et  les  lois 
speciales. 

CHAPITRE  I.  —  DE  LA  DEPHtSENTATlON  NATION  ALE. 

38.  —  Les  membres  des  deux  Chambres  repr^sentent  la 

nation,  et  non  uniquement  le  district  ou  la  localite  qui  les  a 
nommes.  . 

39.  —  Les  stances  des  Chambres  sont  publiques.  — 
Neanmoins,  chaque  Chambre  se  forme  en  comite  secret  a  la 
demande  du  president  ou  de  dix  membres.  —  Eile  decide 
ensuite,  a  la  majorite  absolue,  si  la  stance  doit  (Rre  reprise 
en  public  sur  le  m&me  objet. 

40  (modify,  loi  du  8  juin  1884'.  —  Chacune  des  Chambres 
v^rifie  les  titres  de  ses  membres  et  juge  les  contestations 
qui  pourraient  s’^lever  a  cet  egard.  —  Aucune  election  ne 
peut  6lre  invalidee  que  par  les  deux  tiers  du  nombre  des 
membres  presents  (1). 

41.  —  Nul  ne  peut  etre  k  la  fois  membre  de  l’une  cl  de 
l’aulre  Chambre. 

42.  —  Les  membres  de  Tune  oudel’aulre  Chambre,  nommes 

(1)  Disposition  ajoutde  par  la  loi  de  1884.  : 
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par  le  goiivernement  &  une  fonction  salariee  qu’ils  acceptent, 
cessent  d'etre  represenlants  et  ne  reprennent  l’exercice  de 
leur  mandat  qu’en  verlu  d’une  nouvelle  election.  —  Ces  dis¬ 
positions  ne  sont  pas  applicables  aux  ministres.  —  La  loi 
electorate  determine  les  incompatibility. 

43.  —  A  chaque  session,  la  Chambre  des  deputes  nomme 
son  president,  ses  vice-presidents  et  forme  son  bureau. 

44  (modifte,  loi  du  8  juin  1884).  —  Le  Senat  elit  dans  son 
sein  son  president,  ses  vice-presidents,  ainsi  que  les  autres 
membres  de  son  bureau. 

45  (modifte,  loi  du  8  juin  1884).  —  Toute  resolution  esl 
prise  a  la  majorite  absolue  des  suffrages,  sauf  ce  qui-  sera 
arrbte  par  les  reglements  des  Chambres  en  ce  qui  concerne 
les  elections  et  les  presentations.  —  En  cas  de  partage  des 
voix,  la  proposition  en  deliberation  est  rejetee.  —  Les 
Chambres  tiennent  seance  avec  la  moitie  plus  un  du  nombre 
des  membres  inscrits  sur  l’appel  nominal. 

46.  —  Les  votes  sont  emis  par  assis  et  leve,  de  vive  voix, 
ou  au  scrutin  secret.  —  Un  projet  de  loi  ne  peul  etre  adopte 
qu’aprfes  avoir  ete  vote  article  par  article. 

47.  —  Chaque  Chambre  a  le  droit  d’enquete. 

48.  —  Les  Chambres  ont  le  droit  d’amender  et  de  divisor 
en  plusieurs  paragraphes  les  articles  et  les  amcndements  pro¬ 
poses. 

49.  —  Tout  membre  des  Chambres  a  le  droit  d’adresser 
aux  minislres  des  interpellations. 

50.  —  Chacun  a  le  droit  d'adresser  des  petitions  aux 
Chambres  par  rintcrmediairc  du  bureau  ou  de  l’un  de  ses 
membres.  —  Chacune  des  deux  Chambres  a  le  droit  do  trans- 
metlre  aux  ministres  les  petitions  qui  lui  sont  adrcssecs.  Les 
minislres  sont  lenus  de  donner  des  explications  sur  leur 
leneur,  toutes  les  fois  quo  les  Chambres  le  demandenl . 

51.  —  Aucun  membre  de  1’une  ou  de  l’a litre  Chambre  ne 
peul  etre  poursuivi  ou  recherche  pour  les  opinions  cl  les 
votes  emis  par  lui  dans  fexercice  de  son  mandat. 

52.  —  Aucun  membre  de  Tune  ou  de  Taulro  Chambre  lie 
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pcul,  pendant  la  dur6c  de  la  session,  6tre  poursuivi  ni  arr6t£ 
en  mature  penalc,  si  ce  n’est  avec  rautorisation  de  la  Cham- 
bre  donl  il  lait  parlie,  sauf  le  cas  de  flagrant  delit.  —  La 
detention  oula  poursuite  d’un  membre  de  l'une  ou  de  l’autre 
Chambre  est  suspendue  pendant  toule  la  dur6e  de  la  session, 
si  la  Chambre  le  requiert. 

53.  —  Chaque  Chambre  determine  par  son  reglement  le 
mode  suivant  lequel  elle  exerce  ses  attributions. 

54.  —  Chaque  Chambre  d61ib6re  et  adopte  ses  resolutions 
s^par^ment,  sauf  les  cas  express<$ment  specifics  par  la  pre¬ 
sente  Constitution. 

55.  —  Chacune  des  deux  Chambres  a  le  droit,  exclusif 
d’exercer  sa  propre  police  par  l’organe  de  son  president  qui 
peut  seul,  avec  Tautorisation  de  la  Chambre,  donner  des 
ordres  a  la  garde  de  service 

56.  —  Aucune  force  arm£e  ne  peut  6tre  posl^e  aux  portes 
ou  &  l’entour  de  l’une  ou  de  l’autre  Chambre  sans  son  consen- 
tement. 

Section  I.  —  De  la  Chambre  des  deputes. 

57.  —  La  Chambre  des  d6put£s  se  compose  de  deputes 
clus  de  la  manure  indiqu^e  ci-dessous. 

58  (modify,  loi  du  8  juin  1884).  —  Le  corps  electoral  est 
partage,  dans  chaque  district,  en  trois  colleges  (1). 

59  (modify,  loi  du  8  juin  1884).  —  Font  partie  du  premier 
college  tous  ceux  qui,  r^unissant  les  autres  conditions  exigees 
par  la  loi,  ont  un  revenu  foncier,  rural  ou  urbain,  d’au  moins 
1.200  francs. 

60  (modifie,  loi  du  8  juin  1884).  —  Font  partiedu  deuxteme 
college  tous  ceux  qui,  r^unissant  les  autres  conditions  pr£- 
vues  par  la  loi,  ont  leur  domicile  et  leur  residence  dans  les 
villes,  et  payent  a  1’Llat  un  impdt  annuel  direct,  de  quelque 
nature  qu’il  soit,  d’au  moins  20  francs.  —  Sont  exempts  du 
cens  dans  ce  college  :  —  a.  Ceux  qui  exercent  une  profession 

(1)  L’ancien  article  58  portait ;  «  en  quatre  colleges*». 
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liberale;  —  b.  Les  officiers  en  retraite;  —  c.  Les  pension- 
naires  de  l’Etat;  —  d.  Ceux  qui  ont  termine  au  moins  l’ensei- 
gnement  primaire.  —  Toutes  les  communes  urbaines  d’un 
district  forment  un  seul  college  avec  le  chef-lieu. 

61  (modify,  loi  du8  juin  1884).  —  Font  partie  du  troisi^me 
college  tous  ceux  qui  ne  sont  pas  Electeurs  dans  le  premier 
et  le  deuxieme  colleges,  et  qui  payent  a  l’Etat  un  impdt,  si 
faible  qu’il  soit.  —  Les  electeurs  de  ce  college  qui  ont  un 
revenu  foncier  rural  de  300  francs  et  au-dessus,  et  qui  savent 
lire  et  6crire,  peuvent  voter  k  leur  gre  :  ou  directement  pour 
le  depute,  au  chef-lieu,  ou  indirectement  pour  le  d616gue, 
dans  leur  commune,  avec  les  Electeurs  qui  ne  savent  ni  lire 
ni  ^crire  et  qui  n’ont  pas  le  cens  exig6.  —  Volent  dc  me.me 
directement,  avec  dispense  de  cens  :  —  a.  Les  maitres  d’^cole 
de  village  et  les  prtHres;  —  b.  Ceux  qui  payent  un  fermage 
annuel  d’au  moins  mille  francs.  —  Ginquante  electeurs  Absent 
un  delegue.  —  Le  maire,  le  notaire,  le  percepteur,  le  chef.de 
la  garnison  et  tous  aulres  fonctionnaires  publics  ne  peuvent 
6tre  6lus  delegues. 

62  (loi  du  8  juin  1884).  —  Ces  trois  colleges  elisenl  direc¬ 
tement,  ainsi  qu’il  suit  :  —  Le  premier  college  61it  2  deputes 
lar  district,  a  l’exception  des  districts  de  Ilfov,  Iassy,  Doljiu, 
Buseu,  Mehedinti,  Prahova,  Teleorman,  Bacau,  Putna,  Bolo- 
sani  ct  Tutova,  qui  61isent  :  Ilfov,  5  deputes;  Iassy  et  Doljiu 
chacun  4;  Buzeu,  Mehedinti,  Prahova,  Teleorman,  Bacau, 
Putna,  Botosani  et  Tutova,  chacun  3.—  Le  deuxieme  college 
'slit,  com  me  suit  :  Bucaresl,  9  d^put^s;  Iassy,  6;  Craiova  et 
Ploesci,  chacun  4;  Braila,  Turnu-Magurelc,  Bacau,  Roman 
ialati,  Focsani,  Berlfvd  et  Balosani,  chacun  3 ;  Buzeu, Giurgiu 
iusi,  Pitesci  et  Turnu-Severin,  chacun  2;  les  aulres  villes, 
jhacune  1.  —  Le  troisi^me  college  6bt  1  depute  par  district, 
t  l’exception  des  districts  d’llfov,  de  Doljiu,  de  Mehedinti, 
le  Prahova,  dc  Buzeu,  dc  Bacau,  de  Putna  ct  de  Succva, 
jui  cn  Absent  2  chacun  (1). 

^1)  Le  premier  college  6lil  75  deputes,  lc  deuxieme  70,  cl  le  troisieme  08. 
Total,  180  deputes. 

10 
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.63  —  Le  ecus  ne  peut  Eire  justifiE  que  par  le  r61e  ties  con¬ 
tributions,  les  quittances  ou  les  averlissements  dElivrEs  par 
les  perceplcurs  ties  contributions  pour  1’annEe  prEcEdenle  et 
1’annEe  courante. 

64.  —  La  loi  Electorate  dElcrmine  loutes  les  autres  condi¬ 
tions  requises  pour  Eire  Elecleur,  de  mEme  que  la  marche  des 
opErations  Electorales  (1). 

65.  —  Pour  Etre  Eligible,  il  faut  :  —  a.  Eire  Roumain  de 
naissance  ou  avoir  regu  la  grande  naturalisation  (2) ;  —  b.  Jouir 
des  droits  civils  et  politiques ;  —  c.  Eire  EgE  de  vingt-cinq 
ans  accomplis ;  —  d.  Etre  domiciliE  en  Roumanie.  —  La  loi 
Electorale  dEtermine  les  incapacitEs. 

66.  —  Les  membres  de  la  Chambre  des  dEputEs  sont  Elus 
pour  quatre  ans. 


Seclion  II.  —  Du  Senat. 

67  (loi  du  8  juin  1884).  —  Le  corps  Electoral  pour  le  SEnat 
est  partagE,  dans  chaque  district,  en  deux  colleges. 

68  (loi  du  8  juin  1884).  —  Font  partie  du  premier  collEge 
ceux  qui  possEdent  un  revenu  foncier,  rural  ou  urbain,  d’au 
moins  2.000  francs  par  an,  avec  dispense  de  cens  pour  les 
personnes  suivantes  :  —  a.  Les  anciens  prEsidents  ou  vice- 
prEsidents  de  chacune  des  Ghambres  lEgislatives,  et  ceux  qui 
le  sont  actuellement;  —  b.  Les  sEnateurs  et  les  dEputEs  qui 
ont  fait  partie  de  deux  lEgislatures;  —  c.  Les  gEnEraux  et 
colonels,  et  ceux  dont  le  grade  est  assimilE  E  celui  de  gEnEral 
ou  de  colonel;  —  d.  Les  anciens  ministres  ou  reprEsentants 
diplomatiques  du  pays,  et  ceux  qui  le  sont  actuellement;  — 
e.  Les  anciens  membres  ou  prEsidents  de  Cour,  procureurs  gE- 


(1)  La  loi  electorale  date  du  9/21  juin  1884,  mais  elle  a  et£  modifiee  a  quatre 
reprises  difT6rentes  par  les  lois  suivantes  :  1°  loi  du  7/20  juin  1903  (analysee 
dans  YAnnuaire  1904,  p.  589),  dont  l’objet  est  de  garanlir  le  secret  absolu 
du  vote;  2°  loi  du  13/26  f^vrier  1904;  3°  loi  du  14/27  mars  1906  (qui  modifie 

27  articles  de  la  loi  de  1884);  4°  loi  du  18  fevrier  (3  mars)  1907  (qui  abroge 

28  articles  de  la  loi  de  1884  et  en  modifie  4). 

(2)  La  loi  electorale  de  1884  se  contente  (art.  21  et  22)  d’exiger  la  natura¬ 
lisation  ordinaire. 
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neraux  pres  une  Courd’appel,  presidents,  membres  ou  procu- 
reurs  a  la  Cour  de  cassation,  et  ceux  qui  le  sont  actuelle- 
ment;  —  f.  Ceux  qui  possedent  le  dipldme  de  docleur  ou  de 
licencie,  de  quelque  speciality  que  ce  soit,  et  qui  ont  exercc 
leur  profession  pendant  six  ans;  —  g.  Les  membres  de  l’Aca- 
demie  roumaine. 

69  (loi  du  8  juin  1884).  —  Font  partie  du  deuxieme  college 
tous  les  electeurs  directs  des  villes  et  des  communes  rurales, 
qui  possedent  un  revenu  fonder,  rural  ou  urbain,  de  800  k 
2.000  francs,  ainsi  que  les  commergants  ou  induslriels  payant 
une  patente  de  premiere  ou  de  deuxieme  classe.  —  Sont  dis- 
pensees  du  cens  dans  ce  college  les  personnes  suivantes :  — 
a.  Ceux  qui  possedent  un  dipldme  de  docteur,  de  quelque  spe¬ 
ciality  que  ce  soit,  ou  un  titre  equivalent  4  celui  de  docteur, 
emanant  d’une  ecole  speciale  superieure;  —  b.  Les  licences 
en  droit,  es-lettres,  es-philosophie,  ou  es-sciences;  —  c.  Les 
magistrats  anciens  ou  actuels  qui  ont  fonctionne  pendant 
six  ans;  —  d.  Les  ingenieurs,  architecles,  pharmaciens  et 
medecins-veterinaires  dipldmes;  —  e.  Les  professeurs  des 
ecoles  urbaines  ou  des  ecoles  secondaires  reconnues  par 
l’Etat; —  f.  Les  pensionnaires  recevant  une  pension  annuelle 
d’au  moins  mille  francs. 

70  (loi  du  8  juin  1884).  —  Chacun  de  ces  deux  colleges 
vote  separement.  —  Le  premier  college  elit  2  senateurs  par 
district.  —  Le  deuxieme  college  elit  1  senaleur  par  district,  a 
l’exception  des  districts  suivants,  qui  elisent  :  Ilfov,  5  sena¬ 
teurs;  Iassy  3;  Braila,  Covurlui,  Doljiu,  Prahova,  Botosani, 
Tutova,  Teleorman,  Mchedinti,  Buzeu,  Bacau,  Putna,  Dim- 
hovita,  Bomanati,  Ncmlu,  2  senateurs  par  district  (1). 

71  (loi  du  8  juin  1884).  —  En  quelque  nombre  de  sections 
que  soit  parlage  le  college  electoral,  chaque  eiecteur  vole 
pour  le  nombre  de  representanls  que  doit  eiire  le  college  donl 
il  fail  partie. 

(1)  Lc  premier  colli:ge  nomine  00  senateurs,  le  second  college  50.  Les 
leux  represen lan Is  des  Universitds  (arl.  73)  cl  les  hull  dignilaires  eccldsius- 
.iques  (art.  70)  portent  ii  120  lc  chiflVe  total  des  s6nalcnrs. 
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72  (loi  clu  8  juin  1884).  —  Les  operations  electorates  de 
cliaquc  college  pour  la  Chainbre  ou  pour  le  Senat  auronl  lieu 
dans  l’espace  d’une  seule  journee.  —  La  loi  electorate  deter¬ 
mine  les  autres  conditions  exigees  des  eiccteurs,  ainsi  que  la 
marche  des  operations  eiectorales  (1). 

73.  —  Les  Universites  de  Iassy  et  dc  Bucarest  envoient 
chacune  au  Senat  un  membre,  elu  par  les  professeurs  respec- 
tifs  de  ces  Universites. 

74.  —  Pour  pouvoir  etre  elu  senateur,  il  faut  :  —  1.  Etre 
Roumain  de  naissance  ou  naturalise;  —  2.  Jouir  des  droits 
civils  et  politiques;  —  3.  Etre  domicilie  en  Roumanie;  — 
4.  Etre  Sge  d’au  moinsquarante  ans;  — 5.  Avoir  un  revenu,  de 
quelque  nature  qu’il  soit,  de  800  ducats  (9.400  fr.),  justifie  de 
la  maniere  prescrite  a  l’article  63. 

75  (loi  du  8  juin  1884).  —  Sont  dispenses  de  ce  cens  — 
a.  Les  anciens  presidents  ou  vice-presidents  d’une  Chambre 
legislative;  —  b  Les  anciens  deputes  et  senateurs  qui  ont 
fait  partie  de  deux  legislatures;  —  c.  Les  generaux  et  ceux 
qui  leur  sont  assimiies;  —  d.  Les  colonels  demissionnaires  et 
en.  disponibilite ;  —  e.  Les  anciens  ministresou  representants 
diplomatiques  du  pays,  et  ceux  qui  le  sont  actuellement;  — 
f.  Ceuxqui  ont  occupe  pendant  trois  ans  la  fonclion  de  membre 
d’une  Cour,  ou  pendant  un  an  les  fonctions  de  president  de 
Cour,  de  procureur  general,  de  procureur  ou  de  membre  a  la 
Cour  de  cassation;  —  g.  Ceux  qui  possedent  le  diplbme  de 
docteur  ou  de  licencie,  de  quelque  specialite  que  ce  soit,  et 
qui  ont  exerce  leur  profession  pendant  six  ans  au  moins;  — 
h.  Les  membres  de  l’Academie  roumaine. 

76.  —  Sont  de  droit  membres  du  Senat  :  —  1.  L’heritier 
du  lr6ne,  a  lAge  de  dix-huit  ans,  avec  voix  deliberative  a 
vingt-cinq  ans  seulement;  —  2.  Les  metro politains  et  les 
eveques  diocesains  (2). 

77  (modifie,  loi  du  9  juin  1884).  —  Les  senateurs  et  les 

.  (1)  V.  ci-dessus  la  note  sous  l’art.  64. 

(2)  Ces  dignilaires  sont  au  nombre  de  8. 
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deputes  regoivent  une  indemnite  journali^re  pendant  la  dur^e 
des  sessions  (1). 

78  (modify,  loi  du  9  juin  1884).  —  Les  membres  du  Senat 
sont  elus  pour  huit  ans.  La  moitie  d’entre  eux  est  renouveiee 
tous  les  quatre  ans  par  voie  de  tirage  au  sort.  —  Le  regle- 
ment  du  Senat  fixera  le  tirage  au  sort,  de  manure  que  feli- 
mination  soit  repartie  entre  tous  les  districts. 

79.  —  Les  membres  sortants  sont  reeiigibles. 

80.  —  En  cas  de  dissolution,  le  Senat  est  renouvele  inte- 
gralement. 

81.  —  Toute  reunion  du  Senat,  qui  serait  tenue  hors  du 
temps  de  session  de  la  Ghambre  des  deputes,  est  nulle  de 
plein  droit. 

CHAPITRE  II.  —  DU  ROI  ET  DES  MINISTRES. 

Section  I.  —  Du  Roi. 

82.  —  Les  pouvoirs  constitutionnels  du  Roi  sont  her^di- 
taires  dans  la  ligne  descendante,  directe  et  legitime,  de  S.  M. 
le  Roi  Charles  Icr  de  Hohenzollern-Sigmaringen,  de  m&le  en 
male,  par  ordre  de  primogeniture,  et  a  l’exclusion  perpetuelle 
des  femmes  et  de  leur  descendance.  —  Les  descendants  de 
S.  M.  le  Roi  Charles  Ier  seront  sieves  dans  la  religion  ortho- 
doxe  orientale. 

83.  —  A  defaut  de  descendance  masculine  de  S.  M.  le  Roi 
Charles  I*r  de  Hohenzollern-Sigmaringen,  la  succession  au 
trdne  reviendra  au  plus  Sg6  de  ses  fr^res  ou  deleurs  descen¬ 
dants,  conform^ment  aux  regies  etablies  dans  Particle  prece¬ 
dent.  —  S’il  n’existe  plus  aucun  de  ses  fr^res  ou  de  leurs  des¬ 
cendants,  ou  s’ils  declarent  d’avance  qu’ils  n’accepteront  pas  le 
trdne,  le  Roi  pourra  alors  choisir  son  successeur  dans  une  des 
dynasties  souveraines  de  TEurope,  avec  l’assentiment  de  la 
representation  nationale,  donn^e  en  la  forme  prcscrite  par 

(1)  Avanl  la  revision  de  1884,  le  mandat  senatorial  etail  graluit;  les  deputes, 
seuls,  (ouchaient  une  indemnild  journaliere  de  2  ducats,  soit  23  fr.  50,  loi 
du  23  juillet  ^4  aodt)  1865. 
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l’article  84.  —  Si  ni  l’un  ni  l’aulre  de  ces  deux  cas  ne  se  pro- 
duil,  le  trdne  esl  rEputE  vacant. 

84.  —En  cas  de  vacancc  du  trdne,  les  deux  Chambres  se 
rEunissenl  immedialement  en  une  seule,  mdme  sans  convo¬ 
cation,  el,  au  plus  tard  dans  les  huit  jours  de  leur  reunion, 
elles  Absent  un  Roi  dans  l’une  des  dynasties  souveraines  de 
l’Europe  occidentale.  —  Pour  pouvoir  procEder  &  cette  Elec¬ 
tion,  la  presence  des  trois  quarts  des  membres  qui  composent 
chacune  des  deux  Chambres  et  la  majorite  des  deux  tiers  des 
membres  presents  sont  nEcessaires.  —  Dans  le  cas  ou  l’EIec- 
tion  n’aurait  pas  EtE  faite  dans  le  dElai  present  ci-dessus,  le 
neuviEme  jour,  a  midi,  les  Chambres  rEunies  procEderont  a 
l’Election,quel  que  soitle  nombre  des  membres  prEsents,  eta  la 
majoritE  absolue  des  suffrages.  —  Si  les  Chambres  se  trou- 
vaient  dissoutes  au  moment  de  la  vacance  du  trdne,  on  procE- 
derait  comme  il  est  prescrit  a  l’article  ci-aprEs.  —  Pendant  la 
vacance  du  trdne,  les  Chambres  rEuniesnommeront  une  lieute- 
nance  royale  composEe  de  trois  personnes,  qui  exercera  les 
pouvoirs  royaux  jusqu’E  1’avEnement  du  Roi.  —  Dans  tous 
les  cas  ci-dessus  indiquEs,  le  vote  aura  lieu  au  scrutin 
secret. 

85.  —  A  la  mort  du  Roi,  les  Chambres  se  rEuniront,  mEme 
sans  convocation,  au  plus  tard  dix  jours  aprEs  la  dEclaration 
de  la  mort.  —  Si  elles  ont  EtE  dissoutes  antErieurement  et 
que  la  convocation  ait  EtE  faite  dans  facie  de  dissolution 
pour  une  Epoque  postErieure  au  dixiEme  jour,  les  anciennes 
Chambres  reprennent  leurs  fonctions  jusqu’E  la  rEunion  de 
celles  qui  doivent  les  remplacer. 

86.  —  A  dater  de  la  mort  du  Roi  jusqu  a  la  presta- 
lion  de  serment  de  son  successeur  au  trdne,  les  pouvoirs 
constitutionnels  du  Roi  sont  exercEs,  au  nom  du  peuple  rou- 
main,  par  les  minislres  rEunis  en  conseil  et  sous  leur  respon- 
sabililE. 

87.  —  Le  Roi  est  majeur  E  l’Ege.de  dix-huit  ans  accomplis. 
—  II  ne  prend  possession  du  trdne  qu’aprEs  avoir  prdlE, 
dans  le  sein  des  Chambres  rEunies,  le  serment  suivant  :  — 


ROUMANIE 


247 


«  Je  jure  d’observer  la  Constitution  et  les  lois  du  peuple 
roumain,  de  maintenir  les  droits  nationaux  et  l’int^grite  du 
territoire.  » 

88.  —  Le  Roi  peut,  de  son  vivant,  nommer  une  regence 
compos^e  de  trois  personnes,  qui,  apr£s  la  mort  du  Rot, 
exercera  les  pouvoirs  royaux  pendant  la  minorite  du  sucees- 
seur  au  trdne.  Cette  nomination  se  fera  avec  l’assentiment 
de  la  representation  nationale,  donn6e  en  la  forme  preserite 
par  l’article  84  de  la  pr^sente  Constitution.  —  La  r£genee 
exercera  en  mfime  temps  la  tutelle  du  successeur  au  trdne 
pendant  la  minorite  de  celui-ci.  —  Si,  k  la  mort  du  Roi,  la 
regence  n’etait  pas  nomm6e,  le  successeur  au  trdne  etant 
mineur,  les  deux  Chambres  rdunies  nommeront  une  regence 
en  procedant  d’aprfes  les  formes  prescrites  par  Particle  84  de 
la  presente  Constitution.  —  Les  membres  de  la  rdgenee 
n’entrent  en  fonctions  qu’apr^s  avoir  prfite  solennellement, 
devant  les  deux  Chambres  r^unies,  le  serment  present  par 
Particle  87  de  la  presente  Constitution. 

89.  —  Si  le  Roi  se  trouve  dans  Pimpossibility  de  r^gner, 
les  ministres,  apres  avoir  fait  constater  16galement  cette 
impossibility,  convoquent  immediatement  les  Chambres.  — 
Celles-ci  nommenl  la  r6gence  qui  exercera  en  mSme  temps 
la  tutelle. 

90.  —  Aucune  modification  ne  peut  ytre  apport^e  k  la 
Constitution  pendant  la  regence. 

91.  —  Le  Roi  ne  peut  ytre  en  m6me  temps  chef  d’un  autre 
Etat,  sans  le  consentement  des  deux  Chambres.  —  Aucune 
des  deux  Chambres  ne  peut  delibyrer  sur  cette  question  si  les 
deux  tiers  au  moins  des  membres  qui  la  composent  ne  sont. 
presents,  et  la  dycision  ne  peut  ytre  prise  qu’d  la  majority 
des  deux  tiers  des  voix  des  membres  prysents. 

92.  —  La  personne  du  Roi  cst  inviolable.  Ses  ministres 
sont  responsables.  —  Aucun  acte  du  Roi  ne  peut  avoir  elTct 
s’il  n’est  contresigny  par  un  minislre  qui  par  oela  seul  s’en 
rend  responsable. 

93.  —  Le  Roi  nomme  et  ryvoque  ses  ministres.  —  11  sane-- 
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tionne  et  promulgue  les  lois  (1).  —  II  peut  refuser  sa  sanc¬ 
tion.  —  II  a  le  droit  d’amnistie  cn  mature  politique.  —  II  a 
le  droit  de  remettre  ou  de  r^duire  les  peines  en  mati&re  cri- 
minelle,  sauf  cc  qui  est  status  relativement  aux  minis- 
tres  (2).  —  11  ne  peut  suspendre  le  cours  des  poursuites  ou 
des  jugements,  ni  intervenir  d’aucune  maniere  dans  l’admi- 
nistration  de  la  justice.  —  II  nomme  ou  confirme  dans 
toutes  les  fonctions  publiques.  —  II  ne  peut  creer  de  nou- 
velles  fonctions  sans  une  loi  speciale.  —  II  fait  les  r6gle- 
raents  necessaires  pour  l’ex^cution  des  lois,  sans  pouvoir 
jamais  modifier  ou  suspendre  les  lois  elles-mSmes,  ni  dis¬ 
penser  de  leur  execution.  —  II  est  le  chef  de  l’armee.  —  11 
confere  les  grades  militaires  en  se  conformant  &  la  loi.  —  II 
conferera  la  decoration  roumaine  en  se  conformant  a  une  loi 
speciale.  —  11  a  le  droit  de  battre  monnaie,  en  se  conformant 
&  une  loi  speciale.  —  II  conclut  avec  les  Etats  etrangers  les 
conventions  de  commerce,  de  navigation  et  autres  de  meme 
nature;  mais,  pour  que  ces  acles  aient  force  obligatoire,  ils 
doivent  etre  prealablement  soumis  au  pouvoir  legislatif  et 
approuves  par  celui-ci. 

94-  —  La  loi  fixe  la  liste  civile  pour  la  duree  de  chaque 
regne  (3). 

95.  —  Le  15  novembre  de  chaque  annee,  la  Chambre  des 
deputes  et  le  Senat  se  reunissent  sans  convocation,  si  le 
Roi  ne  les  a  pas  convoques  anterieurement.  —  La  duree  de 
chaque  session  est  de  trois  mois.  —  A  l’ouverture  de  la 
session,  le  Roi  expose  re  tat  du  pays  dans  un  message  au- 
quel  les  Chambres  font  une  reponse.  —  Le  Roi  prononce  la 
cldture  de  la  session.  —  II  a  le  droit  de  convoquer  les  Cham¬ 
bres  en  session  extraordinaire.  —  II  a  le  droit  de  dissoudre 
les  deux  Chambres,  soit  simullanement,  soit  separement.  — 
L’acte  de  dissolution  doit  contenir  convocation  des  electeurs 

(1)  DScret  da  l»r/13  juillet  1866  sur  la  sanction  etla  promulgation  des  lois. 

(2)  V.  plus  loin  l’article  103. 

(3)  Loi  du  29  juillet  (10  aout)  1866  sur  la  liste  civile  du  roi  Charles  I".  Loi 
du  8/20  juin  1884  insliluant  le  domaine  de  la  couronne. 
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dans  les  deux  mois,  et  des  Chambres  dans  les  trois  mois.  — 
Le  Roi  peut  ajourner  les  Chambres;  toutefois,  l’ajournement 
ne  peut  exceder  le  terme  d’un  mois  ni  etre  renouveie  dans 
la  m6me  session  sans  le  consentement  des  Chambres. 

96.  —  Le  Roi  n’a  d’autres  pouvoirs  que  ceux  que  lui 
attribue  la  Constitution. 

Section  II.  —  Des  ministres. 

97.  —  Nul  ne  peut  etre  ministre  s’il  n’est  Roumain  de 
naissance  ou  s’il  n’a  obtenu  la  naturalisation. 

98.  —  Aucun  membre  de  la  i'amille  r^gnante  ne  peut  etre 
ministre. 

99.  —  Si  les  ministres  ne  sont  pas  membres  d’une 
Chambre,  ils  peuvent  y  prendre  part  aux  debats,  mais  n’y 
ont  pas  droit  de  vote.  —  La  presence  d’un  ministre  au  moins 
est  necessaire  pour  que  les  Chambres  puissent  deliberer. 
—  Les  Chambres  peuvent  exiger  la  presence  des  ministres  a 
leurs  deliberations. 

100.  —  En  aucun  cas,  l’ordre  verbal  ou  ecrit  du  Roi  ne 
peut  souslraire  un  ministre  a  la  responsabilite. 

101.  —  Chacune  des  deux  Chambres  et  le  Roi  ont  le  droit 
de  mettre  les  ministres  en  accusation  et  de  les  traduire  par- 
devant  la  Haute  Cour  de  cassation  et  de  justice,  qui  seule  a 
le  droit  de  les  juger,  sections  r^unies,  sauf  ce  qui  sera  status 
par  la  loi  quant  a  l’exercice  de  Taction  civile  par  la  partie 
16s6e,  et  sauf  le  cas  de  crimes  et  debts  commis  par  des 
ministres  en  dehors  de  l’exercice  de  leurs  l'onctions.  —  La 
mise  en  accusation  des  ministres  ne  pourra  etre  prononc^e 
qu’&  la  majority  des  deux  tiers  des  membres  presents.  —  Une 
loi  sera  presentee  &  la  prochaine  session  pour  determiner  les 
cas  de  responsabilite,  les  peines  &  infliger  aux  ministres  et  le 
mode  de  proceder  contre  eux,  soit  sur  l’accusation  admise  par 
la  representation  nationale,  soit  sur  la  poursuite  des  parties 
lesees  (1).  —  L’accusation  dirigee  par  la  representation 

(i)  Loi  du  2/14  mai  1879  sur  la  responsabilil6  minisl6riclle  (iraduile  dans 
YAnnuaire  1880,  p.  761). 
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nalionale  conlrc  les  minislros  sera  soutenue  par  elle-m6me. 

—  L’accusalion  dirig^e  par  lc  Roi  sera  soulenue  par  le  minis- 

tere  public. 

102.  —  Jusqu’a  ce  qu’il  y  soil  pourvu  par  la  loi  pr^vue  a 
l’article  precedent,  la  Haute  Cour  de  cassation  et  de  justice 
aura  pouvoir  pour  caracteriser  le  d^lit  et  determiner  la  peine. 

—  Toutefois,  la  peine  ne  pourra  pas  6tre  plus  grave  que  la 
detention,  sans  prejudice  des  cas  prevus  par  les  lois  penales. 

103.  —  Le  Roi  ne  pourra  remettre  ou  reduire  la  peine 
appliquee  aux  ministres  par  la  Haute  Cour  de  cassation  et  de 
justice  que  sur  la  demande  de  la  Chambre  qui  les  aura  mis 
en  accusation. 

CHAPITRE  III.  —  du  pouvoir  judiciaire. 

104.  —  Nulle  juridiction  ne  peut  etre  etablie  qu’en  vertu 
d’une  loi  (1).  —  II  ne  peut  etre  cree  de  commissions  ni  de 
tribunaux  extraordinaires,  sous  quelque  pretexte  et  sous 
quelque  denomination  que  ce  soit.  —  II  y  a  pour  tout  l’Etat 
roumain  une  seule  Cour  de  cassation  (2). 

105  (modifie,  loi  du  8  juin  1884).  —  Le  jury  est  etabli  en 
toutes  matieres  criminelles  et  pour  tous  debts  politiques  et 
de  presse;  Taction  en  dommages-interets  resultant  de  faits 
et  deiits  de  presse  ne  peut  etre  intentee  que  devant  la  meme 
juridiction.  Seule,  la  commission  des  jures  jugera  et  pro- 
noncera  sur  les  dommages-interets  et  sur  leur  quantum. 

(1)  Loi  da  9/21  juillet  1865  sur  1’organisation  judiciaire,  modi(i6e  par  plu- 
sieurs  loisposlArieures.  Un  projet  de  loi  important  est  acluellement  (avril  1909) 
soumis  aux  Chambres  :  ce  projet  de  loi  etend  l’inamovibilite  des  juges,  cr6e 
un  conseil  sup6rieur  de  la  magistrature,  et  soumet  a  un  juge  unique  la  deci¬ 
sion  d’un  grand  nombre  d’affaires  en  premiere  instance.— Loi  du9/2i  mars  1879 
sur  les  juridiclions  communales  et  les  juridictions  de  canton.  —  Loi  du 
28  mai  (9  juin)  1896  sur  les  justices  de  paix  ( Annuaire  1897,  p.  677),  modifiee 
par  la  loi  du  1  *r/ 14  juillet  1905. 

(2)  Loi  du  24  janvier  (5  fevrier)  1861  creant  une  Cour  de  cassation,  modifi6e 
par  la  loi  du  30  juin  (13  juillet)  1905  (V.  Annuaire  1906,  p.  545),  et  par  la 
loi  du7/20  mars  1906  (V.  Annuaire  1907,  p.  592). 
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CHAPITRE  IV.  —  DliS  INSTITUTIONS  DU  DISTRICT 
ET  DE  LA  COMMUNE. 

106.  —  Les  institutions  du  district  et  de  la  commune  sont 
rdgldes  par  des  lois  (1). 

107.  —  Ges  lois  auront  pour  base  l’independance  commu- 
nale  et  une  decentralisation  administrative  plus  complete. 

TITRE  IV.  -  DES  FINANCES  (2). 

108.  —  Tout  impdt  n’est  dtabli  qu’au  profit  de  l’Etat,  du 
disLrict  ou  de  la  commune. 

109.  —  Aucun  impdt  au  profit  de  l’Etat  ne  peut  dtre  etabji 
ni  pergu  qu’en  vertu  d’une  loi. 

110.  —  Aucune  charge,  aucune  imposition  au  profit  du 
district  ne  peut  dtre  dtablie  que  du  consentement  du  conseil 
du  district.  —  Aucune  charge,  aucune  imposition  communale 
ne  peut  dire  elablie  que  du  consentement  du  conseil  com¬ 
munal.  —  Les  impdts  votes  par  les  conseils  de  district  et  les 
conseils  communaux  doivent  obtenir  la  confirmation  du 
pouvoir  ldgislatif  et  la  sanction  du  Roi. 

111.  —  II  ne  peut  dtre  etabli  de  privileges  en  matiere 
d’impdts.  —  Nulle  exemption  ou  moderation  d’impdts  ne 
peut  dtre  etablie  quo  par  une  loi. 

112.  —  Aucune  pension,  aucune  gratification  &  la  charge 
du  trdsor  public  ne  peut  dire  accordde  qu’en  vertu  d’une  loi. 

113.  —  Chaque  annde,  la  Chambre  des  ddpulds  arrdte  la 
loi  des  comptes  et  vote  lc  budget.  —  Toutes  les  recettes  et 
toutes  les  ddpenses  de  l’Etat  doivent  dtre  portdes  au  budget 

(t)  Loi  du  31  mars(12  avril)  1864  sur  les  conseils  dedistricls,modifi6e  suc- 
cessivement  par  les  lois  des  28  fevrier  (12  mars)  1883,9/21  avril  1886,  11/23 
mai  1894  ( Annuaire  1895,  p.  823)  et  14/27  juin  1905.  —  Loi  du  23  juillet 
(4‘  aout)  1894  sur  l'organisalion  des  communes  urbaines  (analysdc  dans 
1’ Annuaire  1895,  p.  825),  modiflee  par  la  loi  du  14/27  juin  1905.—  Loi  du 
26  avril  (9  mai)  1904  sur  l’organisalion  des  communes  rurales  (analysce  dans 
VArmuaire  1905,  p.  361). 

(2)  Loi  du  5/17  mars  1897  sur  l’organisalion  de  l’administralion  des  finances 
de  l’fitat  (analysce  dans  \' Annuaire  1898,  p.  776). 
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et  dans  les  complcs.  —  Lc  budget  sera  loujours  pr6scnl£,  un 
an  avant  son  application,  k  la  Chambrc  des  d^put^s,  et  ne 
sera  d^finilif  qu’apres  avoir  <H6  vote  par  elle  et  sanclionn6 
par  le  Roi.  —  Si  le  budget  n’a  pas  el£  vot6  en  temps  utile, 
le  pouvoir  ex^cutif  pourvoira  aux  services  publics  conform^- 
ment  au  budget  de  l’ann^e  pr^cedenle,  sans  pouvoir  toutefois 
appliquer  ee  budget  plus  d’un  an  au  del&  de  l’annee  pour 
laquelle  il  a  etc  vot6. 

114.  —  Le  reglement  d^fmilif  des  comptes  sera  presents 
k  la  Chambre  au  plus  lard  dans  le  delai  de  deux  ans  a  compter 
de  la  clolure  de  chaque  exercice. 

115.  —  Les  lois  de  finance  seront  publics  au  Moniteur 
officiel  comme  les  aulres  lois  et  r^glements  d’administration 
publique. 

116.  —  II  y  a  pour  toute  la  Roumanie  une  seule  Cour  des 
comptes  (1). 

117.  —  Les  divers  fonds  provenant  jusqu’ici  des  caisses 
speciales,  et  dont  le  gouvernement  dispose  a  difierents  tilres, 
seront  compris  au  budget  general  des  services  de  l’Etat. 

TITRE  V.  -  DE  LA  FORCE  ARMEE. 

118  (modify,  loi  du  8  juin  1884).  —  Tout  Roumain  fait 
partie  del’undes  6l£ments  dela  force  armee,conform6ment  aux 
lois  speciales  (2). 

119.  —  Les  militaires  ne  peuvent  £lre  prives  de  leurs 
grades,  honneurs  et  pensions,  qu’en  vertu  d’une  sentence 
judiciaire  et  dans  les  cas  d6lermin6s  par  les  lois. 

120.  —  Le  contingent  de  l’arm^e  est  vot6  annuellement. 
—  La  loi  qui  fixe  ce  contingent  n’a  de  force  que  pour  un  an. 

121  (modifie,  loi  du  8  juin  1884).  —  La  garde  nalionale 
est  et  demeure  supprim^e. 

122.  —  Aucune  troupe  etrang^re  ne  peut  6tre  admise  au 


(1)  Loi  du  28  janvier  (9  fevrier)  1895  stir  l’organisalion  de  la  Haule  Cour 
des  comptes  (traduite  dans  1  'Annuaire  1896,  p.  743). 

(2)  V.  ci-apres  la  note  sous  l’art.  131,  n°  9. 
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service  de  l’Etat,  occuper  le  territoire  de  la  Roumanie,  ou  le 

s  # 

traverser,  si  ce  n’est  en  vertu  d’une  loi. 

TITRE  VI.  —  DISPOSITIONS  GENERALES.' 

123.  —  Les  couleurs  de  la  Roumanie  demeurent,  comme 
prec^demment,  bleu,  jaune  et  rouge. 

124.  —  La  ville  de  Rucarest  est  la  capitale  de  la  Roumanie 
et  la  residence  du  gouvernement. 

125.  —  Aucun  serment  ne  pout  etre  impose  si  ce  n’est  en 
verlu  d’une  loi  qui  en  determine  en  m6me  temps  la  formule. 

126.  —  Aucune  loi,  aucun  r£glement  d’administration 
gen^rale,  de  district,  ou  communale  ne  peut  avoir  force 
obligaloire  qu’apres  avoir  ete  public  dans  la  forme  deter- 
min^e  par  la  loi. 

127.  —  La  presente  Constitution  ne  peut  etre  suspendue, 
ni  en  totality,  ni  en  partie. 

TITRE  VII.  —  DE  LA  REVISION  DE  LA  CONSTITUTION. 

128.  —  Le  pouvoir  legislatif  a  le  droit  de  declarer  qu’il  y 
a  lieu  a  la  revision  de  telle  disposition  constitutionnelle  qu’il 
designe.  —  Aprfes  cette  declaration,  lue  trois  fois  de  15  jours 
en  15  jours,  en  seance  publique,  et  approuvee  par  les  deux 
Chambres,  celles-ci  sont  dissoutes  de  plein  droit,  et  il  en  est 
convoque  de  nouvelles  dans  le  detai  prescrit  par  l’art.  95.  — 
Les  nouvelles  Chambres  statuent,  d’accord  avec  le  Roi,  sur 
les  points  soumis  a  la  revision.  —  Dans  ce  cas,  les  Chambres 
ne  peuvent  deiiberer,  si  deux  tiers  au  moins  des  membres  qui 
composent  chacune  d’elles  ne  sont  presents,  et  nul  changc- 
ment  ne  peut  etre  adopte  s’il  ne  reunit  au  moins  les  deux 
tiers  des  suffrages. 

TITRE  VIII.  —  dispositions  transitoires 

ET  SUPPLEMENTAIRES. 

129.  —  Du  jour  de  la  mise  en  vigucur  de  la  prescnle 
Constitution  sont  abregees  loules  dispositions  de  lois,. 
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d^crets,  r^glements  ct  autres  aclcs,  contraires  a  son  texle. 

130  (loi  du  8  juin  1884).  —  Le  Conseil  d’Etat,  avec  attri¬ 
butions  de  contenlieux  adminislratif,  ne  peut  6tre  r^tabli  (1). 
—  La  Cour  de  cassation  prononcera,  comme  par  le  passe,  sur 
les  conflits  d’atlributions.  —  II  pourra  Sire  institue  une  com¬ 
mission  permanenle,  laquelle  n’aura  d’aulres  attributions 
que  l’^tude  et  l’^laboralion  des  projets  de  loiset  de  rfeglemenls 
d’administralion  publique.  —  II  pourra  6tre  cre6  des  sous- 
secr^taires  d’Etat.  11s  pourront  prendre  part  aux  debats  des 
corps  l^gislatifs  sous  la  responsabilit^  des  ministres. 

131.  —  II  sera  pourvu  dans  le  plus  bref  d^lai,  par  des  lois 
speciales,  aux  objets  suivants  :  —  1.  La  decentralisation 
administrative;  —  2.  La  responsabilite  des  ministres  et  autres 
agents  du  pouvoir  executif  (2);  —  3.  Les  mesures  les  plus 
propres  k  prevenir  les  abus  du  cumul  (3) ;  —  4.  La  modifica¬ 
tion  de  la  loi  des  pensions;  —  5.  Les  conditions  d’admissibi- 
lite  et  d’avancement  dans  les  fonctions  administratives;  — 
6.  Le  developpemenl  des  voies  de  communication;  —  7.  L’ex- 
ploitation  des  mines  etforSts;  —  8.  Les  fleuveset  rivieres  navi- 
gables  ou  flottables;  —  9.  L’organisation  de  l’armee  (4),  les 
droits  d’avancement  et  de  retraite  et  les  diff^rentes  positions 
des  officiers;  —  10.  La  justice  militaire  (5).  —  Tous  les  Codes 
et  lois  existants  seront  revises  pour  6tre  mis  en  harmonie 
avec  la  pr^sente  Constitution  (6). 

(1)  La  Constitution  de  1866  avait  d6j&  (ancien  art.  131;  supprime  le  Conseil 
d’Etat.  Le  retablissement  facultalif  de  ce  Conseil,  propose  par  le  projet  de 
revision,  a  6te  rejet6. 

(2)  V.  plus  haut  la  note  sous  l’art.  101. 

(3)  Loi  du  30  juin  (12  juillet)  1890  prohibant  le  cumul  des  fonctions 
publiques  (analys6e  dans  YAnnuaire  1891,  p.  74?). 

(4)  Loi  du  8/20  juillet  1882  sur  le  recrulement  de  l'armee,  modifi6e  en  1883, 
1887,  1891,  1898,  1900  et  1903.  —  Loi  du  23  fevrier  (10  mars)  1900  sur  l’admi- 
nislralion  de  l'armee.  —  Loi  du  22  mai  (3  juin)  1898  sur  l  organisation  de  la 
marine  militaire  modifide  par  la  loi  du  25  fevrier  (10  mars)  1906. 

(5)  Code  de  justice  militaire  du  27  avril  (9  mai)  1873. 

(6)  Code  civil  de  1864.  Code  de  procedure  civile  de  1865,  remanie  par  la 
loi  du  14/27  mars  1900  ( Annuaire  1901,  p.  471).  Code  p6nal  de  1874.  Code 
de  procedure  penale  de  1864.  Code  de  commerce  de  1887  (analyst  dans 
YAnnuaire  1888,  p.  765),  modifi6  en  1895  (Annuaire  1896,  p.  758)  et  en  1900 
( Annuaire  1901,  p.  493). 
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132  (loi  du  8  juin  1884).  —  Les  terrains  des  anciens  cor- 
veables  ( clacasi ),  de  leurs  descendants  mis  en  possession  de 
nouveaux  terrains  ( insuratei ),  et  des  habitants  qui  ontachet6 
ou  achfeteront  par  pelits  lots  des  propri^t^s  de  l’fitat,  sont  et 
resteront  inali^nables  pendant  32  ans  a  partir  de  la  promul¬ 
gation  de  la  pr^sente  loi.  —  Les  habitants  compris  dans  le 
rayon  d’une  commune  urbaine  pourront  cependant  obtenir, 
par  lois  sp^ciales,  la  faculty  d’aliener  les  terrains  de  leur 
habitation.  —  L'inali^nabilite  s’applique  aussi  aux  terrains 
vendus  par  petits  lots  par  l’fitat  dans  la  par  tie  de  la  Rou- 
manie  situ^e  au  dela  du  Danube.  Les  echanges  de  terrains  ne 
tombent  pas  sous  le  coup  des  prohibitions  de  la  presente  loi. 
—  Les  ^changes  de  terrains  dont  il  est  question  dans  le  pre¬ 
sent  article  ne  pourront  avoir  lieu  que  contre  des  terrains  de 
mfime  etendue  et  de  mfiine  quality  (1). 

Article  additionnel  (loi  du  8  juin  1884).  —  Les  dispositions 
de  la  pr^sente  Constitution  pourront  6lre  appliqu^es  par 
lois  speciales  a  la  partie  de  la  Roumanie  siluee  au  delh  du 
Danube  (2). 


Bilbliogr*apliIe. 

1“  TEXTES. 

Constilutiune  si  leye  electorate  (Constitution  et  loi  6lectorale),  Bucarest, 
1884,  edition  officielle.  —  II  a  paru,  la  m6me  annee,  a  Bucarest  une  traduc¬ 
tion  frangaise  de  ces  lextes. 


(1)  Loi  du  15/27  aoul  1864  reglementant  la  propri6te  rurale.  Celle  loi  avail 
declare  I'inuli6nabilil6  pendant  20  ans  des  lerres  donnees  aux  anciens 
pay  sans  corveables.  Cette  inali6nabililc  a  616  prorogee  par  la  Constitution 
r6vis6e. 

(2)  Loi  du  9/21  mars  1880  sur  ^organisation  de  la  Dobrodja  (traduile  dans 
1  'Annuaire  1881,  p.  COO).  Loi  du  25  mars  (0  aVril)  1880  sur  rorganisalion 
judiciaire  eu  Dobrodja  (analys6e  dans  V Annuaire  1887,  p.  076).  Une  loi  accor¬ 
dant  les  droits  poliliques  aux  habitants  de  la  Dobrodja  est  soumisc  cn  ce 
moment  (mars  1909)  ii  la  deliberation  des  Chambres. 


ROUMANIE 


250 


J.ege  asupra  procedurii  electorate  (Loi  sur  la  procedure  6lectorale).  Buca- 
rest,  1907,  edition  officielle. — Loi  du  7 /20  juin  1903  et  loi  du  13/26  f6vrier  1904. 

Lege  penlru  inlocmirea,revisuirea  si  permanenla  listelor  electorate  (Loi 
sur  la  formation,  la  revision  el  la  permanence  des  listes  dectorales). 
Bucarest,  1907,  edition  officielle.  —  Loi  du  18  fevrier  (3mars)  1907. 

2*  COMMENTAIRES. 

Essai  compare  sur  les  institutions  et  les  lois  de  la  Roumanie  depuis  les 
temps  les  plus  recul6s  jusqu’a  nos  jours,  par  N.  Blaramberg.  Bucarest,  1886. 

Cursul  de  drept  public  romdn  (Cours  de  droit  public  roumain),  par 
C.  G.  Dissescu.  T.  I  et  II.  Droit  conslitutionnel.  T.  III.  Droit  administrate. 
Bucarest,  1890-92.  —  Une  deuxieme  Edition  est  sous  presse  (1909). 


SERBIE 
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l’art.  6  du  traite  d’Andrinople,  6rigea  le  pachalik  de  Belgrade  en 
principaute  autonome  et  tributaire,  sous  la  suzerainete  de  la  Porte 
et  le  protectorat  de  la  Russie. 

Deja,  a  trois  reprises  diflerentes  (en  1817,  en  1826  et  le  15  jan- 
vier  1827),  la  skoupchtina  nalionale  avait  proclame  prince  ( kniaz ) 
h£r6ditaire  Miloch  Obrenovitch.  La  Porte  lui  accorda  le  b6rat  d’in- 
vestiture  le  3  aoht  1830. 
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tion  de  donner  au  pays  une  Constitution.  II  chargea  son  secretaire 
Davidovitch  d’en  rediger  le  projet,  qui  fut  vote  par  la  grande  skoup¬ 
chtina  de  la  Purification  et  promulgu6  le  15  f£vrier  1835. 
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leurs,  sur  les  conseils  de  l’Autriche  et  de  la  Russie,  cette  Charte  fut 
bientot  rapportee,  et  la  Russie  dicta  au  sultan  le  Hatt-i-cherif  du 
mois  de  chewal  1254(12/24  decembre  1838)  qui  fut  promulgue  a  Bel¬ 
grade  le  2  mars  1839,  sous  le  nom  d 'Oustav  ou  Statut.  Ce  document, 
en  66  articles,  confiail  le  pouvoir  legislatif  a  un  Senat  ( sovet ),  donl 
les  membres  etaient  justiciables  de  la  Porte.  II  demcura  pendant  unc 
vingtaincd’annees  la  loi  fondamentale  de  la  principautd  de  Serbie, 
mais  cette  periode  fut  remplie  de  troubles  interieurs  et  dc  revolu¬ 
tions  politiques,  au  milieu  desquels  disparut  le  protectorat  de  la 
Russie,  en  vertu  des  art.  28  et  29  du  traite  dc  Paris  de  1856 

Unc  premiere  reformc  dc  l’oustav  fut  operec  sous  le  second  r6gnc 
de  Michel  par  la  loi  du  3  mai  1858,  mais  cette  loi  fut  bicnlfit  apres 
abrogee  par  decrct  du  24  septembre  1859. 
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Lc  prince  Michel,  qui  succeda  a  son  pore  le  20  septembre  1860, 
aborda  sdrieusement  la  question  de  reorganisation  du  Senal.  La 
grande  skoupchlina  de  la  Transfiguration,  ouverle  le  18  aodt  1861  a 
Kragoui6vatz,  vola  le  22  aoOt  une  loi  qui  cn  precisa  les  attributions. 
Une  loi  du  21  aodt  de  la  in6mc  annee  organisa  cn  detail  le  fonction- 
nement  de  l’institution  traditionnellc  de  la  skoupchlina,  sorle 
d’assembiec  populairc,  dont  l’origine  remonte  aux  temps  les  plus 
recules.  Line  distinction  fut  etablie  entre  les  grandcs  skoupchtinas 
nalionales  non  periodiques  et  les  skoupchtinas  ordinaires. 

Le  prince  Michel  mourut  assassine  le  10  juin  1868.  Des  le  20  de- 
cembre  suivant,  le  Conseil  de  regence  reunissait  a  Belgrade  un 
Comity  constitutionnel  consultatif  de  70  membres  pour  elaborer  mi 
projet  de  Constitution  definitive.  Le  Comite  prepara  les  bases  de  ce 
projet  conformement  aux  vues  exposees  dans  un  discours-programme 
de  M.  Ristitch,  membre  du  Conseil  de  regence.  Le  projet  fut  ensuite 
redige  par  les  soins  du  Conseil  de  regence,  et  soumis  a  la  grande 
skoupchtina  de  la  Pentecote  qui  se  reunit  a  Kragoui'evatz  le  12/24  juin 
1869  ;  516  deputes  etaient  presents.  Une  commission  de  52  membres 
termina  rapidement  ses  travaux,  et  la  Constitution  fut  promulguee  le 
29  juin  (11  juillet)  suivant  par  le  Conseil  de  regence. 

.  L’independance  definitive  de  la  Serbie  a  regard  de  la  Porte  a  ete 
reconnue  par  Part.  34  du  traite  de  Berlin  du  13  juillet  1878,  mais 
rattachee  en  m6me  temps  aux  conditions  exposees  dans  Part.  35  du 
m6me  traite.  Ces  conditions,  relatives  a  la  liberte  de  conscience  et  a 
la  liberte  des  cultes,  sont  les  m&mes  que  celles  imposees  (art.  27)  au 
Montenegro. 

Le  22  fevrier  (6  mars)  1882,  la  skoupchtina  nationale  proclama 
l’erection  de  la  principaute  de  Serbie  en  royaume  de  Serbie.  Aux 
termes  de  la  loi  du  m£me  jour,  le  prince  Milan  Obrenovilch  IV  prit  le 
titrede  Milan  Ier,  roi  de  Serbie. 

La  Constitution  de  1869  ne  tarda  pas  a  6tre  consideree  comme 
insufflsante,  et  l’Assembiee  nationale  exprima  a  plusieurs  reprises  le 
voeu  d’une  revision.  Dans  une  proclamation,  datee  du  14/26  octobre 
1888,  le  roi  Milan  fit  connaitre  au  pays  son  intention  de  deferer  a  ce 
voeu.  Une  commission,  composee  de  70  personnes  nominees  par  le 
roi  et  appartenant  aux  differents  partis  politiques,  elabora  en  quel- 
ques  semaines  le  projet  d’une  nouvelle  Constitution.  Ce  projet,  dont 
l’inspirateur  fut  M.  Simitch,  ministre  de  Serbie  a  St-Petersbourg, 
fut  soumis  en  bloc  a  Papprobation  d’une  grande  skoupchlina  eiue  a 
cet  effet  en  decembre.  Le  nouveau  texte  fut  adopte  sans  modifications 
le  21,  et  promulgue  le  22.  Le  22  fevrier  (5  mars)  1889,'  le  roi  Milan 
abdiqua  en  faveur  de  son  fils  Alexandre. 

La  Constitution  du  22  decembre  1888  ne  vecut  gu6re  plus  de 
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cinq  ans.  Le  9/21  mai  1894,  une  proclamation  royale,  contresignee 
par  M.  Nicolai'evitch,  snspendit  la  Constitution,  et  remit  cn  vigueur 
celle  de  1869.  Sept  ans  apres,  la  Constitution  de  1869  disparut  de 
nouveau,  pour  faire  place  a  une  nouvelle  Charte,  qui  fut  proclamde  le 
6/18  avril  1901  (V.  sa  traduction  dans  YAnnuaire  1902,  p.  474). 

Cette  Constitution  avait  ete  faite  en  collaboration  avec  les  chefs 
des  partis  radicaux  et  progressistes.  Elle  contenait  une  grande  nou- 
veaute  :  l'institution  d’un  Senat.  A  la  suite  des  troubles  qui  ensan- 
glanterent  la  capitale  le  23  mars  1903, une  Proclamation  royale  du  24 
suspendit  a  nouveau  la  Constitution.  Mais  des  le  25,  une  nouvelle 
Proclamation  la  retablit.  Des  elections  generates  furent  ordonnees  le 
22  avril,  mais  l’assassinat  du  roi  Alexandre  et  de  la  reine  Draga  (nuit 
du  28  au  29  mai)  amena  l’avenement  d’une  nouvelle  dynaslie.  Le 
2  juin,  la  representation  nationale  decreta  a  l’unanimitd  la  remise  cn 
vigueur  de  la  Constitution  de  1888,  et  proclamaroi  de  Serbiele  prince 
Pierre  Karageorgewitch,  sous  le  nom  de  Pierre  Ier. 

Le  5/18  juin  1903  parut  dans  le  Journal  officiel  la  Constitution 
adoptee  par  la  representation  nationale,  avec  les  modifications  et 
additions  rendues  necessaires  par  le  changement  de  dynastie.  Au  fond, 
cette  Constitution  est  la  reproduction  presque  textuelle  de  celle  de 
1888. 

Nous  en  donnons  ci-dessous  la  traduction.  L’institution  dphemere 
d’un  Senat  a  disparu  avec  la  Constitution  de  1901. 


CONSTITUTION  (OUSTAV) 

DU  ROYAUME  DE  SERBIE 
du  5/18  juin  1903. 

Irj  PARTIE.  —  FORME  DU  GOUVERNEMENT 
RELIGION  DE  l’eTA-T  ET  TERR1TOIRE  DU  ROYAUME. 

1-  —  Le  royaume  de  Serbie  est  une  monarchic  her6ditaire 
et  constitutionnelle  ( oustavna ),  avec  representation  nationale. 

2.  —  Les  armes  du  royaume  de  Serbie  sonl  :  [suit  la  des¬ 
cription  de  ces  armes.]  —  Les  couleurs  nalionales  sont  rouge, 
bleu  et  blanc. 

3.  —  La  religion  de  l’Elat  en  Serbie  est  la  religion  orieti- 
lalc  orlliodoxe.  —  L’Eglise  serbe  est  autocephale.  Elle  nc 
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relive  d’aucune  figlise  6lrang6re  :  toutefois  elle  conserve 
l’unite  des  dogmes  avec  l’figlise  orientale  universelle. 

4.  —  Le  territoire  de  l’fitat  serbenepeut  6tre  ni  ali£n6,  ni 
divise.  —  Ses  limites  ne  peuvent  etre  ni  diminu6es  ni  modi¬ 
fies  sans  l’assentiment  de  la  Grande  Skoupchtina  nationale. 
Mais,  en  ce  qui  concerne  les  rectifications  de  frontieres  des 
territoires  non  peuples  et  de  peu  d’importance,  l’assentiment 
de  la  Skoupchtina  ordinaire  est  suffisant. 

5.  —  Le  royaume  de  Serbie  se  divise  en  departments 
(oki'oug).  Les  departements  se  divisent  en  arrondissements 
(. srez )  et  les  arrondissements  en  communes  ( opchtina ). 

II®  PARTIE.  —  DROITS  CONSTITUTIONALS 
DES  CITOYENS  SERBES. 

6.  —  La  presente  Constitution  et  les  lois  determinent  les 
modes  d’acquisition  et  de  retrait  de  la  quality  de  citoyen 
serbe,  les  droits  qui  sont  attaches  a  cette  qualite  et  les  causes 
qui  en  provoquent  la  perte. 

7.  —  Tous  les  Serbes  sont  egaux  devant  la  loi. 

8.  —  II  est  defendu  d’accorder  ou  de  reconnaltre  aux 
citoyens  serbes  des  litres  de  noblesse. 

9.  —  La  liberty  individuelle  est  garantie  par  la  present 
Constitution.  —  Nul  ne  peutStre  soumis  &  un  interrogatoire 
(par  l’autorit  publique)  que  dans  les  cas  prevus  par  la  loi 
et  dans  les  formes  prescrites  par  elle.  —  Nul  ne  peut  etre 
mis  en  etat  d’arreslation,  ni  etre  prive  d’aucune  autre  fa$on 
de  sa  liberty,  qu’en  vertu  d’un  mandat  ecrit  et  motive  de 
1’aut.orite  chargee  de  l’instruction.  Ce  mandat  doit  etre  com¬ 
munique  a  la  personne  arretee  au  moment  mime  de  l’arresta- 
tion.  Seuls,  les  coupables  surpris  en  flagrant  deiit  peuvent 
etre  arrets  sans  aucun  mandat  ptalable,  mais  alors  m6me 
un  proc^s-verbal  ecrit  sera  redige  et  leur  sera  communique 
dans  les  24  heures  a  partir  du  moment  de  l’arrestalion.  —  La 
personne  arrete  a  le  droit  de  porter  plainte  devant  le  tribu¬ 
nal  de  premiere  instance  contre  le  majidat  concernant  son 
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arrestation.  Si  elle  ne  fait  pas  usage  de  ce  droit  dans  les  trois 
jours  a  partir  de  la  communication  du  mandat  d’amener  ou 
du  proc&s-verbal  d’arrestation,  l’autorite  chargee  de  l’ins- 
truction  sera  obligee  de  transmettre  a’office  les  dossiers  au 
tribunal  competent  dans  les  24  heures  qui  suivent  l’expira- 
tion  du  premier  deiai.  Le  tribunal  est  alors  tenu  de  pronon- 
cer  le  maintien  ou  l’annulation  de  l’arrestation  dans  un  nou¬ 
veau  delai  de  24  heures.  Les  decisions  du  tribunal  sur  ces 
questions  sont  immediatement  ex^cutoires.  —  Les  agents  de 
l’autorite  publique  qui  enfreindront  ces  dispositions  seront 
punis  pour  atteinte  ill^gale  a  la  liberty.  —  La  loi  determinera 
les  circonstances  dans  lesquelles  les  tribunaux  seront  tenus 
de  remetlre  la  personne  arrM^e  en  liberty  provisoire,  sans 
caution  ou  sous  caution  personnelle  ou  p^cuniaire  (1). 

10.  —  Nul  ne  peut  6tre  jug6  par  un  tribunal  incompetent. 

11.  —  Nul  ne  peut  §tre  jug6  sans  6tre  pr^alablement  inter- 
rog£  par  l’autorite  competente,  ou  invite  par  la  voie  legale  k 
se  defendre. 

12.  —  Les  peines  ne  peuvent  6tre  6tablies  que  par  la  loi, 
ni  appliquees  qu’aux  faits  posterieurs  formcllement  pr^vus 
par  la  loi. 

13.  —  La  peine  de  mort  est  abolie  en  mature  de  debts 
purement  politiques.  —  Elle  est  maintenue  pour  les  cas  d’ac- 
complissement  ou  de  tentative  d’attentat  contre  la  personne 
du  Roi  ou  des  membres  de  la  maison  royale,  cas  auxquels  le 
Code  penal  applique  cette  peine.  —  Elle  est  de  mfime  main¬ 
tenue  en  mature  de  debts  mixtes  conform^ment  aux  disposi¬ 
tions  du  Code  penal,  ainsi  que  pour  les  cas  pr^vus  paries  lois 
militaires. 

14.  —  Les  citoyens  serbes  ne  peuvent  etre  expulses  de 
Serbie.  On  ne  peut  non  plus  leur  interdire  le  sejour  dans 
une  locality,  ni  les  obliger  k  se  fixer  dans  un  endroit  deter¬ 
mine  que  dans  les  cas  expressement  prevus  par  la  loi. 

(1)  Une  loi  de  sdrel6  publique  du  31  janvier  (13  f6vrier)  1905  a  conf6r6  au 
ministre  de  l’inlirieur  des  pouvoirs  exceplionnels  pour  riprimer  le  brigan¬ 
dage  (V.  Annuaire  1906,  p.  548). 
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15.  —  Le  domicile  privd  est  inviolable.  —  L’aulorile  publi- 
quc  nc  peut  proceder  a  aucune  visile  domiciliaire,  sauf  dans 
les  cas  prevus  par  la  loi  et  suivant  les  formes  prescrites  par 
elle.  —  Avanl  la  visile  domiciliaire,  1’aulorite  compelenle 
esl  lenue  de  communiquer  &  finl^ressd  l’ordonnance  ecrite 
de  fautoril^  chargee  de  l’instruclion  autorisant  celte  mesure. 
L’interessd  peul  attaquer  celte  ordonnance  devant  le  tribunal 
de  premiere  ins  lance,  sans  pouvoir  loutefois  suspendre  de 
cetle  fagon  ^execution  de  la  visile.  La  visile  ne  pourra  6lre 
oper^e  qu’en  presence  de  deux  citoyens  serbes.  —  La  visile 
domiciliaire  achev6e,  l’autorite  esl  lenue  de  remeltre  a  l’inte- 
resse  un  cerlificat  constatanl  le  resullat  obtenu  et  un  proc^s- 
verbal  signe  enumdrarit  les  objels  saisis  en  vue  de  la  poursuite 
de  fenqufite. 

16.  —  La  propriety  de  toule  nature  est  inviolable.  —  Nul 
ne  peut  6tre  contraint  de  ceder  ses  biens  a  l’fitat  ou  a  d’autres 
personnes  morales  publiques,  ni  a  subir  aucune  restriction  en 
leur  faveur,  sauf  les  cas  elablis  par  la  loi  et  moyennant  une 
indemnitd  16gale. 

17.  —  La  peine  de  la  confiscation  generale  des  biens  est 
interdite.  —  Toutefois  pourront  <Hre  confisques  les  objets 
provenant  d’une  source  frauduleuse  ou  les  objets  ayant  servi 
ou  destines  a  servir  k  l’accomplissement  d’un  d^lit. 

18.  —  La  liberte  de  conscience  est  absolue.  —  Tous  les 
cultes  rec.onnus  sont  libres  et  places  sous  la  prolection  de  la 
loi,  en  lant  que  leur  celebration  ne  porte  atteinte  ni  a  l’ordre 
public,  ni  k  la  morale. 

19.  —  Tout  acte  pouvant  porter  atteinte  a  la  religion 
d’Etat  (proselytisme)  est  interdit. 

20.  —  Les  citoyens  serbes  ne  peuvent  pas  se  prdvaloir  des 
prescriptions  religieuses  afin  de  se  souslraire  a  l'accomplis- 
sement  de  leurs  devoirs  de  citoyens  el  de  soldats. 

21.  —  L’enseignement  esl  libre  en  tant  qu’il  n’est  pas 
conlraire  a  l’ordre  public  et  a  la  morale.  —  L 'instruction 
primaire  est  obligaloire.  Elle  est  gratuite  dans  les  dcoles  pri- 
maires  publiques. 
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22.  —  Tout  Serbe  a  le  droit  d’exprimer  librement  sa  pen- 
s6e  par  la  parole,  par  6crit,  par  la  voie  de  la  presse  ou  par 
images,  en  se  conformant  aux  prescriptions  de  la  loi  (1).  — 
La  presse  est  libre.  —  La  censure,  ainsi  que  tout  autre  mesure 
preventive  destin^e  a  entraver  la  publication,  la  venle  ou  la 
distribution-  des  journaux  et  autres  Merits,  est  interdile.  — 
La  publication  des  journaux  n’est  soumise  h  aucune  autori- 
sation  prealable.  —  II  ne  sera  exig6  aucune  caution  de  l’au- 
teur,  du  redacteur  en  chef,  de  l'editeur  ni  de  l'imprimeur. 
—  La  saisie  des  journaux  et  des  autres  imprimis  n’est  auto- 
ris^e  que  dans  les  cas  ou  ils  contiendraient  des  outrages 
envers  le  Roi  ou  la  maison  royale,  ou  envers  les  souverains 
strangers  et  leurs  maisons,  ainsi  que  dans  le  cas  oil  il  s’y 
trouverait  une  excitation  a  la  rebellion.  Dans  tous  ces  cas, 
l’autorite  est  tenue  de  porter  l’affaire  devant  le  tribunal  dans 
les  24  heures  apres  que  la  saisie  a  ete  effectuee,  et  ce  dernier 
est  tenu  de  prononcer  dans  le  m6me  deiai  la  confirmation  ou 
la  levee  de  la  saisie.  Dans  le  cas  contraire,  la  saisie  est,  a 
l’expiration  de  ce  dernier  deiai  de  24  heures,  levee  de  plein 
droit.  —  II  est  interdit  d’adresser  aux  publications  imprimees 
des  avertissements  administratifs.  —  Les  journaux  sont  tenus 
d’avoir  un  redacteur  responsable  jouissant  de  ses  droits  civils 
et  politiques.  —  L’auteur  est  responsable  en  premier  lieu.  Si 
l’auteur  est  inconnu  ou  s’il  n’habite  pas  la  Serbie,  ou  s’il  est 
irresponsable,  la  responsabilite  tombe  sur  le  redacteur,  l’im- 
primeur  ou  le  distributeur. 

23.  —  Le  secret  des  lcttres  et  des  depeches  teiegraphiques 
est  inviolable,  sauf  en  temps  de  guerre  et  dans  le  cas  d  en- 
quetc  criminelle.  —  Une  loi  determinera  quels  agents  du 
gouvernement  sont  rcsponsables  de  la  violation  du  secret  des 
lettres  et  des  d^pSches  confines  aux  bureaux  de  la  poste  et 
du  l£l6graphe. 

24.  —  Les  Serbes  out  le  droit  de  sc  r6unir  paisiblement  et 

(1)  Loi  sur  la  presse  du  12/25  janvier  1904,  modifiee  par  la  loi  du  9/22  de- 
cembre  1904. 
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sans  armes  en  se  conformant  aux  lois  (1).  —  II  n’est. point 
n^cessaire  d’aviser  les  autorites  pour  tenir  une  reunion  dans 
un  local  ferme.  Les  reunions  en  plein  air  qui  sont  soumises  a 
des  lois  el  des  r^glements  speciaux  ne  peuvent  6tre  tenues 
sans  que  l’autorite  en  soil  pr^alablement  avis^e. 

25.  —  Les  Serbes  ont  le  droit  de  s’associer  pour  des  objets 
qui  ne  sont  pas  contraires  &  la  loi  (2).  —  Ce  droit  ne  peut  etre 
soumis  a  aucune  mesure  preventive. 

26.  —  Tout  Serbe  a  le  droit  de  s’adresser  en  son  propre 
nom  aux  au tori  les  publiques  par  des  petitions  portant  une 
ou  plusieurs  signatures.  Les  petitions  en  nom  collectif  ne 
peuvent  emaner  que  des  autorites  constituees  et  des  person- 
nes  civiles  (corporations). 

27.  —  Tout  Serbe  a  le  droit  de  porter  plainte  contre  les 
agissements  iliegaux  de  l’autorite.  —  Si  l’autorite  superieure 
repousse  la  plainte  comme  etant  mal  fondee,  elle  est  tenue, 
en  communiquan*  sa  decision  au  plaignant,  d’en  indiquer  les 
motifs. 

28.  —  Tout  Serbe  a  le  droit  d’intenter  une  poursuite  judi- 
ciaire,  sans  aucune  autorisation  prealable,  contre  les  fonction- 
naires  publics,  les  maires,  les  presidents  des  conseils  munici- 
paux  et  les  employes  communaux  ayant  porte,  dansl’exercice 
de  leur  pouvoir,  atteinte  4  ses  droits.  —  Des  dispositions  spe¬ 
cials  sont  applicables&  cet  egard  aux  ministres,  juges  etsol- 
dats  sous  les  drapeaux. 

29.  —  Les  Serbes  sont  libres  de  renoncer  a  leur  nationalite, 
apres  avoir  satisfait  au  service  militaire  etrempli  toutes  leurs 
obligations  tant  envers  l’fitat  qu’envers  les  particulars. 

30.  —  Les  etrangers  habitant  la  Serbie  sont  places  sous  la 
protection  des  lois  serbes  quant  k  leurs  personnes  et  k  leurs 
biens.  Mais  ils  sont  astreints  au  paiement  des  imp6ts  et  des 
autres  charges  au  profit  de  l’fitat  et  de  la  commune,  &  moins 
qu’ils  n’en  soient  atfranchis  par  les  traites  internationaux. 

(1)  Loi  surles  reunions  publiques  et  les  associations  du  31  mars  (12  avril)  1891. 

(2)  V.  la  note  pr6c6dente. 
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31.  —  L’extradition  est  interdite  en  mature  de  deiitspure- 
ment  politiques. 

IIIe  PARTIE.  —  pouvoirs  de  l’etat. 

32.  —  Tous  les  pouvoirs  de  l’fitat  s’exercent  conforrndment 
aux  dispositions  de  la  presente  Constitution.  —  La  Constitu¬ 
tion  ne  peut  etre  suspendue  ni  dans  son  ensemble,  ni  dans 
aucune  de  ses  parties. 

33.  —  Le  pouvoir  legislatif  est  exerce  en  commun  par  le 
Roi  et  par  la  representation  nationale. 

34.  —  Le  droit  d’initiative  en  mature  legislative  appartient 
a  chacune  des  deux  branches  du  pouvoir  legislatif. 

35.  —  Pour  chaque  loi  Padhesion  des  deux  branches  du  pou¬ 
voir  legislatif  est  necessaire. 

36.  —  Les  lois  n’ont  pas  de  force  retroactive  au  prejudice 
des  droits  acquis  en  vertu  des  lois  antdrieures. 

37.  —  L’interpretation  de  laloin’a  un  caractereobligatoire 
que  si  elle  emane  du  pouvoir  legislatif. 

38.  —  Le  pouvoir  executif  appartientau  Roi.  LeRoi  exerce 
ce  pouvoir  par  Pintermediaire  de  ses  ministres  responsables? 
conformement  aux  dispositions  de  la  presente  Constitution.  — 
Les  ministres  sont  nommes  et  revoques  par  le  Roi. 

39.  —  Le  pouvoir  judiciaire  est  exerce  par  les  cours  et  les 
tribunaux.  Leurs  arrets  et  sentences  sont  rendus  et  executes 
au  nom  du  Roi  et  en  vertu  de  la  loi. 

IVe  PARTIE.  —  LE  ROI. 

40.  —  Le  Roi  est  le  chef  de  l’Etat.  II  detient  tous  les  droits 
qui  ddrivent  de  cette  autorite  supreme,  et  il  les  exerce  confor¬ 
mement  aux  dispositions  de  la  presente  Constitution.  —  La 
personne  du  Roi  est  inviolable.  On  ne  peut  rendre  le  Roi  res- 
ponsable,  ni  porter  contre  lui  une  accusation  quelconque. 

41.  —  Le  Roi  et  les  membres  de  la  maison  royalc  doivenl 
appartenir  k  la  religion  orientale-orthodoxc. 
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42.  —  Lc  Roi  esl  le  prolecleur  de  tous  les  cultes  reconnus 
en  Serbie. 

43.  —  Le  Roi  sanclionne  et  promulgue  les  lois.  Aucuneloi 
n’a  force  executoire  avant  d’avoir  6te  promulgu^e  par  le  Roi. 

44.  —  L’h^ritier  du  Irdne  et  les  autres  membres  de  la 
maison  royale  ne  peuvent  contracter  mariage  sans  l’assenli- 
mentdu  Roi. 

45.  —  Le  Roi  nomme  tous  les  fonctionnaires  del’fitat.  C’est 
en  son  nom  et  sous  sa  haute  surveillance  que  toutes  les  admi¬ 
nistrations  publiques  exercent  leur  autoritA 

46.  —  Le  Roi  est  le  commandant  en  chef  de  toutesles  forces 
militaires  du  pays. 

47.  —  Le  Roi  conf&re  les  grades  militaires  en  se  confor¬ 
mant  aux  dispositions  de  la  loi. 

48.  —  Le  Roi  confere  les  ordres  et  autres  distinctions  eta- 
blies  par  la  loi. 

49.  —  Le  Roi  a  le  droit  de  faire  frapper  monnaie  confor- 
mement  a  la  loi. 

50.  —  Le  Roi  a  le  droit  d’amnistie. 

51.  —  Le  Roi  a  le  droit  de  grace  en  maliere  criminelle.  II 
peut  commuer  la  peine  inflig^e,  ou  la  reduire  ou  la  remettre 
en  entier.  —  L’interruption  de  f instruction,  ainsi  que  celle  du 
jugement  (abolition)  en  matiere  de  d^lits  non  politiques,  est 
interdite. 

52.  —  Le  Roi  repr^sente  le  pays  dans  toutes  ses  relations 
ext^rieures.  II  declare  la  guerre,  fait  les  trails  de  paix,  d’al- 
liance  et  de  toute  autre  esp6ce  en  les  communiquant  k  la 
Skoupchtina  nationale  aussitdt  que  les  intents  dupaysle  per- 
mettent.  —  Mais  les  trails  de  commerce,  ainsi  que  tous  les 
autres  trails  dont  f execution  entraine,  soit  une  depense  k  la 
charge  du  tresor  public,  soit  une  modification  des  lois  exis- 
tantes,  et  de  m6me  les  traites  qui  porteraient  atteinte  aux 
droits  publics  ou  priv^s  des  citoyens  serbes,  n’ont  de  valeur 
qu’avec  l’assentiment  de  la  Skoupchtina  nationale. 

53.  —  Le  Roi  reside  a  titre  permanent  dans  le  pays.  S’il 
s’absente  pour  quelque  temps  du  territoire  serbe,  il  est  rem- 
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placd  de  droit  dans  l’exercice  des  pouvoirs  royaux  par  l’hd- 
ritier  du  trdne,  si  ce  dernier  est  majeur.  Si  l’hdritier  du  trdne 
est  mineur  ou  s’il  est  empdchd  de  remplacer  le  Roi,  le  Con- 
seil  des  ministres  exercera  le  pouvoir  royal  d’aprds  les  instruc¬ 
tions  que  lui  donnera  le  Roi  dans  les  limites  de  la  Constitution. 

54.  —  Le  Roi  convoque  la  Skoupchtina  nationale  en  ses¬ 
sions  ordinaires  ou  extraordinaires.  II  ouvre  et  cldt  les  ses¬ 
sions  de  la  Skoupchtina  nationale  personnellement,  par  un 
discours  du  trdne,  ou  par  message  ou  decret  pr^sentd  par  le 
Conseil  des  ministres.  Le  discours  du  trdne,  le  message  et  le 
ddcret  doivent  dtre  contresignes  par  lous  les  ministres.  —  II 
a  le  droit  de  proroger  la  session  de  la  Skoupchtina  nationale. 
Mais  cetle  prorogation  ne  peut  s’etendre  k  une  durde  de 
plus  de  deux  mois,  ni  dtre  renouvelde  dans  une  mdme  ses¬ 
sion  sans  le  consentement  de  la  Skoupchtina  elle-mdme.  — 
II  a  le  droit  de  dissoudre  la  Skoupchtina  nationale,  mais  l’acte 
de  dissolution  doit  en  mdmc  temps  ordonner  de  nouvelles 
Elections  k  faire  dans  deux  mois  au  plus  tard,  ainsi  que  la  con¬ 
vocation  de  la  nouvellc  Skoupchtina  dans  le  delai  de  Irois 
mois.  Lc  decret  de  dissolution  de  la  Skoupchtina  doit  dtre 
contresigne  par  tous  les  ministres. 

55.  —  Le  Roi  nc  peut  dtre  en  mdme  temps  le  chef  d’un 
autre  Elat,  sans  l’adhdsion  dc  la  Grande  Skoupchtina  nationale. 

56.  — Aucun  acte  royal  se  rapportant  aux  affaires  de  l’Etat 
n’esl  applicable  et  ne  peut  dtre  execute  s’il  n’esl  contre- 
signd  par  le  ministre  competent  qui  en  assume  la  respon- 
sabilild  par  l’apposition  de  sa  signature. 

57.  —  En  Serbic  rdgne  le  Roi  Pierre  Ier,  de  la  dynastie  de 
Kara-Georges.  —  Sont  appeles  au  trdne  les  descendants  mAles 
du  Roi,  issus  de  son  mariage  legitime,  dans  l’ordre  de  primo¬ 
geniture.  Si  le  Roi  ne  laissc  apreslui  aucun  descendant  male, 
la  succession  au  trdne  revient  a  la  ligne  consanguine  dans  le 
mdme  ordre  de  primogeniture. 

58.  —  Le  Roi  et  l’hdrilier  du  trdne  sont  majeurs  a  l’Agc  de 
18  ans  revolus. 

59.  —  En  cas  dc  ddeds  du  Roi,  l’hdrilicr  du  trdne,  s’il  est 
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majcur,  prerul  immddiatement  le  pouvoir  comrac  Roi  consti- 
tutionnel.  Le  Roi  fait  connailre  au  pays  son  av&nement  par 
une  proclamation.  —  II  convoque  alors  la  Skoupchtina  natio¬ 
nal  dans  les  dix  jours  aprds  notification  de  la  mort  du  Roi 
ddfunt,  afin  de  prater  devant  elle  le  serment  prescrit  par  la 
Constitution.  —  Si  la  Skoupchtina  a  616  dissoule  et  que  les 
nouvelles  Elections  n’aient  pas  ete  faites,  la  Skoupchtina  dis¬ 
soule  est  convoqude  pour  recevoir  le  serment  du  Roi.  —  Ces 
dispositions  s’appliquent  dgalement  dans  le  cas  ou  le  Roi 
remet  le  trdne  de  son  vivant  a  son  heritier. 

60.  —  En  prenant  l’exercice  du  pouvoir  royal,  le  Roi 
prdte  devant  la  Skoupchtina  nationale  le  serment  suivant  * 
—  «  Moi  N.,  en  prenant  l’exercice  du  pouvoir  royal,  je  jure, 
«  par  le  Dieu  tout-puissant  et  par  tout  ce  qui  m’est  le  plus 
«  sacre  et  le  plus  cher  en  ce  monde,  que  je  veillerai  a  la 
«  conservation  de  l’inddpendance  de  la  Serbie  et  de  l’inte- 
«  grite  de  son  territoire,  que  je  maintiendrai  intacte  la  Cons- 
«  titution  nationale,  que  je  gouvernerai  d’apres  elle  et  con- 
«  formdment  aux  lois,  et  que  dans  tous  mes  desirs  et  tous 
«  mes  actes  j’aurai  en  vue  le  bonheur  de  la  nation.  En  pro- 
«  nongant  solennellement  ce  serment  devant  Dieu  et  devant 
«  la  nation,  je  prends  a  temoin  le  Seigneur  Dieu,  auquel  je 
«  rendrai  compte  au  jugement  dernier.  Ainsi  le  Seigneur 
«  Dieu  me  soil  en  aide  !  Amen !  » 

61.  —  Si,  lors  de  la  mort  du  Roi,  l’heritier  du  trdne  est 
mineur,  le  pouvoir  royal  ddlimitd  par  la  Constitution  sera 
exerce  jusqu’ii  sa  majorite  par  un  Conseil  de  regence  com¬ 
post  de  trois  personnes. 

62.  —  Les  regents  sont  nommds  par  la  Skoupchtina 
nationale,  spdcialement  convoquee  a  cet  efTet,  parmi  six  per¬ 
sonnes  que  le  Roi  defunl  aura  ddsignees  dans  son  testament 
comme  candidats  h  la  regence.  —  Ce  testament  sera  ecrit 
en  enlier  et  signd  de  la  main  du  Roi.  II  ne  sera  pas  contre- 
signd  par  les  ministres.  Sur  le  verso,  tous  les  membres  du 
Conseil  des  ministres  doivent  signer  comme  temoins.  —  Ce 
testament  sera  etabli  en  trois  exemplaires  dont  chacun  sera 


SERBIE 


269 


revdtu  du  sceau  royal.  L’un  sera  remis  en  ddpdt  au  Gonseil 
d’l^iat,  un  autre  4  la  Gour  de  cassation  et  le  troisi&me  au 
garde  des  sceaux. 

63.  —  Si  le  Roi  n’a  pas  ddsigne  par  testament  les  candi- 
dats  &  la  rdgence,  la  Grande  Skoupchtina  nationale  sera 
convoquee  afin  de  procdder  a  l’dlection  des  membres  du 
Conseil  de  la  regence.  La  Grande  Skoupchtina  nationale 
devra  alors  dtre  convoquee  au  plus  tard  un  mois  aprds  la 
mort  du  Roi. 

64.  —  La  regence  ne  peut  dtre  confine  qu’&  des  citoyens 
serbes  de  naissance,  appartenant  a  la  religion  orientale 
orthodoxe,  jouissant  de  tous  leurs  droits  civils  et  politiques, 
dges  de  40  ans,  et  exergant  ou  ayant  exercd  les  fonctions  de 
ministre,  conseiller  d’fitat,  general  ou  ministre  plenipoten- 
tiaire  accrdditd  auprds  d’un  gouvernement  stranger. 

65.  —  L’dlection  des  regents  a  toujours  lieu  au  scrutin 
secret. 

66.  —  La  liste  civile  est  fixde  par  la  loi  et  ne  peut  dtre 
augments  sans  le  consentement  de  la  Skoupchtina,  ni 
diminude  sans  le  consentement  du  Roi.  —  Chaque  regent 
recevra  pendant  la  durde  de  ses  fonctions  60.000  francs  par 
an,  prdlevds  sur  la  liste  civile. 

67.  —  Avant  de  prendre  en  main  l’exercice  de  l’autorite 
royale,  les  regents  prdteront,  devant  la  Skoupchtina  qui  les 
aura  elus,  le  serment  de  demeurer  fiddles  au  Roi,  et  de  gou- 
verner  conformdment  &  la  Constitution  et  aux  lois  du  pays. 
11s  feront  ensuile  connallre  au  pays,  par  une  proclamation, 
qu’ils  onl  prisen  main,  au  nom  du  Roi,  le  pouvoir  royal. 

68.  —  La  Constitution  ne  peut  dtre  modifide  pendant  la 
minority  du  Roi. 

69.  —  Si  le  Roi  se  trouve  empdehd  d’exercer  le  pouvoir 
royal,  rhdritier  du  trdne,  s’il  est  majeur,  regnera  en  son 
nom.  Si  l’hdritier  du  trdne  est  mincur,  lc  Roi  aura  le  droit 
de  nommer  une  rdgcnce  provisoire. 

70.  —  Si  le  Roi  transf&re  de  son  vivant  lc  pouvoir  a  son 
hdritier  mineur,  il  a  lc  droit  de  nommer  en  mdme  temps 
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lcs  trois  regents.  Pour  les  regents  ainsi  nornm^s,  soul  vala- 
bles  toutes  lcs  dispositions  de  la  presente  Constitution  se 
rapportant  aux  regents  elus  par  la  Skoupchtina  nationale. 

71.  —  Si  un  membrc  du  Conscil  de  regence  vient  a 
mourir,  ou  s’il  est  alleint  d’unc  maladie  qui,  de  l’avis  de 
trois  medccins  designes  par  le  Conseil  d’Etat,  sur  requisi¬ 
tion  des  deux  autres  regents  et  d’accord  avec  eux,  le  met 
hors  d’etat  de  remplir  ses  fonctions,  ou  enfin  s’il  donne  sa 
demission,  les  deux  autres  regents  pourvoiront  seuls  aux 
affaires  de  l’Etat,  jusqu’a  la  reunion  de  la  Skoupchtina 
nationale  qui  procedera  a  l’eiection  du  troisieme  regent.  — 
Si  l’un  des  trois  regents  se  trouve  dans  la  n6cessit6  urgente 
de  s’absenter  momentan^menl  du  pays,  les  deux  autres 
administreront  seuls  les  affaires  de  l'Etat  pendant  son 
absence.  Mais,  dans  ce  cas,  celui  qui  s’absente  est  oblige 
de  laisser  &  ses  collogues  une  declaration  ecrite  portant  qu’il 
adhere  a  tout  ce  que  ces  derniers  feront  dans  les  limites  de 
leurs  pouvoirs  constitulionnels.  —  Dans  tous  les  cas  qui 
precedent,  on  doit  faire  connaitre  immediatement  les  motifs 
pour  lesquels  deux  seulement  des  regents  exercent  l’autorite 
royale. 

72.  —  Les  regents  pourvoiront  a  l’education  du  -Roi 
mineur.  —  La  gestion  des  biens  appartenant  au  Roi  mineur 
est  confiee  aux  tuteurs  que  le  Roi  defunt  aura  designes  dans 
son  testament,  ou,  si  le  testament  du  Roi  ne  dit  rien  a  ce 
sujet,  par  les  tuteurs  que  les  regents  institueront  d’accord 
avecle  Conseil  d’Etat. 

73.  —  Si  le  Roi  meurt  sans  descendance  masculine,  mais 
qu’au  moment  de  sa  mort  la  Reine  soit  enceinte,  le  pouvoir 
royal  sera  exerce  jusqu’aux  couches  de  la  Reine,  a  titre  de 
regence  provisoire,  par  le  president  du  Conseil  d’Etat,  le 
president  de  la  Cour  de  cassation  et  le  ministre  de  la  justice. 

74.  —  Dans  tous  les  cas  ou,  conformement  aux  disposi¬ 
tions  de  la  presente  Constitution,  il  y  aura  lieu  de  proceder 
a  l’eiection  de  la  regence,  le  Conseil  des  ministres  exercera 
provisoirement,  sous  sa  responsabilite,  le  pouvoir  constitu- 
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tionnel  du  Roi.  —  Le  Conseil  des  ministres  fera  savoir  au 
pays,  par  une  proclamation,  qu’il  prend  Ie  pouvoir  royal,  et 
en  fera  connaitre  la  cause. 

,  75.  —  Dans  le  cas  ou  le  trdne,  en  vertu  de  la  pr^sente 
Constitution,  resterait  sans  herilier,  le  Conseil  des  ministres 
prendra  en  main  le  pouvoir  royal.  —  II  doit  alors,  dans  le 
delai  d’un  mois  a  partir  de  la  mort  du  Roi,  convoquer  la 
Grande  Skoupchtina  nationale  qui  reglera  la  question  du 
trdne. 


Ve  PARTIE.  —  REPRESENTATION  NATIONALE. 

76.  —  La  Skoupchtina  nationale  est  la  representation  du 
pays.  —  La  Skoupchtina  nationale  est  ordinaire  ( obitchna ) 
ou  grande  ( velika )  (1). 

77.  —  La  Skoupchtina  nationale  est  composee  de  deputes 
librement  dlus  par  le  peuple  conformdment  aux  dispositions 
de  la  presente  Constitution  (2). 

78.  —  Les  elections  des  deputes  nationaux  sont  directes  (3). 
Le  vote  est  secret  et  se  fait  au  moyen  de  boules. 

79.  —  Chaque  departement  (okroug)  choisit  un  nombre  de 
deputes  proportionnel  au  nombre  de  ses  contribuables,  k 
raison  d’un  ddputd  par  4.500  contribuables.  Si  le  nombre 
en  plus  de  contribuables  ddpasse  le  chiffre  de  3.000,  il  y  sera 
61u  encore  un  depute.  —  Sont  compris  dans  ce  nombre  les 
ddputds  pour  lesquels  l’art.  99  de  la  Constitution  exige  des 
conditions  spdciales. 

80.  —  Le  nombre  des  contribuables  de  chaque  depar¬ 
tement,  ainsi  que  le  nombre  des  d6put£s  que  les  dififerents 

(1)  La  Constitution  de  1901  avait  aboli  l’instilution  de  la  Grande  Skoup- 
:hlina.  La  Constitution  de  1903  l’a  relablie. 

(2)  D’apres  l’art.  45  de  la  Constitution  de  1869,  le  roi  nommait  directe- 
nent  un  depute  a  raison  de  trois  deputes  £lus.  Celle  disposition  a  disparu 
Ians  la  revision  de  1888. 

(3)  Anlerieuremenl  k  1888,  les  elections  etaient  directes  dans  les  villcs, 
ndirecles  dans  les  arrondissemenls.  —  La  loi  cleclorale  porle  la  date  du 
!5  mars  (6  avril)  1890;  elle  a  6le  modifiee  par  une  loi  du  28  janvier 
9  fdvrier)  1891.  Elle  est  analys6e  dans  VAnnuaire  1890,  p.  848.  —  Le 
lombre  des  deputes  s’6leve  acluellement  a  160. 
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departments  auronl  a  eiire,  sont  determines,  conform^ment 
aux  dispositions  de  la  prcsente  Constitution,  prealableraent 
a  chaque  Election  generate,  par  une  commission  composee 
du  president  du  Conseil  d’fitat,  du  president  et  des  deux 
vice-presidents  de  la  derntere  Skoupchtina,  et  du  president 
de  la  Cour  de  cassation. 

81.  —  La  ville  de  Belgrade  elit  quatre  deputes,  les  villes 
de  Nisch  et  de  Kragou'tevatz,  chacune  deux  deputes,  et  les 
villesd’Alexinatz,  Valievo,  Yrania,  GorniMilanovatz,  Zaitchar, 
Iagodina,  Kniagevatz,  Krouchevatz,  Loznitza,  Leskovatz, 
Negotin,  Paratchin,  Pirot,  Pojarevatz,  Prokouplie,  Svila'i- 
natz,  Smederevo,  Tchoupria,  Ougitze,  Tchatchack  et  Chabatz, 
chacune  un  depute. 

82.  —  Chaque  depute  national  represente  toute  la  nation 
et  non  pas  seulement  ses  electeurs. 

83.  —  Les  electeurs  ne  peuvent  donner,  ni  les  deputes 
accepter  de  mandat  imperatif. 

84.  —  Sont  electeurs  tous  les  citoyens  serbes,  de  naissance 
ou  naturalises,  ayant  21  ans  accomplis,  et  payant  a  Tfitat 
au  moins  15  francs  d’impdt  direct  par  an,  y  compris  les  cen¬ 
times  additionnels  dus  4  l’fitat  (1).  Les  membres  des  commu- 
nautes  familiales  ( zadrouga ),  qui  ont  21  ans  revolus,  ont  le 
droit  de  voter,  quel  que  soit  le  montant  des  impdts  qu’ils 
paient  a  l’Ltat. 

85.  —  Tout  eiecteur  n’a  droit  de  voter  qu’en  un  seul  en- 
droit,  et  cela  dans  la  circonscription  eiectorale  oil  il  est  ins- 
crit. 

86.  —  Les  officiers  en  service  actif  ou  en  disponibilite  et 
les  soldats  se  trouvant  sous  les  drapeaux  ne  peuvent  pas 
voter. 

87.  —  Sont  prives  temporairement  du  droit  electoral  :  — 
[Suit  renumeration  de  8  cas  d’incapacite  temporaire.] 

(1)  Les  centimes  additionnels  permanents  dus  &  l’£tat  s’6levent  a  75  p.  100 
du  montant  de  tous  les  impots  directs.  II  en  resulte  que  dans  la  nouvelle 
Constitution  le  cens  est  moins  6lev6  que  dans  celle  de  1888,  qui  ne  conte- 
nait  pas  la  phrase  relative  k  l’adjonclion  des  centimes  additionnels. 


88.  —  Tous  les  Electeurs  d’un  dEpartement  constituent  un 
seul  corps  Electoral  et  volent,  non  pour  des  candidats  isolEs, 
mais  pour  une  liste  complete  de  candidats.  Dans  les  villes 
ayant  k  Elire  plus  d’un  dEputE,  on  vote  de  la  mEme  manure. 

89  a  91.  —  [Dispositions  relatives  aux  sections  de  vote  et 
aux  bureaux  electoraux.] 

92.  —  Dans  chaque  dEpartement  cent  Electeurs,  et,  dans 
chaque  ville  Elisant  plus  d’un  dEputE,  cinquante  Electeurs, 
auront  le  droit  d’Etablir  une  liste  de  candidats.  Chaque  liste 
doit  porter  aulant  de  candidats  qu’il  y  a  de  dEputEs  k  nommer 
dans  le  dEpartement  ou  la  ville  intEressEs.  La  liste  portera  le 
nom  du  candidat  inscrit  en  tEte.  Chaque  lisle  aura  son  urne 
spEciale  en  tout  endroit  oil  le  vote  a  lieu.  —  Le  chiffre  total  des 
Electeurs  qui  ont  votE,  divisE  par  le  nombre  des  dEputEs  que 
doit  choisir  le  corps  electoral  intEressE,  donne  le  quotient  Elec¬ 
toral,  d’apres  lequel  on  dEterminera  le  nombre  des  candidats 
Elus  a  prendre  dans  chaque  liste.  Chaque  liste  regoit  autant 
de  sieges  qu’elle  rEunit  de  foisde  quotient  Electoral.  —  Le 
'quotient  sera  dEcernE  lout  d’abord  au  candidat  inscrit  en  lEte 
de  la  liste,  et  ensuite  aux  autres  candidats  suivant  l’ordre 
d’inscriplion,  jusqu’a  ce  que  le  nombre  des  suffrages  obtenu 
par  celte  liste  soil  EpuisE.  Si  une  liste  n’obtient  mEme  pas 
le  quotient,  les  voix  rEunies  sur  elle  seront  ajoulEes  k  la  liste 
ayant  obtenu  le  plus  de  voix.  —  S’il  reste  des  siEges  de 
dEputEs  pour  lesquels  aucune  liste  n’a  rEuni  un  nombre  de 
voix  Egal  au  quotient,  ces  siEges  seront  rEparlis  entre  les 
listes  disposant  du  chiffrc  le  plus  proche  du  quotient  jusqu’a 
ce  qu’on  obtienne  le  nombre  complet  de  dEputEs.  En  cas 
d’EgalilE  de  voix  entre  deux  ou  plusieurs  listes,  le  lirage  au 
sort  dEcide  a  quelle  liste  le  siEge  en  cause  sera  attribuE. 

93.  —  Dans  les  villes  qui  ont  a  Elire  unseuldEputE  (Const, 
art. 81),  on  doit  considErer  comme  Elu  le  candidal rEunissantla 
majorilE  absolue  des  suffrages.  —  Si  personne  n’a  obtenu  la 
majoritE  absolue,  on  procEdera  k  une  Election  nouvelle.Lors  de 
celte  nouvellc  Election,  la  majoritE  relative  suffit,et  dans  le  cas 
de  partage  Egal  des  voix  le  sort  dEeidcra.  —  Le  bureau  Elec¬ 
ts 
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toral  d61ivranl  le  mandat  de  depute  est  compost  d’un  jugc 
au  tribunal  de  premiere  instance  de  la  locality  ou  de  1’en- 
droil  lc  plus  rapproclie  dfsigne  par  le  sort,  du  maire  et  d’un 
dflfguf  de  chaque  candidat  en  cause. 

94.  —  Quiconque  n’a  pas  le  droit  de  voter  ne  peut  £tre  elu 
depute. 

95.  —  Pour  6 Ire  nomme  dfputf  &  la  Skoupchtina  natio- 
nale  il  faut,  ind6pendamment  des  conditions  exigees  pour  £tre 
electeur,  rfunir  les  conditions  suivantes  :  —  1.  £tre  Serbe 
de  naissance,  ou,  si  Ton  a  obtenu  la  qualite  de  Serbe  par  la 
naturalisation,  £tre  etabli  en  Serbie  depuis  cinq  ans;  — 
2.  Jouir  de  tous  ses  droits  civils  et  politiques;  —  3.  Rfsi- 
der  d’une  manifre  permanente  en  Serbie,  sauf  si  le  sejour  a 
l’etranger  est  impose  par  une  fonction  publique;  —  4.  Avoir 
30  ans  accomplis;  —  5.  Payer  a  1’Et.at  au  moins  30  francs 
d’impdt  direct  par  an. 

96.  —  Les  fonctionnaires  appartenant  au  service  de  la 
police  ne  peuvent  £tre  flus  deputes. 

97.  —  Les  deputes  qui  ne  sont  pas  fonctionnaires  de  l’Etat 
au  moment  de  l’&ection,  et  qui  seraient  entrfs  au  service 
de  l’Etat  pendant  la  durfe  de  leur  mandat  lfgislatif,  per- 
dent  par  cela  m6me  leur  caractere  de  deputes.  Ils  peuvent 
toutefois  £tre  rfyius  conformement  k  l’art.  98.  —  La  disposi¬ 
tion  ci-dessus  ne  s’applique  pas  aux  ministres,  qui  demeurent 
dfputfs  sans  avoir  k  se  soumettre  a  une  reflection. 

98.  —  [Incompatibility  des  fonctions  publiques  avec  le 
mandat  de  dfpute.  Exceptions  &  celte  rfgle.] 

99.  —  Sur  chaque  liste  des  candidats  devant  £ tre  flus  par 
les  departements  il  doit  se  trouver  au  moins  deux  personnes 
qui,  indfpendamment  des  conditions  gfnerales  auxquelles  est 
subordonnf  le  droit  d’etre  elu  deputf,  doivent  remplir  la  con¬ 
dition  particulifre  qui  suit  :  —  Avoir  termine,  soit  en  Serbie, 
soit  4  l’ftranger,  les  cours  de  quelque  faculty  ou  d’une  ecole 
professionnelle  supfrieure  placfe  au  mfme  rang  que  les 
facultfs  uinversitaires. 

100.  —  Les  deputes  a  la  Skoupchtina  nationale  ordinaire 
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d^signes  aux  Elections  generates  sont  elus  pour  une  dur6e  de 
quatre  ans  (1).  Pour  chaque  p^riode  de  quatre  ans  de  la  Skoup- 
chtina  nationale,  les  Elections  auront  lieu  le  8  septembre.  — 
Si  les  Elections  generates  ont  lieu  a  la  suite  d’une  dissolution 
de  la  Skoupchtina  nationale,  les  quatre  ans  de  la  p^riode 
legislative  ne  commenceront  a  courir  qu’&  partir  du  mois  de 
septembre  suivant.  Avant  le  commencement  de  cette  p^riode, 
la  Skoupchtina  peut  £tre  convoquee  en  session  extraordinaire. 
—  Les  deputes  nommes  aux  elections  compiementaires  n’ob- 
tiennent  leur  mandat  que  jusqu’a  l’expiration  de  la  periode 
legislative  pendant  laquelle  ils  ont  ete  elus.  Les  elections 
compiementaires  doivent  avoir  lieu  au  plus  tard  un  mois 
apres  que  le  siege  de  depute  sera  devenu  vacant. 

101.  —  La  Skoupchtina  nationale  est  convoquee  regulife- 
rement  dans  la  capitale  le  le,:  octobre  de  chaque  annee.  —  En 
cas  de  guerre  seulement,  la  Skoupchtina  peut  etre  reunie 
en  dehors  de  la  capitale.  —  La  session  ordinaire  de  la  Skoup¬ 
chtina  ne  peut  prendre  fin  avant  le  vote  du  budget  de  l’Elat. 

102.  —  Le  Roi  peut  aussi  convoquer  la  Skoupchtina  en 
session  extraordinaire. 

103.  —  La  Skoupchtina  nationale  est  seule  appel6e  k 
examiner  les  pouvoirs  de  ses  membres  et  k  prononcer  surleur 
validity  ainsi  que  sur  les  contestations  6ventuelles  ^levees  a 
ce  sujet.  —  Personne  ne  peut  emp£cher  un  depute,  auquel  le 
bureau  Electoral  competent  (art.  91  et  93  de  la  pr^sente  Cons¬ 
titution)  a  deiivre  un  mandat,  de  p&netrer  dans  la  Skoup¬ 
chtina.  Seule,  la  Skoupchtina  aura  &  decider  si  Election  est 
valable  ou  non. 

104.  —  Dans  sa  premiere  stance  tenue  sous  la  pr^sidence 
du  doyen  d’Sge,  la  Skoupchtina  se  divisera  par  lirage  au  sort 
en  sections.  Chaque  section  d^signera  ensuite  un  de  ses 
membres  pour  faire  partie  de  la  commission  de  verification 
des  pouvoirs. 

105.  —  La  Skoupchtina  nationale  choisit  dans  son  sein, 


(1)  Celle  duree  6tail  de  Irois  ans  dans  le  lexle  dc  1888. 
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pour  chaque  session,  un  president,  deux  vice-presidents  et 
des  secretaires. 

106.  —  Tous  les  deputes,  apres  leur  validation  par  la 
Skoupchtina,  prononcent  le  serment  suivant :  —  «  Moi  N., 
«  je  jure  par  le  Dieu  seul  et  unique,  par  ce  que  la  loi  a  de 
«  plus  sacre  pour  moi  et  par  ce  que  j’ai  de  plus  cher  en  ce 
«  monde,  d’observer  fideiement  la  Constitution,  et  d’avoir, 
«  dans  Taccomplissement  de  ma  mission  de  depute,  cons- 
«  tamment  en  vue,  en  y  consacrant  loutes  les  forces  de  mon 
«  §me  et  de  mon  intelligence,  le  bien  commun  du  Roi  et  de 
«  la  nation.  Qu’ainsi  Dieu  me  soit  en  aide  dans  ce  monde. et 
«  dans  l’autre !  » 

107.  —  La  Skoupchtina  repond  au  discours  du  trdne  par 
une  adresse. 

108.  —  Les  seances  de  la  Skoupchtina  nationale  sont 
publiques;  mais  le  huis-clos  peut  etre  prononce  quand  le 
president  de  la  Skoupchtina,  le  gouvernement  ou  dix  deputes 
le  demandent.  —  Si  le  huis-clos  est  demande  par  le  president 
de  la  Skoupchtina  ou  par  dix  deputes,  la  Skoupchtina  peut 
decider  si  la  seance  sera  secrete  ou  non. 

'  109.  —  La  Skoupchtina  ne  peut  prendre  de  resolution  que 
si  la  majorite  plus  un  du  nombre  de  deputes  prevu  par  la 
Constitution  se  trouve  reunie.  —  Une  resolution  de  1’assem- 
biee,  pour  etre  valable,  doit  reunir  la  majorite  des  suffrages 
des  deputes  presents.  —  En  cas  de  partage  egal  des  voix,  la 
proposition  qui  fait  l’objet  du  vote  est  rejetee. 

1 10.  —  Les  scrutins  dans  le  sein  de  la  Skoupchtina  ont  lieu 
a  l’appel  nominal,  par  assis  et  leve,  ou  secretement.  —  L’appel 
nominal  a  lieu  toutes  les  fois  qu’il  s’agit  de  se  prononcer  sur 
l’ensemble  d’un  projet  de  loi,  ainsi  que  dans  tous  les  cas  oil 
soit  le  gouvernement,  soit  vingt  deputes  le  demandent.  — 
Le  bureau  de  la  Skoupchtina  est  toujours  nomme  au  scrutin 
secret.  —  Les  deputes  ne  peuvent  pas  voter  par  procuration. 

'■  111.  —  La  Skoupchtina  nationale  ne  peut  deiiberer  sur  des 
projets  de  loi  ainsi  que  sur  les  projets  de  lois  annuelles  ayant 
un  rapport  direct  avec  le  budget,  le  budget  lui-meme  excepte, 
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avant  que  le  Conseil  d’Etat  les  ait  pris  en  examen  et  ait 
transmis  a  la  Skoupchtina  son  avis  &  leur  sujet. 

112.  — Tout  projet  de  loi,  y  compris  le  budget,  doit  etre 
renvoye  a  l’examen  d’une  commission  sp^ciale,  avant  d’etre 
discute  par  la  Skoupchtina.  Cette  commission  pr^sentera  son 
rapport  a  la  Skoupchtina. 

113.  —  Aucun  projet  de  loi  ne  peut  venir  en  deliberation 
devantla  Skoupchtina,  s’il  n’a  pas  prealablement  passe  par  la 
commission  competente  de  la  Skoupchtina. 

114.  —  Un  projet  de  loi  ne  peut  pas  etre  adopte  dans  son 
ensemble,  si  chacun  de  ses  articles,  n’a  pas  ete  approuve  au 
prealable. 

115.  —  [Chaque  projet  doit  etre  soumis  a  deux  lectures 
et  a  deux  votes,  a  cinq  jours  au  moins  de  distance.] 

116.  —  Aucune  loi  ne  peut  etre  promulguee,  abrogee, 
modifiee  ou  interpretee  sans  l’adhesion  de  la  Skoupchtina 
nationale.  —  Les  reglements  pour  l’application  des  lois,  de 
meme  que  les  reglements  ayant  leur  source  dans  le  pouvoir 
executif  et  le  droit  de  contrble  reconnus  au  Roi,  emanent  des 
organes  du  pouvoir  executif.  Toutefois  ils  doivent  porter  une 
mention  expresse  de  la  loi  sur  laquelle  ils  sont  fondes.  — 
Aucune  loi,  aucun  rfeglement  emanantdes  autorites  qui  repre- 
sentent  l’l^tat,  le  departement  ou  la  commune,  n’ont  force 
obligatoire  avant  d’avoir  ete  publies  de  la  maniere  prescrite 
par  la  loi.  —  La  formule  de  la  publication  des  lois  doit  cons- 
tater  expressement  leur  adoption  par  la  Skoupchtina  natio¬ 
nale. 

117.  —  Les  lois  et  reglements  derivant  des  lois  ont  force 
obligatoire  pour  tons  les  Serbes  etpour  les  autorites  du  pays, 
d6s  qu’ils  ont  ete  publies  conformement  a  la  loi. 

118.  —  Aucun  impdt  ou  autre  contribution  generale  ne 
peut  etre  cree  ni  modifie  sans  ^approbation  de  la  Skoup¬ 
chtina  nationale.  —  L’Etat  ne  peut  contracter  aucune  delle 
sans  l’asscntiment  de  la  Skoupchtina.  Le  gouvcrnemcnt  esl 
tenu  de  soumettre  4  la  Skoupchtina  nationale  un  rapport 
exact,  certifie  par  la  Gour  des  comples,  constatant  que  les 
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conventions  financi6res  ont  6le  conclues  el  execul^es  confor- 
m^ment  a  la  loi. 

119.  —  Le  gouvernement  peul  retirer  un  projet  de  loi 
soumis  par  lui  k  la  Skoupchlina,  aussi  longtemps  que  ce  projet 
n’a  pas  et6  l’objet  d’un  vote  definitif. 

120.  —  Un  projet  de  loi  deiinitivcmenl  rejete  par  la  Skoup- 
chtina  ne  peut  lui  etre  represente  pendant  la  m6me  session. 

121.  —  La  Skoupchtina  a  le  droit  d’enquSte  ainsi  que  le 
droit  d’instruction  en  malierc  electorate  et  dans  les  ques¬ 
tions  purement  administratives.  —  Chaque  depute  a  le  droit 
d’adresser  aux  ministres  des  questions  et  des  interpellations. 
Les  ministres  doivent  y  r^pondre  avant  la  cldture  de  la 
session. 

122.  —  Chacun  a  le  droit  d’adresser  a  la  Skoupchtina,  par 
l’intermediaire  de  son  president,  des  petitions  et  des  plaintes. 
—  La  Skoupchtina  a  le  droit  de  communiquer  aux  ministres 
ces  petitions  ou  plaintes  a  elle  adress^es.  Les  ministres  doivent 
fournir  des  explications  sur  leur  contenu,  chaque  fois  que  la 
Skoupchtina  le  demande.  —  Ne  peuvent  prendre  la  parole 
au  sein  de  la  Skoupchtina  que  les  deputes,  les  commissaires 
du  gouvernement  et  les  conseillers  d’fitat  (Const,  art.  144). 
La  Skoupchtina  nationale  ne  peut  pas  recevoir  des  deputa¬ 
tions  ou  des  particuliers,  ni  donner  la  parole  a  qui  que  ce 
soit  en  dehors  des  personnes  susnommees. 

123.  —  Personne  ne  peut,  en  aucun  temps,  demander 
compte  4  un  depute  d’un  vote  qu’il  a  emis  comme  membre 
de  la  Skoupchtina.  —  En  ce  qui  concerne  les  discours  pro¬ 
nonces  k  la  Skoupchtina,  les  deputes  n’en  sont  responsables 
qu’envers  la  Skoupchtina  elle-meme  qui  peut  leur  infliger, 
sur  la  proposition  de  son  president,  les  peines  disciplinaires 
prevues  par  le  reglemenl  de  la  Skoupchlina  nationale. 

124.  —  Les  deputes  ne  peuvent,  sans  l’autorisation  prea- 
lable  de  la  Skoupchtina  nationale,  etre  poursuivis  ou  mis  en 
arrestation  pour  cause  de  debts  ou  de  dettes,  du  jour  de  leur 
election  jusqu’a  l’expiration  de  leur  mandat,  sauf  dans  le  cas 
de  flagrant  debt.  Mais,  nubne  dans  ce  dernier  cas,  la  Skoup- 
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chtina,  si  elle  se  trouve  r^unie,  doit  6tre  imm^diatement  avi- 
s6e,  et  elle  donnera  ou  refusera  fautorisation  de  poursuivre 
l’affaire  avant  la  clbture  de  la  session. 

125.  —  La  Skoupchtina  a  seule  le  droit  de  maintenir 
l’ordre  dans  son  sein,  par  l’interm^diaire  de  son  president. 

—  Aucune  force  arm^e  ne  peut  p&i^trer  dans  le  local  de  la 
Skoupchtina  nationale,  ni  dans  son  enceinte.  —  Aucune  per- 
sonne  arm^e  ne  peut  p6n6trer  dans  le  local  de  la  Skoupchtina 
nationale,  a  l’exception  de  ceux  que  leur  profession  oblige  a 
porter  les  armes  et  qui  sont  appel^s  dans  la  Skoupchtina  par 
des  affaires  parlementaires. 

126.  —  La  Skoupchtina  nationale  n’est  en  relation  directe 
qu’avec  les  ministres. 

127.  —  Les  deputes  regoivent  de  la  caisse.de  l’fitat  des  frais 
de  deplacement,  etune  indemnity  quotidienne  de  quinze  dinars 
pendant  qu’ils  exercent  leurs  fonctions. 

128.  —  Une  loi  sp^ciale  elablira  le  r^glement  interieur  de 
la  Skoupchtina  (1). 

129.  —  Pour  la  Grande  Skoupchtina  nationale,  il  sera  elu 
deux  fois  autant  de  deputes  que  pour  la  Skoupchtina  natio¬ 
nal  ordinaire.  Cette  clause  est  applicable  aux  d6put£s  vis£s 
par  l’arl.  99. 

130.  —  La  Grande  Skoupchtina  nationale  est  convoqu^e 
quand  il  est  n^cessaire  :  —  1°  de  decider  de  la  question  du 
trdne  (art.  75) ;  —  2°  de  nommer  le  conseil  de  regcncc  (art.  63) ; 

—  3°  de  decider  des  modifications  a  apporler  a  la  Constitution 
(art.  200);  —  4°  de  decider  de  1 ’alienation  ou  de  Exchange 
d’une  portion  du  terriloire  de  1’Etat  (art.  4);  —  5°  quand  le 
Roi  juge  utile  de  consulter  la  Grande  Skoupchtina  nationale. 

VPPARTIE.  —  DCS  MINISTRES. 

131.  —  A  la  t£te  des  services  de  l’Etal  se  trouve  le  Conseil 
des  ministres,  place  imm^dialemcnt  sous  l’autorite  du  Roi.  — 

(1)  Loi  du  1"/13  novembre  1880  sur  le  r^glement  inldrieur  de  la  Skoupclilina 
modifi^e  le  28  janvier  (0  fevrier)  1801. 
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Le  Conseil  des  ministres  se  compose  des  ministres  pr6pos6s 
aux  divers  services  publics  et  du  president  du  Conseil  des 
minislres  qui  pcut  etre  sans  portcfeuille.  Le  Roi  nomme  par 
decret  le  president  du  Conseil  des  ministres  et  les  ministres. 
En  entrant  en  fonctions,  les  ministres  patent  le  serment 
d’obeissance  et  de  fideiite  au  Roi  et  jurent  d’observer  cons- 
ciencieusement  la  Constitution  et  les  lois. 

132.  —  Ne  peuvent  etre  ministres  que  les  Serbes  de 
naissance  ou  les  naturalises  r^sidant  depuis  cinq  ans  en 
Serbie. 

133.  —  Aucun  membre  de  la  maison  royale  ne  peut  etre 
ministre. 

134.  —  Les  ministres  ont  libre  acc6s  dans  la  Skoupchtina 
nationale,  qui  est  tenue  de  les  entendre  chaque  fois  qu’ils  le 
demandent.  Cependant  les  ministres  ne  peuvent  prendre  part 
aux  votes  de  la  Skoupchtina,  sauf  dans  le  cas  ou  ils  seraient 
en  m6me  temps  deputes.  —  La  Skoupchtina  a  le  droit  d’exiger 
la  presence  des  ministres  &  ses  seances. 

135.  —  Les  ministres  sont  responsables  devant  le  Roi  et 
devant  la  Skoupchtina  nationale  de  tous  les  actes  accomplis 
dans  Texercice  de  leurs  fonctions.  — Tout  acte  officiel  signe 
par  le  Roi  doit  etre  contresigne  par  le  minislre  competent.  — 
Un  ordre  ecrit  ou  verbal  du  Roi  ne  peut,  en  aucun  cas,  couvrir 
la  responsabilite  du  ministre,  non  plus  que  celle  des  autres 
fonctionnaires  de  l’Etat. 

136.  —  Le  Roi,  aussi  bienque  la  Skoupchtina  nationale,  a 
le  droit  de  mettre  en  accusation  un  ministre  :  1°  pour  trahison 
envers  la  pa  trie  et  le  souverain;  2°  pour  violation  de  la  Cons¬ 
titution  et  des  droits  garantis  par  la  Constitution  aux  citoyens 
serbes;  3°  pour  prevarication;  4°  pour  prejudice  porte  &  l’Elat 
dans  un  but  d’interet  personnel;  5°  pour  violation  des  lois 
dans  les  cas  qui  seront  precises  ulterieurement  par  une  loi 
speciale  sur  la  responsabilite  ministerielle  (1).  —  Le  Roi  et  la 
Skoupchtina  nalionale  peuvent  faire  usage  de  ce  droit  de 


(1)  V.  la  note  sous  l’art.  138. 
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mise  en  accusalion  dans  le  d^lai  de  cinq  ann^es  k  partir  de 
l’accomplissement  du  delit. 

137.  —  La  proposition  de  mise  en  accusation  d’un  ministre 
doit  6tre  faite  par  6crit,  contenir  Enumeration  des  chefs 
d’accusation  et  porter  les  signatures  d’au  moins  vingt  deputes . 

Pour  que  la  mise  en  accusation  soit  prononcee,  il  est  n£ces- 
saire  que  la  majority  qui  la  vote  comprenne  les  deux  tiers  des 
deputes  presents.  —  Le  ministre  mis  en  accusation  est  juge 
par  une  Cour  d’Etat  compos^e  de  membres  du  Gonseil  d’Etat 
et  de  la  Cour  de  cassation. 

138.  —  Une  loi  sp^ciale,  dont  la  Skoupchtina  nationale 
sera  saisie  dans  sa  premiere  periode  legislative,  precisera  les 
dilierents  cas  de  responsabilite  ministerielle,  les  penalites  & 
appliquer  aux  differents  debts,  la  composition  de  la  Cour 
appelee  k  juger  les  ministres,  et  la  procedure  a  suivre  (1).  — 
Pour  les  cas  de  responsabilite  ministerielle  qui  ne  sont  pas 
prevus  par  le  Code  penal  et  qui  ne  relevent  pas  du  droit  com- 
mun,  le  ministre  prevenu  ne  peut  etre  condamne  k  une  peine 
superieure  &  la  prison. 

139.  —  Le  Roi  ne  peut  faire  usage  de  son  droit  de  grace 
en  faveur  du  ministre  condamne  sans  le  consentement  de  la 
Skoupchtina  nationale;  il  ne  peut  pas  non  plus  interrompre 
l’instruction  dirigee  contre  les  ministres. 

VIIe  PARTIE.  —  conseil  d’etat. 

140.  —  Le  Conseil  d’Etat  ( drjavni  sovet)  est  compose  de 
seize  membres,  dont  huit  sont  nommes  par  le  Roi  et  huit 
eius  par  la  Skoupchtina  nationale  de  la  fa§on  suivanle  :  le 
Roi  soumet  a  la  Skoupchtina  une  lisle  de  seize  candidats; 
celle-ci  choisit  parmi  eux  huit  candidats  que  le  Roi  nomme 
membres  du  Conseil  d’Etat;  la  Skoupchtina  nationale,  de  son 
c.dte,  choisit  seize  candidats  parmi  lesquels  le  Roi  choisit  et 
nomme  huit  membres  du  Conseil  d’filat.  11  sera  pourvu  de  la 
m6me  fa§Dn  aux  vacances  dans  le  Conseil  d’Elat. 

(i)  Loi  sur  la  rcsponsabilit6  minisl6riclle,  (lu  30  janvier  (11  fevrier)  1801 
(analyscc  dans  YAnnuaire  1891,  p.  758). 
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141.  —  Les  membres  du  Conseil  d’Elal  sont  nomm£s  k 
vie.  IIs  rentrenl  dans  la  cal6gorie  des  fonclionnaires  de  l’Etat. 
Les  membres  du  Conseil  d’Etat  ne  peuvenl  £tre,  sans  leur 
assenliment,  relev^s  de  leurs  fonclions,  ni  appel^s  k  un  autre 
emploi  de  l’adminislration  publique.  IIs  ne  peuvent  6galement 
6tre  mis  a  la  retraile,  s’ils  n’en  onl  exprime  le  d&sir,  a  moins 
qu’ils  n’aient  quaranle  ans  de  service  r^volus,  ou  bien  qu’ils 
n’aient  depasse  soixante-cinq  ans  d’age,  ou  que  leur  etat  de 
sante  ne  leur  permette  plus  de  remplir  leurs  fonctions.  —  Si 
un  membre  du  Conseil  d’Ltat  est  nomm6  ministre,  il  n’est  pas 
pourvu  a  son  remplacement  au  Conseil  d’etat,  et,  lorsqu’il 
cesse  d’etre  ministre,  il  retourne  k  son  poste  de  conseiller 
d’Llat.  —  Dans  le  cas  seulement  ou  le  nombre  des  membres 
du  Conseil  d’Ltat  deviendrait  inferieur  au  nombre  fixe  par 
le  r^glement  interieur  du  Conseil  d’Etat,  pour  que  les  delibe¬ 
rations  aient  plein  et  entier  effet,  il  sera  pourvu  immediate- 
ment  a  autant  de  vacances  qu’il  est  necessaire  pour  que  le 
Conseil  d’Etat  puisse  tenir  ses  seances. 

142.  —  [Conditions  requises  pour  pouvoir  etre  conseiller 
d’Etat.] 

143.  —  Le  Roi  nomme,  parmi  les  membres  du  Conseil 
d’Ltat,  un  president  et  un  vice-president  du  Conseil  qui  res¬ 
tent  en  fonctions  pendant  trois  ans. 

144.  —  Les  attributions  du  Conseil  d’Etat  sont  les  sui- 
vantes  :  —  1°  Elaborer,  sur  invitation  du  gouvernement,  les 
projets  de  lois  ou  de  reglemenls  administratifs  d’interet 
general,  et  emettre  son  avis  sur  les  questions  que  le  gouver¬ 
nement  lui  soumet.  —  2°  Examiner  les  projets  de  lois  que  le 
gouvernement  presente  a  la  Skoupchtina  nationale,  ou  qui 
lui  sont  apportes  par  l’initiative  de  la  Skoupchtina,  et  donner 
son  avis  sur  lesdits  projets.  —  Cel  avis  n’aura  force  obliga- 
toire  ni  pour  la  Skoupchtina,  ni  pour  le  gouvernement;  toute- 
fois,  il  devra  etre  communique  dans  tous  les  cas,  in  extenso , 
k  la  Skoupchtina  nationale,  avant  l’ouverture  de  la  discussion 
desdits  projets.  En  outre,  le  Conseil  d’fitat  a  le  droit  de  desi¬ 
gner  un  ou  deux  de  ses  membres  qui  defendront  son  avis  k  la 
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koupchtina.  La  Skoupchtina  et  le  gouvernement  peuvent 
xer  pour  leurs  projets  de  lois  respectifs  un  delai  dans  lequel 
3  Conseil  d’etat  aura  a  soumettre  son  avis;  le  Conseil  d’Etat 
eut  demander  la  prolongation  dudit  d£lai.  Toutefois,  si,  a 
’expiration  de  ce  nouveau  sursis,  le  Conseil  d’Etat  ne  prA 
sente  pas  son  rapport  et  ses  observations,  la  Skoupchtina 
pourra  passer  outre  et  commencer  la  discussion  et  les  d^bats. 

3°  a  14°  [Enumeration  d’attributions  judiciaires  et  adminis- 
tratives  confiees  au  Conseil  d’Etat.] 

145.  —  Le  r^glement  interieur  du  Conseil  d’Etat  sera  fixe 
par  une  loi  sp^ciale  (1). 

VIIIe  PARTIE.  —  DES  TRIBUNAUX. 

146.  —  Les  tribunaux  sont  ind^pendants.  En  rendant  la 
ustice,  ils  ne  reinvent  d’aucune  autre  autorit^  que  de  celle  de 
la  loi.  Aucun  pouvoir  dans  l’Etat,  ni  l^gislatif,  ni  ex^cutif,  ne 
peut  s’immiscer  dans  les  affaires  judiciaires,  et  r^ciproque- 
mcnt  les  tribunaux  ne  peuvent  participer  a  l’exercice  du  pou¬ 
voir  legislatif  ou  executif.  —  La  justice  est  rendue  au  nom  du 
Roi  (2). 

147.  —  II  ne  peut  6tre  institu^  de  tribunal  quelconque,  ni 
er£6  quoi  que  ce  soit  en  matiere  d’organisation  et  de  compe¬ 
tence  judiciaire,  que  si  une  loi  est  rendue  a  cet  effet  (3).  — 
Toutefois,  dans  aucun  cas  et  a  aucun  titre,  il  ne  peut  6trc 
institue  de  tribunaux  extraordinaires  ou  sommaires,  ni  de 
commissions  rendant  la  justice. 

148.  —  L’instilution  du  jury  est  maintenue.  La  competence 
du  jury  est  fix^e  par  la  loi  (4). 


\1)  Loi  sur  l’organisation  du  Conseil  d’Etat,  du  21  d6cembrc  1901  (3  jan- 
vier  1902).  Loi  sur  le  reglement  interieur  du  Conseil  d’Elat,  du  31  janvier 
(13  fevrier)  1902. 

(2)  Le  Code  civil  serbe,  qui  date  du  23  mars  1844,  a  etc  refondu  en  1879. 
Le  Code  de  procedure  civile  dale  du  20  fevrier  18G5. 

(3)  La  loi  iondamenlale  sur  l’organisalion  judiciaiie  csl  du  20  fevrier  18(15; 
ellc  a  requ  plusieurs  modifications  poslerieurcs.  Unc  loi  sur  la  magistralure 
a  et6  promulguee  le  7  fevrier  1881  (V.  sa  traduction  dans  VAnnuaire  1882, 
p.  724). 

(4)  Loi  sur  le  jury,  du  31  mars  (12  aVril)  1892,  modificc  par  la  loi  du 
20  novembre  (3  d6ccmbre)  1905. 
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149.  —  Les  Iribunaux  en  Serbie  sont  :  les  tribunaux  de 
premiere  instance,  et  les  Cours  d’appel  et  de  cassation.  — 
Pour  loute  la  Serbie,  il  n’y  a  qu’une  Cour  de  cassation, 
laquelle  est  appeiee  &  statuer  seulement  sur  les  questions  de 
droit,  laissant  de  cdte  les  questions  de  fait.  —  Ladite  Cour  de 
cassation  statuera  egalement  sur  les  conflits  entre  les  auto¬ 
rites  judiciaires  et  les  autorites  administratives.  —  Le  presi¬ 
dent  de  la  Cour  de  cassation  a  rang  de  membre  du  Conseil 
d’fitat. 

150.  —  Nul  ne  peut  etre  cite  devant  un  tribunal,  ni  juge 
par  un  tribunal  autre  que  celui  dont  il  reieve  legalement. 

151.  —  Pour  qu’un  tribunal  puisse  rendre  la  justice,  il 
faut  que  trois  juges  au  moins  soient  presents.  —  Cependanl 
on  pourra  etablir  par  une  loi  qu’un  seul  juge  est  suffisant 
pour  prononcer  dans  les  affaires  de  peu  d’importance,  tant 
civiles  que  penales. 

152.  —  Les  debats  des  tribunaux  sont  publics,  sauf  dans 
les  cas  oix  les  juges  trouveraient  que  le  huis-clos  est  dans 
l’interet  de  l’ordre  public  et  de  la  morale.  —  Les  juges  deii- 
berent  et  votent  secretement;  mais  le  jugement  est  prononce 
k  haute  voix  et  publiquement.  —  Tout  jugement  et  toute 
sentence  doivenl  contenir  les  considerants  et  l’enonciation 
des  articles  de  la  loi  en  vertu  desquels  ils  sont  rendus. 

153.  —  Tout  prevenu  d’un  crime  doit  etre  pourvu  d’un 
defenseur  des  sa  mise  en  accusation.  S’il  neglige  de  prendre 
un  defenseur,  le  tribunal  doit  lui  en  designer  un  d’office.  Le 
prevenu  peut  aussi  avoir,  s’il  le  veut,  un  defenseur  dans  l’ins- 
truction  prealable. 

154.  —  Tous  les  juges  sont  nommes  par  le  Roi.  —  [Dis¬ 
positions  relatives  a  la  confection  des  listes  de  presentation 
par  les  corps  judiciaires.] 

155  et  156.  —  [Empechements  de  sieger  resultant  de 
parente  ou  alliance.  Conditions  requises  pour  etre  nomme 
juge  ou  president.] 

157.  —  L’inamovibilite  de  leurs  fonctions  est  assume  aux 
juges.  —  Un  juge  ne  peut  etre  destitue  ni  revoque  a  aucun 
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itre  de  ses  fonctions  contre  son  gre,  &  moins  que  ce  ne  soit 
n  vertu  d’un  jugement  d’un  tribunal  r^gulier  ou  d’un  juge- 
ment  de  la  Gour  de  cassation  pour  debt  disciplinaire.  —  Un 
juge  ne  peut  etre  cite  devant  la  justice  pour  des  actes  de  sa 
fonction  sans  l’assentiment  de  la  Cour  de  cassation.  —  Un 
uge  ne  peut  etre  transfer  que  s’il  declare  par  ecrit  accepter 
sa  nouvelle  destination.  —  Un  juge  ne  peut  etre  mis  a  la 
retraite  contre  son  gre,  sauf  s’il  a  60  ans  d’flge  r^volus,  ou 
40  ans  de  service,  ou  si  ses  infirmites  physiques  ou  intellec- 
tuelles  le  rendent  impropre  au  service.  Toutefois,  dans  ce 
dernier  cas,  il  faut,  que  sa  mise  a  la  retraite  soit  prononc^e 
par  sentence  de  la  Cour  de  cassation. 

158.  —  Un  juge  ne  peut  accepter  aucun  autre  emploi 
dans  l’administration  publique,  &  l’exception  des  fonctions 
de  professeur  honoraire  a  la  Faculty  de  droit.  —  II  ne  peut 
etre  affects,  meme  &  titre  provisoire,  a  aucun  autre  emploi 
retribue  ou  honorifique. 

159.  —  Une  loi  speciale  regie  la  composition,  l’organisa- 
tionet  la  competence  des  tribunaux  militaires,  aussi  bien  que 
les  conditions  que  doivent  remplir  ceux  qui  y  rendent  la 
justice. 


IXe  PARTIE.  —  DiSPARTEMENTS  ( okrOUg ), 
ARRONDISSEMENTS  ( Srez )  ET  COMMUNES  ( Opchtijld ). 

160.  —  Dans  les  departemenls  fonctionnent,  h  cdte  des 
autorites  administratives  representanl  l’Etat,  comme  pou- 
voirs  autonomes  :  les  assembles  deparlementales  ct  les 
commissions  deparlementales.  Ces  pouvoirs  sont  appeies  a 
veiller  aux  interets  departemenlaux,  en  mature  d’instruction 
publique,  d’induslrie,  de  voies  de  communication,  d’hygiene 
et  de  finances,  et  &  travailler  &  leur  developpemenl. 

161.  —  Les  communes  sont  autonomes.  —  La  gestion  des 
interets  communaux  est  confiee  aux  tribunaux  communaux, 
aux  conseillcrs  municipaux  et  aux  assembiecs  generates  des 


communes. 
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162.  —  Les  Elections  rnunicipales  onl  lieu  au  suffrage 
direct, . 

163.  —  En  malitrc  d’eleclions  rnunicipales  et  diparlc- 
menlales,  esl  elecleur  toul  ciloyen  serbe  ressortissanl  de  la 
commune  ou  du  dtpartement  respectif  qui,  en  oulrc  des 
conditions  prescrites  par  la  loi,  paye  a  l’fitat  15  francs  de 
contributions  directes  par  an,  y  compris  les  centimes  addi- 
tionnels  de  l’Elat.  —  Tout  membre  d’une  communauti  fami- 
liale  ( zadrouga )  qui  a  21  ans  rivolus  est  ilecteur,  quel  que 
soit  le  taux  des  contributions  directes  qu’il  paye. 

164.  —  Les  autorites  communales,  aussi  bien  que  les 
assemblies  dipartementales  et  les  commissions  departemen- 
tales,  sont  tenues,  en  outre  de  la  gestion  des  intirits  commu- 
naux  et  dipartementaux,  de  donner  leurs  soins  aux  affaires 
de  l’Etat  qui  leur  sont  attributes  par  les  lois. 

165.  —  Aucune  commune  nouvelle  ne  peut  itre  institute, 
aucune  commune  existante  ne  peut  modifier  sa  circonscrip- 
tion,  sans  l’approbation  de  l’autoritt  ltgislative. 

166.  —  Tout  citoyen,  de  mtme  que  tout  immeuble,  fait 
partie  d’une  commune  et  doit  participer  aux  charges  com¬ 
munales,  d’arrondissement  et  de  dtpartement. 

167.  —  II  ne  peut  itre  pergu  de  centimes  additionnels 
pour  un  dtpartement  ou  un  arrondissement  sans  l’assenti- 
ment  de  l’assemblee  dtpartementale.  Les  communes  ne 
peuvent  non  plus  ttre  impostes  de  centimes  additionnels 
sans  1’assentimenL  de  l’assemblte  communale.  —  Pareille- 
ment,  les  cjipartements,  arrondissements  et  communes  ne 
peuvent  coqlracter  d’emprunt  sans  l’autorisation  prialable 
des  assemblies  dtpartementales  et  communales  inttresstes. 
—  La  loi  diferminera  les  cas  ou,  pour  ttablir  les  centimes 
additionnels  et  contractor  les  emprunts  en  question,  l’assen- 
timent  du  pouvoir  ligislatif  ou  d’un  autre  pouvoir  de  l’Etat 
sera  nicessaire. 

168.  —  Les  dtpartements,  arrondissements  et  communes 
peuvent  posstder  au  mtme  litre  que  les  particuliers. 

169.  —  Les  attributions  et  l’organisation  des  pouvoirs 
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autonomes  d^partemenlaux,  d’arrondissement  et  commu- 
naux,  ainsi  que  leurs  rapports  avec  les  differents  pouvoirs  de 
l’fitat,  seront  determines  par  une  loi  sp^ciale  (1). 

Xe  PARTIE.  —  FINANCES, 
l^CONOMIE  ET  DOMAINE  DE  l’eTAT. 

170.  —  Tout  citoyen  serbe  est  tenu  de  payer  l’impdt 

l’Etat.  —  L'impdt  est  reparti  proportionnellement  a  la 

fortune. 

171.  —  Nul  ne  peut  etre  degage  de  l’obligation  de  payer 
les  impdts,  en  dehors  des  cas  prevus  par  la  loi.  —  Le  Roi  et 
l’heritier  du  trdne  ne  paient  pas  d’imp6t. 

172.  —  Aucune  pension,  aucun  secours  ou  retribution 
quelconque  ne  peuvent  etre  servis  par  le  Tresor,  si  ce  n’est 
en  vertu  d’une  prescription  legale. 

173.  —  Chaque  annee,  la  Skoupchtina  nationale  approuve 
le  budget  de  l’Etat,  lequel  est  valable  pour  un  an  seule- 
ment  (2).  —  Le  budget  doit  etre  presente  &  la  Skoupchtina 
nationale  au  debut  meme  de  la  session.  En  m6me  temps 
la  Skoupchtina  devra  etre  saisie  des  tableaux  rectificatifs 
de  l’exercice  echu.  —  Toutes  les  recettes  et  depenses  de 
l’Etat  doivent  figurer  au  budget  aussi  bien  qu’aux  tableaux 
rectificatifs.  —  La  Skoupchtina  ne  peut  augmenter  les  cre¬ 
dits  proposes  par  le  projet  de  budget,  mais  elle  peut*des 
reduire  ou  meme  les  supprimer.  —  Les  economies  realisees 
sur  certains  credits  alloues  par  le  budget,  ou  les  economies 
realisees  sur  l’annee  budgetaire,  ne  peuvent  etre  aflfcciees  a 
d’autres  chapitres  budgetaires,  sauf  le  cas  ou  ccs  viremenls 
seraient  approuves  par  le  pouvoir  legislatif. 

174.  —  Si  la  Skoupchtina  nationale  ne  peut  voter  le 
nouveau  budget  avant  le  commencement  de  l’exercice,  elle 

(1)  Loi  du  18/31  mars  1905  sur  l’organisalion  des  d^partemenls  et  arron- 
dissemenls.  —  Loi  du  5/18  juin  1903  relative  a  l’organisalion  coinmunale, 
modifice  par  la  loi  du  3/1G  d^cembre  1905. 

(2)  L’ann6e  budgdtaire  commence  le  1"  novembre. 
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pourra  appliquer,  k  litre  provisoire,  le  budget  de  l’exercice 
^chu  jusqu’a  l’adoption  du  nouveau  budget.  —  Si  la  Skoup- 
chlina  nationalc  sc  trouve  dissoute  ou  prorogue  avanl  le 
vole  du  budget,  le  Roi  peut,  sur  l’avis  conforme  du  Conseil 
d’Etal,  ordonner  fapplication  du  budget  dc  l’exercice  6chu 
pour  unc  periode  de  quatre  mois  au  plus. 

175.  —  Les  mines  apparliennent  au  domaine  de  l’Etat. 

176.  —  Le  droit  decr^er  un  monopole  appartienlii  l’Etat. 
L’fitalpeut  ceder  ce  droit  &  un  tiers,  mais  seulement  en  vertu 
d’une  loi  et  pour  un  temps  determine.  —  II  ne  peutegalement 
Stre  donn6  de  concession  qu’en  vertu  d’une  loi  et  pour  un 
temps  d£termin6.  —  Les  concessions  mini^res  sont  accord6es 
en  vertu  d’une  loi  sp^ciale. 

177.  —  Le  domaine  de  l’filat  se  compose  de  tous  les 
biens  meubles  et  immeubles,  ainsi  que  de  tous  les  droits  de 
possession  que  l’fitat  acquiert  ou  qu’il  poss^de  en  propre. 
—  Ce  n’est  qu’en  vertu  d’une  loi  que  les  biens  du  domaine 
peuvent  6lre  alien6s  ou  hypoth^qu^s,  ou  leurs  revenus  en¬ 
gages  ou  grev^s  d’autres  charges. 

178.  —  Le  domaine  de  l’Etat  est  distinct  du  domaine 
priv6  du  Roi;  le  Roi  peut  disposer  librement  du  domaine 
priv£  de  son  vivant  et  par  acte  de  derni^re  volonte  confor- 
mement  aux  dispositions  du  Code  civil.  —  L’alin^a  2  de  Par¬ 
ticle  40  de  la  pr^sente  Constitution  n’est  pas  applicable  au 
domaine  du  Roi.  —  Les  depenses  pour  l’entretien  de  ceux  des 
biens  de  l’Etat  dont  le  Roi  a  gratuitement  la  jouissance  sont 
supporl4es  par  la  liste  civile. 

XIe  PARTIE.  —  COUR  DES  COMPTES. 

179.  —  En  vue  du  conlrdle  des  comptes  des  diflerents 
services  de  l’Etat  est  institute  la  Cour  des  comptes,  fonc- 
tionnant  comme  administration  ind^pendante.  Une  loi  d6- 
terminera  les  cas  ou  il  peut  6tre  porte  plainte  k  la  Cour  de 
cassation  contre  les  decisions  de  la  Cour  des  comptes.  — 
La  Cour  des  comptes  est  compos^e  d’un  president  et  de 
quatre  membres.  Le  president  aussi  bien  que  les  membres 
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de  la  Cour  des  comptes  sont  choisis  par  la  Skoupchlina 
nationale  parmi  les  candidats  proposes  par  le  Conseil  d’etat. 
Cette  liste  de  candidats  doit  toujours  contenir  deux  fois 
autant  de  noms  qu’il  y  a  de  sieges  vacants.  —  Les  membres 
de  la  Cour  des  comptes  ont  rang  de  membres  de  la  Cour  de 
cassation,  et.son  president  a  rang  de  conseiller  d’Etat. 

180.  —  [Conditions  requises  pour  etre  membre  de  la  Cour 
des  comptes.  Inamovibilite  de  ces  fonctions.] 

181.  —  [Attributions  de  la  Cour  des  comptes.]  —  Une  loi 
speciale  determinera  les  details  de  l’organisation  et  les  attri¬ 
butions  de  la  Cour  des  comptes,  ainsi  que  le  mode  de  recru- 
tement  de  son  personnel  (1). 

XII°  PARTIE.  —  SERVICES  de  l’etat. 

182.  —  Tous  les  citoyens  serbes  de  naissance  ont  des 
droits  egaux  a  tous  les  emplois  des  differentes  branches  des 
services  de  l’Etat,  pourvu  qu’ils  remplissent  les  conditions 
requises  par  les  lois.  —  Les  naturalises  serbes  ont  droit  aux 
emplois  publics,  pourvu  qu’ils  aient  cinq  ans  de  residence  en 
Serbie.  —  Les  strangers,  aussi  bien  que  les  naturalises  serbes 
qui  n’ont  pas  cinq  ans  de  residence  en  Serbie,  peuvent  etre 
admis  aux  emplois  publics,  mais  par  contrat  seulement,  et 
dans  des  cas  determines  prevus  par  la  loi. 

183.  —  Lors  de  la  nomination  et  de  1'avancement  des 
fonclionnaires,  il  sera  tenu  compte  de  la  bonne  conduite,  des 
aptitudes  et  des  connaissances  speciales.  Comme  conlrdle  des 
connaissances  speciales,  il  sera  institue  graduellement  des 
examens  d’Etat  dans  toutes  les  branches  de  1’administralion 
publique. 

184.  —  Tout  fonclionnaire  est  responsablc  des  actes  de  sa 
fonclion,  sans  egard  &  la  personnedont  il  a  execute  l’ordre. 

185.  —  Les  fonclionnaires  pretent,  &  leur  entree  au  ser¬ 
vice  dc  l’Etat,  le  sermenl  d’obeissance  et  de  fideiite  au  Roi,  et 
jurenl  d’obscrver  consciencieusemenl  la  Constitution. 

(1)  Loi  sur  l'organisalion  dc  la  Cour  des  comptes,  du  l‘‘r/13  mai  1892. 
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186.  —  Les  emplois  dans  les  services  de  l’Etat,  ainsi  que 
les  Irailemenls  des  fonclionnaires  dans  les  differentes  bran¬ 
ches,  sonl  fix^s  par  la  loi. 

187  et  188.  —  [Dispositions  relatives  aux  pensions  de 
relraite.] 

XII Ie  PARTI E.  —  l’eolise,  les  ecoles  et  les  institutions 

DE  BIENFAISANCE. 

189.  —  L’administration  inl6rieure  de  l’Eglise  orthodoxe 
appartient  au  Synode.  —  Pour  les  autres  cultes,  l’adminislra- 
tion  des  affaires  int^rieures  appartient  aux  autoril^s  spiri- 
tuelles  competentes.  —  Les  organes  spirituels,  aussi  bien  de 
l’Eglise  orthodoxe  que  de  lous  les  autres  cultes  reconnus  en 
Serbie,  sont  sous  la  surveillance  du  minislre  des  cultes.  — 
L’organisation  des  autorites  spiriluelles  et  des  s^minaires  de 
l’Eglise  orthodoxe  est  r£gl£e  par  une  loi,  apr6s  entente  du 
ministre  des  cultes  avec  le  Synode  (1). 

190.  —  Les  autorites  spiriluelles  ont  droit  de  juridiction 
sur  les  ecclesiastiques  pour  debts  commis  dans  leurs  fonclions 
spiriluelles,  a  1’exception  des  debts  relevant  du  Code  p£nal.  — 
Les  plaintes  &  raison  d'abus,  dirig^es  contre  les  autorites  spi- 
rituelles  de  Tun  quelconque  des  cultes  exerces  dans  le  pays, 
sont  d6f6r£es  au  ministre  des  cultes.  —  Les  personnes  eccle¬ 
siastiques  et  les  pouvoirs  spirituels  relevent,  en  ce  qui  con- 
cerne  leurs  actes  civils  et  leurs  biens,  des  lois  communes  du 
pays. 

191.  —  La  correspondance  des  autorites  spirituelles  de 
l’Egbse  orthodoxe  avec  les  autorites  spirituelles,  conciles  et 
synodes  de  l’^tranger,  esl  soumise  &  l’approbation  du  ministre 
des  cultes.  —  La  correspondance  des  minislres  des  autres 
cultes  professes  en  Serbie  avec  les  autorites  spirituelles, 

(1)  Une  nouvelle  loi  conslilutionnelle  de  l'Eglise  serbe  a  6t6  votde  le 
6/18  avril  1890.  —  Jusqu’en  1878,  l'Eglise  serbe  reconnaissait  la  supr^matie 
da  patriarcbe  de  Constantinople;  mais,  a  la  suite  de  demarches  failes  par 
le  gouvernement,  l’Eglise  serbe  a  et6  proclamee  independanle,  en  1879,  par 
le  Sainl-Synode  de  Constantinople. 
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conciles  et  synodes  de  l’^tranger,  doit  6galement  6tre  soumise 
k  l’approbation  du  ministre  des  cultes.  —  Aucun  acte  eraa- 
nant  des  autorit^s  spirituelles,  conciles  et  synodes  de  l’^tran- 
ger,  ne  peut  6tre  public  par  une  autorite  spirituelle  quelconque 
en  Serbie,  ni  recevoir  son  execution,  qu’au  su  et  avec  l’auto- 
risation  du  ministre  des  cultes. 

192.  —  Toutes  les  ecoles  publiques  et  privies  et  autres 
6tablissements  d’6ducation  sont  places  sous  la  surveillance  de 
l’filat(l). 

193.  —  [Les  ^tablissements  de  bienfaisance,  fondations 
d’enseignement  et  autres  oeuvres  philanthropiques,  institu6s 
par  des  particuliers,  doivent  6tre  autorises  par  l’fitat.  Leurs 
biens  ne  peuvent  6lre  affect^s  ult^rieurement  &  une  autre 
destination  qu’en  vertud’une  loi  et  sur  la  proposition  de  ceux 
qui  en  ont  la  gestion.] 

XIV°  PARTIE.  —  ARMEE. 

194.  —  Tout  Serbe  est  tenu  de  servir  dans  l’arm^e.  —  La 
dur^e  du  service  militaire,  les  modes  de  service,  et  les  cas 
d’exemption  du  service  personnel  sont  fixes  par  une  loi 
speciale.  —  La  loi  determine  ^galement  quels  sont  les  grades 
dans  l’arm^e,  comment  ces  grades  sont  confers  et  quelles 
sont  les  circonstances  qui  peuvent  motiver  la  perte  de  ces 
grades. 

195.  —  L’organisation  de  l’arm^e  fait  l’objet  d’une  loi 
speciale  (2),  et  sa  formation  est  d6lermin6e  par  voie  d’ordon- 
nance  royale. 

196.  —  Le  budget  de  chaque  ann£e  d^terminera  l’eflectif 
deTarmee  pernianenle  pourlc  courant  de  l’exercice. 

197.  —  Les  soldals  sous  les  drapeaux  sont  jusliciables,  en 
mature  p^nalc,  des  tribunaux  militaircs,  qui  slaluent  d’apr^s 

'  (1)  Loi  relative  aux  ecoles  rationales  primaires  (en  87  articles),  du  10  avril 
(2  nrai)  1901.  —  Loi  du  27  f6vrier  (12  mars)  1905  portant  cr6alion  d’une 
Universitc  ii  Belgrade. 

(2)  Loi  sur  l’organisalion  dc  l’arm6e,  du  31  mars  (13  avril)  1904,  modifi6c 
par  la  loi  du  8/21  mars  1905. 
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les. prescriptions  de  la  juridiction  militaire.  —  Les  reglements. 
concernant  la  discipline  militaire  et  les  peines  disciplinaires 
sont  6dictes  par  ordonnance  royale. 

198.  —  Nul  ne  peut  entrer.au  service  de  PElat  s’il  n’a, 
d’apr^s  les  prescriptions  des  lois  militaires,  fait  son  service 
dans  l’arntec,  ou  s’il  n’est  exempts  du  service. 

199.  —  Des  troupes  etrang^res  ne  peuvent  <Hre  prises  au 
service  de  l’fitat.  Toute  convention  stipulant  qu’une  armee 
etrang&re  occupera  le  territoire  serbe,  ou  traversera  ce  terri- 
loire,  n’est  valable  que  si  elle  estconsentie  par  laSkoupchtina 
nationale.  De  nteme,  l’arntee  serbe  ne  pourra  <Hre  mise  au 
service  d’un  autre  Etat  sans  le  consentement  de  la  Skoup- 
chtina  nationale. 

XVe  PARTIE.  —  REVISION  DE  LA  CONSTITUTION. 

200.  —  Les  propositions  tendant  a  introduire  des  modifi¬ 
cations  ou  des  additions  dans  la  Constitution,  ou  a  interpreter 
une  de  ses  dispositions,  peuvent  6tre  presentees  par  le  Roi 
ou  par  la  Skoupchtina  nationale.  —  Une  proposition  de  ce 
genre  doit  contenir  l’enonciation  formelle  de  lous  les  points 
de  la  Constitution  sur  lesquels  doivent  porter  les  amende- 
ments,  additions  et  interpretations  projetes.  —  Si  la  propo¬ 
sition  est  presentee  par  le  Roi,  elle  sera  communiquee  a  la 
Skoupchtina  :  la  Skoupchtina  sera  ensuite  dissoute,  et  la 
Grande  Skoupchtina  nationale  sera  convoquee  dans  un  delai 
de  quatre  mois  au  plus.  —  Si,  par  contre,  une  proposition  de 
ce  genre  provient  de  l’initiative  de  la  Skoupchtina,  elle  doit 
etre  votee  par  la  Skoupchtina  &  deux  reprises  difTerentes  et  & 
dix  jours  d’intervalle  entre  deux  votes  cons^cutifs.  —  La  pro¬ 
position  sera  consid^r^e  comme  adoptee,  si  la  majorite  absolue 
des  deputes,  determine  par  la  Constitution,  a  vote  en  faveur 
dela  proposition.  —  La  proposition  adoptee  de  cette  fa^on,  la 
Skoupchtina  sera  dissoute,  et  la  Grande  Skoupchtina  natio¬ 
nale  sera  convoquee  dans  un  d^lai  de  quatre  mois  au  plus, 
compte  du  jour  de  l’adoplion  de  la  proposition.  —  Dans 
chacun  des  deux  cas,  la  Grande  Skoupchtina  nationale  pourra 
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statuer  seulement  sur  les  amendements  et  additions  &  intro- 
duire  dans  la  Constitution,  et  les  interpretations  de  la  Consti¬ 
tution  renfermees  dans  la  proposition  qui  a  motive  sa  convo¬ 
cation.  —  Les  decisions  de  la  Grande  Skoupchtina  nationale, 
adoptees  par  la  majorite  absolue  des  deputes  determinee  par 
la  Constitution,  seront  executoires  lorsqu’elles  auront  ete 
sanctionnees  par  le  Roi. 

DISPOSITIONS  TRANSITOIRES. 

201.  —  I.  [Prestation  de  serment  du  Roi  Pierre  Pr.]  — 
II.  Au  moment  de  la  publication  de  la  presente  Constitution, 
sont  remises  en  vigueur,  en  tant  qu’elles  ne  se  trouvent  pas 
en  opposition  avec  les  dispositions  de  la  presente  Constitution, 
les  lois  suivantes  :  [Suit  Enumeration  de  neuflois  fondamen- 
lales,  promulguees  de  1890  a  1902,  parmi  lesquelles  la  loi 
electorale  du  25  mars  1890.]  Desce  moment,  sont  considerees 
comme  abrogees  toutes  les  lois  et  ordonnances,  en  tant 
qu’elles  sont  contraires  a  la  presente  Constitution,  ou  bien 
aux  lois  ci-dessus  mentionnees.  —  III  et  IV.  [Dispositions 
transiloires.] 

202.  —  [Abrogation  de  la  Constitution  du  6  avril  1901  et 
de  toutes  lois  contraires.] 
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MONTENEGRO 


IVotioe  historique. 


Lc  Principat  n’a  ete  relabli  au  Montenegro,  dans  sa  forme  actuellc, 
que  le  lei'/ 13  janvier  1852.  Trois  ans  apres  son  election,  Daniel  Icr 
promulgua,  lc  23  avril  (5  mai)  1855,  un  Code  general  ( Zakonik )  en 
95  articles,  sorte  de  compendium  de  toules  les  institutions  nalionales, 
tant  politiques  que  civiles,  pennies  et  fmanci^res.  Ce  Code  proclamait 
l’egalile  de  tons  les  citoyens  devant  la  loi,  l’inviolabilite  de  leurs  droits, 
et  reglait  la  succession  au  lr6ne. 

Par  une  proclamation,  datee  de  la  fete  de  Saint-Georges  en  1868, 
le  prince  Nicolas  Ier  abdiqua  une  partie  de  son  pouvoir  absolu  et 
confera  4  un  Senat  certaines  attributions  financteres  et  la  direction 
des  affaires  administratives.  Cet  acte  a  ete  le  point  de  depart  des 
reformes  accomplies  dans  la  principaute. 

Une  autre  proclamation,  du  9/21  mars  1879,  supprima  le  Senat  el 
crda  un  Conseil  d’Etat,  compose  de  huit  membres,  elus  moitid  par  le 
prince,  moitie  par  tous  les  habitants  males  portant  ou  ayant  porte  les 
armes.  Le  pouvoir  legislate  et  le  pouvoir  executif  dtaient  exerces,  d’ac- 
cord  avec  le  souverain,  par  ce  Conseil  d’Etat  et  par  un  Conseil  des 
ministres. 

L’independance  du  Montenegro  venait  d’etre  rcconnue  par  Part.  26 
du  traite  de  Berlin  du  13  juillet  1878.  Deux  articles  de  ce  traite 
imposaient  au  Montenegro  l’egalite  des  confessions  religieuses  (art.  27) 
et  l’inviolabilite  de  la  proprietd  (art.  30). 

Le  25  mars  1888,  fut  promulgue  un  Code  civil,  dont  l’dlaboration 
avait  ete  confiee  au  conseiller  d’Etat  russe  Bogisitch.  Ce  Code,  revisd 
le  14  juin  1898,  consacrait  plusieurs  de  ses  articles  a  l’enumeration 
de  certaines  garanlies  constitutionnelles. 

Cinq  ans  plus  tard,  le  gouvernement  entra  resolument  dans  la  voic 
constitutionnelle,  et  une  Proclamation  du  18  octobre  1905  annonca  au 
pays  l’octroid’une  Constitution.  Une  Chambre  de  62  ddputds  fut  elue 
le  14  novembre,  et  le  Prince  prfila  serment  devant  elle  a  la  nouvelle 
Constitution  dans  la  seance  du  6  decembrc. 

La  Constitution  du  Montenegro,  qui  porte  la  m6me  date  (18/31  oc- 
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tobre  1905),  comprend  222  articles.  Le  pouvoir  16gislatif  est  exerce 
par  le  Prince  ( Kniaz  Gospodar )  et  la  Skoupchtina  nationale. 

La  Skoupchtina  nationale  se  compose  de  74  deputes,  dont  56  sont 
elus  par  les  districts,  ou  capitanats,  6  paries  villes  principals ;  les 
12  autres  d£put6s  sont  membres  de  droit,  et  comprennent  le  m6tropo- 
litain  orthodoxe,  l’archevfique  catholique  d’Antivari,  le  mufti,  le  pre¬ 
sident  et  les  membres  du  Conseil  d'tftat,  le  president  du  Tribunal 
supreme,  celui  de  la  Cour  des  comples  et  trois  gen<$raux  de  brigade 
nommes  par  le  I’rince.  Les  elections  sont  faites  au  suffrage  universel, 
sans  condition  de  cens  (art.  48),  et  pour  quatre  ans  (art.  43). 


Bltollograpli  ie. 

La  Costituzione  del  Montenegro  (La  Constitution  du  Montenegro),  par 
E  M.  Pagliano.  — Traduction  italienne,  avec  notice  hislorique.  Rome,  1906. 


BULGARIE 


1ST  otioe  historique . 

La  Bulgaric  a  ele  separee  de  l’empire  ottoman  et  constitute  en 
«  principaute  autonome  et  tributaire,  sous  la  suzerainete  dc  S.  M.  lc 
Sultan  »,  par  l’art.  tcr  du  traite  dc  Berlin  du  13  juillet  1878.  Ce 
mtme  traite  imposail  au  nouvel  Etat  certaines  conditions  relatives  a 
l’election  du  Prince  (art.  2)  el  a  la  liberte  religicuse  (art.  5). 

La  Constitution  de  la  Bulgarie  fut  promulguee  a  Tirnovo  le  16/28 
avril  1879.  Elle  compte  169  articles.  Nous  en  avons  donne  la  traduc¬ 
tion  dans  YAnnuaire  1880,  p.  774. 

Les  deux  premieres  annees  de  son  application  firent  apparaitre  les 
inconvtnients  du  nouveau  regime,  qui  ne  produisit  que  l’instabilite 
ministtrielle  et  1’anarchic  dans  les  esprits.  Jugeant  sa  mission  gouver- 
nementale  impossible  a  remplir,  Alexandre  Ier  annonca,  par  une  pro¬ 
clamation  datee  de  Sofia  le  27  avril  (9  mai)  1881,  son  intention  de 
demander  a  une  grande  Assemblee  nationale,  convoquee  a  cet  effet, 
les  pouvoirs  necessaires  pour  modifier  la  Constitution.  Quelques  jours 
apr&s,  dans  une  lettre  adressee  le  11/23  mai  au  general  Ehrenroth, 
charge  de  former  un  cabinet  provisoire,  le  prince  formula  les  pou¬ 
voirs  extraordinaires  dont  il  comptait  demander  la  consecration  a  la 
grande  Assemble  nationale,  et  qu’il  considerait  «  comme  conditions 
indispensables  pour  le  fonctionnement  d’un  gouvernement  sous  ses 
auspices  et  pour  l’etablissement  d’une  meilleure  marche  des  affaires 
publiques  dans  le  pays  »,  laissant  entrevoir  l’tventualite  de  son  abdi¬ 
cation  au  cas  ou  l’Assemblte  se  refuserait  a  ratifier  les  articles  du 
projet  pris  collectivement.  Celle-ci  se  rdiunit  a  Sistovo  et  accepta  a 
Lunanimite  les  propositions  du  prince.  Une  loi  du  ler/13  juillet  1881 
investit  le  prince  de  pouvoirs  extraordinaires  pour  une  duree  de  sept 
ans.  Pouvoir  lui  etait  donne  «  de  creer  dc  nouvelles  institutions  »  et 
<(  d’introduire  des  ameliorations  dans  toutes  les  branches  d’adminis- 
tration  interieure  la  loi  prevoyait  une  revision  constitutionnelle 
ulterieure  «  sur  la  base  des  institutions  cremes  et  de  l'experience 
acquise.  » 

Bans  une  proclamation  datec  du  mSme  jour,  le  prince,  en  remcr- 


BULGARIE 


297 


ciant  le  peuple  bulgare  de  cette  marque  de  confianc'e,  fit  la  declaration 
suivante  :  «  Les  droits  du  peuple  enonc£s  dans  la  Constitution  restent 
ainsi  la  base  de  notrc  droit  public.  Chaque  ann6e  et  dans  les  cas 
extraordinaires,  ce  me  sera  un  devoir  agreable  de  convoquer  les 
representants  du  peuple  pour  discuter  les  questions  ayant  trait  aux 
interns  vitaux  dela  principaute.  Particulierement,  dans  les  questions 
du  budget,  des  impots,  du  revenu  et  des  depenses  de  I’Etat,  dans  les 
questions  ayant  un  caractere  international,  la  voix  decisive  appar- 
tiendra  a  la  representation  nationale.  » 

Un  decret  princier  du  22  septembre  (4  octobre)  1881  crea  un  Con- 
seil  d’Etat  compose  de  huit  membres  eius  par  le  peuple,  de  quatre 
nommes  par  le  prince,  et  de  trois  membres  de  droit  (Farcheveque 
metropolitain,  le  mufti  et  le  rabbin);  les  ministres  etaient  appeles  a 
sieger  avec  voix  consultative,  et  avec  voix  deliberative  dans  les 
affaires  de  leur  ressort. 

Pendant  la  duree  du  septennat,  le  pouvoir  legislatif  se  trouvait  done 
dedouble.  La  Chambre  des  deputes  demeurait  competente  pour  ce 
qui  touche  au  budget,  aux  emprunts,  aux  travaux  publics,  aux  lois 
d’impdts  et  a  l’organisation  financi&re  en  general.  Au  prince,  le 
Conseil  d’Etat  entendu,  etait  altribue  le  pouvoir  legislatif  en  toute 
autre  matiere,  notamment  en  mature  constitutionnelle  et  organique. 

Faisant  usage  de  ses  pouvoirs  extraordinaires,  le  prince  Alexandre  Ier 
promulgua  plusieurs  lois  organiques  importantes,  notamment  uneloi 
d’organisation  judiciaire  (en  235  articles),  en  dehors  de  toute  coope¬ 
ration  de  la  Chambre,  puis  obtint  de  la  Chambre  le  5/17  decembre  1883 
une  loi  approuvant  un  projet  de  revision  constitutionnelle  a  sou- 
mettre  ulterieurementa  la  grande  Assemble  nationale.  Ce  projet,  qui 
modifiait  21  articles  de  la  Constitution,  restreignait  la  capacite  elec¬ 
toral,  creait  une  Chambre  haute  et  modifiait  les  regies  relatives  a  la 
regence.  Dans  un  discours  adresse  aux  deputes  le  25  decembre  sui- 
vant,  lors  de  la  clftture  de  la  session,  le  prince  renonca  aux  pleins 
pouvoirs  qui  lui  avaienl  ete  confers  en  1881  et  proclama  le  retablis- 
sement  de  la  Constitution  dans  les  tormes  suivants  :  J’ai  renonce  aux 
pleins  pouvoirs  qui  m ’avaienl  ete  donnes  par  la  grande  Assembiee 
de  Sistovo  et  j’ai  solenncllement  approuve  le  relablisscment  de  la 
Constitution  de  Tirnovo;  celle-ci  fonctionncra  dans  toute  sa  pleni¬ 
tude  jusqu’au  vole  de  la  grande  Assembiee  nationale  sur  les  change- 
ments  y  indiques  par  vous,  sans  qu’aucun  de  ces  changcments  d’ici 
la  soil  mis  a  execution.  » 

Les  evencmenls  politiques  s’opposercnt  a  la  realisation  de  ce  pro¬ 
gramme.  Lc  18  septembre  1885,  la  Houmelie  oricnlale  se  soulcvait 
conlrc  la  domination  turque,  chassait  le  gouverneur  general  Chrcs- 
tovilch  et  proclamaille  prince  Alexandre.  Par  un  manifesto,  dale  dc 
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Tirnovo  le  20  seplcmbrc,  lc  prince  Alexandre  acccpta  «  le  litre  dc 
prince  des  deux  Bulgaries  du  nord  et  du  sud.  «  Un  firman  du  sultan, 
en  date  du  6  avril  1886,  reconnut  le  fait  accompli,  et  ordonna  la 
revision  du  statut  organique  de  la  Roumelic  orientalc,  mais  cette  revi¬ 
sion  n’eut  jamais  lieu,  el  la  «  Rulgarie  du  sud  »  a  etc  purement  et 
simplement  incorporee  a  la  «  Rulgarie  du  nord  »  .  Toutcs  deux  sont 
doleesde  lamcme  organisation  politique  et  administrative. 

Par  un  Manifeste  date  du  5/18  octobre  1908,  lc  Prince  Ferdinand, 
(eiu  en  1887)  a  proclame  «  la  Bulgarie  unie  royaume  independant.  » 

La  Constitution  du  16  avril  1879  a  ete  l’objet  d’une  revision  impor- 
tante  en  1893.  Le  projet  du  gouvernement,  adoptd  par  la  Skoupchtina 
ordinaire  le  7/19  decembre  1892,  a  ete  soumis  a  la  grande  Skoupchtina, 
qui  fut  convoquee  a  Tirnovo  le  3/15  mai  1893.  Le  15/27  mai,  la  revi¬ 
sion  fut  votee.  Treize  articles  de  la  Constitution  etaient  modifies  (art. 
6,  38,  58,  59,86,  114,  115, 125,  126,  139,  141,  144  et  161).  V.  Annuaire 
1894,  p.  682. 

La  loi  electorate  en  vigueur  porte  la  date  du  23  mars  (4  avril)  1897 
(V.  son  analyse  dans  l1  Annuaire  1898,  p.  789).  Elle  a  recu  de  legeres 
modifications  en  1898,  en  1901,  en  1906  et  en  1907. 

Une  loi  du  16/29  mars  1903  a  delimits  les  circonscriptions  electo- 
rales. 

La  Skoupchtina  est  eiue  pour  5  ans  au  suffrage  universel  et  direct 
a  raison  d’un  depute  par  20.000  habitants. 

La  grande  Skoupchtina  comprend  un  nombre  double  de  membres. 
Elle  statue  sur  les  acquisitions  et  cessions  territoriales,  les  change- 
ments  constitulionnels,  la  vacance  du  trone,  etc. 

Une  loi  recente  a  applique  a  certaines  elections  municipales  le  sys- 
teme  de  la  representation  proportionnelle. 


Bltoliograpliie. 


Konstitoulsia ,  etc.  (Constitution  de  la  Principaute  de  Bulgarie).  Tir¬ 
novo,  1879,  in-4°.  Texte  russe  et  texte  bulgare,  suivis  des  comptes  rendus  de 
l’Assemblee  nationale  (fevrier  et  mars  1879).  —  V.  la  traduction  que  nous 
avons  donnee  de  la  Constitution  du  16  avril  1879  dans  Y  Annuaire  1880, 
page  774. 
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IVotioo  historique. 

Commence  en  1820  par  le  soulevement  des  Souliotes,  l’insurrcc- 
lion  des  provinces  grecques  contre  la  domination  turque  se  propagea 
avec  rapidity  l’annee  suivante,  et,  des  le  mois  de  mai  1821,  le  Senat  clu 
Peloponnese  procedait  a  la  designation  d'un  gouvernement  provisoire. 
Quelques  mois  apres,  une  premiere  Assemblee  nationale,  convoquee 
a  Epidaure,  Slabora  le  1/13  janvier  1822  une  loi  organique  provisoire, 
connue  sous  le  nom  de  Constitution  d'Epidaure.  Cette  loi  etablissait 
une  forme  de  gouvernement  republicaine.  Le  pouvoir  16gislatif  etait 
confere  4  un  seul  corps  renouvelablc  lous  les  ans,  et  le  pouvoir 
executif  a  cinq  membres  choisis  par  le  corps  l^gislatif  en  dehors  de 
ses  membres. 

Cette  Constitution  fut  rt)visec  des  l’ann^e  suivante  ( Consti¬ 
tution  d'Astros)  par  une  nouvelle  Assemblee,  reunie  a  Astros 
(13/23  avril  1823). 

Une  troisieme  Assemblee  constituante,  qui  siftgea  4  Trezene  en 
1827,  changea  encore  une  fois  les  bases  dela  loi  organique.  La  Cons¬ 
titution  de  Trezene  (mai  1827)  etablit  la  separation  des  trois  pou- 
voirs  :  le  pouvoir  legislate  fut  confie  a  la  representation  nationale 
sous  le  nom  de  Senat  (art.  40),  le  pouvoir  executif  a  un  president 
ayantsous  ses  ordres  differents  secretaires  d’Etat  (art.  41). 

Mais  ces  Constitutions,  eiaborees  an  milieu  de  graves  divisions 
intestines,  devaient  rester  a  l’etat  de  lettre  morte.  Capodislria, 
nomme  president  pour  sept  ans  en  1827,  s’abstint  de  convoquer  la 
representation  nationale  pendant  deux  ans.  En  1829,  il  la  convoqua  a 
Argos  pour  se  fairc  confcrer  un  pouvoir  presque  absolu  ( Constitu¬ 
tion  d' Argos),  et,  apr6s  sa  mort  (27  septembre  (9  octobre)  1831), 
l’anarchie  la  plus  complete  regnadans  le  pays.  Nous  ne  cilerons  que 
pour  memoire  la  Constitution  de  Nauplie  vot6e  en  mars  1832  cl 
qui  nc  fut  jamais  appliquee. 

Reconnue  commc  monarebie  independantc  le  3  fevrier  1830  par  la 
Conference  de  Londrcs,  la  Gr6cc  acccpta  pour  roi,  par  le  trail c  du 
7  mai  1832,  le  prince  Olhon  de  Bavi^rc.  Othon  Ior  gouverna  onze  ans 
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sans  Constitution,  assisle  sculement  d’un  Conscil  d’Etat  ayant  voix 
consultative.  Unc  revolution  militaire  (3/15  scplembre  1843)  le  decida 
a  convoquer  a  Ath^ncs  unc  Assemblee  constiluante  qui,  apr6s  des 
debats  longs  et  passionnbs,  vota  le  21  fevrier  (4  mars)  1844  une 
Constitution  imilbe  de  la  Charle  francaise  de  1830  et  dc  la  Constitu¬ 
tion  beige,  et  admettant  le  systeme  de  la  dualite  des  Chambres.  Le 
roi  prSta  scrment  a  cclte  Constitution  le  18/30  mars  suivant.  C’cst  la 
date  qu’elle  portc  dans  1’histoiro. 

La  revolution  du  10/22  octobrc  1862,  qui  renversa  le  roi  Othon, 
cut  pour  consequence  un  changemcnt  de  dynastie.  Le  prince 
Georges  de  Danemark  accepta  la  couronne  le  6  juin  1863,  et  l’an- 
nee  suivante  eut  lieu  une  revision  generate  de  la  Constitution  par 
l’Assemblee  nationale  qui  avait  elu  le  nouveau  roi.  Cette  revision 
eut  lieuen  vertu  de  la  Constitution  de  1844.  Mais  les  deliberations  de 
l’Assemblee  trainerent  en  longueur  pendant  plusieurs  mois,  et  la 
Constitution  ne  fut  defmitivement  votee  qu’au  mois  de  novcrnbre  1864. 
Le  roi  prSta  le  16/28  novembre  le  serment  prescrit  par  l’art.  43  du 
nouveau  texte,  qui  fut  promulgue  le  lendemain  dans  la  feuille  officielle. 
Le  Senat  etait  aboli  et  le  pouvoir  16gislatif  confie  (art.  22)  au  roi  et  a 
une  seule  Chambre. 

La  Constitution  de  1864,  actuellement  en  vigueur,  n'a  subi  qu’une 
modification  posterieure  :  unc  loi  du  23  novembre  (7  d^cembre)  1865 
a  abroge  les  articles  83  a  86,  relatifs  au  Conseil  d’Etat-;  l’art.  108 
dela  Constitution  autorisait  en  eflet  la  premiere  legislature  a  reviser 
ces  articles  par  une  simple  decision  prise  a  la  majorite  des  trois  quarts 
de  ses  membres. 

La  loi  electorate  du  19  novembre  (lcr  decembre)  1864,  contempo- 
raine  de  la  Constitution,  a  ele  remplac6e  plus  lard  par  la  loi  du 
17/29  septembre  1877.  Cette  loi,  encore  en  vigueur,  a  recu  dans  la 
suite  de  tres  nombreuses  modifications.  Pour  empScher  le  retour 
d’anciens  abus  et  rendre  l’operation  du  scrutin  vraiment  probe  et 
secrete,  le  legislaleur  a  multiplie  les  precautions  exlrinseques  en 
prescrivant  1’assistance  permanente  des  representants  des  candidats, 
la  constante  intervention  de  l’autorite  judiciairc,  etc.  On  trouvera 
plus  loin,  en  note  sous  l’art.  66,  l’enumeration  de  toutes  les  lois  qui 
constituent  le  Code  electoral  actuellement  en  vigueur. 
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du  16-28  novembre  1864. 

Au  nom  de  la  sainte,  consubstantielle  et  indivisible  Tri- 
nite. 

DE  LA  RELIGION. 

1.  —  La  religion  dominante  en  Gr6ce  est  celle  de  l’fSglise 
orientale  orthodoxe  du  Christ.  Toule  autre  religion  reconnue 
est  toler^e  (avey.T>5),  et  le  libre  exercice  de  son  culte  prot£g6 
par  les  lois,  mais  le  proselylisme  est  prohibe,  ainsi  que  toute 
autre  entrepriseau  prejudice  de  la  religion  dominante. 

2.  —  L’Eglise  orthodoxe  de  la  Gr6ce,  reconnaissant  pour 
chef  Notre-Seigneur  Jesus-Christ,  demeure  indissolublement 
unie,  quant  aux  dogmes,  a  la  grande  Eglise  de  Constanti¬ 
nople  et  a  toute  autre  figlise  du  Christ  professant  les  mfimes 
doctrines;  elle  conserve  dans  leur  int6grit6,  comme  lesdites 
figlises,  les  canons  apostoliques  et  ceux  £tablis  par  les  con- 
ciles,  ainsi  que  les  saintes  traditions;  elle  est  autocephale 
(aikoxicpaXo?),  elle  exerce  ses  droits  souverains  independam- 
ment  de  toute  autre  Eglise,  et  elle  est  gouvern^e  par  un 
synode  d’^vSques. 

DU  DROIT  PUBLIC  DES  GRECS. 

3.  —  Les  Grecs  sont  egaux  devant  la  loi  et  conlribuent 
indistinctement,  dans  la  proportion  de  leur  fortune,  aux 
charges  de  l’Etat;  seuls,  les  citoyens  grecs  sont  admissibles  a 
tous  les  emplois  publics.  Sont  citoyens  grecs  tous  ceux  qui 
ont  acquis  ou  acquerronl  la  quality  de  citoyen  conform^ment 
aux  lois  de  l’fitat.  Des  litres  de  noblesse  et  de  distinction  ne 
seront  ni  conf^res,  ni  reconnus  a  des  citoyens  grecs. 

4.  —  La  liberie  individuelle  est  inviolable;  nulne  peuUHre 
poursuivi,  arrSle,  incarc6r£  ou  soumis  a  unc  restriction  quel- 
conque  de  sa  liberty  que  dans  les  cas  pr^vus  parla  loi  et  dans 
la  forme  qu’elle  prescrit. 
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5.  —  Hors  le  cas  tic  flagrant  dyiil,  nul  ne  peul  dire  arrdle 
ou  emprisonnd  qu’cn  vcrlu  tl'un  mandat  de  justice  motive  qui 
doit  dire  signify  au  moment  de  farrcstalion  ou  de  l’incarce- 
ration.  Tout  individu  arrdld  en  flagrant  ddlit  ou  en  vertu  d’un 
mandat  d’amener  doit  dtre  immedialemenl  conduit  devant  lc 
juge  destruction  competent  qui,  dans  le  ddlai  de  trois  jours 
au  plus  tard  aprds  la  comparution,  est  lenu  de  le  mettre  en 
liberty  ou  de  ddcerner  contre  lui  un  mandat  de  depdt;  si, 
aprds  ce  ddlai  de  trois  jours,  le  juge  destruction  n’a  point 
ddcerny  de  mandat  de  depdt,  tout  gedlier  ou  tout  autre 
employe  civil  ou  militaire,  prdposd  k  la  detention  de  l’indi- 
vidu  arrdte,  est  tenu  de  le  mettre  immediatement  en  liberty. 
Ceux  qui  contreviendront  aux  dispositions  ci-dessus  seront 
punis  comme  coupables  de  sequestration  arbitraire. 

6.  —  En  matidre  de  delits  politiques,  la  chambre  du  conseil 
du  tribunal  correclionnel  peut  autoriser,  sur  la  demande  de 
la  personne  prdventivement  ddtenue,  sa  mise  en  liberte  sous 
caution;  celte  caution  est  fixee  par  ordonnance  susceptible 
d’opposilion.  En  matidre  de  ddlits  politiques,  la  detention 
ne  peut  dtre  prolongde  au  deld  de  deux  mois  sans  une 
ordonnance  de  la  chambre  du  conseil  egalement  susceptible 
d’opposition,  ni  au  deld  de  trois  mois  aprds  cette  ordon¬ 
nance. 

7.  —  Une  peine  ne  peut  dtre  appliquee  que  si  elle  a  ete 
ediclde  par  une  loi  anterieure. 

8.  —  Nul  ne  peut  dire  distrait,  contre  son  gre,  du  juge 
que  la  loi  lui  assigne. 

9.  —  Des  petitions  dentes  peuvent  dtre  adressdes  aux  auto- 
rilds,  individuellement  ou  collectivement,  en  conformity  avec 
les  lois  de  l’Etat. 

10.  —  Les  Grecs  ont  le  droit  de  s’assembler  paisiblement 
et  sans  armes;  la  police  ne  peut  assisler  qu’aux  rassemble- 
naenls  publics.  Les  rasscmblements  en  plein  air  peuvent  dtre 
defendus,  s’ils  mcnacent  la  security  publique. 

11.  —  Les  Grecs  ont  lc  droit  de  s'associer,  en  se  confor¬ 
mant  aux  lois  de  l’Elat  qui,  toulefois,  ne  pourront  jamais 
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soumettre  ce  droit  k  une  aulorisation  pr^alable  du  gouverne- 
ment. 

•  12.  —  Le  domicile  est  inviolable.  Aucune  visite  domici- 

liaire  ne  peut  avoir  lieu  que  dans  les  cas  pr^vus  par  la  loi  et 
dans  la  forme  qu’elle  prescrit. 

-  13.  —  Nub  en  Gr6ce,  ne  peut  6tre  achet£  ni  vendu ;  un  serf 
ou  un  esclave,  quels  que  soient  son  sexe  ou  sa  religion,  est 
libre  d6s  qu’il  met  le  pied  sur  le  sol  hellenique. 

14.  —  Chacun  a  le  droit  de  manifester  ses  opinions  de  vive 
voix,  par  £crit  et  par  la  voie  de  la  presse,  en  se  conformant 
aux  lois  de  l’Etat.  La  presse  est  libre.  La  censure  et  toute 
autre  mesure  preventive  sont  inlerdites.  Est  ^galement  inter- 
dite  la  saisie  des  journauxou  autres  imprimes,  soit  avant,  soit 
aprfes  leur  publication.  Est  permise,  &  titre  exceptionnel,  la 
saisie  apr6s  publication  pour  offense  a  la  religion  chr^tienne 
et  a  la  personne  du  Roi;  mais,  dans  ce  cas,  le  procureur  du 
Roi  doit,  dans  les  24  heures  aprfesla  saisie,  soumettre  1’afTaire 
a  la  chambre  du  conseil  et  celle-ci  se  prononcer  dans  le 
mSme  delai  sur  le  maintien  ou  la  levee  de  la  saisie,  sans  quoi 
la  saisie  est  levee  de  plein  droit.  L’opposition  conlre  l’ordon- 
nance  n’est  permise  qu’a  l’^diteur  de  l’^crit  saisi,  et  non  au 
procureur  du  Roi.  —  II  n’est  permis  qu’aux  citoyens  grecs 
d’etre  editeurs  de  journaux. 

15.  —  Aucun  serment  ne  peut  6lre  impose,  si  ce  n’est  en 
vertu  d’une  loi  qui  en  determine  aussi  la  formulc. 

16.  —  L’enseignemenl  sup^rieur  est  donn6  aux  frais  de 
l’Etat;  l’Elat  concourt  aussi  &  l’entretien  des  6coles  commu- 
nales,  en  raison  des  besoins  des  communes  (oYjpot).  Chacun  a 
le  droit  de  fonder  des  6lablissemenls  d’enscignement,  en  se 
conformant  aux  lois  de  1’Etat. 

17.  —  Nul  ne  peut  6lre  priv6  de  sa  propria,  si  ce  n’est 
pour  cause  de  n6ccssit6  publique,  dement  constat^e,  dans  les 
cas  et  les  formes  £tablis  par  la  loi,  et  moycnnant  une  indem¬ 
nity  pr^alable. 

18.  —  La  torture  et  la  confiscation  generate  des  biens  sont 
interdiles.  La  mort  civile  est  abolie.  La  peine  de  mort  en 
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matierc  de  d^lils  poliliques  esl  abolie,  sauf  le  cas  de  ddlits 
complexes. 

19.  —  Aucune  automation  prdalable  de  la  part  de  l’auto- 
rit6  administrative  n’est  ndcessaire  pour  ex^cuter  des  pour- 
suites  contreles  fonclionnaires  publics  et  communaux,  pour 
fails  punissables  de  leur  administration,  sauf  ce  qui  est  sp£- 
cialcment  statud  k  regard  des  ministres  (1). 

20.  —  Le  secret  des  lettres  est  absolument  inviolable  . 

DES  POUVOIRS  POLITIQUES. 

21.  —  Tous  les  pouvoirs  6manent  de  la  nation  et  sont 
exerces  de  la  manure  dtablie  par  la  Constitution. 

22.  —  Le  pouvoir  l^gislatif  est  exerce  collectivement  par 
le  Roi  et  par  la  Chambre  (BouX^). 

23.  —  L’iniliative  des  lois  appartient  a  la  Chambre  et  au 
Roi  qui  1’exerce  par  l’intermddiaire  des  ministres. 

24.  —  Aucune  proposition  relative  a  l'augmentation  des 
depenses  publiques  pour  l’etablissement  de  traitements  ou 
de  pensions  ,  ou  en  gdndral  pour  un  intdrfit  personnel,  ne  peut 
emaner  de  1’ initiative  de  la  Chambre. 

25.  —  Si  une  proposition  de  loi  a  61  6  rejetee  par  l’un  des 
deux  pouvoirs  ldgislatifs,  elle  pourra  Stre  presentee  de  nou¬ 
veau  dans  la  m£me  session. 

26.  —  L’interprdtation  des  lois  par  voie  d’autorite  appar¬ 
tient  au  pouvoir  ldgislatif. 

27.  —  Le  pouvoir  executif  appartient  au  Roi;  il  est  exerc£ 
par  des  ministres  ('riroupYoi)  responsables  nommes  par  lui. 

28.  —  Le  pouvoir  judiciaire  est  exercd  par  les  tribunaux, 
et  les  sentences  des  tribunaux  sont  exdcutdes  au  nom  du  Roi. 

DU  ROI. 

29.  —  La  personne  du  Roi  est  irresponsable  et  inviolable; 
ses  ministres  sont  responsables. 

30.  —  Aucun  acte  du  Roi  n’a  de  force  et  n’est  executoire, 

(1)  V.  ci-dessous  art.  80  et  la  note  2  sous  cet  article. 
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s’il  n’est  contresign^  par  le  ministre  competent,  qui  par  sa 
seule  signature  en  assume  la  responsabilit^;  dans  le  cas  d’un 
cHangement  complet  de- ministere,  si  aucun  des  ministres 
r6voqu6s  ne  consent  k  contresigner  les  ordonnances  relatives 
&  la  revocation  de  l’ancien  et  a  la  nomination  du  nouveau 
ministere,  c’est  le  president  du  nouveau  minist&re  qui  signe 
ces  ordonnances  apr£s  avoir'  regu  sa  'nomination  du  Roi  et 
yrtlt  le  serment  exig£. 

31.  —  Le  Roi  nomme  et  revoque  ses  ministres. 

32.  —  Le  Roi  est  le  chef  supreme  de  l’Etat  ;  il  commando 
les  forces  de  terre  et  de  mer,  declare  la  guerre  et  fait  les 
.traites  de  paix,  d’alliance  et  de  commerce,  dont  il  donne  con- 
naissancea  la  Chambre  avec  les  eclaircissements  necessaires, 
aussitdt  que  l’interet  et  la  stirete  de  l’Etat  le  permettent. 
Toutefois,  les  traites  de  commerce  et  tous  autres  traites  ren- 
fermant  des  concessions  qui  necess'ilent,  d’apr£s  d’autres  dis¬ 
positions  de  la  presente  Constitution,  la  sanction  .d’une  loi, 
•ou  qui  grevent’  les  Grecs  individuellement,  n’ont  d’effet 
qu’apres  avoir  re§u  l’assentiment  de  la  Chambre. 

33.  —  Nulle  cession,  nul  echange  de  territoire  ne  peut 
avoir  lieu  qu’en  vertu  d’une  loi.  Dans  aucun  cas,  les  articles 
secrets  d’un  traite  ne  peuvent  etre  destructifs  des  articles 
patents. 

34.  —  Le  Roi  confere,  d’apres  la  loi,  les  grades  dans  l’armee 
et  dans  la  marine ;  il  nomme  et  r6voque  aussi  les  fonction- 
naires  publics,  sauf  les  exceptions  etablies  par  la  loi,  mais 
il  ne  peut  pas  nommer  de  lilulaire  a  un  emploi  non  cree  par 
la  loi. 

35.  —  Le  Roi  rend  les  ordonnances  (AiaxaY^ata)  necessaires 
.pour  l’execution  des  lois  (1);  il  ne  peut  jamais  en  suspendre 
.l’aclion,  ni  dispenser  qui  que  ce  soit  de  leur  execution. 

36.  —  Le  Roi  sanctionne  et  promulgue  les  lois  (2).  Un 

(1)  Aucune  ordonnance,  ni  aucun  acle  du  gouvernement,  ne  peut  recevoir 
tl’ex6culion  avant  son  insertion  au  Journal  officiel.  Loi  du  31  mai  (12  juin)  1882. 

(2)  Les  lois  enlrent  de  plein  droit  en  vigueur  dix  jours  apres  leur  promul¬ 
gation  au  Journal  officiel.  Loi  du  l<r/ 13  mai  1882, 
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projet  de  loi  vot6  par  la  Chambre  et  non  sanctionn^  par  le 
Roi  dans  le  delai  de  deux  mois,  &  partir  de  la  clbture  de  la 
session,  eslconsider^  comme  rejet6. 

37.  —  Le  Roi  convoque  la  Chambre  une  fois  par  an  en 
session  ordinaire,  et,  toutes  les  fois  qu’il  le  juge  a  propos, 
en  session  extraordinaire;  il  prononce,  en  personne  ou  par 
l’.organe  d’un  del^gu.6,  l’ouverture  et  la  cldture  de  chaque 
session,  et  a  le  droit  de  dissoudre  la  Chambre;  mais  l’ordon- 
nance  de  dissolution,  contresignee  par  le  miniature,  doit 
aussi  contenir  la  convocation  des  £lecteurs  dans  les  deux  mois 
et  de  la  Chambre  dans  les  trois  mois. 

38  —  Le  Roi  a  le  droit  d’ajourner  ou  de  proroger  la  session 
de  la  Chambre.  L’ajournement  ou  la  prorogation  ne  peuvenl 
•se  prolonger  au  dela  de  quarante  jours,  ni  6tre  renouvel^s 
dans  la  m6me  session  sans  le  consenlement  de  la  Chambrel 

39.  —  Le  Roi  a  le  droit  de  faire'  grdce  et  de  commuer.  et 
r^duire  les  peines  prononcees  par  les  tribunaux,  sauf  ce  qui  est 
-status  a  l’egard  des  minislres;  il  a  aussi  le  droit  de  prononcer 
des  amnisties,  mais  pour  debts  politiques  s.eulement,  et  sous 
la  responsabilite  du  minisl^re. 

40.  —  Le  Roi  a  le  droit  de  conferer  les  ordres  6tablis,  ense 
conformant  aux  dispositions  de  la  loi  y  relative. 

41.  —  Le  Roi  a  le  droit  de  battre  monnaie  conformement  a 
la  loi. 

42.  —  La  lisle  civile  est  fixee  par  une  loi;  celle  du  Roi 
Georges  Ier,  en  y  comprenantla  somme  votee  par  la  ci-devant 
Chambre  ionienne,  est  fix^e  a  1.125.000  drachmes.  Celle 
somme  pourra  6tre  augments  par  une  loi  apr6s  dix  ans. 

43.  —  Le  Roi  Georges,  apr^s  la  signature  de  la  pr^sente 
Constitution,  prtHera,  dans  le  sein  de  celte  Assemblee  natio¬ 
nal,  le  serment  suivant  :  —  «  Je  jure  au  nom  de  la  sainte,, 
consubstantielle  et  indivisible  Trinity,  de  prot^ger  la  religion 
dominanle  des  Grecs,  d’observer  la  Constitution  et  les  lois 
de  la  nation  grecque,  et  de  maintenir  et  d^fendre  l’indepen- 
dance  nationale  et  l’int£grit6  du  territoire  grec.  » 

44.  —  Le  Roi  n’a  d'autres  pouvoirs  que  ceux  que  lui  attri- 
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buent  formellement  la  Constitution  et  les  lois  particulidres 
rendues  conformement  k  ses  prescriptions. 

DE  LA  SUCCESSION  AU  TR6NE  ET  DE  LA  REGENCE. 

45.  —  La  couronne  de  G'rdce  et  les  droits  constitutionnels 
y  attaches  sont  hereditaires  et  se  transmettent  aux  descen¬ 
dants  directs  et  legitimes  du  Roi  Georges  Ier,  par  ordre  de 
primogeniture,  la  preference  appa^tenant  aux  heritiers  males. 

46.  —  A  defaut  de  successeurs,  d’apres  les  dispositions  de 
l’article  precedent,  le  Roi  en  designe  un  avec  l’assentiment 
de  la  Chambre  a  ce  convoquee;  cet  assentiment  estdonneala 
majorite  des  deux  tiers  des  voix  du  nombre  total  des  deputes ; 
le  vole  a  lieu  a.  haute  voix. 

47.  —  Tout  successeur  au  trdne  de  Grece  est  tenu  de  pro- 
fesser  la  religion  de  1’Eglise  orientale  orthodoxe  du  Christ: 

48.  —  Dans  aucun  cas,  la  couronne  de  Grece  et  la  couronne. 
d’un  autre  Etat  quelconque  ne  pourront  eire  reunies  sur  la 
mdme  tete. 

49.  —  Le  Roi  est  majeur  alAge  de  dix-huit  ans  accomplis. 
Avant  de  monter  sur  le  trdne,  il  prdte,  en  presence  desminis- 
tres,  du  Saint-Synode,  des  deputes  presents  dans  la  capitale 
et  des  autres  aulorites  superieur.es,  le  serment  contenu  dans 
l’art.  43.  Le  Roi  convoque  la  Chambre  dans  les  deux  mois  au 
plus  tard,  et  prdte  de  nouveau  le  serment  en  presence  des 
deputes. 

50.  —  Si,  a  la  mort  du  Roi,  son  successeur  est  mineur  ou 
absent,  et  qu’il  n’y  ait  pas  de  Regent  deja  designe,  la 
Chambre,  alors  memo  que  ses  pouvoirs  seraient  expires  ou 
qu’elle  aurait  ete  dissoute,  se  reunit  sans  convocation  dix  jours 
au  plus  tard  aprds  le  deeds  du  Roi;  les  pouvoirs  constitution- 
enlls  du  Roi  sont  exerces  par  le  Conseil  des  ministres,  sous 
sa  responsabilite,  jusqu’d  la  prestation  de  serment  du  Regent 
(’AvxtSaatXeV;  ou  l’arrivee  du  successeur.  Une  loi  spedale 
reglcra  tout  ce  qui  concerne  la  regence  (1). 

(1)  Loi  du  23  niai  (9  juin)  1887  concernanl  la  famille  royalc  el  la  regence 
(analysee  dans  V Annuuire  1889,  p.  879). 
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-51. —  Si,  a  la  morl  du  Roi,  son  succcsseur  est  mineur,  la” 
Chambre,  alors  m6me  que  ses  pouvoirs  scraienl  expires  ou 
qu’clle  aurail6le  dissoule,  sc  r6unit  pour  nommer  un  tuteur 
(’Eidxpowo;) ;  la  nomination  d’un  tuteur  n’a  lieu  que  dans  le  cas 
oil  le  Roi  d6funt  n*cn  a  pas  d6signe  un  par  testament,  ou 
lorsque  la  m6re  du  successeur  mineur  ne  persiste  point  dans 
le  veuvage,  car,  si  elle  y  persisle,  elle  est  appel6e  de  droit 
&  la  tutelle  de  son  enfant.  Le  tuteur  du  Roi  mineur,  qu’il 
ait  £16  d6sign6  par  testament  ou  61u  par  la  Chambre,  doit 
6tre  citoyen  grec  et  appartenira  la  confession  orientale. 

52.  —  Dans  le  cas  de  vacanCe  du  trdne,  la  Chambre,  alors 
m6me.que  ses  pouvoirs  seraient  expires  ou  qu’elle  aurait  616 
dissoute,  proc6de  a  l’election  provisoire,  par  vote  6mis  a 
haute  voix,  d’un  R6gent  qui  doit  6tre  citoyen  grec  et  appar- 
tenir  a  la  confession  orientale;  le  Conseil  des  ministres 
exerce,  sous  sa  responsabilite,  au  nom  de  la  nation,  les  pou¬ 
voirs  constitutionnels  du  Roi,  jusqu’a  la  prestation  de  ser- 
ment  du  R6gent.  Dans  les  deux  mois  au  plus  tard,.des  repre- 
sentants  (avt-upouw-iroi),  en  nombre  6g*al  a  celiii  des  deput6s, 
sont  61us  par  les  citoyens,  et,  reunis  aux  deput6s,  elisent  le 
Roi  par  vote  emis  k  haute  voix  et  k  la  majorit6  des  deux  tiers 
des  voix  de  tous  les  membres. 

53.  —  Sile  Roi,  pour  cause  d’absence  ou  de  maladie,  croit 
necessaire  d’instituer  une  r6gence,  il  convoque  la  Chambre  a 
cet  effet  et  provoque,  par  l’interm6diaire  du  minist6re,  le  vole, 
d’une  loi  sp6ciale  (1).  Si  le  Roi  se  trouve  dans  l’impossibilile 
de  r6gner,  le  Conseil  des  ministres  convoque  la  Chambre, 
celle-ci  se  reunit,  et  si,  k  la  majorit6  des  trois  quarts  des 
volants,  elle  en  reconnail  la  n6cessite,  elle  elit  un  R6gent,  et 
au  besoin  un  tuteur,  par  vole  emis  a  haute  voix. 

'  "(i )  Des  lois  speciales  nombreuses  ont  6t6  volees  en  verlu  de  cet  article 
de  la  Constitution  pour  .cr6er  des  regences  pbndant  les  voyages  du  roi  en 
Europe. 
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.  DE  LA  CHAMBRE. 

54.  — La  Ghambre  (BouXy?)  se  reunit  de  plein  droit  chaque 
ann^e  le  ler  novembre,  a  moins  qu’elle  n’ait  ete  convoqu^e 
anterieurement  par  le  Roi.  La  dur^e  de  chaque  session  ne 
peut  etre  moindre  de  trois  mois  ni  superieure  4  six. 

55.  —  La  Ghambre  siege  publiquement  dans  la  salle  des 
deliberations  (BouXeuxr'ptov);  toutefois  elle  peut  deiiberer  les 
portes  closes,  sur  la  demande  de  dix  de  ses  membres,  s’il  est 
ainsi  decide  en  seance  secrete,  4  la  majorite  des  voix;  elle 
decide  ensuite  s’il  y  a  lieu  de  reprendre  la  discussion-  sur  le 
m6me  sujet  en  seance  publique.. 

56.  —  La  Ghambre  ne  peut  ni  deiiberer,  ni  prendre  de 
resolutions  qu’autant  que  la  moitie  plus  un,  au  moins,  de  ses 
membres  se  trouvent  reunis,  et  que  la  resolution  est  prise  4 
la  majorite  absolue  des  membres  presents;  en  cas  de  parlage 
des  voix,  la  proposition  est  rejetee. 

57.  —  Aucun  projet  de  loi  ne  peut  etre  adopte  definitive- 
ment  qu’apres  avoir  ete  discute  et  vote  article  par  article 
dans  trois  deliberations,  4  des  intervalles  successifs  de  trois 
jours. 

58.  —  Nul  ne  peut  se  presenter  de  sa  propre  autorite 
devant  la  Chambre  pour  y  faire  une  petition,  soit  verbale, 
soit  ecrite;  mais  des  petitions  peuvent  etre  presentees  par 
l’intermediaire  des  deputes  ou  deposees  sur  le  bureau.  La 
Ghambre  a  le  droit  de  renvoyer  aux  ministres  les  petitions 
qui  lui  sont  adressees,  et  ceux-ci  sont  tenus  de  donner  des 
edaircissements  toutes  les  fois  qu’ils  en  sont  requis;  elle 
peut,  pour  l’examen  des  fails  contenus  dans  ces  petitions, 
nommer  des  commissions  d’enquete  parmi  ses  membres. 

59.  —  Aucun  impdt  ne  peut  etre  etabli,  ni  per§u,  s'il  nb  ete 
prealablement  vote  par  la  Chambre  et  sanclionne  par  le  Roi. 

60.  —  Chaque  annec,  la  Ghambre  vole  le  contingent  de 
l'armee  de  terre  et  de  mer,  fixe  le  nombre  des  rccrucs  pour 
le  service  de  l’armee  et  de  la  marine,  vole  le  budget  (itooutco- 
Xoywjjulv)  et  arrete  la  loi  des  comptes.  Toutes  les  rccetles  et 


310 


45RECE 


depenses  de  l’Elat  doivenl  6lre  port^es  au  budget  et  dans  les 
comptes.  Le  budget  est  presente  a  la  Chambre  dans  le  cou- 
rant  des  deux  premiers  mois  de  chaque  session;  l’examen  en 
est  fait  par  une  commission  sp^ciale  de  la  Chambre  et  il  est 
vot6  en  bloc  (a'7ta$). 

61.  —  Aucune  pension,  aucune  gratification  a  la  charge 
du  tresor  public  ne  peut  6tre  accord^e  qu’en  verlu  d  une  loi. 

62.  —  Aucun  d6put6  ne  peut  6tre  poursuivi,  ni  recherche 
d’aucune  maniere,  pour  les  opinions  ou  voles  6mis  par  lui 
dans  l’exercice  de  ses  fonctions  comme  membre  de  la 
Chambre. 

63.  —  Aucun  d£put6  ne  peut,  pendant  la  dur^e  de  la  ses¬ 
sion,  6tre  poursuivi,  arr<H£  ni  detenu  qu’avec  l’autorisation 
de  la  Chambre;  cetle  autorisalion  n’est  pas  n^cessaireen  cas 
de  flagrant  d61it.  La  contrainte  par  corps  ne  peut  6tre  exercee 
contre  un  d£put6  pendant  la  session,  ni  pendant  les  qualre 
semaines  qui  precedent  et  les  trois  qui  suivent.  Si  un  depute 
se  trouve  detenu  en  verlu  de  la  contrainte  par  corps,  il  doit 
necessairement  Stre  mis  en  liberte  quatre  semaines  avant  l’ou- 
verture  de  la  session. 

64.  —  Les  deputes,  avant  d’entrer  en  fonctions,  priHent, 
dans  la  salle  des  deliberations  et  en  stance  publique,  le  ser- 
ment  suivant  :  —  «  Je  jure,  au  nom  de  la  sainte,  consub- 
stantielle  et  indivisible  Trinity,  d’etre  fidele  a  la  patrie  et  au 
Roi  constitutional,  d’obeir  &  la  Constitution  et  aux  lois  de 
l’Etat,  et  de  remplir  consciencieusement  mes  fonctions.  »  — 
Les  deputes  appartenant  a  une  religion  autre  que  la  religion 
chretienne,  au  lieu  de  la  formule  :  «  Je  jure  au  nom  de  la 
sainle,  consubstantielle  et  indivisible  Trinity  »,  emploieront 
pour  prater  serment  la  formule  consacr^e  par  leur  religion. 

65.  — La  Chambre  determine  par  un  reglement  (xavovia^ov) 
le  mode  suivant  lequel  elle  exerce  ses  attributions  (1). 

66.  —  La  Chambre  se  compose  de  deputes  elus  par  les 
citoyens  ayant  le  droit  Electoral,  au  suffrage  direct,  universel 

(1)  Le  reglement  actuel  de  la  Chambre  date  de  18G5,  mais  il  a  ele  com¬ 
plete  et  modifte  posterieurement,  nolamment  en  189G. 
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el  secret,  par.  le  moyen  de  boules  (Sea  acpaipcSiibv),  conform^- 
meiit  a  la  loi  qui  sera  vot£e  par  l’Assembl^e  nalionale  ,  et 
qui  pourra  Stre  modifi6e  ult^rieurement  dans  ses  autres  dis¬ 
positions  (1).  —  Les  Elections  sont  ordonn^es  le  mfime  jour 
pour  tout  le  royaume  et  ont  lieu  partout  simultan^ment. 

•"  6T.  —  Les  d^put^s  repr^sentent  la  nation  et  non  pas  seu- 
lement  la  province  qui  les  nomme. 

68.  —  Le  nombre  des  d^put^s  de  chaque  province  est 
fix6  proportionnellement  &  sa  population,  mais  le  nombre 
total  des  deputes  de  la  Chambre  ne  peut  pas  6tre  inf6rieur 
a  150  (2). 


(1)  La  loi  6lectorale  du  19  novembre  (ler  decembre)  1864,  volee  en  meme 
temps  que  la  Constitution,  a  fait  place  a  la  loi  du  17/29  septembre  1877 
(V.  Annuaire  1878,  p.  702),  qui  est  encore  en  vigueur.  Mais  cette  loi  a  616 

“  modifiee  a  son  lour  par  de  nombreuses  lois  posterieures,  dont  voici  les  dates 
successives  :  loi  du  27  d6cembre  1877  (8  janvier  1878),  loi  du  13/25  de¬ 
cembre  1878,  loi  du  15/27  mai  1882,  loi  du  30  mars  (12  avril)  1883,  loi  du 
26  juillet  (7  aout)  1885,  loi  du  16/28  decembre  1885,  trois  lois  du  12/24  juin  1886, 
loi  du  26  mars  (7  avril)  1887,  loi  du  27  mars  (8  avril)  1889,  deux  lois  du 
31  decembre  1890  (12  janvier  1891),  loi  du  2/14  mars  1891,  loi  du  29  mars 
(10  avril)  1891,  loi  du  10/22  fevrier  1893,  loi  du  8/20  fevrier  1894,  loi  du  1/14 
avril  1900,  loi  du  10/23  juin  1905,  loi  du  2/15  juin  1906  et  loi  du  19  juin 
(2  juillet)  1907.  —  Le  vote  par  le  moyen  de  boules  est  une  particularile  du 
droit  electoral  grec;  la  Constitution  de  1864  l'a  introduit  pour  la  premiere  fois 
et  lui  a  donn6  la  valeur  d’un  principe  conslilulionnel  dont  ne  peuVent 
s’ecarter  les  lois  electorates  futures.  La  notice  qui  precede  la  traduction  de 
la  loi  electorate  dans  1  'Annuaire  1S78  ( loc .  sup.  cil.)  contienl  un  expose 
detailte  de  ce  mode  de  scrutin. 

(2)  Apres  les  dernieres  annexions,  le  nombre  des  deputes  s’6tait  accru 
jusqu’au  chiifre  de  244.  La  loi  de  1886  r6duisit  ce  nombre  au  minimum  de 
150,  et  la  circonscription  6lectorale,  au  lieu  d’etre  l'arrondissement  fs7tapxta), 
fut  dor6navant  le  departement  (vo«4j).  Trois  lies  (Hydra,  Spelzia  et  Psara 
poss6daient  depuis  longtemps  le  privilege  d’envoyer  4  la  Chambre  un  nombre 
de  deputes  superieur  a  celui  auquel  leur  donnait  droit  leur  population.  L’art.  2 
de  la  loi  de  1886  leur  maintint  ce  privilege,  mais  en  r6duisant  de  7  4  4  le 
nombre  des  deputes  concede  4  ces  trois  lies  ensemble.  L’origine  de  ce  privi¬ 
lege  remonte  aux  guerres  de  l’ind6pendance.  —  La  loi  de  1886  ael6abrog6e 
par  la  loi  du  31  decembre  1890  (12  janvier  1891).  Celle  loi  a  substilu6  de 
nouveau  l’arrondissement  au  d6partement,  el  decide  qu’il  seraileluun  depute 
par  12.000  ciloyens  inscrits ;  les  trois  lies  privileges  rccouvrerent  leurs 
7  deputes,  et  le  nombre  des  deputes  fut  portc  4  234.  —  La  loi  du  10/23  juin 
1905  a  encore  modifie  cette  legislation  en  decidant  que  cliaque  arrondisse- 
ment  elirail  un  depute  par  16.000  ciloyens  aclifs  (membres  d’une  commune), 
plus  un  depute  par  fraction  de  5.000.  Le  nombre  des  deputes  s’est  trouve 
ainsi  reduit  4  177.  Le  privilege  des  trois  iles  a  616  maintenu.  —  La  loi  du 
2/15  juin  1906  a  de  nouveau  subslilu6  le  dcparlemenl  4  1’arrondissement,  el 
maintenu  le  privilege  des  trois  lies.  ■ 
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•  69.  —  Les  dEputEs  sont  Elus  pour  quatre  ans.1 2 3 

70.  —  Pour  Etre  Elu  dEputE,  il  faut  Eire  ciloyen  grec,  origi- 
naire  dc  l’arrondissement  ou  l’Election  est  failc  ou  Elabli  dans 
cet  arrondissement  au  moins  deux  ans  avant  l’Eleclion,  jouir 
depuis  deux  ans  des  droits  civils  et  politiques,  Eire  EgE  de 
trente  ans  accomplis  et  possEder  les  aulres  conditions  d’eligi- 
bililE  requises  par  la  loi  Electorate  (1). 

'  71.  —  Les  fonctions  de  depute  sont  incompatibles. avec 
celles  des  employes  publics  salaries  et  celles  des  maires 
(.^psp^ot),  niais  non  avec  la  quality  d’officier  en  activile.  Les 
officiers  peuvent  Etre  Elus,  mais,  aprEs  leur  Election,  ils  sont 
mis  en  disponibilitE  pendant  toute  la  durEe  de  la  legislature, 
et  conservent  cette  position  jusqu’a  leur  rappel  ulterieur  a 
1’activitE.  —  II  est  obligatoire  d’accorder  aux  officiers,  sur 
leur  demande,  un  mois  avant  le  commencement  des  Elec¬ 
tions,  un  congE  rEgulier  de  cinq  mois  et  demi  (2). 

72.  —  Les  dEputEs  qui  sont  nommEs  par  le  gouvernement 
k  un  emploi  salariE,  civil  ou  mililaire,  ou  promus  au  choix, 
perdent  par  leur  acceptation  la  qualitE  de  dEputE.  • 

73.  —  La  Chambre  vErifie  les  pouvoirs  de  ses  membres 
et  juge  les  contestations  qui  s’ElEvent  a  ce  sujet. 

74.  —  La  Chambre  Elit  dans  son  sein,  au  commencement 
de  chaque  session,  son  prEsident,  ses  vice-prEsidenls  et  ses 
secrEtaires. 

75.  —  Les  dEputEsqui  ont  rernpli  leurs  fonctions  re^oivent 
du  trEsor  une  indemnitE  de  2.000  drachmes  pour  chaque 
session  ordinaire.  En  cas  de  sessions  extraordinaires,  ils 
n'ont  droit  qu’aux  frais  d’aller  et  retour  (3). 

76.  —  Les  dEputEs  qui,  a  titre  de  service  civil  ou  militaire 


(1)  La  loi  electorate  actuellement  en  vigueur  n’exige  point  d’autres  condi- 
lions  d’eligibilit6  que  celles  enonc6es  dans  l’art.  70  de  la  Constitution. 

(2)  Pour  meltre  un  terme  a  certains  abus,  la  loi  du  12/24  juin  188G  (art.  I") 
a  d6cid6  que  le  temps  pass6  en  disponihilite  pour  cause  detection  h.  la 
Chambre,  ainsi  que  le  temps  des  congds  obtenus  pour  se  porter  candidal  aux 
elections,  ne  sont  pas  compt6s  pour  T’anciennete. 

(3)  Dans  la  pratique,  une  somme  de  1.500  drachmes  est  allouSe  a  chaque 
d6put6  en  cas  de  session  extraordinaire. 
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ou  a  tout  autre  titre,  jouissent '  d’une  allocation  du  tr^sor, 
tie  touchent  que  le  complement  n^cessaire  pour  parfaire 
l’indemnit^  ci-dessus  fixee. 

DES  MINISTRES. 

77.  —  Aucun  membre  de  la  famille  royale  ne  peut  6tre 
nomm6  ministre. 

78.  —  Les  ministres  ont  entree  libre  aux  stances  de  la 
Chambre  et  doivent  6tre.entendus  chaque  fois  qu’ils  deman- 
dent  la  parole;  ils  rie  volent  que  s’ils  sont  membres  de 
la -Chambre.  La  Chambre  peut  requ^rii*  Ia~pr.esence  des 
ministres. 

79.  —  En  aucun  cas,  l’ordre  £crit  ou  verbal  du  Roi  ne 
peut  soustraire  les  ministres  a  la  responsabilite. 

80.  —  La  Chambre  a  le  droit  d’accuser  les  ministres  et 
de  les  traduire  devant  une  Cour  speciale  qui,  pr^sidee  par 
le  president  de  l’Areopage  ("Apsio;  uayo?)  (1),  sera  composee 
de  douze  autres  membres  tires  au  sort  sur  une  liste  de  tous 
les  membres  de  1’Areopage,  des  juges  d’appel  (’E^tai)-  et 
des  presidents  des  cours  d’appel,  nommes  avant  la  mise  en 
accusation  des  ministres.  —  Le  tirage  au  sort  se  fera  par  le 
president  de  la  Chambre  en  seance  publique.  Jusqu’a  ce 
qu’il  y  soit  pourvu  par  une  loi  speciale,  la  Cour  susmen- 
tionnee  reglera  elle-meme  le  mode  de  proceder  en  pareille 
matiere.  —  Une  loi  speciale  determinera  les  cas  de  respon¬ 
sabilite,  les  peines  a  indiger  aux  ministres  et  le  mode  de 
proceder  conlre  eux;  cetle  loi  doit  etre  presentee  et  votee 
pendant  la  prochaine  session  legislative  (2). 

81.  —  Jusqu’4  la  promulgation  de  la  loi  speciale  sur  la 
responsabilite  des  ministres,  la  Chambre  peut  les  accuser  et 

(1)  Cour  de  cassation. 

(2)  Ce  voeu  de  la  Constitution  n’a  6te  rempli  que  douze  ans  plus  lard,  k 
la  suite  de  la  crise  politique  de  1875  el  de  la  mise  en  accusation  du  ministcre. 
La  loi  sur  la  responsabilite  des  ministres  porte  la  date  du  22  d^cembre  1876 
(3  janvier  1877);  elle  a  6te  modifi6e  et  compl6t6e  quelques  mois  apres  par  la 
loi  du  11/23  mars  1877.  V.  la  traduction  de  ces  deux  lois  dans  VAnnuaire 
1877,  p.  656  et  669. 
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la  Cour  sp^ciale,  form^e  d’apr^s  les  prescriptions  de  l’arlicle 
prudent,  peut  les  juger  pour  crime  de  16se-majeste,  pour 
malversation  de  la  fortune  publique,  pour  perception  il!6- 
gale  d’impdts  et  pour  toute  violation  des  dispositions  de  la 
Constitution  et  des  lois  dans  l’exercice  deleurs  fonctions. 

82.  —  Le  Roi  no  peut  faire  gr&ce  au  ministre  condamn^ 
en  vertu  des  dispositions  prec^dentes  qu’avec  l’assentiment 
de  la  Chambre. 


DU  CONSEIL  D’ETAT. 

83  k  86.  —  [Abrog^s,  loi  du  25  novembre  (7  decembre) 
1865  (1)..] 


DU  POUVOIR  JUDICIAIRE. 

87.  —  La  justice  est  rendue  par  des  juges  nommes  par  le 
Roi  conform^ment  a  la  loi. 

88.  —  Les  Areopagites  (2),  les  juges  d’appel  (’E<pkai)  ainsi 
que  les  membres  de  la  Cour  des  comptesayant  droit  de  vote 
deviendront  membres  a  vie  (luoStot)  quatre  ans  apr£s  la 
promulgation  de  la  pr^sente  Constitution,  et  les  juges  de 
premiere  instance  (IlpwcoSbcad  six  ans  a  dater  de  la  m6me 
promulgation.  A  partir  de  l’epoque  ou  les  magistrals  et 
membres  votants  de  la  Cour  des  comptes  deviennent  mem¬ 
bres  k  vie,  ils  ne  peuvent  plus  6tre  revoques  que  par  sentence 
judiciaire. 

89-  —  Les  quality  requises  pour  les  fonctions  de  magis¬ 
tral  et  de  membre  votant  de  la  Cour  des  comptes  seront 
d^terminees  par  une  loi  sp6ciale  dans  les  trois  ans  qui 
suivront  la  promulgation  de  la  Constitution  (3). 

(1)  V.  la  notice  hislorique. 

(2)  Membres  de  la  Cour  de  cassation. 

(3)  Le  vceu  de  la  Constitution  n’a  pas  616  rempli  dans  le  delai  pvescrit.  La 
loi  sur  la  situation  des  fonclionnaires  de  l’ordre  judiciaire  n’a  6t6  promul- 
guee  que  le  31  d6cembre  1877  (12  janvier  1878).  Elle  a  616  modifiee  sur 
quelques  points  par  la  loi  du  30  juin  (12  juillel)  1887.  —  Loi  du  1/13  oc- 
tobre  1892  sur  les  qualiles  requises  des  magistrats,.  modifiee  par  la  loi  du 
27  juillet  (8  aout)  1895. 
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90.  —  Les  procureurs  du  Roi  (’Ei^yeXeT;),  leurs  substiluts, 
ainsi  que  les  juges  de  paix,  ne  jouissent  pas  des  droils  de  la 
nomination  k  vie. 

:  91’  II  ne  peut  6tre  cr66  de  commissions  judiciaires  ni 
de  tribunaux  extraordinaires,  sous  quelque  denomination 
que  ce.  soit. 

•  92.  —  Les  audiences  des  tribunaux  sont  publiques,  & 
moins  que  cette  publicity  ne  soit  dangereuse  pour  les  moeurs 
ou  l’ordre  public,  mais,  dans  ce  cas,  les  tribunaux  le  d£cla- 
rent  par  un  jugement. 

93.  —  Tout  jugement  doit  Sire  motive  et  prononce  en 
audience  publique. 

•  94.  —  L’institution  du  jury  est  maintenue  (1). 

95-  —  Les  debts  politiques  sont  juges  par  le  jury,  ainsi 
que  les  debts  de  presse,  lorsque  ces  derniers  ne  portent  pas 
atteinte  &  la  vie  privee. 

96.  —  Un  juge  ne  peut  accepter  aucun  emploi  salarie, 
excepte  celui  de  professeur  k  l’Universite  (naveTtnmqpuov). 

97.  —  Des  lois  speciales  regleront  tout  ce  qui  a  rapport 
aux  conseils  de  guerre  (2)  et  aux  tribunaux  marrtimes  (3), 
ainsi  qu’aux  crimes  de  piraterie  et  baraterie. 

98.  —  Une  loi  speciale  r^glera  ce  qui  a  rapport  &  la 
retraite  des  magiStrats  et  des  membres  de  la  Cour  des 
comptes  nommes  4  vie,  pour  cause  de  vieillesse  ou  de 
maladies  chroniques  (4). 

DISPOSITIONS  GENERALES. 

99.  —  Aucune  troupe  elrang^re  ne  peut  6lre  admise  au 
service  de  la  Gr&ce,  ni  sejourner  dans  le  royaume,  ni  tra¬ 
verser  le  terriloire,  si  ccn’est  en  vertu  d’une  loi. 

’  (1)  Une  loi  du  30  juin  (12  juillel)  1887  a  regie  ce  qui  concerne  la  forma¬ 
tion  des  listes,  le  choix  el  le  tirage  au  sort  des  jures,  leur  r6mun6ration  et 
leurs  obligations. 

(2)  Loi  du  19/31  mai  18G0,  modifi6e  par  les  lois  des  28  mai  (9  juin)  1887, 
20  juin  (2  juillet)  1895  et  30  mars  (11  avril)  1898. 

(3)  Code  pdnal  maritime  du  5/17  aout  18G1. 

(4)  Loi  du  29  juin  (11  juillet)  1871. 
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100.  V~  Les  iniliLiires  de  lerre  el  de  mer  ne  peuvent  6tre 
priv^s  de  lcurs  grades,  honneurs  et  pensions  que  de  la 
manure  d^lermin^e  parlaloi  (1). 

101.  —  Les  affaires  du  conlentieux  administrate  sont  du 
ressort  des  tribunaux  ordinaires  qui  les  jugent  d’urgence; 
les  r^glements  de  conflits  sont  du  ressort  de  l’Areopage  (2). 
Aucun  tribunal,  aucune  juridiction  du  contentieux  admi¬ 
nistrate  ne  peuvent  6tre  6tablis,  si  ce  n'cst  en  vertu  d’une  loi 
speciale.  Jusqu’a  la  promulgation  de  ces  lois  sp^ciales,  les 
lois  sur  la  juridiction  administrative  restent  en  vigueur. 

102.  —  Par  des  lois  speciales  et  dans  le  plus  bref  delai 
possible,  il  sera  pourvu  &  l’amodiation  et  au  partage  des 
terres  Rationales  (3),  ainsi  qu’&  la  liquidation  et  a  l’extinc- 
tion  de  la  delte  publique,  tant  int^rieure  qu’ext^rieure.  — 
II  sera  de  m^me' pourvu,  par  des  lois  speciales,  rendues 
pendant  la  premiere  legislature  :  —  1)  &  l’etablissement 
d’tine  reglementation  g6n6rale  de  la  situation  des  fonclion- 
naires  (4),  et  —  2)  a  la  remuneration  de  ceux  qui  ont  pris 
part  au  soul^vement  national  de  1821. 

103.  —  Toules  les  lois  et  ordonnances,  en  ce  qu’elles  ont 
de  contraire  h  la  pr6sente  Constitution,  sont  abrogees. 

DISPOSITIONS  SPECIALES. 

104.  —  La  premiere  session  legislative  aura  lieu  le 
ler  octobre  de  Fannie  prochaine,  au  plus  tard. 

105.  —  L’^lection  des  autorit^s  communales  est  faite  au 
suffrage  direct,  universel  et  secret,  par  le  moyen  de  boules 
(Sta  utpaiptStwv)  (5). 

(1)  Loi  du  14/26  decembre  1887  sur  les  actes  du  gouvernement  touchant 
&  la  position  et  4u  grade  des  officiers  de  terre  et  de  mer. 

(2)  Cour  de  cassation. 

(3)  Lois  du  24  mars  (5  avril)  1871  et  du  30  juillet  (11  aout)  1873  sur 
i’amodiation  et  le  partage  des  terres  nationales. 

(4)  Loi  du  14/26  mai  1884  sur  la  situation  et  la  discipline  des  fonction- 
naires  publics. 

^5)  V.  plus  haul  la  note  sous  Part.  66. — Les  elections  communales  sont 
regies  par  la  loi  organique  du  19  novembre  (1"  decembre)  1864,  les  elections 
departementales  par  la  loi  du  27  mai  (8  juin)  1887. 
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106.  —  La  garde  nationale  est  maintenue  (1). 

107.  —  La  Constitution  ne  peut*pasetre  r^vis^e  en  entier; 
toutefois  certaines  de  ses  disposilions,  non  fondamentales  et 
limitativement-  design^es,  pSuVerit,  ditf  arts  apf^s  sa  promul¬ 
gation,  6tre  revis4es,  si  la  necessite  en  est  dement  constat.ee. 
—  La  necessite  de  la  revision  est  suffisamment  constateeii' 
la  Chambre  demande  la  revision  dans  deux  legislatures  con- 
s^cutives,  par  une.  resolution  speciale  prise  a  la  majority 
des  trois  quarts  du  nombre  total  de  ses  membres,  et  limi- 
tant  les  dispositions  &  reviser.  — Cette  revision  une  fois 
r^soluc,  la  .Chambre  eu  exercice  est  dissou.te,  et  il  en  est 
convoque  une  nouvelle  specialement  & '  cet  .  effet;  cette. 
nouvelle  Chambre,  composee  d’un  nombre  de  membres 
double  de  celui  des  deputes,  slatue  sur. les. points  soiimis  a: 
la  revision. 

108.  —  La  revision  des  articles  concernant  le  Conseil 

d’Etat  est  permise  a  la  prochaine  legislature,  si  le  voeu  en 
est  emis  par  les  trois  quarts  des  membres  de  la  Cham¬ 
bre  s' (2/.  . . 

109.  —  La  presente  Constitution  entrera  en  vigueur  des 
qu’elle  aura  ete  signee  par  le  Roi;  le  Conseil  des  ministres’ 
doit  lafaire  publier  au  journal  o^raeZdans  les  vingt-qualre- 
heures  apres  la  signature. 

110.  —  La  garde  de  la  presente  Constitution  est  confiee 
au  patriotismc  des  Grecs. 

(1)  De  1862  a  1867,  plusieurs  lois  reorganiserent  la  garde  nationale.  Mais 
cette  l6gislalion,  mal  appliqu6e  d’ailleurs,  a  616  abrog6e  par  l’arl.  129  de  la 
loi  de  1878  sur  le  recrulement  militaire.  La  loi  acluelle  sur  le  recrutement 
militaire  dale  du  8/20  janvier  1897.  La  loi  sur  1'organisalion  militaire  du 
28  mai  (9  juin)  1887  a  6t6  compl6l6e  par  la  loi  du  18/31  mai  1904,  et  par  les 
lois  des  7/20  et  11/24  d6cembre  1906. 

(2)  La  Chambre  de  1865  a  use  de  ce  droit  que  lui  conferait  la  Constitution 
en  abrogeant  les  art.  83  a  86,  relalifs  au  Conseil  d’Etat.  Loi  du  25  novembre 
(7  d6cembre)  1865.  V.  la  notice  hislorique. 
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Bit>llogr*apliie. 

1«  HISTOIHE  CONSTITUTIONNELLE. 

T b  iv  *!•;>, /sfjt  I'syrj ov  Svj/mcov  Stxsaov  eiri  'Eojpxo/.pxrixs  (Le  droit  public  en 
vigueur  en  Gri.ce  sous  la  domination  torque),  par  Moschobaki.  Athcnes,  18S2. 

2®  TEXTES. 

Un  recueil  en  11  volumes,  contenant  les  proc6s-verbaux,  les-  dccrets  et 
les  Constitutions,  a  616  publi6  par  Mamouka,  sous  lc  tilre  :  Tx  xx ri  t<v 
’Avscyjvvvjffiv  .'JSJAaooi.  . 

lloltrtzjv  r ij;  ‘EtixSo;  2vvtz-///.x  (Constitution  politique  dela  Groce),  Athencs, 
1864.  —  Texle,  in-32. 

Sovtx *E XXxios  (Constitution  de  la  Grece),  par  G.  N.  Piiiiauetos. 
Ath6nes,' 1889.  1  vol.  in-32.  —  Tcxte  annotc  avee  introduction  hislorique. 

'Ex)6yixoi  Xwovj5  (Code  6lecloral),  par  I2.-S.  Lvcoums.  Alhenes,  1889. 

n pi'/upoi  ooviyb;  twv  ixXoyuv  (Manuel-guide  des  61eclions),  par  I.-Z.  Kara- 
KATSANfcs.  Ath6nes,  1903. 


3®  DOCTRINE. 

lIpxyjuxTsix  row  5jvrxy//.aT u.ov  Stxxioj  (Trait6  de  droit  conslitutionnel),  par 
Saripolos,  2°  ed.  Ath6nes,  1875,  5  vol.  in-8°.  —  Le  4*  vol.  contient  le  texte 
de  la  Constitution  de  1864. 

'E yxupiSio'j  <n)vrzyp.xTtxo’j  dixxioo  (Manuel  de  droit  conslitutionnel),  par 
Th.  PhlogaItos.  Athcnes,  1879. 

ICia-r/i/j.x  a\jvTxyy.x-nxov  Sixziov  (Trait6  de  droit  constitutionnel),  par 
A.  N.  Stoupi.  Ath6nes,  1889.  r 

Su5t»j//.x  cuvTxyy.xTi/.oXi  Btxxiou  xxl  yvjixou  Syi /xo^iou  Stxxiou  (Trail6  de  droit 
constitutionnel  et  de  droit  civil  general;  par  N.SARiPQLOS.Athenes.  1903. 
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IVotioo  historique. 

Le  gouvernement  du  sultan  ( padischdh )  est  demeure  jusqu’en  1908 
une  monarchie  absolue  dans  toute  la  force  du  lerme,  aucun  contre- 
poids  n’existant  a  son  autorite.  Toutefois,  l’histqire  des  reformes 
( tanzimdt )  accomplies  ou  tenses  depuis  1839,  surle  terrain  politique 
et  administratif,  le  plus  souvent  sous  la  pression  des  puissances  euro- 
peennes,  doit  trouver  ici  sa  place,  ces  r^formes  pouvant  6tre  envisa¬ 
ges  comme  une  sorte  d’acheminement  vers  la  transformation  poli¬ 
tique  de  1908. 

Lc  Hatt-i-cherif  du  3  novembre  1839  (26  chaban  1235),  connu 
sous  le  nom  de  Cbarte  de  Gul-Khaneh,  fut  le  premier  programme  de 
ces  r^formes.  Ce  programme,  dii  a  l’influence  de  Recliid  pacha,  por- 
tait  expressement  que  les  institutions  nationales  garanliraient  desor- 
mais  a  tous  les  sujets  ottomans,  sans  distinction  de  race  ct  de  culte, 
«  une  parfaite  security  quant  a  leur  vie,  leur  honneur  et  leur  for¬ 
tune.  »  Aucun  changement  n’etait  apporte  aux  limites  et  aux  attribu¬ 
tions  des  grands  pouvoirs  de  l’Etat,  le  terrain  des  r^formes  annon- 
cees  etant  surtout  financier  et  militaire. 

De  1839  a  1856,  quelques-unes  de  ces  reformcs  virent  le  jour.  Un 
Conseil  d’Etat  fut  cree  pour  elaborcr  les  nouveaux  reglements, 
l’armee  fut  reorganisee  (loi  militaire  du  6  septembre  1843),  des  con- 
seils  provinciaux  ( medjiliss )  recurent  une  certaine  competence  admi¬ 
nistrative  (firman  du28  novembre  1832),  les  rayas  furentadmis  dans 
l’armee  ct  dans  1‘administration  (7  mai  1855). 

Un  second  acte,  emane  de  1  initiative  du  sultan,  mais  inspire  ega- 
lemcnl  par  les  puissances  occidcntalcs,  confirma  en  1856  laCharte  de 
Gul-Khaneh  :  ce  fut  le  Halt-i-humai'oun  (1)  lu  solcnncllemcnt  devant 
les  hauts  I'onctionnaires  le  18  fevrier  1856  (10  dj emazi-ul-akhir  1272). 
Ce  document,  dont  lc  traite  de  Paris  du  30  mars  1856  constala  «  la 
haute  valeur  »,  developpait  le  programme  de  1839,  prometlant  l’ega- 

(1)  Le  Hatl-i-humaioun  ct  le  llatt-i-chcrif  6laient  des  rescrits  6manant 
direclemenl  du  sultan  el  pr6c6des  de  la  formule:  <«  qu'il  soil  fail  en  confor- 
mile  du  conlenu  »,  6crite  de  la  main  du  sultan.  Lc  firman  emanail  des 
minislres,  dcl6gucs  du  pouvoir  souverain. 
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lile  dc  lous  dcvant  la  loi,  lc  respect  dc  la  propriele,  la  liberie  des 
culles,  l’egalild  dcvant  l’impot,  la  publicity  des  proces;  l’egalile  des 
tdmoignages,  l’abolition  dc’laco'nfiscalion  et  des  tortures,  etc. 

Mais  la  plupart  de  ces  -reformes  devaient  encore  rcstcr  leltre 
morte.  A  datcr  de  1859,  les  puissances  curopccnnes  commencerent  a 
s’ingerer  sdrieuscmenl  dans'  les  afFalrcs  inlericures  dc  l’empirc 
ottoman;  le  memorandum  diplomatique  du  a  oclobre  1859,  consta- 
tant  l’inanite  des  reformes  accomplics,  fat  suivi  d’un  projet  russc 
d’enqudte  internationale,  et  d’un  projet  anglais  de  -reformc  adminis- 
rative  et  judiciaire.  Les  enqudtes  faites  quelques  annecs  plus  tard 
{en  1867)  ddmontrererit  qu’en  dehors  des. clauses  concemant  la 
tolerance  religieuse  et  le  maintien  des  privileges  des  communautes 
non-musulmanes,  le  Hatt-i-humai'oun  de  1856  n’avait  recu  aucunc 
execution'. 

Les  insurrections  qui  ensanglantcrent  la  Turquie  en  1875,  et  la 
menace  d’une  guerre  avec  la  Russie  furent  l’occasion  d’une  tentative 
de  reforme,  sinon  plus  sdrieuse,  au  moins  plus  importante.  Un  iradeh 
imperial  du  12  decembre  1875  (13  zilcade  1292),  destine  a  donner 
satisfaction  aux  remontrances  des  puissances  europeennies,  annonca 
la  mise  a  l’dtude  de  nouvelles  reformes,  et,  le  10  septembre  1876,  lc 
nouveau  sultan,  Abd-ul-Hamid  II,  annonca  la  promulgation  d’une 
veritable  Constitution.  Une commission  de  18  membres,  presidee  par 
Server  pacha,  en  dlabora  le  texte,  qui  fut  promulgue  par.un  Halt 
imperial  endate  du  23  decembre  1876  (7  zilhidje  1293).  La  Constitu¬ 
tion,  qui  dtablissait  un  parlement  composd  d’un  Senat  nommd  a  vie 
■et  d’une  Chambre  des  deputes,  complait  119  articles.  L’ouverture  du 
premier  parlement  ottoman  cut  lieu  le  19  mars  1877,  mais  la  guerre 
avec  la  Russie  qui  eclata  le  mois  suivant  (24  avril)  rendit  illusoirc 
cet  essai  de  gouvernement  constitutionnel  :  le  14  fevrier  1878,  le  par- 
dement  etait  prorogd  inddfiniment. 

-  Le  traite  de  Berlin  du  13  juillet  1878,  qui  enleva.a  la  Turquie  des 
provinces .  importantes,  lui  imposa  divers  engagements,  touchant 
notamment  la  liberte  de  conscience  et  de  culte,  l’admissibilite  aux 
•emplois  publics,  les  franchises  des  communautes  non  musulmanes 
(arL  62),  et  les  «  ameliorations  et  reformes  qu’exigent  les  besoins 
locaux  dans  les  provinces  habitdes  par  les  Armeniens  (art.  61).  »  Ges 
engagements  etaient  revdtus  d’un  caractere  international. 

Mais  la  erdation  la  plus  remarquablc  du  traite  de  Berlin  fut  celle 
de  la  Roumdlie  orientale.  La  nouvelle  province,  formee  au  sud  des 
Balkans,  demeurait  placee  sous  l’autorite  politique  et  militaire 
directe  du  sultan,  mais  «  dans  des  conditions  d’autonomie  adminis¬ 
trative  (art.  13).  •»  Le  gouverncur  gendral  devait  dtre  chretien,  et 
nomme  pour  cinq  ans  par  la  Sublime  Porte  avec  I’assentimcnt 
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lies  puissances  (art.  17).  Une  commission  international, .  institute 
.aux  termes  de  l’art.  18  du  traite  de  Berlin,  elabora  le  Statut  orga- 
nique  de  la  Roumelie  orientale,  qui  fut  sign£  le  14/26  avril  1879 
(4  djemazi-ul-ewel  1296),  et  comprenait  495  articles.  Le  pouvoir 
16gislatif  etaitconl^re  dans  une  mesure  assez  large  a  une  Assemble 
provinciale  composee  de  56  membres  dont  10  membces  de  droit, 
lOchoisis  par  le  gouverneur  parmi  certaines  categories,  et  36  elus  au 
suffrage  direct  par  tous  les  propriStaires  d’immeubles  &g£s  de  21  ans, 
avec  adjonctionde  certaines  capacites.  Mais  ce  regime  pritfm  lors  de 
la  revolution  roum£liote  du  18  septembre  1885.  Depuis  lors  la  Rou¬ 
melie  orientale  a  incorporee  a  la  Bulgarie  (V.  notice  Bulgarie). 

La  Constitution  turque  de  1876,  apres  6tre  demeur<5e  trente  ans  a 
letat  de  lettre  morte,  a  6te  remise  en  vigueur  par  un  Hatt-y- 
humaioun  du  2  aotit  1908  sous  l’influence  du  parti  jeune-turc,  appele 
au  pouvoir.  Une  loi  61ectorale  provisoire,  en  83  articles,  fut  distribute 
quelques  jours  aprts  aux  autorites  administratives  :  les  Elections 
devaient  6tre  faites  a  deux  degrts.  L’ouverture  des  seances  du  nou¬ 
veau  parlement  eut  lieu  au  milieu  de  decembre. 

Les  troubles  qui  tclattrent  le  13  avril  1909,  provoquts  par  le  parti 
reaclionnaire,  faillirent  compromettre  le  fonctionnement  de  la  Cons¬ 
titution.  Mais  l’armte,  restee  fidtle  au  parlement,  brisa  ces  resis¬ 
tances,  et  fit  dtcreter  la  deposition  du  sultan  (27  avril),  auquel  suc- 
ctda  Mohammed  V. 

Le  nouveau  sultan,  par  un  Halt  en  date  du  ler  mai  1909  (11  rebi-ul- 
akhir  1327),  fit  connaitre  son  avenemcnt  au  lr6ne  «  suivant  l’arrtt 
'<  eternel  du  Tout-Puissant,  les  dispositions  de  la  loi  constitutionnelle 
«  et  le  vceu  de  loute  la  nation  ottomanc.  » 

La  revision  de  la  Constitution  del876  futaussitOt  entrcprise  par  le 
Parlement  et  tcrminee  en  quelques  semaines.  Dix-neuf  articles  onl 
etc  modifies.  Le  dernier  article  (119)  a  ete  rcmplace  par  trois 
articles  nouveaux  (119  a  121).  A  l’heure  oil  nous  tcrivons  (octo- 
brc  1909),  le  Sultan  n*a  pas  encore  sanctionne  cette  revision,  mais  sa 
sanction  nc  parait  pas  faire  de  doutc. 

Certaines  possessions  de  l’empire  ottoman  onl  etc  dotees,  au  cours 
du  xixe  si&clc,  d’un  regime  special,  sur  lequel  nous  croyons  devoir 
donner  ici  quelques  indications.  Ces  possessions  sont  Pile  de  Samos 
el  Pile  de  Cr&le. 


I.  —  Samos. 

L'aulonomic  de  Pile  de  Samos  remontc  a  77  ans.  Sa  Constitution 
fut  pronuilguee  le  11  decembre  1832  (17  redjeb  1248),  cl  conlirmOe 
par  un  firman  imperial  de  1834. 


CoSSTIT.  —  TOMB  II. 
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L’ilc  est  gouvernee  par  un  prince,  de  nalionalite  grecque,  nomme 
par  le  sultan.  L’Assemblee  nationale  est  composee  de  40  membres, 
dont  39  sont  elus  au  suffrage  universel;  l’archcveque  de  File  est 
membre  de  droit.  Lc  gouvernement  est  exerc6  par  un  cabinet  de 
4  membres  (BouXr])  que  nomme  l’Assemblee  nationale,  et  dont  chacun 
reprSsenteun  des  4  districts  administratifs. 


II.  —  Crete. 

A  la  suite  des  troubles  qui  ensanglanterent  File  de  1866  a  1868, 
un  firman  du  10  janvier  1868  appela  les  chr^liens  a  participer  dans 
une  certaine  mesure  a  l’adminislration  de  File  confine  a  unvali. 
Un  Conseil  general,  compose  de  deux  d61egu£s  par  kasa,  devait 
assister  le  gouverneura  titre  consultatif. 

Ce  firman,  confirme  par  1’art.  23,  §  1,  du  traite  de  Berlin,  a  ete 
complete  et  modifie  par  le  Pacte  de  Halepa  du  30  septembre  1878, 
intervenu,  apres  un  mouvement  insurrectionnel,  entre  les  represen- 
tants  de  l’Assemblee  crtHoise  et  les  d61£gues  de  la  Porte.  Le  Conseil 
general  organise  en  1868  fut  remplace  par  une  Assemble  gene- 
rale  de  80  membres  (49  chretiens  et  31  musulmans),  dont  les  droits 
furent  6tendus. 

Les  troubles  de  1889  donn^rent  occasion  a  la  Porte  de  restreindre 
plusieurs  clauses  de  ce  pacte;  une  nouvelle  insurrection  6clata 
en  1895  et  amena  l’intervention  des  grandes  puissances,  qui  impo- 
serent  l’arrangement  du  28  aout  1896,  promulgue  par  la  Porte  comme 
loi  de  l’empire.  Le  gouverneur  devait  6tre  chr£tien  et  nomm6  pour 
5  ans  avec  l’agrement  des  puissances.  L’Assembl£e devait  6tre  re61ue 
tous  les  deux  ans  et  etait  investie  d’un  veritable  pouvoir  legislatif. 
V.  l’analyse  de  ce  document  dans  YAnnuaire  1897,  p.  712. 

II  6tait  a  peine  promulgue  que  les  musulmans  se  livr^rent  a  des 
massacres  qui  amenerent  l’occupation  de  1’ile  par  la  Grece.  Cette 
occupation  prit  fin  le  11  mai  1897.  Le  prince  Georges  de  Gr£ce  fut 
nomm6  haut-commissaire  par  les  grandes  puissances,  et  l’Assembl^e 
nationale  crtHoise  vota  le  16  avril  1899  une  veritable  Constitution, 
en  114  articles,  qui  forme  aujourd’hui  la  Charte  de  Pile,  devenue 
veritablement  autonome.  On  trouvera  la  traduction  de  ce  texte  dans 
YAnnuaire  1900,  p.  628. 

Le  pouvoir  legislatif  est  exerce  par  le  Prince  avec  le  concours  de  la 
Chambre  des  deputes.  Celle-ci  se  compose  :  1°  de  deputes  <§lus  par 
departement  au  scrutinde  liste,  a  raison  d’un  depute  par  5.000  habi¬ 
tants  et  suivant  un  syst^me  assurant  la  representation  des  minorites 
(art.  42)  ;  2°  de  dix  deputes  nommes  par  le  Prince  et  choisis  dans 
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tous  les  dSpartements  proportionnellement  a  la  population  (art.  43). 
Les  deputes  sont  61us  ou  nommes  pour  deux  ans  (art.  47).  La  Chambre 
a  l’initiative  des  lois  concurremment  avec  le  Prince  (art.  61). 

Les  revisions  constitutionnelles  doivent  6tre  tdabor^es  par  une 
Assemble  nationale  compos^e  d’un  nombre  double  de  celui  des 
membres  de  la  Chambre  des  deputes,  et  61ue  specialement  a  cet 
effet  (art.  102).' 

Sous  l’influence  des  6vt5nements  r^cenls  survenus  en  Turquie,  la 
Chambre  cr^toise  a  adopte,  le  12  octobre  1908,  une  resolution  procla- 
mant  l’ind£pendance  de  l’ile  et  son  union  avec  la  Gr&ce.  Mais  cette 
question,  d’ordre  diplomatique,  n’a  pas  encore  recu  de  solution  au 
moment  ou  nous  6crivons  (aoOt  1909). 


CONSTITUTION 

du  7  Zilhidje  1298  (22  decembre  1876). 

DE  l’eMPIRE  OTTOMAN. 

1.  —  L’empire  ottoman  comprend  les  conlr^es  et  posses¬ 
sions  actuelles  et  les  provinces  privilegi^es.  II  forme  un  tout 
indivisible  dont  aucune  partie  ne  peut  jamais  Otre  detach^e 
pour  quelque  motif  que  ce  soit. 

2.  —  Constantinople  est  la  capitale  de  l’empire  ottoman. 
Cette  ville  ne  poss^de,  a  l’exclusion  des  autres  villes  de  l'em- 
pire,  aucun  privilege  ni  immunity  qui  lui  soit  propre. 

3  (modify,  1909).  —  La  souverainete  otlomane,  qui  reunit 
dans  la  personne  du  Souverain  le  Khalifat  supreme  de  l’isla- 
misme,  appartient  h  l’alnd  des  princes  de  la  dynastie  d’Os- 
man,  conform^ment  aux  regies  ^tablies  ab  antique >.  A  son 
arrivement  au  trbne,  le  souverain  jure,  devant  l’Assemblee 
g^n^rale  ou,  si  elle  n’est  pas  r^unie,  h  la  premiere  stance,  dc 
respecter  les  dispositions  de  la  Constitution  et  de  roster  fiddle 
h  la  palrie  et  a  la  nation  (1). 


(1)  La  clause  relative  au  sermenl  a  6te  ajout6e  en  1909. 
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4.  —  S.  M.  I.  le  Sultan  est,  k  litre  de  Khalife  supreme,  le 
protecleur  de  la  religion  musulmane.  II  est  le  sbuverain  et 
le  Padischah  de  lous  les  Ottomans. 

5.  —  S.  M.  I.  le  Sultan  est  irresponsable.  Sa  personne  est 
sacr^e. 

6.  —  La  liberty  des  membres  de  la  dynastie  imperiale 
otlomane,  leurs  biens  personnels,  immobiliers  et  mobiliers, 
leur  liste  civile  pendant  toute  leur  vie,  sont  sous  la  garanlie 
de  tous. 

7  (modify,  1909).  —  S.  M.  I.  le  Sultan  compte  aunombre 
de  ses  prerogatives  souveraines:  la  mention  de  son  nom  dans 
les  mosquees  pendant  les  prieres  publiques  ;  la  frappe  des 
monnaies  ;  la  collation  des  grades  et  des  decorations  ;  la 
nomination  aux  hautes  fonctions  publiques,  conformement 
aux  lois  sp^ciales  ;  le  choix  et  la  nomination  du  Grand  Vezir 
et  du  Cheikh-ul-Islam  ainsi  que  l’investissement  de  la  charge 
des  membres  du  cabinet,  que  le  Grand-Vezir  forme  et  present 
a  son  approbation,  et,  en  cas  de  n^cessite,  la  revocation  el  le 
changement  des  ministres,  selon  les  regies ;  la  sanction,  la 
promulgation  et  la  mise  en  vigueur  des  lois  gen^rales ;  l’ela- 
boralion  des  r&glements  concernant  les  operations  des  depar¬ 
tments  de  l’fitat  et  la  forme  executive  des  lois;  l’initiative 
de  loutes  les  lois;  le  maintien  et  Texecution  des  prescriptions 
des  lois  civiles  et  religieuses ;  l’investiture  des  chefs  des  pro¬ 
vinces  privileges  dans  les  formes  qui  leur  ont  ete  concedees; 
le  commandement  des  forces  de  terre  et  de  mer ;  la  decla¬ 
ration  de  la  guerre  ;  la  conclusion  de  la  paix  ;  la  commutation 
et  la  remise  des  peiues  prononcees  par  les  tribunaux  crimi- 
nels  ;  le  proclamation  des  amnisties  generales  approuvees 
par  l’Assembiee  nationale ;  l’ouverture  et  la  cldture  des  ses¬ 
sions  parlementaires ;  la  convocation  anticipee  de  l’Assem- 
biee  nationale  dans  les  circonstances  extraordinaires;  la  disso¬ 
lution  de  la  Chambre  des  deputes,  avec  l’assentiment  du 
Senat,  conformement  k  l’art.  35,  sauf  k  faire  proceder  k  de 
nouvelles  elections  et  a  convoquer  la  nouvelle  assembiee 
dans  le  deiai  de  trois  mois ;  la  conclusion  de  tous  les  traites. 
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—  Seulement,  l’approbation  clu  Parlement  est  n^cessaire  pour 
la  conclusion  des  trails  qui  concernent  la  paix,  le  commerce, 
la  cession  ou  l’annexion  de  territoires,  les  droits  fondamen- 
taux  et  individuels  des  sujets  ottomans,  et  qui  n^cessilent 
une  d^pense  pour  l’Etat.  En  cas  de  changement  ministeriel 
pendant  les  vacances  du  Parlement,  la  responsabilit^  decou- 
lant  de  ce  changement  incombera  au- nouveau  cabinet. 

nu  DROIT  PUBLIC  DES  OTTOMANS. 

8.  —  Tous  les  sujets  de  l’empire  sont  indistinctement 
appeles  Ottomans,  quelle  que  soit  la  religion  qu’ils  professent. 
La  qualite  d’Otloman  s’acquiert  et  se  perd  suivant  les  cas 
specifies  par  la  loi. 

9.  —  Tous  les  Ottomans  jouissent  de  la  liberte  indivi- 
duelle,  &  la  condition  de  ne  pas  porter  atteinte  &  la  liberty 
d’autrui. 

10  (modify,  1909).  —  La  liberty  individuelle  est  absolu- 
ment  inviolable.  Nul  ne  peut,  sous  aucun  pr^texte,  6tre  arrSte 
ou  subir  une  peine  que  suivant  les  formes  et  dans  les  cas 
determines  par  les  lois  religieuses  et  civiles. 

11.  —  L’islamisme  est  la  religion  de  l’Etat.  Tout  en  sauve- 
gardant  ce  principe,  l’Etat  protege  le  libre  exercice  de  tous 
les  cultes  reconnus  dans  l’empire  et  maintient  les  privileges 
religieux  accord^s  aux  diverses  communaut^s,  a  la  condition 
qu’il  ne  soit  pas  porl6  atteinte  &  l’ordre  public  et  aux  bonnes 
mceurs. 

12  (modify,  1909).  —  La  presse  est  libre  dans  les  limiles 
trac^es  par  la  loi.  Ellc  ne  peut,  en  aucune  fa$on,  6lre  sou- 
mise  k  la  censure  pr^alable  avant  l’impression. 

13.  —  Les  Ottomans  ont  la  faculty  de  former  des  associa¬ 
tions  commerciales,  industrielles  ou  agricoles,  dans  les 
limiles  d6lermin6es  par  les  lois  et  reglements. 

14.  —  Une  ou  plusieurs  personnes  appartenant  a  la  natio¬ 
nality  otlomane  ont  le  droit  de  presenter  des  petitions  k  l’au- 
toritd  comp6tenle  au  sujet  d’infractions  aux  lois  ou  r£gle- 
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merits,  commises  soil  a  leur  prejudice  personnel,  soit  au  pre¬ 
judice  de  l’interet  public,  ct  pourront  egalement  adresser, 
sous  forme  de  reclamation,  des  petitions  signees  a  l’Assem- 
biee  generalc  oltomane,  pour  se  plaindre  de  la  conduite  des 
fonctionnaires  ou  employes  de  l’fitat. 

15.  —  L’enseignement  est  libre.  Chaque  Ottoman  peut 
faire  des  cours  publics  ou  prives,  a  la  condition  de  se  con- 
former  aux  lois. 

16.  —  Toutes  les  ecoles  sont  placees  sous  la  surveillance 
de  l’Elat.  II  sera  avise  aux  moyens  propres  k  verifier  et  a 
regulariser  l’enseignemenl  donne  k  tous  les  Ottomans,  mais 
il  ne  pourra  pas  6tre  porte  atteinte  &  l’enseignement  reli- 
gieux  des  diverses  communautes. 

17.  —  Tous  les  Ottomans  sont  egaux  devant  la  loi.  Ils 
ont  les  memes  droits  et  les  mSmes  devoirs  envers  le  pays, 
sans  prejudice  de  ce  qui  concerne  la  religion. 

18.  —  L’admission  aux  fonctions  publiques  a  pour  condi¬ 
tion  la  connaissance  du  turc,  qui  est  la  langue  officielle  de 
l’fitat. 

19»  —  Tous  les  Ottomans  sont  admis  aux  fonctions 
publiques,  suivant  leurs  aptitudes,  leur  merite  et  leur  capa- 
cite. 

20.  —  L'assiette  et  la  repartition  des  impdts  s’etablissent, 
conformement  aux  lois  et  aux  reglements  speciaux,  en  pro¬ 
portion  de  la  fortune  de  chaque  contribuable. 

21.  —  La  propriete  immobiliere  et  mobiliere,  reguliere- 
ment  etablie,  est  garantie.  Aucune  expropriation  ne  peut 
avoir  lieu  que  pour  cause  d’utilite  publique  dement  cons- 
tatee,  et  contre  le  payement  prealable,  conformement  a  la 
loi,  de  la  valeur  de  1’immeuble  a  exproprier. 

22.  —  Le  domicile  est  inviolable.  L'autorite  ne  peut  pene- 
trer  de  force  dans  le  domicile  de  qui  que  ce  soit  que  dans 
les  cas  determines  par  la  loi. 

23.  —  Nul  ne  peut  etre  aslreint  k  comparaitre  devant  un 
tribunal  autre  que  le  tribunal  competent,  suivant  la  loi  de 
procedure  qui  sera  edictee. 
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24.  —  La  confiscation  des  biens,  la  corvee  et  le  djerime 
sont  prohibis.  Toutefois,  les  contributions  levies  ligalement 
en  temps  de  guerre,  et  les  mesures  necessities  par  l’itat  de 
guerre,  sont  exceptees  de  cette  disposition. 

25.  —  Aucune  somrae  d’argent  ne  peut  itre  perdue  &  litre 
d’impdt  ou  de  taxe  ou  sous  toute  autre  dinomination  qu’en 
vertu  d’une  loi. 

26.  —  La  torture  et  la  question,  sous  toutes  les  formes, 
sont  complitement  et  absolument  prohibies. 

DES  MINISTRES. 

27  (modifii,  1909).  —  De  mime  que  S.  M.  I.  le  Sultan 
investit  de  la  charge  de  Grand-Vizir  et  de  celle  de  Chiikh-ul- 
Islam  les  personnages  que  sa  haute  confiance  croit  devoir  y 
appeler,  il  continue  dans  leurs  fonctions,  par  iradi  impirial, 
les  autres  ministres  qne  choisit  et  propose  le  Grand-Vizir, 
chargi  de  la  formation  du  cabinet. 

28.  —  Le  Gonseil  des  ministres  se  riunit  sous  la  'prisi- 
dence  du  Grand-Vizir,  et  a  dans  ses  attributions  les  affaires 
importantes,  extirieures  etintirieures.  Cellesde  sesdilibira- 
tions  qui  doivent  itre  soumises  a  la  sanction  de  S.  M.  I.  le 
Sultan  sont  rendues  exicutoires  par  iradi  impirial. 

29.  —  Ghaque  chef  de  dipartement  ministiriel  administre, 
dans  lalimite  de  ses  attributions,  les  affaires  qui  ressortissent 
a  son  dipartement.  Pour  celles  qui  dipassent  cette  limite,  il 
en  rifere  au  Grand-Vizir.  Le  Grand-Vizir  donne  suite  aux 
rapports  qui  lui  sont  adressis  par  les  chefs  des  divers  dipar- 
tements,  soit  en  les  difirant,  s’il  *y  a  lieu,  au  Conseil  des 
ministres  et  ensuileen  les  prisenlant  a  la  sanction  impiriale, 
soit,  dans  le  cas  contraire,  en  statuant  lui-mime  ou  en  les 
soumeltant  4  la  dicision  de  S.  M.  1.  le  Sultan.  Un  rigle- 
ment  spicial  diterminera  ces  diverses  catigories  d’affaires 
pour  chaque  dipartement  ministiriel.  —  (Addition,  1909)  Le 
Chiikh-ul-Islam  soumet  directement  h  l’approbalion  du  Sultan 
les  affaires  qui  ne  nicessitent  pas  de  dilibiration  ministirielle. 
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.30  (modify,  1909). —  Les  ministres  sonl  solidairement  res- 
ponsables  devant  la  Ghambre  des  deputes  de  la  politique 
generale  du  gouvernemcnt,  et  individuellement  de  leurs  actes 
personnels.  Les  acles  qui  necessilent  l’approbalion  imperiale 
n’orit  d’effet  que  s’ils  sonl  revetus  de  la  signature  du  Souve- 
rain  et  contresign^s  par  le  Grand-Vezir  ainsi  que  par  le 
ministre  competent  qui  en  assument  ainsi  la  responsabilite. 
Les  decisions  prises  par  le  Conseil  porteront  les  signatures 
de  tous  les  ministres,  et,  dans  le  cas  ou  ces  decisions  necessi- 
teraient  l’approbation  imperiale,  elles  seront  pr6ced£es  de  la 
signature  du  Souverain. 

31.  —  Si  un  ou  plusieurs  membres  de  la  Ghambre  des 
deputes  veulent  porter  plainte  contre  un  ministre,  en  raison 
de  sa  responsabilite  et  &  l’occasion  de  faits  dont  la  Chambre 
a  le  droit  de  connaitre,  la  demande  contenant  la  plainte  est 
remise  au  president,  qui  la  renvoie,  dans  les  trois  jours,  au 
bureau  charge,  en  vertu  du  reglement  interieur,  d’examiner 
la  plainte  et  de  decider  s’il  y  a  lieu  de  la  soumettre  aux  deli¬ 
berations  de  la  Ghambre.  —  La  decision  du  bureau  est  prise, 
k  la  majority  des  voix,  apr&s  que  les  renseignements  neces- 
saires  ont  6te  obtenus  et  que  des  explications  ont  ete  fournies 
par  le  ministre  en  cause.  Si  le  bureau  est  d’avis  de  soumettre 
la  plainte  a  la  Ghambre,  le  rapport  constatant  cette  decision 
est  lu  en  seance  publique,  etla  Chambre,  apres  avoir  entendu 
les  explications  du  ministre  en  cause,  appele  a  assister  a  la 
stance,  ou  de  son  detegue,  vote  a  la  majorite  absolue  des 
deux  tiers  des  voix,  sur  les  conclusions  du  rapport.  En  cas 
d’adoption  de  ces  conclusions,  une  adresse,  demandant  la  mise 
en  jugement  du  ministre  *en  cause,  est  transmise  au  Grand- 
Vezir  qui  la  soumet  k  la  sanction  de  S.  M.  I.  le  Sultan,  et  le 
renvoi  devant  la  Haute  Gour  a  lieu  en  vertu  d’un  irade 
imperial. 

32.  —  U  ne  loi  sp^ciale  determinera  la  procedure  k  suivre 
pour  le  jugement  des  ministres. 

33.  —  II  n’existe  aucune  difference  enlre  les  ministres  el 
les  particuliers  en  ce  qui  concerne  leurs  proc&s  priv6s  et 
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etrangers  k  leurs  fonctions.  Les  proc&s  de  ce  genre  sont  de¬ 
fers  k la  juridiction  ordinaire. 

34.  —  Le  ministre  dont  la  mise  en  jugement  a  yte  pro- 
nonc^e  par  la  Ghambre  d’accusation  de  la  Haute  Cour  est 
suspendu  de  ses  fonctions  jusqu’&  ce  qu’il  ait  yty  dychargy  de 
l’accusation  port^e  contre  lui. 

35  (modifiy,  1909).  —  En  cas  de  dissentiment  entre  les 
ministres  et  la  Ghambre  des  deputes,  si  les  ministres  persis¬ 
tent  dans  leur  proposition  et  si  la  Chambre  y  oppose  un  refus 
formel  et  repety,  le  minist^re  est  oblige  de  se  soumettre  a  la 
decision  de  la  Ghambre  ou  de  donner  sa  demission.  En  cas  de 
demission,  si  le  nouveau  ministere  persiste  dans  le  projet  du 
precedent  et  si  la' Chambre  le  rejette  de  nouveau  par  un  vote 
motive,  S.  M.  I.  le  Sultan  peut  dissoudre  la  Chambre  des 
deputes,  a  charge  de  procyder  &  de  nouvelles  Elections  suivant 
les  dispositions  de  l’art.  7.  Mais  si  la  nouvelle  Chambre  per¬ 
siste  dans  la  decision  de  la  prec^dente,  l’acceptation  de  cette 
decision  devient  obligatoire(l). 

36  (modifie,  1909). — En  cas  de  n6cessite  urgente,si  1’ Assem¬ 
ble  generate  n’est  pas  r^unie,  et  si  le  temps  ne  permet  pas 
la  convocation  de  la  Chambre  pour  le  vote  d’une  loi  destinee 
a  pr&nunir  l’Etat  contre  un  danger  ou  a  sauvegarder  la  secu¬ 
rity  publique,  le  ministere  peut  prendre  des  dispositions  qui 
ont  force  de  loi  provisoire  jusqu’a  la  convocation  du  Parle- 
ment,  si  elles  ne  sont  pas  contraires  aux  prescriptions  de  la 
Constitution,  a  la  condition  qu’elles  soient  sanclionnyes  par 
irade  imperial  et  soumises  k  l’Assemblee  g^n^rale  des  que 
celle-ci  est  r^imie. 

37.  —  Chaque  ministre  a  le  droit  d’assister  aux  stances  du 
S6nat  et  de  la  Chambre  des  dyputys  ou  de  s’y  faire  reprysenter 
par  un  fonctionnaire  supyrieur  de  son  dypartement.  II  a  ega- 
lement  le  droit  d’etre  entendu  avant  tout  membre  de  la 
Chambre  qui  aurait  demandy  la  parole. 

38.  —  Lorsqu’a  la  suite  d’une  dydsion  prise  a  la  majority 

(1)  Cette  clause,  qui  accordc  &  la  representation  nalionale  le  dernier  mol, 
a  ete  ajoutee  en  19011. 
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des  voix,  un  ministre  est  invite  &  se  rendre  a  la  Chambre  des 
deputes  pour  fournir  des  explications,  il  est  tenu  de  repondre 
aux  questions  qui  lui  sont  adressees,  soit  en  se  pr^sentant 
personnellement,  soit  en  deieguant  un  fonctionnaire  superieur 
de  son  departement.  Neanmoins,  il  a  le  droit  d’ajourner  sa 
reponse,  s’il  le  juge  n^cessaire,  en  prenant  sur  lui  la  respon- 
sabilite  de  cet  ajournement.  —  (Addition,  1909)  Tout  vote  de 
defiance  emis  par  la  majority  des  deputes,  a  la  suite  de  l’inter- 
pellation  d’un  ministre,  entralne  sa  chute,  de  m6me  que  si  ce 
vote  de  defiance  est  emis  contre  le  president  du  Conseil,  il 
entraine  la  chute  de  tout  le  ministere. 

DES  FONCTIONNAIRES  PUBLICS. 

39.  —  Toutes  les  nominations  aux  diverses  fonctions 
publiques  auront  lieu  conform^ment  aux  reglements  qui 
determineront  les  conditions  dem6rite  et  de  capacite  exig^es 
pour  l’admission  aux  emplois  de  l’fitat.  Tout  fonctionnaire 
nomme  dans  ces  conditions  ne  pourra  etre  r^voque  ou 
change,  s’il  n’est  pas  prouve  que  sa  conduite  justifie  legale- 
ment  sa  revocation,  s’il  n’a  pas  donne  sa  demission,  ou  bien 
encore  si  sa  revocation  n’est  pas  jugee  indispensable  par  le 
Gouvernement.  Les  fonctionnaires  qui  auront  fait  preuve  de 
bonne  conduite  et  d’honnetete,  ainsi  que  ceux  dont  la  mise 
en  disponibilite  aura  ete  jugee  indispensable  par  le 
Gouvernement,  auront  droit,  soit  &  l’avancement,  soit  k  la 
pension  de  retraite,  soit  au  traitement  de  disponibilite,  con- 
formement  aux  dispositions  qui  seront  determinees  par  un 
reglement  special. 

40.  —  Les  attributions  des  differentes  fonctions  seront 
fixees  par  des  reglements  speciaux.  Ghaque  fonctionnaire  est 
responsable  dans  la  limite  de  ses  attributions. 

41.  —  Tout  fonctionnaire  est  tenu  de  respecter  son  supe* 
rieur;  mais  l’obeissance  n’est  due  qu'aux  ordres  donnes  dans 
les  limites  tracees  par  la  loi.  Pour  les  actes  contraires  k  la 
loi,  le  fait  d’avoir  obei  a  un  superieur  ne  peut  degager  la  res- 
ponsabilite  du  fonctionnaire  qui  les  a  executes. 
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DE  L’ASSEMBLEE  GEN&RALE. 

42.  —  L’Assemblee  gen^rale  se  compose  de  deux  Cham- 
bres  :  la  Ghambre  des  seigneurs  ou  Senat,  etla  Chambre  des 
deputes. 

43  (modifie,  1909).  —  Les  deux  Ghambres  composant  l’As- 
semblee  nationale  se  reunissent,  sans  convocation,  le  ler  no- 
vembre  de  chaque  ann^e.  L’ouverture  de  la  session  a  lieu 
par  irade  imperial.  La  cldture,  fixee  au  le*'  mars  suivant,  est 
egalement  prononc^e  en  vertu  d’un  irade  imperial.  Aucune 
des  deux  Chambresne  peut  se  reunir  hors  le  temps  de  session 
de  1’ autre  Ghambre. 

44  (modifie,  1909).  — S.  M.  I.  le  Sultan  peut,  suivant  l’exi- 
gence  des  circonstances,  soil  de  lui-meme,  soit  sur  la  demande 
ecrite  de  lamajorite  absolue  des  deputes,  avancer  l’epoque  de 
l’ouverture  de  l’Assembiee  generate  ou  prolonger  la  dur^e  de 
la  session  soit  de  son  propre  gre,  soit  sur  la  decision  de 
l’Assemblee  elle-m6me. 

45.  —  La  solennite  de  l’ouverture  a  lieu  en  presence  de 
S.  M.  I.  le  Sultan,  soit  en  personne,  soit  represents  pa  r  le 
Grand-Vezir  et  en  presence  des  minislres  et  des  membres 
des  deux  Chambres.  II  est  donnS  lecture  d’un  discours  impe¬ 
rial  exposant  la  situation  inlerieure  de  l’empire  et  l’Slat  de 
ses  relations  extSrieures  dans  le  cours  de  1’annSe  ecoulSe,  et 
indiquant  les  mesures  dont  l’adoption,  pour  l’annee  suivante, 
est  jugee  nScessaire. 

46.  —  Tous  les  membres  de  l’Assemblee  genSrale  pretent  le 
serment  d’etre  fidSles  &  S.  M.  I.  le  Sultan  et  h  la  patrie,  d’ob- 
server  la  Constitution,  de  remplir  le  mandat  qui  leur  est 
confie  et  de  s’abstenir  de  tout  acte  conlraire  a  leurs  devoirs. 
La  prestation  de  serment  a  lieu,  pour  les  nouveaux  membres, 
&  l’ouverlure  de  la  session,  en  presence  de  leurs  presidents 
respectifs,  et  en  seance  publique  de  la  Chambre  dont  ils  font 
partie. 

47.  —  Les  membres  de  l’Assembl6e  generale  sont  libres 
dans  remission  de  leurs  opinions  ou  de  leurs  votes.  Aucun 
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d’eux  ne  peut  etre  lie  par  des  instructions  ou  promesses,  ni 
influence  par  des  menaces.  II  ne  peut  6tre  poursuivi  pour  les 
opinions  ou  les  votes  emis  par  lui  au  cours  des  deliberations 
de  la  Chambredont  il  fait  partie,  k  moins  qu’il  n’ait  contrevenu 
au  reglement  interieur  de  cette  Chambre;  auquel  cas  les  dis¬ 
positions  edictees  par  le  reglement  lui  sont  appliquees. 

48.  —  Tout  membrc  de  l’Assembiee  generale  qui,  a  la 
majorite  absolue  des  deux  tiers  de  la  Chambre  dont  il  fait 
partie,  est  accuse  de  trahison,  de  tentative  de  violation  de  la 
Constitution  ou  de  concussion,  ou  qui  a  ete  frappe  legale- 
ment  d’une  condamnation  a  l’emprisonnement  ou  a  l’exil,  est 
dechu  de  sa  qualite  de  senateur  ou  de  depute.  Le  jugement 
et  l’application  de  la  peine  appartiennent  au  tribunal  com¬ 
petent. 

49.  —  Chaque  membre  de  1’Assembiee  generate  emet  son 
vote  en  personne.  Il  a  le  droit  de  s’abstenir  au  moment  du 
vote. 

50.  —  Nul  ne  peut  6tre  k  la  fois  membre  des  deux  Chambres. 

51.  —  Aucune  deliberation  ne  peut  avoir  lieu,  dans  l’une 
ou  l’autre  Chambre,  qu’autant  que  la  moitie  plus  un  de  ses 
membres  se  trouvent  reunis.  Hors  les  cas  ou  la  majorite 
des  deux  tiers  est  requise,  toute  resolution  est  prise  a  la 
majorite  absolue  des  membres  presents.  En  cas  de  partage, 
la  voix  du  president  est  preponderate . . 

52.  —  Toute  petition  relative  a. des  intents  prives,  pre¬ 
sentee  a  l’mie  ou  l’autre  Chambre,  est  rejetee  si  les  recherches 
auxquelles  elle  donne  lieu  ont  eu  pour  resultat  de  constater 
que  le  petitionnaire  ne  s’est  pas  adresse  en  premier  lieu  aux 
fonctionnaires  publics  que  la  demande  concerne  ou  k  l’auto- 
rite  de  laquelle  reievent  ces  fonctionnaires. 

53  (modifie,  1909).  —  L’initiative  de  la  proposition  d’une  loi 
ou  de  la  modification  d’une  loi  existante  appartient  auxminis- 
tres,  aux  senateurs  et  aux  deputes.  Toute  loi  nouvelle  eiaboree 
ou  toute  loi  modifiee  par  une  des  deux  Chambres  est  trans- 
mise  &  l’aulre,  d’ou,  apr6s  approbation,  elle  est  presentee  k  la 
sanction  de  S.  M.  I.  le  Sultan. 
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54  (modify,  1909).  —  Les  projets  de  loi  sont  d’abord  sou- 
mis  k  la  discussion  et  k  l’approbation  de  la  Chambre  des 
deputes  et  du  Senat;  mais  ils  n’ont  force  de  loi  que  si,  apr£s 
avoir  ete  adopts  par  les  deux  Cliambres,  ils  sont  sanctionn^s 
par  irade  imperial.  Toute  loi  presentee  au  Souverain  doit  etre 
sanctionn^e  dans  le  delai  de  deux  mois  ou  renvoy^e  pour  etre 
soumise  a  une  seconde  deliberation.  La  loi  renvoyee  devant  le 
Parlement  pour  une  nouvelle  deliberation  doit  y  reunir  la 
majorite  des  deux  tiers.  Les  lois  dont  l’urgence  a  ete  dedaree 
sont  san’ctionnees  ou  renvoyees  au  Parlement  dans  un  delai  de 
dix  jours. 

55.  —  Un  projet  de  loi  n’est  pas  consider  comme  adopte 
s’il  n’a  ete  vote  successivement  par  la  Chambre  des  deputes 
et  le  Senat,  k  la  majorite  des  voix,  article  par  article,  et  si 
l’ensemble  du  projet  n’a  reuni  la  majorite  des  voix  dans  cha- 
cune  des  deux  Chambres. 

56.  —  A  l’exception  des  minislres,  de  leurs  deiegues  et  des 
fonctionnaires  convoques  par  une  invitation  speciale,  nul  ne 
peut  etre  introduit  dans  Tune  ou  l’autre  Chambre,  ni  admis  a 
faire  une  communication  quelconque,  soit  qu’il  se  presenle 
en  son  nom,  soit  comme  representant  un  groupe  d'individus. 

57.  —  Les  deliberations  des  Chambres  ont  lieu  en  langue 
lurque.  Les  projels  sont  imprimes  et  dislribues  avant  le  jour 
fixe  pour  la  discussion. 

58.  —  Les  voles  sont  emis  par  appel  nominal,  par  des 
signes  de  manifestation  exterieure  ou  par  voie  de  scrulin 
secret.  Le  vote  au  scrutin  secret  est  subordonne  k  une  deci¬ 
sion  de  la  Chambre,  prise  a  la  majorite  des  membres  presents. 

59.  —  La  police  inierieurc  de  chaque  Chambre  estexercee 
par  son  president. 


1)U  SENAT. 

-  60.  —  Le  president  et  les  membres  du  Senat  sont  nommes 
dircclemcnt  par  S.  M.  I.  le  Sultan.  Le  nombrc  des  senat  curs 
nc  peut  cxceder  le  tiers  des  membres  de  la  Chambre  des 
deputes. 
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61 .  —  Pour  pouvoir  etrc  nomme  s6naleur,  il  faut  :  s’etre 
rendu,  par  ses  actes,  dignc  de  la  confiancc  publique  ou  avoir 
rendu  des  services  signales  a  l’Elat,  el  etre  9ge  d’au  moins  qua- 
rante  ans. 

62.  —  Les  s^nateurs  sont  nommfe  4  vie.  La  dignity  de 
s^nateur  peul  etre  conferee  aux  personnages  en  disponibilite 
ayant  exerce  les  fonctions  de  ministre,  gouverneur  general 
(p ali),  commandant  de  corps  d’arm^e,  grand-juge  ( cazasker ), 
ambassadeur  ou  ministre  pienipotentiaire,  patriarche,  grand 
rabbin  ( kakhambachi ),  aux  g6n6raux  de  division  des  armies 
de  terre  et  de  mer,  et,  en  general,  aux  personnes  reunissant 
les  conditions  requises.  Les  membres  du  Senat,  appeles  sur 
leur  demande  k  d’autres  fonctions,  perdent  leur  quality  de 
s6nateur. 

63.  —  Le  traitement  de  s^nateur  est  fixe  a  la  somme 
mensuelle  de  dix  mille  piastres.  Le  s^nateur  qui  re§oit  du 
Tresor  un  traitement  ou  des  allocations  k  un  autre  litre,  n’a 
droit  qu’au  complement,  si  leur  montant  est  inferieur  a  dix 
mille  piastres.  Si  ce  chiffre  est  egal  ou  sup6rieur  au  traile- 
ment  de  s^nateur,  il  continue  a  en  toucher  le  montant. 

64.  —  Le  S6nat  examine  les  projets  de  loi  ou  de  budget 
qui  lui  sont  transmis  par  la  Ghambre  des  deputes.  Si,  dans 
le  cours  de  l’examen  d’un  projet  de  loi,  le  Senat  relive  une 
disposition  contraire  aux  droits  souverains  de  S.  M.  I.  le 
Sultan,  a  la  liberte,  a  la  Constitution,  a  l’integrite  territoriale 
de  l’empire,  k  la  sCirete  interieure  du  pays,  a  l’inter^t  de  la 
defense  de  la  patrie,  ou  aux  bonnes  moeurs,  il  le  rejette  defi- 
nitivement  par  un  vote  motive,  ou  il  le  renvoie,  accompagne 
de  ses  observations,  k  la  Chambre  des  deputes,  en  demandant 
qu’il  soit  amende  ou  modifie  dans  le  sens  de  ces  observations. 
Les  projets  de  loi  adopts  par  le  Senat  sont  revetus  de  son 
approbation  et  transmis  au  Grand-Vezir.  Le  Senat  examine 
les  petitions  qui  lui  sont  presentees;  il  transmet  au  Grand- 
V6zir  celles  de  ces  petitions  qu'il  croit  meriter  ce  renvoi,  en 
les  accompagnant  de  ses  observations. 
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DE  LA  GHAMBRE  DES  DEPUTES. 

65.  —  Le  nombre  des  deputes  est  fixe  &  raison  d’un  dyputy 
sur  cinquante  mille  individus  du  sexe  masculin  appartenant  k 
la  nationality  ottomane. 

66.  —  L’yiection  a  lieu  au  bulletin  secret.  Le  mode  d’yiec- 
tion  sera  determiny  par  une  loi  spyciale. 

67.  —  Le  mandat  de  dyputy  est  incompatible  avec  les  fonc- 
tions  publiques,  &  l’exceplion  de  celles  de  ministre.  Tout  autre 
fonctionnaire  public,  elu  k  la  deputation,  est  libre  de  l’accep- 
ter  ou  de  la  refuser,  mais,  en  cas  d’acceptation,  il  doit  rysi- 
gner  ses  fonctions. 

68.  —  Ne  peuvent  ytre  yius  deputys  :  1°  ceux  qui  n’appar- 
tiennent  pas  a  la  nationality  ottomane;  2°  ceux  qui,  en  vertu 
du  ryglement  spycial  en  vigueur,  jouissent  des  immunitys 
attachyes  au  service  ytranger  qu’ils  exercent;  3°  ceux  qui  ne 
savent  pas  le  turc;  4°  ceux  qui  n’ont  pas  l’&ge  de  trente 
ans  ryvolus;  5°  les  gens  attachys  au  service  d’un  particulier; 
6°  les  faillis  non  rehabilitys;  7®  ceux  qui  sont  notoiremenl 
dyconsidyrys  par  leur  conduite;  8°  les  individus  qui  ont  ete 
frappys  d’interdiclion  judiciaire,  tant  que  cette  interdiction 
n’est  pas  levye;  9°  ceux  qui  ne  jouissent  pas  de  leurs  droits 
civils;  10°  ceux  qui  prytendent  apparlenir&  une  nation  etran- 
gere.  Apres  l’expiration  de  la  premiyre  pyriode  de  quatre 
annyes,  l’une  des  conditions  de  l’yiigibility  &  la  dyputation 
sera  de  savoir  lire  le  turc  et,  autant  que  possible,  ycrire  dans 
cette  langue. 

69.  —  Les  yiections  gynyrales  des  dyputes  ont  lieu  tous  les 
quatre  ans.  Le  mandat  de  chaque  dypule  ne  dure  que  qualre 
ans,  mais  il  est  ryyiigible. 

70.  —  Les  yiections  gynyrales  commencent,  au  plus  lard, 
qualre  mois  avant  le  lur  novembre,  qui  est  la  date  fixyc  pour 
la  ryunion  de  la  Ghambre. 

71.  —  Chaque  membre  de  la  Chambre  des  dyputys  rcpre- 
senle  funiversality  des  Ottomans  et  non  exclusivementla  cir- 
conscription  qui  l’a  nommy. 
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72.  —  Les  elecleurs  sonl  tenus  de  choisir  leurs  deputes 
parmi  les  habitants  de  la  province  a  laquelle  ils  appartiennent. 

73.  —  En  cas  de  dissolution  de  la  Chambre  parirade  impe¬ 
rial,  les  elections  generates  doivent  commencer  en  temps 
necessaire  pour  que  la  Chambre  puisse  se  reunir  de  nouveau, 
au  plus  tard,  dans  les  six  mois  de  la  date  de  la  dissolution. 

74.  —  En  cas  de  dec£s,  d’interdiction  judiciaire,  d’absence 
prolong^e,  de  perte  de  la  qualite  de  depute  resultant  d’une 
condamnalion  ou  de  l’acceptation  de  fonctions  publiques,  il 
est  procede  &  un  remplacement,  conformement  aux  prescrip¬ 
tions  de  la  loi  eiectorale,  et  dans  un  deiai  tel  que  le  nouveau 
depute  puisse  exercer  son  mandat,  au  plus  tard,  dans  la  ses¬ 
sion  suivante. 

75.  —  Le  mandat  des  deputes  eius  pour  remplir  une  place 
vacante  ne  dure  que  jusqu’aux  prochaines  elections  generales. 

76  (modifie,  1909).  —  II  sera  allouepar  le  Tresor,  a  chaque 
depute,  trente  mille  piastres  par  session,  ainsi  que  des  frais  de 
voyage  d’aller  et  re  tour  etablis  conformement  aux  dispositions 
du  reglement  qui  regit  les  fonctionnaires  civils  de  l’Etat  et 
calcuies  sur  la  base  d’un  traitement  mensuel  de  cinq  mille 
piastres.  11  leur  sera  en  outre  alloue  une  indemnite  de  cinq 
mille  piastres  par  mois  pour  la  duree  des  reunions  en  dehors 
de  la  session  legale. 

77  (modifie,  1909).  —  A  chaque  session,  la  Chambre  des 
deputes  eiit,  k  la  majorite,  un  president  et  deux  vice-presi¬ 
dents  qu’elle  soumet  k  l’approbation  imperiale. 

78.  —  Les  seances  de  la  Chambre  des  deputes  sont  publi¬ 
ques.  Toutefois,  la  Chambre  pourra  se  former  en  comite  secret 
si  la  proposition  enest  faite  par  les  ministres,  ou  par  le  pre¬ 
sident,  ou  par  quinze  membres,  et  si  cette  proposition  est 
votee  en  comite  secret. 

79.  —  Aucun  depute  ne  peut,  pendant  la  duree  de  la  session, 
etre  arr6te  ou  poursuivi,  sauf  en  cas  de  flagrant  deiit,  que  sur 
une  decision  prise  par  la  majorite  de  la  Chambre  accordant 
l’autorisation  de  poursuivre. 

80  (modifie,  1909).  —  La  Chambre  des  deputes  examine  en 
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detail  les  depenses  generates  de  l’fitat  et  en  arrfite  le  montant 
en  presence  des  ministres,  de  meme  qu’en  leur  presence  aussi 
elle  determine  la  nature  et  le  montant  des  revenus  qui  doi- 
vent  y  faire  face,  leur  mode  de  repartition  et  de  perception. 

DU  POUVOIR  JUDICIAIRE. 

81.  —  Les  juges  nommes  conformement  &  la  loi  speciale 
sur  cette  maliere,  et  munis  du  brevet  d’investiture  (berat), 
sont  inamovibles;  mais  ils  peuvent  donner  leur  demission. 
L’avancement  des  juges  dans  l’ordre  hierarchique,  leur 
deplacement,  leur  mise  a  la  retraite,  leur  revocation  en  cas 
de  condamnation  judiciaire,  sont  soumis  aux  dispositions  de 
la  meme  loi.  Cette  loi  determine  les  conditions  et  qualites 
requises  pour  exercer  les  fonctions  de  juge  ou  les  autres 
fonctions  de  l’ordre  judiciaire. 

82.  —  Les  audiences  de  tous  les  tribunaux  sont  publiques.' 
La  publication  des  jugements  est  autorisee.  Toutefois,  dans 
les  cas  specifies  par  la  loi,  le  tribunal  peut  tenir  audience  a 
huis-clos. 

83.  —  Tout  individu  peut,  dans  l’interet  de  sa  defense, 
faire  usage  devant  le  tribunal  des  moyens  permis  par  la  loi. 

84.  —  Aucun  tribunal  ne  peut  se  refuser,  sous  quelque 
pretexte  que  ce  soit,  a  juger  une  affaire  qui  est  de  sa  compe¬ 
tence.  II  ne  peut  non  plus  en  arreter  ou  ajourner  le  juge- 
ment,  apres  qu’il  a  commence  a  proceder  a  l’examcn  ou  a 
l’instruction;  a  moins  qu’il  n’y  ait  desistement  de  la  part 
du  demandeur.  Toutefois,  en  matiere  penale,  Taction 
publique  continue  a  s’cxcrcer  conformement  &  la  loi,  dans  le 
cas  meme  ou  le  demandeur  s'est  desiste. 

85.  —  Chaque  affaire  est  jugee  par  le  tribunal  auquel 
cette  affaire  ressortil.  Les  proces  entre  les  particuliers  et 
l’Ctat  sont  de  la  competence  des  tribunaux  ordinaires. 

86.  —  Aucune  ingerence  ne  peut  etrc  excrcee  dans  les  tri- 
bunaux. 

87.  —  Les  affaires  conccrnant  le  Cheri  sont  jugecs  par 

22 
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les  Iribunaux  du  Ch^ri;  le  jugemenl  des  affaires  civiles 
appartienl  aux  Iribunaux  civils. 

88.  —  Les  diverses  categories  de  Iribunaux,  leur  compe¬ 
tence,  leurs  attributions  et  les  emoluments  des  juges,  sont 
rCglCs  par  les  lois. 

89.  —  En  dehors  des  Iribunaux  ordinaires,  il  ne  peut  Ctre 
instituC,  sous  quelque  denomination  quece  soit,  de  tribunaux 
extraordinaires,  ni  de  commissions  pour  juger  uertaines 
affaires  spCciales.  Toutefois,  l’arbitrage  ( takkin )  et  la  nomi¬ 
nation  d’un  juge-delCgue  ( muvella )  sont  permis  dans  les 
formes  dCterminCes  par  la  loi. 

90.  —  Aucun  juge  ne  peut  cumuler  ses  fonctions  avec 
d’autres  fonctions  rCtribu^es  par  l’fitat. 

91.  —  II  sera  institue  des  procureurs  imperiaux  charges 
d’exercer  faction  publique.  Leurs  attributions  et  leur  hierar¬ 
chic  sont  fixees  par  la  loi. 

DE  LA  HAUTE  COUR. 

92.  —  La  Haute  Cour  est  formCe  de  trente  membres,  dont 
dix  sCnateurs,  dix  conseillers  d’Etat  et  dix  membres  choisis 
parmi  les  presidents  et  les  membres  de  la  Cour  de  cassation 
et  de  la  Cour  d’appel.  Tous  les  membres  sont  designes  par 
le  sort.  La  Haute  Cour  est  convoquCe,  lorsqu’il  y  a  lieu,  par 
iradC  imperial  etse  reunit  a  l’Hdtel  du  S6nat.  Ses  attributions 
consistent  k  juger  les  ministres,  le  president  et  les  mem¬ 
bres  de  la  Cour  de  cassation  et  toutes  autres  personnes  accu¬ 
ses  du  crime  de  lCse-majestC  ou  d’atlentat  contre  la  stirete 
de  l’Etat. 

93.  —  La  Haute  Cour  se  compose  de  deux  Chambres  :  la 
Chambre  d'accusation  etla  Chambre  de  jugemenl.  La  Cham- 
bre  d’accusation  est  formCe  de  neuf  membres  dCsignes  par 
le  sort  parmi  les  membres  de  la  Haute  Cour,  &  savoir  trois 
senaleurs,  trois  conseillers  d’Etat  et  trois  membres  de  la 
Cour  de  cassation  ou  de  la  Cour  d’appel. 

94.  —  Le  renvoi  devant  le  Chambre  de  jugement  est  pro- 
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nonce  par  la  Chambre  d’accusation,  a  la  majority  des  deux 
tiers  de  ses  membres.  Les  merrtbres  appartenant  a  la  Cham¬ 
bre  d’accusalion  ne  peuvent  prendre  part  aux  deliberations 
de  la  Chambre  de  jugement. 

95.  —  La  Chambre  de  jugement  est  formee  de  vingt-et-un 
membres,  dont  sept  senateurs,  sept  conseillers  d’Etat  et  sept 
membres  de  la  Cour  de  cassation  ou  de  la  Cour  d’appel. 
Elle  juge  a  la  majorite  des  deux  tiers  de  ses  membres,  et 
conformemenl  aux  lois  en  vigueur,  les  proems  qui  lui  sont 
renvoy^s  par  la  Chambre  d’accusation.  Ses  jugements  ne 
sont  susceptibles  ni  d’appel,  ni  de  recours  en  cassation. 

DES  FINANCES. 

96.  —  Aucun  impdt  au  profit  de  l’fitat  ne.  peut  etre  etabli, 
reparti,  ni  pergu  qu’envertu  d’une  loi. 

97.  —  Le  budget  contient  les  previsions  des  recettes  et 
des  depenses  de  l’Etat.  Les  impbts  au  profit  de  l’fitat  sont 
regis  par  cette  loi  quant  &  leur  assiette,  leur  repartition  et 
leur  perception. 

98.  —  L’  examen  et  le  vote,  par  l’Assemblee  generate,  de 
la  loi  du  budget  ont  lieu  par  articles.  Les  tableaux  annexes, 
comprenant  le  detail  des  recettes  et  des  depenses,  sont  divi¬ 
ses  en  sections,  chapitres  et  articles,  conformement  au  mo- 
dele  defini  par  les  reglements.  Ces  tableaux  sont  votes  par 
chapitres. 

99.  —  Le  projet  de  loi  du  budget  est  soumis  &  la  Chambre 
des  deputes  immediatement  apres  l’ouverlure  de  la  session, 
afin  de  rendre  possible  sa  mise  a  execution  h  parlir  du  com¬ 
mencement  de  l'exercice  auquel  il  se  rapporte. 

100.  —  Aucune  depense  extra-budgetaire  lie  peut  etre 
etTecluee  sur  les  fonds  de  l’Etatqu’en  vertu  d’une  loi. 

101.  —  En  cas  d’urgence  mOlivee  par  des  circonstances 
extraordinaires,  les  ministres  peuvent,  pendant  rabseucc  dc 
l’Assembiec  generale,  cr6er,  par  irade  imperial,  les  ressourees 
neccssaires  et  efi'cctucr  unc  depense  non  prevue  au  budget, 
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a  la  condition  d’en  saisir  l’Assembiee  generate  par  un  projet 
de  loi,  au  debut de  sa  plus  prochaine  reunion. 

102.  —  Le  budget  est  vote  pour  un  an;  il  n’a  force  de  loi 
que  pour  l’ann^e  k  laquelle  il  se  rapporte.  Toutefois  si,  par 
suite  de  circonstances  exceptionnelles,  la  Chambre  des 
deputes  est  dissoute  avant  le  vole  du  budget,  les  ministres 
peuvent,  par  un  arr<He  pris  en  vertu  d’un  irade  imperial, 
appliquer  le  budget  de.  l’annee  pr^c^dente  jusqu’a  la  session 
prochaine,  sans  que  l’application  provisoire  de  ce  budget 
puisse  depasser  le  terme  d’une  ann^e. 

103.  —  La  loi  de  reglemenl  definitif  du  budget  indique  le 
montant  des  recettes  realisees  et  des  paiements  effectu^s  sur 
les  revenus  et  les  depenses  de  fannee  a  laquelle  elle  se  rap¬ 
porte.  Sa  forme  et  ses  divisions  doivent  etre  les  m6mes  que 
celles  du  budget. 

104.  —  Le  projet  de  loi  de  reglement  definitif  est  soumis 
a  la  Chambre  des  deputes,  au  plus  tard  dans  le  delai  de 
quatre  ans  a  partir  de  la  fin  de  l’ann^e  a  laquelle  il  se  rap¬ 
porte. 

105.  —  Il  sera'institue  une  Cour  des  comptes  chargee  de 
l’examen  des  operations  des  comptables  de  finances,  ainsi  que 
des  comptes  annuels  dresses  par  les  divers  departements 
ministeriels.  Elle  adressera  chaque  annee  &  la  Chambre  des 
deputes  un  rapport  special  comprenant  le  resultat  de  ses  tra- 
vaux,  accompagne  de  ses  observations.  A  la  fin  de  chaque 
trimestre,  elle  presentera  &  S.  M.  I.  le  Sultan,  par  l’interme- 
diaire  du  Grand-Vezir,  un  rapport  contenant  l’expose  de  la 
situation  financiere. 

106.  —  La  Cour  des  comptes  sera  composee  de  12  mem- 
bres  inamovibles,  nommes  par  irade  imperial.  Aucun  d’eux  ne 
pourra  etre  revoque  sans  que  la  proposition  motivee  de  sa 
revocation  soit  approuvee  par  une  decision  de  la  Chambre 
des  deputes  prise  k  lamajorite  des  voix. 

107.  —  Les  conditions  el  qualites  exigees  des  membres  de 
la  Cour  des  comptes,  le  detail  deleurs  attributions,  les  regies 
applicables  en  cas  de  demission,  de  remplacement,  d’avance- 
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ment  et  de  raise  k  la  retraite,  ainsi  que  l’organisation  des 
bureaux  de  la  Cour,  seront  determines  par  une  loi  speciale. 

de  l’administration  provinciale. 

108.  —  L’administration  des  provinces  aura  pour  base  le 
principe  de  la  decentralisation.  Les  details  de  cette  organisa¬ 
tion  seront  fixes  par  la  loi. 

109.  —  Une  loi  speciale  reglera  sur  des  bases  plus  larges 
l’eiection  desGonseils  administratifs  de  province  {vilayet),  de 
district  ( sandjak )  et  de  canton  ( kaza ),  ainsi  que  celle  du 
Conseil  general  qui  se  reunit  annuellement  au  chef-lieu  de 
chaque  province. 

110.  —  Les  attributions  du  Conseil  general  provincial 
seront  fixees  par  la  meme  loi,  et  elles  comprendront  :  la 
faculte  de  deliberer  sur  les  objets  d’utilite  publique,  tels  que 
l’etablissement  de  voiesde  communications,  l’organisation  de 
caisses  de  credit  agricole,  le  developpement  de  l’industrie, 
du  commerce  et  de  l’agriculture,  et  la  propagation  de  l’instruc- 
tion  publique;  le  droit  de  porter  plainte  aux  autorites  compe- 
tenles  pour  obtenir  le  redressement  des  faitsouactes  commis 
en  contravention  des  lois  et  reglements,  soit  dans  la  repar¬ 
tition  ou  la  perception  des  impbts,  soit  en  toute  autre 
matiere. 

111.  —  II  y  aura  dans  chaque  kaza  un  Conseil  afferent  a 
chacune  des  differentes  communautes.  Ce  Conseil  sera  charge 
de  contrdler:  1°  L’administration  des  revenus  des  immeubles 
ou  des  fonds  vakoufs  (1)  dontla  destination  speciale  est  fixee 
par  les  dispositions  expresses  des  fondateurs  ou  par  l’usage ; 
2°  L’emploi  des  fonds  ou  des  biensaffectes  par  disposition  tes- 
tamenlaire  a  des  actes  de  charite  ou  de  bienfaisance;  3°  L’ad¬ 
ministration  des  fonds  des  orphelins,  conformement  au  regle- 
ment  special  qui  regit  la  matiere.  Chaque  Conseil  sera 
compose  de  membres  elus  par  la  communaute  qu’il  represente, 
conformement  aux  reglements  speciaux  &  etablir.  Ces  Con¬ 
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seils  rel^veront  des  autorites  locales  el  des  Conseils  gen^raux 
de  province. 

112.  —  Les  affaires  municipales  seront  administrees,  & 
Constantinople  et  dans  les  provinces,  par  des  Conseils  muni- 
cipaux  elus.  L’organisation  des  Conseils  municipaux,  leurs 
attributions  et  le  mode  d’eieclion  de  leurs  membres,  seront 
determines  par  une  loi  sp^ciale. 

DISPOSITIONS  DIVERSES. 

113.  —  En  cas  de  constatation  de  faits  ou  d’indices  de 
nature  h  faire  pr^voir  des  troubles  sur  un  point  du  territoire 
de  l’empire,  le gouvernement imperial  ale  droit  d’yproclamer 
l’etat  de  siege.  Les  effets  de  l’etat  de  siege  consistent  dans  la 
suspension  temporaire  des  lois  civiles.  Le  moded’administra- 
tion  des  localiies  soumises  au  regime  de  l’etat  de  siege  sera 
regie  par  une  loi  speciale.  A  S.  M.  I.  le  Sultan  appartient  le 
pouvoir  exclusif  d’expulser  du  territoire  de  l’empire  ceux  qui, 
a  la  suite  d’informations  dignes  de  confiance  recueillies  par 
Tadministration  de  la  police,  sont  reconnus  comme  portant 
atteinte&  la  siirete  de  l’Etat. 

114.  —  L’instruction  primaire  sera  obligatoire  pour  tous 
les  Ottomans.  Les  details  d’application  seront  determines  par 
une  loi  speciale. 

115.  —  Aucune  disposition  de  la  Constitution  ne  peut, 
sous  quelque  pretexte  que  ce  soit,  etre  suspendue  ou  deiaissee. 

116.  —  En  cas  de  necessite,  dftment  constatee,  la  Consti¬ 
tution  peut  etre  modifiee  dans  quelques  lacunes  de  ses  dispo¬ 
sitions.  Cette  modification  est  subordonnee  aux  conditions 
suivantes  :  Toute  proposition  de  modification  presentee  soit' 
par  le  ministre,  soit  par  fune  ou  l’autre  Chambre,  devra  eire 
soumise  en  premier  lieu  aux  deliberations  de  la  Chambre  des 
deputes.  Si  la  proposition  est  approuvee^  lamajorite  des  deux 
tiers  des  membres  de  cette  Chambre,  elle  sera  transmise  au 
Senat.  Dans  le  cas  oil  le  Senat  adopterait  egalement  la  modi¬ 
fication  proposee  a  la  majorite  des  deux  tiers  des  senateurs, 
elle  sera  soumise  k  la  sanction  de  S.  M.  I.  le  Sultan.  Si  elle 
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est  sanctionn^e  par  irade  imperial,  elle  aura  force  de  loi. 
Toute  disposition  de  la  Constitution  faisant  l’objet  d’une  pro¬ 
position  de  modification  reste  en  vigueur  jusqu’au  moment  oil 
la  proposition,  apr£s  avoir  subi  l’^preuve  des  deliberations 
des  Chambres,  a  ete  sanctionnee  par  irade  imperial. 

117.  —  L’interpretation  des  lois  appartient  :  a  la  Cour  de 
cassation  pour  les  lois  civiles  ou  penales;  au  Conseil  d’fitat 
pour  les  lois  administratives;  et  au  Senat  pour  les  disposi¬ 
tions  de  la  Constitution. 

118  (modifie,  1909).  —  Les  lois,  reglements,  us  et  cou- 
tumes  actuellement  en  vigueur  continueront  &  etre  appliques 
tant  qu'ils  n’auront  pas  ete  abroges  ou  modifies  par  d’autres 
lois  et  reglements.  Dans  l’eiaboration  des  lois  et  reglements, 
on  adoptera  pour  base  les  prescriptions  religieuses,  civiles  el 
morales  conformes  aux  exigences  de  l  humanite  et  du  temps. 

119  (addition,  1909).  —  Les  documents  et  lettres  confies 
aux  bureaux  de  poste  ne  pourront  etre  ouverts  sans  une  deci¬ 
sion  du  juge  d’instruction  ou  du  tribunal. 

120  (addition,  1909).  —  Les  Ottomans  ont  le  droit  de  se 
reunir  a  condition  de  respecter  les  dispositions  de  la  loi  ad 
hoc.  Est  interdile  la  formation  de  societes  contraires  aux 
bonnes  moeurs  ou  ayant  pour  objet  de  porter  atteinte  k  l’inie- 
grile  lerriloriale  de  l’empire  ottoman,  de  changer  la  forme 
de  la  Constitution  et  du  gouvernement,  d’agir  conlre  les  dis¬ 
positions  de  la  loi  constitutionnelle  et  de  separer  politique- 

% 

ment  les  divers  elements  ottomans.  La  formation  des  societes 
secretes  est  aussi  formellement  interdite. 

121  (addition,  1909).  —  Les  deliberations  du  Senat  sont 
publiques.  Cependant,  sur  la  proposition  des  minislres,ou  de 
cinq  senaleurs,  de  deiiberer  &  huis-clos  sur  une  question 
importante,  on  fait  evacuer  le  local  des  seances,  k  l’exception 
des  membres  de  l’Assembiee,  et  on  soumet  l’acceptation  ou 
le  rejet  de  la  proposition  a  la  majorite  des  voix  (1). 


(1)  Ces  trois  derniers  articles,  ajoules  a  la  Constitution  en  1909,  scront  ul- 
t<5rieurement  plac6s  dans  le  chapttre  special  auquel  ils  se  r6ferent. 
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IV otioo  historique. 

La  situation  reguli^re  de  l’Egypte  vis-a-vis  de  l’empire  ottoman 
date  du  firman  imperial  d’investiture  accord^  par  le  sultan  a  Meh6- 
met-Ali  le  13  fevrier  1841  (21  zilcade  1256).  M6h6met-Ali  et  ses  des¬ 
cendants  devaient  avoir  la  possession  h6r6ditaire  du  pachalik 
d’Egypte,  avec  obligation  de  payer  un  tribut  annuel.  Un  second 
firman,  du  ler  juin  1841,  completa  les  dispositions  du  premier,  et  un 
troisieme,  du  20  juillet  suivant,  fixa  le  chiffre  du  tribut. 

De  nouveaux  firmans,  adress6s  plus  tard  a  Ismai'l-Pacha,  les  27  mai 
et  15  juin  1866  (12  moharrem  et  2  safer  1283)  et  le  8  juin  1867 
(5  safer  1284),  renouvelferent  et  6tendirentles  privileges  dela  dynastie 
egyptienne.  Le  firman  de  1867  accorda  au  khedive  le  droit  de  conclure 
des  conventions  speciales  avec  les  puissances  etrang^res,  et  de  «  faire 
tous  les  r^glements  ou  institutions  »  qu’il  jugerait  necessaires  pour 
1’adminislration  interieure  de  l’Egypte. 

Toutes  ces  dispositions,  confirmees  dans  un  autre  firman  du 
29  novembre  1869  (24  chaban  1286),  furent  reunies  ensuite  dans  un 
firman  dSfinitif  du  8  juin  1873  (12  rabi  akher  1290).  Lors  de  l’avene- 
ment  de  Meh6met  Thewfik  au  khedivat  d’Egypte,  un  dernier  firman, 
en  date  du  7  aoOt  1879  (19  chaban  1296),  resuma  les  privileges  du 
gouvemement  egytien  en  y  apportant  quelques  modifications  (V.  le 
texte  de  ce  firman  dans  1  ’Annuaire  1881,  p.  621). 

Des  1866,  faisant  usage  des  droits  souverains  que  devait  lui  con- 
ferer  le  sultan  l’annee  suivante,  relativement  a  l’organisation  intd- 
rieure  du  pays,  Ismail-Pacha  donna  a  l’Egypte  des  institutions  repre¬ 
sentatives.  Une  Assemblee,  composee  de  deiegu^s  eius  par  chaque 
arrondissement  en  nombre  proportionnel  a  leur  population,  requt 
pour  mission  de  deliberer  «  sur  les  interets  interieurs  du  pays  »,  et 
«  sur  les  projets  que  le  gouvernement  lui  soumettrait.  »  Un  reglcment 
en  61  articles,  determinant  les  attributions  de  la  Chambre,  fut  pro- 
mulgue  par  le  khedive  le  20  novembre  1866  (V.  le  texte  francais  dccc 
document  dans  le  Staatsarchiv,  vol.  41,  n°  7741). 

Mais  cet  essai  de  gouvernement  constitutionnel  n'eut  pasdc  suite. 
Le  khedive  et  son  conseil  des  ministres  (organise  definitivement  par 
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un  rcscrit  du  28aotit  1876  et  un  decret  du  lOdeccmbre  1878)  conser- 
verent  la  plenitude  des  pouvoirs  16gislatif  et  executif. 

Mentioni\ons  ici  la  creation  diplomatique  du  controle  financier 
anglo-francais,  qui  fonctionna  depuis  le  15  novembrc  1879  jusqu’a 
l’insurrection  d’Arabi-Pacha  de  1882,  ct  qu’un  decret  du  klnidive  du 
18  janvier  1883  a  definitivement  aboli. 

Nous  n’indiqucrons  egalemcnt  que  pour  memoire  lc  decret  orga- 
nique  du  7  fevrier  1882  (18  rebi-el-ewel  1299),  promulguant  la  loi 
organique  de  la  Chambre  des  deleguds;  cette  tentative,  faite  par  le 
parti  national  pour  reslaurer  le  regime  representatif  en  Egypte, 
devait  echouer  en  m6me  temps  que  l’insurrection. 

Maitre  des  destinees  de  l’Egyple  depuis  ladefaite  d’Arabi-Pacha,  le 
gouvernement  britannique  enlreprit  la  reorganisation  politique  et 
administrative  du  pays.  Une  loi  organique,  elaboree  sous  l’influence 
et  d’apr&s  les  conseils  de  lord  Dufrerin,  fut  promulgu6e  par  le  khe- 
dive  le  ler  mai  1883.  I.e  Conseil  legislate  et  l’Assemblee  generate, 
dont  les  attributions  sont  presque  purement  consultatives,  pr6sen- 
tent  par  leur  denomination  et  Ieur  composition  quelque  analogie 
avec  les  assemblies  deliberantes  de  certaines  colonies  anglaises.  Une 
loi  electorale  en  46  articles  a  ite  promulgueea  la  meme  date. 

Nous  donnons  ci-dessous  le  texte  francais  de  la  loi  organique  du 
ler  mai  1883,  encore  aujourd’hui  en  vigueur.  Le  Conseil  d’Etat,  orga¬ 
nise  le  22  novembre  1883  en  execution  de  l’art.  46  de  la  loi  organique, 
a  eti  suspendu  moins  de  trois  mois  apris  par  un  decret  du  13  fevrier 
1884. 

La  Constitution  du  Soudan  a  eti  l’objet  d’une  convention  diploma¬ 
tique,  en  date  du  19  janvier  1899,cntre  le  gouvernement  britannique 
et  le  gouvernement  egyptien  (V.  sa  traduction  dans  1  'Annuaire  1900, 
p.  658). 


LOI 

ORGANIQUE  d’eGYPTE 

du  1*' mai  1883  (24  Djemad-el-akher  1300)  (1). 

TITRE  I. 

1.  —  II  est  institui  :  —  1°  Un  Conseil  provincial  dans 
chaque  moudirieh; —  2°  Un  Conseil  ligislatif;  —  3°  Une 
Assemble  genirale;  —  4°  Un  Conseil  d’Etat. 


(1)  Promulgu6e  le  m6me  jour  au  Moniteur  Egxjptien ,  organe  officiel  du 
gouvernemenl,  rddige  en  francais. 
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TITREII.  — DES  CONSEILS  PROVINCIAUX. 

2.  —  Le  Conseil  provincial  peut  voter  des  contributions 
extraordinaires  &  etablir  en  vue  de  depenses  d’utilite  publique 
interessant  la  moudirieh.  —  Les  deliberations  du  Conseil 
provincial,  en  cette  maliere,  ne  sont  definitives  qu’apres 
avoir  regu  la  sanction  du  Gouvernement. 

3.  —  L’avis  prealable  du  Conseil  provincial  est  necessaire 
dans  les  questions  suivantes  :  —  1°  Changements  proposes  & 
la  circonscription  du  territoire  de  la  moudirieh  et  des  villa¬ 
ges;  —  2°  Direction  des  voies  de  communication  par  terre  ou 
par  eau  et  travaux  d’irrigation;  —  3°  Ltablissement,  change- 
ment  ou  suppression  des  foires  et  marches  dans  la  moudi¬ 
rieh;  —  4°  Les  objets  sur  lesquels  il  pourra  etre  appeie  a 
donner  son  avis  en  vertu  des  lois,  decrets  ou  reglements;  — 
5°  Les  questions  sur.lesquelles  il  est  consulte  par  l’adminis- 
tration. 

4.  —  Le  Conseil  provincial  peut  donner  son  avis  :  —  l°Sur 
les  travaux  de  route  et  de  navigation,  d’irrigation  et  tous 
autres  objets  d’utilite  publique  interessant  la  moudirieh;  — 
2°  Sur  les  acquisitions,  alienations,  echanges,  construction  et 
reconstruction  des  edifices  et  b&liments  destines  k  la  moudi¬ 
rieh,  aux  tribunaux,  aux  prisons  ou  k  d’autres  services  spe- 
ciaux  de  la  moudirieh,  ainsi  que  sur  les  changements  de  des¬ 
tination  de  ces  edifices. 

5.  —  Le  Conseil  provincial  peut  emeltre  spontanementdes 
vceux  sur  les  questions  interessant  le  progres  de  f  instruction 
publique  et  de  l’agriculture,  tels  que  dessechement  des  marais, 
amelioration  des  cultures  el  ecoulement  des  eaux,  etc. 

6.  —  Un  Conseil  provincial  ne  peut  se  reunir  que  s’il  a  ete 
convoque  par  le  Moudir,  en  vertu  d’un  decret  determinant 
Tepoque  et  la  duree  de  la  reunion.  —  Les  Conseils  provin- 
ciaux  doivent  etrc  reunis  au  moins  une  fois  par  an.  —  Au 
jour  indique  pour  la  reunion  du  Conseil  provincial,  Ic  Moudir 
donnera  lecture  de  fordonnance  de  convocation,  recovra  des 
conseillers  nouvellemenl  eius  le  scrment  de  fideiite  a  Notre 
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Personne  et  d’obeissance  aux  lois  du  pays,  et  dedarera,  en 
Notre  nom,  la  session  ouverte.  —  Le  Conseil  provincial  esl 
preside  par  le  Moudir  qui  a  voix  deliberative.  —  L’ingenieur 
en  chef  de  la  moudirieh  assiste  aux  seances  avec  voix  delibe¬ 
rative. 

7.  —  Les  seances  du  Conseil  provincial  ne  sont  pas  publi- 
ques.  II  ne  peut  deiiberer  que  si  la  moitie  plus  un  au  moins 
des  conseillers  sont  presents. 

8.  —  Tout  acte  ou  toute  deliberation  d’un  Conseil  provin¬ 
cial  relatifs  a  des  objets  qui  ne  sont  pas  legalement  compris 
dans  ses  attributions  sont  nuls  et  de  nul  eflet.  La  nullite  en 
sera  prononcee  par  la  Commission  speciale  prevue  a  l’art.  52 
de  la  presente  loi. 

9.  —  Toute  deliberation  prise  hors  de  la  reunion  legale  du 
Conseil  est  nulle  de  plein  droit.  Le  Moudir  declare  la  reunion 
iliegale,  prononce  la  nullite  des  actes  et  prend  toutes  les 
mesures  necessaires  pour  que  l’assembiee  se  separe  immedia- 
tement.  Les  membres  des  Conseils  provinciaux  peuvent  se 
pourvoir  devant  le  Ministre  de  finterieur  coutre  la  decision 
du  Moudir. 

10.  —  II  est  interdit  h  tout  Conseil  provincial  de  se  mettre 
en  communication  avec  d’autres  Conseils  provinciaux  et  de 
faire  ou  de  publier  aucune  proclamation  ou  adresse. 

11.  —  La  dissolution  d:un  Conseil  provincial  ne  peut  etre 
prononcee  que  par  decret  rendu  sur  la  proposition  de  Notre 
Conseil  des  Ministres.  Dans  ce  cas,  il  est  procede  a  de  nou- 
velles  elections  dans  le  deiai  de  trois  mois  h  dater  du  jour  de 
la  dissolution. 

12.  —  Les  membres  deiegues  au  Conseil  legislatif  dont  il 
va  etre  parie  au  titre  V  sont  choisis  dans  le  sein  des  Conseils 
provinciaux. 

TITRE  III.  —  COMPOSITION  DES  CONSEILS  PROVINCIAUX. 

13.  —  Le  nombre  des  Conseillers  provinciaux  est  determine 
ainsi  qu’il  suit :  —  Gharbieh,  8.  —  Menoufieh,  6.  —  Dakah- 
lieh,  6.  —  Charkieh,  6.  —  Behera,  5.  —  Ghiseh,  4.  —  Gal- 
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lioubieh,  4.  —  Beni-Souef,  4.  —  Fayoum,  3.  —  Minieh,  4.  — 
Siout,  7.  —  Ghirgheh,  5.  —  Keneh,  4.  —  Esneh,  4.  — Elec¬ 
tion  des  Conseillers  provinciaux  se  fera  dan,s  les  formes  et 
conditions  prescrites  par  la  Loi  61ectorale  promulgu^e  &  la  date 
de  ce  jour  (1). 

-  14.  —  Nul  ne  sera  eligible  au  Gonseil  provincial  s'il  n’a 
30  ans  r^volus,  s’il  ne  sait  lire  et  6crire,  s’il  ne  paie,  depuis 
deux  ans  au  moins,  5.000  piastres  par  an  d’impdt  foncier  a  la 
moudirieh  et  s’il  n’est  inscrit  sur  la  liste  ^lectorale  depuis 
cinq  ans  au  moins. 

15.  —  Les  fonctionnaires  (2)  et  les  militaires  en  activity  ne 
pourront  6tre  nommes  membres  des  Conseils  provinciaux. 

16.  —  Nul  ne  peut^tre  membre  de  plusieurs  Conseils  pro¬ 
vinciaux. 

17.  —  Les  membres  des  Conseils  provinciaux  sont  nommes 
pour  six  ans;  ilssont  renouvel6s  par  moiti^  lous  les  trois  ans 
et  sont  indefiniment  reeligibles.  Les  membres  sortants  sont 
d6signes  par  tirage  au  sort. 

TITRE  IV.  —  DU  CONSEIL  LEGISLATIF. 

18.  —  Aucune  loi,  aucun  decret  porlant  r^glement  d’admi- 
nistration  publique  ne  sera  promulgu^  sans  avoir  et6  l^gale- 

(1)  Tout  £gyptien  age  de  20  ans  est  electeur  primaire,  aux  termes  de 
l’art  1"  de  la  loi  electorate,  s’il  ne  se  trouve  pas  dans  un  des  cas  d’incapa- 
citd  pr6vus  par  l’art.  6  de  la  m&me  loi. 

II  est  eiu  un  electeur  d6legu6  dans  chaque  Toumne  du  Gaire,  Kisme 
d’Alexandrie  et  dans  chaque  ville  et  village  de  la  Basse  et  de  la  Haute- 
Egypte  (art.  13).  —  Les  conseillers  provinciaux  sont  elus  par  les  6lecleurs 
deleguds  convoqu6s  &  la  moudirieh  (art.  17).  Le  vote  a  lieu  au  scrulin  secret 
(art.  28).  Chaque  electeur  delcgu6  a  autant  de  voix  qu’il  y  a  de  conseillers 
a  clire,  et  peut  en  disposer  en  faveur  d’un  seul  ou  de  plusieurs  candidals 
(art.  30).  L’6lection  a  lieu  a  la  majorite  relative  (art.  35). 

Les  fonctions  des  conseillers  provinciaux  sont  graluites  (art.  17). 

La  loi  electorate  du  1"  mai  1883  a  et6  modiftee  sur  quelques  points  par  le 
decret  du  2  septembre  1883  sur  la  direction  des  elections,  par  le  decret  du 
llnovembre  1895  (omdehs  substilu^s  aux  cheikhs), parle  dccretdu  11  juin  1900 
sur  les  in6ligibilit6s  et  par  le  decret  du  29  juin  1900  (sur  1'indigenat  6gyptien). 

Competence  est  attribuee  a  la  Cour  d’appel  du  Caire  pour  verifier  les 
elections  (d6cret  du  11  juin  1900). 

(2)  Les  omdehs  etles  cheikhs  ne  sont  pas  considers  comme  fonctionnaires 
publics  au  sens  de  cet  article. 
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menl  pr£senl6  pour  avisau  Conseil  legislatif  (1).  —  Si  le  Gou- 
verncmcnt  nc  s’arrfite  pas  k  cel  avis,  il  notifiera  au  Conseil  les 
motifs  de  sa  decision.  L’exposilion  de  ces  motifs  ne  peut 
donner  lieu  k  aucune  discussion. 

19.  —  Le  Conseil  legislatif  pourra  provoquer  la  presenta¬ 
tion  par  le  Gouvernement  de  projets  de  lois  ou  decrets  por- 
tant  r£glement  d’administralion  publique. 

20.  —  Tout  Egyplien  peut  Nous  adresser  une  petition.  — 
Les  petitions  envoyees  au  President  du  Conseil  legislatif 
seront,  apres  examen  par  ce  Conseil,  rejetees  ou  prises  en 
consideration.  —  Les  petitions  prises  en  consideration  sont 
envoyees  pour  lelles  suites  que  de  droit  au  Ministre  compe¬ 
tent  qui  devra  informer  le  Conseil  de  la  suite  donnee. 

21.  —  Toute  petition  ayant  pour  objet  des  droits  et  des 
interets  personnels  sera  rejetee,  si  elle  ressort  a  la  competence 
des  tribunaux  ou  si  elle  n’a  ete  prealablement  adressee  a 
l’autorite  administrative  competente. 

22.  —  Le  budget  general  des  recettesetdesdepenses  devra 
etre  communique  au  Conseil  legislatif  le  ler  decembre  de 
chaque  annee.  —  Le  Conseil  pourra  emettre  des  avis  et  des 
vceux  sur  chaque  chapitre  du  budget.  Ces  avis  et  ces  voeux 
seront  transmis  au  Ministre  des  finances  qui  devra,  le  cas 
echeant,  moliver  le  rejet  des  propositions  du  Conseil.  Cette 
motivation  ne  peut  donner  lieu  a  aucune  discussion. 

23.  —  Le  service  du  Tribut,  celui  de  la  Dette  publique  et 
g6neralement  toutes  charges  et  obligations  resultant  de  la  Loi 
de  liquidation  ou  de  conventions  internationales,  ne  peuvent 
6tre  l’objet  d’aucune  discussion,  ni  d’aucune  expression  de 
voeu. 

(1)  Un  Comile  consullatif  de  legislation  a  ete  cre6  par  un  decret  du 
20  avril  1884,  mais  sa  composition  et  ses  attributions  n’ont  ete  fix6es  que  par 
un  autre  decret  du  25  janvier  1896.  II  esl  preside  par  le  ministre  de  la  jus¬ 
tice,  et  se  compose  d’un  conseiller  judiciaire,  d'un  conseiller  khedivial,  du 
directeur  de  l’Ecole  khediviale  de  droit,  et  du  sous-secretaire  d'Elat  du 
minislere  qui  a  elabore  le  projet  de  decret  ou  de  reglement.  II  a  pour  attri¬ 
butions  d’arreter  la  forme  legale  de  ces  projels  et  de  les  metlre  en  harmonie 
avec  la  legislation.  Le  decret  de  1896  a  ete  modilie  par  un  decret  du 
17  mai  1902. 
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24.  —  En  tous  cas,  le  budget  sera  rendu  ex^cutoire  par 
d^cret,  sur  la  proposition  de  Notre  Gonseil  des  Ministres 
avant  le  25  decembre  de  chaque  annee. 

25.  —  Le  compte  general  de  l’administration  des  finances, 
rendu  pour  l’exercice  ecouie,  sera  presente  chaque  annee,  au 
Gonseil .  legislatif,  pour  avis  ou  observations,  au  moins 
qualre  mois  avant  la  presentation  dii  nouveau  budget. 

26.  —  Le  Conseil  legislatif  se  reunit  les  ler  fevrier,  avril, 
juin,  aoht,  octobre  et  decembrede  chaque  annee.  La  premiere 
convocation  aura  lieu  par  decret.  —  II  peut  en  outre  eire 
convoque  par  Nous,  toutes  les  fois  que  les  circonstances 
necessiteront  sa  reunion.  —  Les  sessions  sont  closes  des  que 
le  Gonseil  legislatif  a  epuise  l’examen  des  questions  qui  lui 
sont  soumises.  —  La  dissolution  du  Conseil  legislatif  est 
prononcee  par  Nous.  Les  Gonseils  provinciaux  eliront,  con- 
formement  a  l’art.  32,  les  nouveaux  membres  deiegues,  dans 
les  trois  mois  qui  suivront  la  dissolution.  Les  membres  per¬ 
manents  conserveront  leurs  fonctions  dans  le  nouveau  Con¬ 
seil,  conformement  &  l’art.  31. 

27.  —  Les  Ministres  (1)  prennent  part  aux  seances  du  Gon¬ 
seil  legislatif  et  h  toutes  les  discussions  avec  voix  consul¬ 
tative.  11s  peuvent  aussi  se  faire  assister  ou  representer  dans 
des  queslions  speriales  par  dc  hauls  fonctionnaircs  de  leur 
departement  ministeriel. 

28.  —  Les  Ministres  fournissenlau  Conseil  legislatif  toutes 
les  explications  qu’il  leur  demande  dans  la  limite  de  scs  attri¬ 
butions. 

29.  —  Nul  ne  peut  etre  admis  aux  seances  du  Gonseil 
legislatif  en  dehors  des  Ministres  et  de  ceux  qui  les  assislenl 
ou  les  represented . 

TITRE  V.  —  composition  du  conseil  legislatif. 

30.  —  Le  Gonseil  legislatif  se  compose  de  30  membres, 
donl  un  President  et  deux  Vice-Presidents.  —  Les  membres 

(1)  Les  ministres  sont  au  nombre  de  sept. 
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du  Conseil  legislatif  sont  permanents  ou  deiegues.  —  Les 
membres  permanents  du  Conseil  ldgislatif  sont  au  nombre 
de  14,  savoir  :  —  Le  President,  l’un  des  Vice-Presidents,  el 
12  conseillers.  —  Les  membres  deiegues  sont  au  nombre  de 
16,  dont  un  Vice-President. 

31.  —  Le  President  est  nomme  directement  par  Nous.  — 
Le  Vice-President  et  les  membres  permanents  sont  nommes 
par  Nous,  sur  la  proposition  de  Notre  Conseil  des  Ministres. 
—  Les  President,  Vice-Presidents  et  membres  permanents 
regoivent  une  indemnite.  Ils  ne  peuvent  etre  revoques  de 
leurs  fonctions  que  par  un  decret  rendu  sur  la  proposition  de 
Notre  Conseil  des  Ministres,  a  la  suite  d’une  deliberation  prise 
par  le  Conseil  legislatif  k  la  majorite  des  deux  tiers  des  voix. 
Si  des  vacances  viennent  &  se  produire  par  la  nomination  de 
membres  permanents  aux  fonctions  de  Ministre,  il  sera  pourvu 
a  leur  remplacement  par  la  nomination  des  Ministres  sortants. 

32.  —  Le  mandat  des  membres  deiegues  a  une  duree  de 
six  annees.  Les  membres  deiegues  peuvent  etre  indefiniment 
re^lus.  Ils  re§oivent  une  indemnity  de  deplacement.  —  Les 
seize  sieges  des  membres  digues  sont  ainsi  repartis  :  pour  le 
Caire,  1;  pour  Alexandrie,  Damiette,  Rosette,  Suez,  Port-Said, 
Isma'ilia  et  El  Arich,  1 ;  et,  pour  chacune  des  14  provinces,  1, 
elu  parle  Conseil  provincial  respectif. —  L’election  des  mem¬ 
bres  del6gu6s  se  fera  dans  les  formes  et  conditions  prescrites 
par  la  Loi  electorate  promulgitee  a  la  date  de  cejour  (1).  —  Le 
membre  d^legue  qui,  au  renouvellement  triennal  de  son  Con¬ 
seil  provincial,  sortira  de  ce  Conseil  par  le  tirage  au  sort, 
cessera  de  faire  partie  du  Conseil  legislatif.  Le  Conseil  pro¬ 
vincial  elira  k  sa  place  un  autre  membre  delegue.  —  Un  des 
Vice-Presidents  du  Conseil  nommes  par  Nous  est  pris  parmi 
les  membres  deiegues. 

33.  —  Le  President  du  Conseil  legislatif  nomme  les  em¬ 
ployes  formant  le  personnel  necessaire  pour  l’expedition  des 
affaires. 


(1)  Loi  dectorale,  art.  38  et  39. 


TITRE  VI.  —  de  l’asse'mbleE  generale. 

34.  —  Nul  imp6t  nouveau,  direct,  foncier  ou  personnel, 
ne  peut  etre  etabli  en  figypte,  sans  avoir  ete  discute  et  vote 
par  1’ Assemble  generale. 

35.  —  L’Assembiee  generale  doit  etre  consultee. pour  avis  : 
—  1°  Sur  tout  emprunt  public;  —  2°  Sur  la  construction  ou 
la  suppression  de  tout  canal  et  toute  ligne  de  chemin  de  fer 
traversant  plusieurs  moudiriehs;  —  3°  Sur  la  classification 
generale  des  terres  du  pays,  au  point  de  vue  de  l’impdt  fon¬ 
cier.  —  Le  Gouvernement  devra  faire  connatlre  4  l’Assemblee 
les  motifs  pour  lesquels,  le  cas  ech6ant,  il  n’aurait  pas  tenu 
compte  de  son  avis.  L’exposition  de  ces  motifs  ne  peut  donner 
lieu  a  aucune  discussion. 

36.  —  L’Assembiee  generale  emet  son  avis  sur  les  ques¬ 
tions  et  projets  qui  sont  soumis  a  son  examen  par  le  Gouver¬ 
nement.  —  Elle  peut  aussi  emettre  spontanement  des  avis  et 
des  voeux  en  toutes  matieres  :  6conomiques,  administratives 
ou  fmancieres.  —  Le  Gouvernement  devra  faire  connaitre  a 
TAssemblee  les  motifs  pour  lesquels,  le  cas  echeant,  il  n’aurait 
pas  tenu  compte  de  favis  ou  du  voeu  exprime.  L’exposition 
de  ces  motifs  ne  peut  donner  lieu  k  aucune  discussion. 

37.  —  Toute  deliberation  prise  par  l’Assemblee  gen6rale  en 
dehors  des  conditions  de  la  presente  loi  est  nullc  et  de  nul  effet. 

38.  —  Nul  ne  sera  admis  aux  stances  de  l’Assemblee  gene- 
rale  en  dehors  des  membres  de  l’Assembiee. 

39.  —  L’ Assemble  generale  est  convoquee  par  Nous  une 
fois  au  moins  tousles  deuxans.  Il  Nous appartient egalement 
de  la  proroger  et  de  la  dissoudre.  —  En  cas  de  dissolution, 
les  nouvelles  elections  devront  avoir  lieu  dans  un  delai  de  six 
mois. 


TITRE  VII.  —  composition  de  l’assemblee  generale. 

40.  —  L’Asscmblec  generale  est  constituee  ainsi  qu’il  suit  : 
1°  les  Ministres;  —  2°  les  President,  Vice-Presidents  et  mem¬ 
bres  du  Conseil  legislatif;  —  3°  les  Notables  deiegues. 

Co.NStIT.  —  TOME  II  23 
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41.  —  Les  Notables  dElEguEs  sont  au  nombre  de  46,  savoir: 

—  Le  Caire,  4;  — Alexandrie,  3;  —  Damiette,  1 ;  —  Rosette,  1 ; 

—  Suez  et  Port-Said,  1 ;  —  El-Arich  et  Ismailia,  1 ;  — 
Gharbieh,  4  (dont  un  pour  la  ville  de  Tantah);  —  Menoufieh,3; 

—  Dakahlieh,  3  (dont  un  pour  la  ville  de  Mansourah);  — 
Charkieh,  3;  —  BEhEra,  3;  —  Ghizeh,  2;  —  Gallioubieh,  2; 

—  Benl-Souef,  2;  —  Fayoum,  2;  —  Minieh,  2;  —  Siout,  3 
(dont  un  pour  la  ville  de  Siout);  —  Ghirgheh,  2;  —  Esneh,  2; 

—  Keneh,  2. 

42.  —  Le  mandat  des  Notables  dElEguEs  a  une  durEe  de 
six  annEes.  Les  Notables  dElEguEs  peuvent  Etre  indefmiment 
rEElus.  Ils  regoivent  une  indemnity  de  deplacement  (1).  — 
L’Election  des  Notables  dElEguEs  se  fera  dans  les  formes  et 
conditions  prescrites  par  la  Loi  Electorate  promulguee  k  la 
date  de  ce  jour  (2).  Nul  ne  peut  Etre  Notable  dElEguE  s’il  n’a 
30  ans  rEvolus,  s’il  ne  sait  lire  et  Ecrire,  s’il  ne  paye,  dans  la 
ville  ou  dans  la  moudirieh  qu’il  reprEsente,  depuis  cinq  ans 
au  moins,  2.000  piastres  par  an  d’impdt  foncier  (3),  immo- 
bilier  ou  de  patente,  et  s’il  n’est,  depuis  cinq  ans  au  moins, 
inscrit  sur  la  liste  Electorale. 

43.  —  Le  President  de  Notre  Gonseil  legislatif  prEsidera 
de  droit  1’AssemblEe  gEnErale. 

44.  —  Les  secretaires  du  Conseil  lEgislatif  rEdigeront,  sous 
la  direction  du  PrEsident  de  1’AssemblEe,  les  procEs-verbaux 
des  sEances. 

45.  —  Les  Notables  dElEguEs  devront,  dEs  la  premiEre 
sEance,  et  avant  d’exercer  leurs  fonclions,  prEter  serment  de 
fidElitE  k  Notre  Personne  et  d’obEissance  aux  lois  du  pays. 


(1)  L’indemnit6  journalise  est  d’une  livre  sterling,  plus  le  parcours  gratuit 
sur  les  chemins  de  fer. 

(2)  Ces  formes  et  conditions  sont  les  memes  que  celles  prescrites  pour  les 
elections  des  conseillers  provinciaux.  Loi  6leclorale,  art.  40  et  41. 

(3)  La  condition  de  cens  ci-dessus  indiquee  n’est  pas  requise  pour  l’eligibi- 
lit6  a  1' Assemble  g6n6rale  dans  les  villes  de  Rosette,  Damiette,  Port-Said, 
Suez  et  Ismailia  (D6cret  du  29  septembre  1883,  art.  1*').  — Tout'omdeh  ou 
cbeikhqui  accepte  les  fonctionsdemembre  du  Gonseil  l6gislatif  ou  de  1’ Assem¬ 
ble  g6n6rale  est  considers  comme  d6missionnaire. 
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TITRE  VIII.  —  DU  CONSEIL  d’etat. 

46’  —  L’organisation  et  les  attributions  du  Conseil  d’fitat 
seront  d^terminees  par  un  decret  ulterieur  (1). 

TITRE  IX.  —  dispositions  transitoires. 

47.  —  Les  art.  18,  34  et  35  de  la  presente  loi  receTront 
leur  application  des  que  le  Conseil  legislatif  se  sera  reuni 
pour  la  premiere  fois. 

TITRE  X.  —  dispositions  generales. 

48.  —  Les  Conseils  provinciaux,  le  Conseil  legislatif  et 
l’Assemblee  generale  ne  peuvent  delib^rer  valablement  que 
si  les  deux  tiers  au  moins  de  leurs  membres,  non  compris 
ceux  en  conge  r^gulier,  assistent  a  la  deliberation.  —  Hors 
les  cas  ou  la  majorite  des  deux  tiers  est  requise,  les  delibe¬ 
rations  sont  prises  a  la  majorite  des  voix.  —  En  cas  de  par- 
tage,  la  voix  du  President  est  preponderate.  —  Aucun  vote 
ne  peut  etre  emis  par  mandataire. 

49.  —  En  cas  de  vacance  d’un  siege  de  membre  d’un  Con¬ 
seil  provincial,  du  Conseil  legislatif  ou  de  l’Assembiee  gene- 
rale,  on  procedera,  au  plus  tard  dans  le  deiai  d’un  mois,  5 
line  nouvelle  election.  Le  mandat  du  nouvel  elu  ne  dure  que 
jusqu’aux  prochaines  elections  generales. 

50.  —  Le  Conseil  legislatif  et  l’Assembiee  generale  feront 
•especlivement  leur  reglement  interieur.  —  Un  decret  ulte- 
■ieur  etablira  le  reglement  interieur  des  Conseils  provinciaux. 

51.  —  Aucune  loi,  aucun  decret  ne  sera  promulgue  sans 
ivoir  ete  conlresigne  par  le  President  du  Conseil  des  Ministres 
(t  les  Minislres  competenls. 

52.  —  Toute  question  qui  pourrait  s’eiever  sur  l’inlerpre- 
alion  de  la  presente  loi  sera  jugee  souverainement  par  une 

^1)  Ce  d6cret,  rendu  le  22  novembre  1883,  a  fix6  forganisalion  et  les 
ttribulions  du  Conseil  d’Elat;  inais,  ii  peine  form6  et  r6uni,  ce  corps  d61ib6- 
int  a  ct6  suspendu  par  un  autre  d6crel  du  13  f6vrier  1884  :  depuis  lors  il 
ccss6  d’etre  convoque. 


356 


EGYPTE 


Commission  sp6ciale  compos^e  de  deux  Minislres,  donl  l’un 
sera  celui  de  la  Justice  et  aura  la  pr^sidence,  de  deux  mem- 
bres  du  Conseil  l^gislatif  el  de  Irois  conseillers  de  la  Cour 
d’appel  du  Cairo. 

53.  —  Toutes  dispositions  des  Lois,  D6crets,  Ordres  sup£- 
rieurs  et  Reglements,  contraires  au  present  Decrel,  sont  el 
demeurent  abrogees. 

55.  —  Nos  Minislres  sont  charges,  chacun  en  ce  qui  le 
coneerne,  de  l’ex^culion  de  la  pr^sente  loi  qui  sera  promulguee 
en  la  forme  ordinaire  et  affich^e  dans  les  villes  et  villages  de 
la  Haute  et  de  la  Basse-Egypte. 
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On  trouve  dans  le  Staatsarchiv  dVEGioi  et  Kt.auhold  (v.  Bibliographie 
generate)  de  nombreux  documents  interessant  l’figypte. 

La  Constitution  de  l’Egyple,  par  M.  Sadek.  Paris,  1908,  these. 
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IVotioe  historique. 

Pendant  les  premieres  ann£es  qui  suivirent  la  conquSte  (de  1763  a 
1774),  la  province  du  Canada  fut  soumise  a  un  regime  purement  mili- 
taire.  Une  charte  de  1774,  connue  sous  le  nom  d’  «  Acte  de 
Quebec  »  (14  Geo.  Ill,  c.  83),  garantit  aux  habitants  la  liberte  religieuse 
et  institua  un  Conseil  legislatif  compose  de  23  membres  nomm^s  par 
la  couronne. 

En  1791,  un  nouvel  Acte  du  parlement  britannique  (31  Geo.  Ill, 
c.  41),  dCt  a  l’influence  de  Pitt,  divisa  le  Canada  proprement  dit  en 
deux  provinces,  le  Haut-Canada  etle  Bas-Canada,  et  donna  a  chacune 
de  ces  provinces  une  Constitution  distincte  :  a  c6te  d’un  Conseil  legis¬ 
latif  nomme  par  la  couronne  etait  organise  une  Chambre  elective 
(House  of  Assembly).  Le  premier  parlement  du  Haut-Canada  s’ou- 
vritle  18  septembre  1792. 

Ce  regime  dura  jusqu’en  1837,  ann£e  ou  eclata  une  insurrection 
canadienne  qui  fut  cruellement  reprim^e  et  entraina  la  suspension 
de  la  Constitution  du  Bas-Canada  (1838).  Lord  Durham,  envoye  par 
la  reine  comme  gouverneur-general  pour  pacifier  le  pays,  pro- 
posa  (1839)  la  creation  d’un  gouvernement  responsable.  Trois 
depOches  du  secretaire  colonial  John  Russel,  des  7  septembre, 
14  et  16  octobre  1839,  pos&rent  les  bases  de  la  nouvelle  Constitution 
qui  fut  arr^tee  par  un  Acte  du  parlement  britannique,  sanctionne  le 
23  juillet  1840  (3  et  4  Viet.  c.  35).  Les  deux  provinces  du  Canada 
etaient  reunies  en  une  seule;  le  pouvoir  legislatif  etait  confie  a  un 
Conseil  legislatif  compose  de  vingt  membres  nommes  a  vie,  et  a  une 
Chamhre  elective  de  84  membres,  (Hus  en  nombre  egal  dans  chacune 
(ics^deux  ancicnnes_provinces.  Le  3  septembre  1841,  l’Assembl6a 
legislative  du  Canada  adopta  trois  resolutions  creant  la  responsabilite, 
du  gouvernement. 

En  1854,  un  Acte  du  parlement  britannique  (17  et  18  Viet.  c.  118) 
autorisa  la  legislature  canadienne  a  rendre  electif  le  Conseil  legis¬ 
latif.  Aux  termes  du  litre  lerdes  Statutsconsolides  de  1859,  le  Conseil 
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ltgislatif  se  composa  desormais  de  48  membres  tlus  et  de  22  membres 
nommts,  la  Chambre  basse  de  130  membres  tlus  par  moitit  dans 
chacune  des  ancienncs  provinces.  Mais  les  rivalitts  du  Haut  et  dn 
Bas  Canada  d’une  part,  et  d’autre  parties  tendances  de  ces  deux  pro¬ 
vinces  a  se  rapprocher  des  provinces’  marrtrmes,  donn&rent  bieatot 
naissance  a  un  mouvement  ftdtraliste. 

Le  10  odobrc  1864,  s’ouvrit  a  Quebec  une  conference  entre  les 
deltguts  du  gouvernement  canadien  et  ceux  des  provinces  maritimes. 
Le  projet  de  federation  qui  en  fut  le  resultat  fut  longuement  debattu 
par  les  deux  Chambres  du  Canada  et  finalement  adopte  par  elles.  Le 
Nouveau-Brunswick  et  la  Nouvelle-Ecosse  le-  rejeterent-d’abord,  puis 
s’y  rallierent.  Seules,  l'ile  du  Prince-Edouard  et  l’ile  de  Terre-Neuve 
s’obstinerent  a  refuser  d^enlrer  dans  la  confederation.  L’union  fut 
done  constitute  entre  les  quatre  provinces  acceptantes,  savoir  Ontario 
(anci'en  Haut-Canada),  Quebec  (ancien  Bas-Canada),  Nouveau-Bruns- 
wick  et  Nouvelle-Ecosse,  sous  le  nom  de  Puissance  du- Canada  ( Domi¬ 
nion  of  Canada).  Nous  donnons-  ci-dessous  le  texte  francais  officiel 
de  l’Acte  du  parlement  britannique  ( Union  act),  sanctionne  le 
29  mars  1867  (31  Viet.  c.  3),  qui  forme  la  Charte  acluelle  du  Canada. 
Une  proclamation  du  gouvernement,  en  date  du  22  mai  suivant,  fixa 
au  ler  juillet  I’inauguration  de  la  nouvell’e-  Constitution. 

L’Acte  de  1867  n’a  ttt  modifit  posterieurement  que  sur  trois  points 
(art.  18,  art.  11'2’ k  115,  art.  118). 

L’art.  146’  prtvoyait  l’adjonction  de-  nouvelles  provinces’ aux  quatre 
provinces  originaires.  Depuis  1867,  cinq  nouvelles  provinces  ont  ett 
constitutes  r 

1°  Manitoba.  —  Un  ordre  en  conseil  du  23  juin  1870  a  incorport 
sous  ce  nom  au  Dominion  le  Territoire  duNord-Ouest  (dont  une  frac¬ 
tion  fut  plus  tard  distraite  et  constitute  en  gouvernement  distinct, 
(Canad.  Act,  38  Viet.  c.  49)  et  la  Terre  de  Rupert.  Un  Acte  du  parle¬ 
ment  canadien  du  12  mai  1870  (33  Viet.  c.  3)  organisa  la  nouvelle  pro¬ 
vince  avec  un  rtgi'me  reprtsentatif.  L’Assemblee  ltgislative  com- 
prend  41  membres. 

2°  Colombie  britannique.  —  Cette  colonie  date  de  1859  (21  et 
22  Viet.  c.  99).  Le  pouvoir  ltgislatif  appartint  k  1’origine  au  gouver- 
neur  seul.  Un  ordre  en  conseil  de  1863  erta  un  Conseil  ltgislatif  de 
15  membres,  dont  5  tlus  par  la  population.  La  composition  de  ce 
Conseil'  fut  modifite  en  1866,  en  1870;  et  enfin  en  1871,  4  l’occasion 
de  l’annexfon  de  cette  province  au  Dominion.  Cette  annexion  fut 
dtcidte  par  un  ordre  en  conseil  du  16  mai  1871,  et  un  Acte  du  parle¬ 
ment  canadien  de  la  mcme  annee  ( Constitution  Act  1871)  transforraa 
le  Conseil  ltgislatif  en  Assemblte  ltgislative  de  25  (actuellement  42) 
membres,  tous  recrutes  a  Ttlection. 
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3°  lie-  du  Prince-Ddouard.  —  Cette  ile  a  6te-'  ann.ex.6e  au  Domi¬ 
nion,  par  un  ordre-  en  conseil  du  2fr  juin  1873.  Un  gouvernement  res¬ 
ponsible  y  existait  deja  depuis  1851.  Le  pouvoir  l£gislatif  y  appartient 
k  une  AssemMee  de  30  membres. 

4°  Alberta.  — Cette  province  a  6te  cr6eeen  IOCS'  et  organisee  par  un- 
Acte  du  parlement  canadien  (4  et  5  Ed.  VII,  c.  3).  La  ville  de  Regina 
lui  a  ete  assignee  comme  capitale.  Le  lieutenant-gouverneur  de  cette 
nouvelle  province  est  assists  d’une  Assemble  legislative  de  25  mem- 
fa  res. 

5°  Saskatchewan.  —  Cette  province,  egalement  ddtachee  des  terri- 
toires  du  Nord-Ouest,  date  de  la  m6me  annde,  et  a  et6  organis6e  par 
l’acte  4  et  5  Ed.  VII,  c.  42.  Sa  capitale  esi  Edmonton.  L’Assemblee 
legislative  compte25  membres. 

Les  textes  constitutionnels  relatifs  a  forganisation  des  pouvoirs 
publics  dans  chacune  des  neuf  provinces  sont  generalement  inseres 
en  tete  de  leurs  Statuts  revises,  qu’on  pourra  consultera  cet  egard. 
Ils  y  figurent  comme  lois  ordinaires,  car  aucune  distinction  n’existe 
en  droit  canadien,  non  plus  qu’en  droit  anglais,  entre  les  lois  consti- 
tutionnelles  et  les  lois  ordinaires  (V.  la  Notice  de  la  Grande-Bretagne 
et  de  l’lrlande,  tome  1“'  de  notre  Recueil,  p.  59). 

En  dehors  des  neuf  provinces  qui  constituent  aujourd’hui  le  Domi¬ 
nion,  les  Territoire s  du  Nord-Ouest  continuent  a  subsister  avec  une 
organisation  speciale.  Un  Acte  du  parlement  canadien  du  7  mai  1880 
(43  Viet.  c.  25)  intitule  '.Acted  Veffet  d'amender  et  refondre  les  diffe- 
rents  actes  relatifs  aux  terriloires  du  Nord-Ouest,  avait  organise  le 
gouvernement  et  la  representation  progressive  de  ces  territoires 
(V.  fanalyse  de  cet  acte  dans  YAnnuaire  1882,  p.  797).  Cet  acle  a  ete 
amende  en  1886,  en  1888,  en  1891,  en  1894  et  en  1897.  Dans  sa  forme 
actuelie,  il  a  etc  insere  aux  Statuts  revises  de  1906,  c.  62.  Depuis  1906,  il 
a  recu  deux  nouvelles  modifications  (V.  plus  loin  la  note  sous  fart.  146 
de  l’Acte  d’Union).Les  Territoires  du  Nord-Ouest  sont  adminislres  par 
un  commissaire  nomme  par  les  ministres  du  Canada.  Ce  commissaire 
est  assiste  d’un  Conseil  de  quatre  membres. 

Le  Yukon  a  ete  erig6  en  territoire  separd  en  1898.  La  loi  du 
Yukon  figure  aux  Statuts  revises  de  1906,  c.  63  (V.  plus  loin  la  note 
sous  fart.  146  de  l’Acte  d’Union).  Le  commissaire  qui  Eadministre  est 
assiste  d’un  Conseil  cxeculif  de  dix  membres  dont  cinq  ont  une  origirie 
elective. 

L’ile  de  Terre  Neuve  est  aujourd’hui  le  seul  territoire  britannique 
de  l’Amerique  du  Nord  qui  n’ait  pas  ete  rattache  au  Dominion. 

Des  neuf  provinces  du  Canada,  deux  seulement  (Quebec  et  Nouvelle- 
Ecosse)  poss&dcnl  deux  Chambres  (un  Conseil  legislate  ctunc  Assem¬ 
ble  legislative).  Le  Conseil  legislate  de  Quebec  comprend  24  membres 
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celui  de  la  Nouvelle-Ecosse  21  membres.  Les  autres  provinces  n’ont 
qu’une  Assemblee  legislative.  Toutes  ont  un  gouvernement  responsa- 
ble. 

La  derniere  edition  des  Statuts  revises  du  Canada  date  de  1906. 
11s  sont  en  vigueur  depuis  le  31  janvicr  1907  (6  et  7  Ed.  VII,  c.  43). 


ACTE 

CONCERNANT  L’UNION 

ET  LE  GOUVERNEMENT  DU  CANADA,  DE  LA  NOUVELLE-ECOSSE 
ET  DU  NOUVEAU-BRUNSWICK, 

AINSI  QUE  LES  OBJETS  QUI  s’y  RATTACHENT 

du  29  mars  1867  (30  Viet.  c.  3)  (1) 

Consid^rant  que  les  provinces  du  Canada,  de  la  Nouvelle- 
Ecosse  el  du  Nouveau-Brunswick  ont  exprim^  le  desir  de 
contracter  une  union  ted^rale  pour  ne  former  qu’une  seule 
et  mfime  Puissance  {Dominion),  sous  la  Couronne  du 
royaume-uni  de  Grande-Bretagne  et  d’lrlande,  avec  une 
Constitution  reposant  sur  les  mSmes  principes  que  celle  du 
royaume-uni  :  —  Consid^rant,  de  plus,  qu’une  telle  union 
aurait  1’efTet  de  d^velopper  la  prosp6rite  des  provinces  et  de 
favoriser  les  int^rSts  de  l’Empire  britannique  :  —  Consid£- 
rant,  de  plus,  qu’il  est  opporlun,  concurremment  avec  l’eta- 
blissement  de  l’union  par  autorit6  du  parlement,  non  seule- 
ment  de  decr^ter  la  Constitution  du  pouvoir  l^gislatif  de  la 
Puissance,  mais  aussi  de  definir  la  nature  de  son  gouver¬ 
nement  ex^cutif  :  —  Considerant,  de  plus,  qu’il  est  n^ces- 
saire  de  pourvoir  &  l’admission  6ventuelle  d’autres  parties  de 
l’Am^rique  Britannique  du  Nord  dans  l’union;  —  A  ces 
causes,  la  Tr6s  Excellenle  Majesty  la  Reine,  de  l’avis  et  du 
consentement  des  Lords  Spirituels  et  Temporels  et  des 
Communes,  en  ce  present  Parlement  assembles,  et  par  leur 
autorit6,  d£cr6te  et  declare  cc  qui  suit  : 

(1)  Titre  abr6g6  :  Acte  de  VAmerique  Britannique  du  Nord,  1867. 
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I.  —  PREL1MINAIRES. 

1.  —  Le  present  acte  pourra  6tre  cit6  sous  le  titre  :  «  L’acte 
de  l’Amerique  Britannique  du  Nord,  1867.  » 

2.  —  Les  dispositions  du  present  acte  relatives  k  S.  M.  la 
Reine  s’appliquent  6galement  aux  h^ritiers  et  successeurs  de 
S.  M.,  rois  et  reines  du  royaume-unl  de  Grande-Bretagne 
et  d’lrlande. 


II.  —  UNION. 

3.  —  II  sera  loisible  a  la  Reine,  de  l’avis  du  Tr.  Hon.  Con- 
seil  Priv6  de  S.  M.,  de  declarer,  par  proclamation,  qu’& 
compter  du  jour  y  designe,  mais  pas  plus  tard  que  six  mois 
apres  la  passation  du  present  acte,  les  provinces  du  Canada, 
de  la  Nouvelle-Ecosse  et  du  Nouveau-Brunswick  ne  forme- 
ront  qu’une  seule  et  m6me  puissance  sous  le  nom  de  Canada, 
et  dfcs  ce  jour  ces  trois  provinces  ne  formeront,  en  conse¬ 
quence,  qu’une  seule  et  m6me  Puissance  sous  ce  nom  (1). 

4.  —  Les  dispositions  subsequentes  du  present  acte,  a 
moins  que  le  contraire  n’y  apparaisseexplicitement  ou  impli- 
cilement,  prendront  leur  pleine  vigueur  d6s  que  l’union  sera 
eflectu^e,  c’est-k-dire  le  jour  a  compter  duquel,  aux  termes 
de  la  proclamation  de  la  Reine,  l’union  sera  d6clar6e  un  fait 
accompli;  dans  les  mfimes  dispositions,  a  moins  que  le  con- 
Iraire  n’y  apparaisse  explicitement  ou  implicitement,  le  nom 
de  Canada  signifiera  le  Canada  tel  que  constitu6  sous  le  pre¬ 
sent  acte. 

5.  —  Le  Canada  sera  divis6  en  quatre  provinces,  d£nom- 
mees  :  Ontario,  Quebec,  Nouvelle-Ecosse  et  Nouveau-Bruns¬ 
wick  (2,i . 

6.  —  Les  parlies  de  la  province  du  Canada  (telle  qu’exis- 
tant  a  la  passation  du  present  acte)  qui  constituaient  aulre- 

(1)  Cette  proclamation  a  616  faite  le  22  mai  1867  :  elle  fixait  au  1"  juillet  la 
mise  en  vigueur  de  l’Acle  d’union. 

(2)  V.  plus  loin,l’art.  146  et  la  note.  Le  Dominion  comprend  acluellement 
neuf  provinces,  le  lerriloire  du  Yukon  et  les  terriloires  du  Nord-Ouest. 
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fois  les  provinces  respectives  du  Haut  et  du  Bas-Canada, 
seront  censEes  sEparEes  et  formeront  deux  provinces  dis- 
tinctes.  La  partie  qui  constituait  autrefois  la  province-  du 
Haut-Canada  forpiera  la  province  d’Ontarib;  et  la  partie  qui 
constituait  la  province  du  Bas-Canada  formera  la  province 
de  Quebec. 

7.  —  Les  provinces  de  la  Nouvelle-ficosse  et  -  du  Nouveau- 
Brunswick  auront  les  mEmes  delimitations  qui  leur  Etaient 
assignees  a  l’Epoque  de  la  passation  du  present  acte. 

8.  —  Dans  le  recensement  general  de  la  population  du 
Canada  qui,  en  vertu  du  present  acte,.  devra  se  faire  en  1871, 
et  tous  les  dix  ans  ensuite,  il  sera  fait  une  Enumeration  dis- 
tincte  des  populations  respectives  des  quatre  provinces. 

III.  —  POUVOIR  EXECUTIF. 

9..  —  A  la  Reine  continueront  d’etre  et  sont  par  le  prEsent 
attribuEs  le  gouvernement  et  le  pouvoir  exEcutif  du  Canada. 

10.  —  Les  dispositions  du  prEsent  acte  relatives  au.gou- 
verneur-gEnEral  s’Etendent  et  s'appliquent  au  gouverneur- 
gEnEral  du  Canada,  ou  &  tout  autre  chef  exEcutif  ou  admi- 
nistrateur  pour  le  temps  d’alors,  administrant  le  gouverne¬ 
ment  du  Canada  au  nom  de  la  Reine,  quel  que  soit  le  litre 
sous  lequel  il  puisse  Etre  dEsignE  (.1). 

11.  —II  y  aura,  pour  aider  et  aviser,  dans  radministration 
du  gouvernement  du  Canada,  an  Conseil  dEnommE  le  Con- 
seil  PrivE  de  la  Reine  pour  le  Canada ;  les  personnes  qui 
formeront  partie  de  ce  Conseil  seront,  de  temps  k  autre, 
choisie-s  et  mandEes  par  le  gouverneur-gEnEra.l  et  asse.rmen- 
tEes  comme  conseillers  PrivEs;  les  membres  de  ce.  Conseil 
pOurront,  de  temps  a  autre,  Etre  rEvoquEs  par  le  gouver- 
neur-gEnEral . 

12.  —  Tous  les  pouvoirs,  attributions  et  fonclions  qui,  par' 

(1)  Lettre  patente  du  15  juin  1905  constiluant  la  fonction  de  g-ouverneur- 
g6n6ral  et  commandant  :en  chef  de  la  puissance  du  Canada.  —  Loi  da  gou- 
verneur--g6neral  (Stat.  r6v.  c.  3).- 
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toutacte  du  parlement  de  la  Grande-Bretagne,  ou  du  parle- 
ment  du  royaume-uni  de  Grande-Bretagne  et  d’lrlande,  ou 
de  la  legislature  du  Haut-Canada,.du  Bas-Canadar  du  Canada, 
de  la  Nouvelle-fjcosse  ou  du  Nouveau-Brunswick,  lors  de 
l’union^  sont  confers  aux  gouverneurs.  et  lieutenants-gouver- 
neurs  respectifs  de  ces  provinces,  ou  peuvent  etre  par  eux 
exerces,  de  l’avis,  ou  de  l’avis  et  du  consenlement  des  con- 
seils  ex^culifs  de  ces  provinces,  ou  avec  la  cooperation  de 
ces  conseils,  ou  d’aucun  nombre  de  membres  de  ces  conseils, 
ou  par  ses  gouverneurs  ou  lieulenants-gouverneurs  indivi- 
duellement,  seront,  en  tant  qu’ils  continueront  d’exister  et 
qu’ils  pourront  etre  exerces  apr£s  l’union,  relativement  au 
gouvernement  du  Canada,  confers  au  gouverneur-general 
et  pourront  etre  par  lui  exerces,  de  l’avis,.  ou  de  l’avis  et 
du  consenlement  ou  avec  la  cooperation  du  Conseir  Priv£  de 
la  Reine  pour  le  Canada  ou  d’aucun  de  ses  membres,  ou  par 
le  gouverneur-general  individuellement,  selon  le  cas;  mais 
ils  pourront,  neanmoins  (sauf  ceux  existant  en  vertu  d’actes 
de  la  Grande-Bretagne  ou  du  parlement  du  royaume-uni  de 
Grande-Bretagne  et  d’lrlande),  etre  revoques  ou  modifies  par 
le  parlement  du  Canada. 

13.  —  Les  dispositions  du  present  acte  relatives  au  gou¬ 
verneur-general  en  conseil  seront  interpretees  de  manure  a 
s’appliquer  au  gouverneur-general  agissant  de  l’avis  du  Con¬ 
seil  Prive  de  la  Reine  pour  le  Canada. 

14.  —  II  sera  loisible  k  la  Reine,  si  S.  M.  le  juge  k  propos, 
d’auloriser  le  gouverneur-general  a  nommer,  de  temps  a  autre, 
une  ou  plusieurs  personnes,  conjointement  ou  separemenl, 
pour  agir  comme  son  ou  ses  deputes  dans  aucune  parlie  ou 
parties  du  Canada,  pour,  en  cette  capacite,  exercer,  durant 
le  plaisir  du  gouverneur-general,  les  pouvoirs,  attributions 
el  fonclions  du  gouverneur-general,  que  le  gouverneur-gene¬ 
ral  jugera  a  propos  ou  necessaire  de  lui  ou  leur  assigner, 
sujet  aux  restrictions  ou  instructions  formuiees  ou  commu- 
niquees  par  la  Reine;  mais  la  nomination  de  tel  depute  ou 
deputes  ne  pourra  empechcr  le  gouverneur-general  Iui-meme 
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d’exercer  les  pouvoirs,  attributions  ou  fonctions  qui  lui  sont 
coni6r6s. 

15.  —  A  la  Reine  continuera  d’etre  et  est  par  le  present 
attribu^  le  commandement  cn  chef  des  milices  de  terre  et  de 
mer  elde  toutes  les  forces  militaires  etnavales  en  Canada  (1). 

16.  —  Jusqu’&ce  qu’il  plaise  a  la  Reine  en  ordonner  autre- 
ment,  Ottawa  sera  le  si^gedu  gouvernement  du  Canada. 

IV.  —  POUVOIR  LEGISLATIF. 

17.  —  II  y  aura,  pour  le  Canada,  un  parlement  qui  sera 
compost  de  la  Reine,  d’une  Chambre  haute  appelee  le  Senat, 
et  de  la  Chambre  des  communes  (2). 

18  (modifi6,  acte  du  parlement  imperial  du  19  juillet  1875, 
38  et  39  Viet.  c-.  38).  —  Les  privileges,  immunity  et  pouvoirs 
que  poss^deront  et  exerceront  le  Senat  et  la  Chambre  des 
communes  et  les  membres  de  ces  corps  respectifs,  seront 
ceux  prescrits  de  temps  k  autre  par  acte  du  parlement  du 
Canada;  mais  de  maniere  qu’aucun  acte  du  parlement  du 
Canada  definissant  tels  privileges,  immunity  et  pouvoirs, 
ne  donnera  aucuns  privileges,  immunites  ou  pouvoirs  exce- 
dant  ceux  qui,  lors  de  la  passation  du  present  acte,  sont 
possed^s  et  exerces  par  la  Chambre  des  communes  du  par¬ 
lement  du.royaume-uni  de  Grande-Bretagne  et  d’lrlande  et 
par  les  membres  de  cette  Chambre  (3). 

19.  —  Le  parlement  du  Canada  sera  convoqu^  dans  un 
d61ai  de  pas  plus  de  six  mois  apr6s  Turnon. 

20.  —  II  y  aura  une  session  du  parlement  du  Canada  une 
fois  au  moins  chaque  ann^e,  de  manure  qu’il  ne  s’ecoule  pas 
un  intervalle  de  douze.  mois  entre  la  derniere  seance  d’une 


(1)  Loi  de  milice  (148  art.)  (Slat.  r6v.  c.  41). 

(2)  Loi  du  22  mai  1868  (31  Viet.  c.  22)  pour  continuer  le  parlement  du 
Canada  au  cas  de  d6ces  du  Souverain  regnant. 

(3)  Acte  canadien  du  10  mai  1878  (41  Viet.  c.  5)  pour  mieux  assurer  l’inde- 
pendance  du  parlement  (analyse  dans  YAnnuaire  1879,  p.  716).  —  Les  d6put6s 
et  s6naleurs  ont  droit  &  une  indemnity  de  2.500  dollars  par  session  d'au  moins 
30  jours  (4  et  5  Ed.  VII,  c.  43).  Une  relenue  de  15  dollars  par  jour  leurest 
faite  par  jour  d’absence  (6  Ed.  VII,  c.  48). 
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session  du  parlement  et  sa  premiere  stance  dans  la  session 
suivante. 

LE  SENAT. 

21.  —  Sujet  aux  dispositions  du  present  acle,  le  Stnat  se 
composera  de  72  membres  (1),  qui  seront  appelts  stnateurs. 

22.  —  En  ce  qui  concerne  la  composition  du  Stnat,  le 
Canada  sera  censt  comprendre  trois  divisions  :  —  1.  Onta¬ 
rio;  —  2.  Quebec;  —  3.  Les  provinces  mari times  :  la  Nou- 
velle-Ecosse  et  le  Nouveau-Brunswick.  Ces  trois  divisions 
seront  sujettes  aux  dispositions  du  present  acte,  tgalement 
representtes  dans  le  Stnat,  comme  suit :  Ontario  par  24  sena- 
teurs;  Quebec  par  24  stnateurs;  et  les  provinces  maritimes 
par  24  stnateurs,  12  desquels  representeront  la  Nouvelle- 
£cosse,  et  12  le  Nouveau-Brunswick  (2).  —  En  ce  qui  concerne 
la  province  de  Quebec,  chacun  des  24  stnateurs  la  represen- 
tant  sera  nommt  pour  l’un  des  24  colleges  tlectoraux  du  Bas- 
Canada,  tnumerts  dans  lactdule  A,  annexte  au  chap.  lcr  des 
Statu ts  refondus  du  Canada. 

23.  —  Les  qualifications  d’un  stnateur  seront  comme  suit : 
—  1.  II  devra  tire  4g6  de  30  ans  rtvolus;  —  2.  II  devra  £tre 
sujet-ne  de  la  Reine  ou  sujet  de  la  Reine  naturalist  par  acte 
du  parlement  de  Grande-Bretagne,  ou  du  parlement  du 
royaume-uni  de  Grande-Bretagne  et  d’lrlande,  ou  de  la 
legislature  d’une  des  provinces  du  Haut-Canada,  du  Bas- 
Canada,  du  Canada,  de  la  Nouvelle-Lcosse,  ou  du  Nouveau- 
Brunswick,  avant  bunion,  ou  du  parlement  du  Canada,  aprts 
bunion;  —  3.  II  devra  posstder,  pour  son  propre  usage  et 
btntfice,  comme  proprittaire  en  droitou  entquitt,  des  tcrres 
ou  tenements  tenus  en  franc  et  commun  soccage,  —  ou  ttre 
en  bonne  saisine  ou  possession,  pour  son  propre  usage  et 

(1)  V.  la  note  suivante,  sous  l’art.  22. 

^2;  Ce  chifTre  de  72  s^nateurs  s’estaccru  depuis  l'annexion  au  Dominion  de 
cinq  provinces  nouvelles  (v.  la  notice).  La  repartition  acluelle  des  sdnaleurs 
est  la  suivante  :  Ontario,  24;  —  Quebec,  24;  —  Nouvelle-Ecosse,  10;  — 
Nouveau-Brunswick,  10;  —  Manitoba,  4;  —  Colombie  britannique,  3;  —  lie 
du  Prince  Edouard,  4;  —  Alberta,  4;  —  Saskatchewan,  4.  —  Total,  87. 
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b&i6fice,  de  lerres  ou  tenements  lenus  en  franc-all eu  ou  en 
roture  dans  la  province  pour  laquelle  il  est  nomm6,  de  la 
valeur  de  4.000  piastres  (1),  ^n  sus  de  loutes  rentes,  dettes, 
charges,  hypoth^quesetredevances  quipeuventfilre  attaches, 
dues  et  payables  sur  ces  immeubles  ou  auxquelles  ils  peuvent 
6tre  alTect6s;  —  4.  Ses  propri6t6s  mobilises  et  immobilizes 
devront  valoir,  somme  toute,  4.000  piastres,  en  sus  de  toutes 
ses  dettes  et  obligations;  —  5.  II  devra  6tre  domicilii  dans 
la  province  pour  laquelle  11  est  nomm£;  —  6.  En  ve  qui  eon- 
cerne  la  province  de  Quebec,  il  devra  6tre  domicifie  ou  pos- 
s6der  sa  qualification  fonciZe  dans  le  college  Electoral  dont 
la  representation  lui  est  assignee. 

24.  —  Le  gouverneur-gZiZal  mandera  de  temps  a  autre 
au  S4nat,  au  nom  de  la  Reine  et  par  instrument  sous  le  grand 
sceau  du  Canada,  des  personnes  ayant  les  qualifications 
voulues  et  sujeltes  anx  dispositions  du  present  acte;  les  per¬ 
sonnes  ainsi  mandZs  deviendront  et  seront  membres  du 
Senat  et  senateurs. 

25.  —  Les  premieres  personnes  appelZs  au  SZiat  seront 
celles  que  la  Reine,  par  mandat  sous  le  seing  manuel  de 
S.  M.,  jugera  a  propos  de  designer,  et  leurs  noms  seront 
inserts  dans  la  proclamation  de  la  Reine  dZrZant  bunion. 

26.  —  Si  en  aucun  temps,  sur  la  recommandation  du  gou- 
verneur-general,  la  Reine  juge  &  propos  d’ordonner  que  trois 
ou  six  membres  soient  ajoutZ  au  SZiat,  le  gouverneur-gene* 
ral  pourra,  par  mandat  adress6  a  trois  ou  six  personnes  (selon 
le  cas)  ayant  les  qualifications  voulues,  repr&sentant  egale- 
ment  les  trois  divisions  du  Canada,  les  ajouterau  Senat. 

27.  —  Dans  le  cas  ou  le  nombre  des  senateurs  serait  ainsi 
en  aucun  temps  augments,  le  gouverneur-gZZal  ne  man¬ 
dera  aucune  personne  au  Senat,  sauf  sur  pareil  ordre  de  la 
Reine  donn£  a  la  suite  de  la  mZne  recommandation,  tant  que 
la  representation  de  chacune  des  trois  divisions  du  Canada 
ne  sera  pas  revenue  au  nombre  fixe  de  24  senateurs. 


(1)  Texte  anglais  :  dollars. 
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28-  —  Le  nombre  des  s^nateurs  ne  devra,  en  aucun  cas, 
exceder  78  (1). 

29.  —  Sujet  aux  dispositions  du  present  acte,  le  senateur 
occupera  sa  charge  dans  le  Senat  a  vie. 

30.  —  Un  senateur  pourra,  par  ecrit  revetu  do  son  seing  et 
adresse  au  gouverneur-general,  se  demeltre  de  ses  fonctions 
au  Senat;  apr£s  quoi  son  siege  deviendra  vacant. 

31.  —  Le  siege  d’un  senateur  deviendra  vacant  dans  chacun 
des  cas  suivanls  :  —  1.  Si,  durant  deux  sessions  cons^cutives 
du  parlement,  il  manque  d’assister  aux  stances  du  Senat ;  — 
2.  S’il  prete  un  serment  ou  souscrit  une  declaration  ou  recon¬ 
naissance  d’allegeance,  obeissance  ou  attachement  &  une  puis¬ 
sance  elrangere,  ou  s’il  accomplit  un  acte  qui  le  rend  sujet 
ou  citoyen,  ou  lui  confere  les  droits  et  les  privileges  d’un 
sujet  ou  citoyen  d’une  puissance  etrangere;  — 3.  S’il  est 
declare  en  etat  de  banqueroute  ou  de  faillite,  ou  s’il  a  recours 
au  benefice  d’aucune  loi  concernant  les  faillis,  ou  s’il  se  rend 
coupable  de  concussion;  —  4.  S’il  est  atteint  de  trahison  ou 
convaincu  de  feionie  ou  d’autre  crime  infamant;  —  5.  S’il 
cessc  de  posseder  la  qualification  reposant  sur  la  propriete  ou 
le  domicile;  mais  un  senateur  ne  sera  pas  repute  avoir  perdu 
la  qualification  reposant  sur  le  domicile  par  le  seul  fait  de  sa 
residence  au  siege  du  gouvernement  du  Canada  pendant  qu’il 
occupe  sous  ce  gouvernement  une  charge  qui  y  exige  sa  pre¬ 
sence. 

32.  —  Quandun  siege  deviendra  vacant  au  Senat  par  demis¬ 
sion,  deces  ou  loute  autre  cause,  le  gouverneur-general  rem- 
plira  la  vacance  en  adressant  un  mandat  a  quelque  personne 
capable  et  ayant  les  qualifications  voulues. 

33.  —  S’il  s’eieve  quelque  question  au  sujet  des  qualifica¬ 
tions  d'un  senateur  ou  d’une  vacance  dans  le  Senat,  cette 
question  sera  entendue  et  decidee  par  lc  Senat. 

34.  —  Le  gouverneur-general  pourra,  de  temps  &  autre,  par 
instrument  sous  le  grand  sceau  du  Canada,  nominer  un  sena- 

(1)  A  la  suite  des  annexions  faites  au  Dominion ,  le  chifTre  des  sdnaleurs 
a  atteint  87.  V.  supra  la  note  sous  l’art.  22,  Cpr.  art.  147. 
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teur  comme  orateur  (1)  du  Senat,  ct  le  r^voquer  et  en  nom- 
mer  un  autre  &  sa  place. 

35.  —  Jusqu’a  ce  que  le  parlement  du  Canada  cn  ordonne 
autrement,  la  presence  d’au  moins  15  s^nateurs,  y  compris 
1’ ora  teur,  sera  necessaire  pour  constituer  une  assemble  du 
Senat  dans  l’exercice  de  ses  fonctions. 

36.  —  Les  questions  soulev^es  dans  le  Senat  seront  deci- 
dees  a  la  majority  des  voix,  et,  dans  tous  les  cas,  l’orateur 
aura  voix  deliberative;  quand  les  voix  seront  egalement  par- 
tagees,  la  decision  sera  consider  comme  rendue  dans  la 
negative. 


LA  CHAMBRE  DES  COMMUNES. 

37.  —  La  Chambre  des  communes  sera,  sujette  aux  dispo¬ 
sitions  du  present  acte,  composee  de  181  membres,  dont 
82  representeronl  Ontario,  65  Quebec,  19  la  Nouvelle-Lcosse 
et  15  le  Nouveau-Brunswick  (2) . 

38.  —  Le  gouverneur-general  convoquera,  de  temps  a 
autre,  la  Chambre  des  communes  au  nom  de  la  Reine,  par 
instrument  sous  le  grand  sceau  du  Canada. 

39.  —  Un  senateur  ne  pourra  ni  etre  elu,  ni  sieger,  ni  voter 
comme  membre  de  la  Chambre  des  communes. 

40.  —  Jusqu’a  ce  que  le  parlement  du  Canada  en  ordonne 
autrement,  les  provinces  d’Ontario,  de  Quebec,  de  la  Nou- 
velle-Ecosse  et  du  Nouveau-Brunswick  seront,  en  ce  qui 
concerne  l’eiectiondes  membres  de  la  Chambre  des  communes, 
divisees  en  districts  eiectoraux  comme  suit  :  —  [Suivent, 
pour  chaque  province,  les  bases  de  leur  division  en  districts.] 

41.  —  [Application  provisoire  de  la  legislation  electorate 
en  vigueur  jusqu’a  la  promulgation  d’une  legislation  nou- 
velle  parle  parlement  canadien  (3).J 

(1)  Texte  anglais  :  Speaker.  —  Loi  de  1'orateur  da  Sdnat  (Stat.  rdv.  c.  12). 

(2)  Ces  chiffres  ont  did  modifids  postdrieurement.  V.  plus  loin  l’art.  51  el 
la  note. 

(3)  Loi  concernant  la  reprdsentalion  &la  Chambre  des  communes  (Stal.  rev. 
c.  5).  —  Loi  concernant  les  dleclions  des  deputes  a  la  Chambre  des  com¬ 
munes  et  le  cens  dlecloral  (315  articles)  (Stat.  rev.  c.  6),  modifiee  par  une 


CANADA 


369 


42  et  43.  —  [Ragles  pour  la  convocation  du  premier  par- 
lement  canadien.] 

44.  —  La  Chambre  des  communes,  a  sa  premiere  reunion 
apr6s  une  election  g6n6rale,  procedera,  avec  toute  la  dili¬ 
gence  possible,  k  Election  de  1’un  de  ses  membres  comme 
orateur  (1). 

45.  —  Survenant  une  vacance  dans  la  charge  d’orateur, 
par  dec6s,  demission  ou  autre  cause,  la  Chambre  des  com¬ 
munes  procedera,  avec  toute  la  diligence  possible,  k  Elec¬ 
tion  d’un  autre  de  ses  membres  comme  orateur. 

46.  —  L’orateur  pr^sidera  a  toutes  les  stances  de  la 
Chambre  des  communes. 

47.  —  Jusqu’a  ce  que  le  parlement  du  Canada  en  ordonne 
autrement,  si  l’orateur,  pour  une  raison  quelconque,  quitte 
le  fauteuil  de  la  Chambre  des  communes  pendant  48  heures 
cons^cutives,  la  Chambre  pourra  61ire  un  autre  de  ses  mem¬ 
bres  pour  agir  comme  orateur;  le  membre  ainsi  elu  aura  et 
exercera,  durant  l’absence  de  l’orateur,  tous  les  pouvoirs, 
privileges  et  attributions  de  ce  dernier. 

48.  — La  presence  (fau  moins  20  membres  de  la  Chambre 
des  communes  sera  n^cessaire  pour  constituer  une  -assem¬ 
ble  de  la  Chambre  dans  l’exercice  de  ses  pouvoirs;  a  cette 
fin,  l’orateur  sera  compte  comme  un  membre. 

49.  —  Les  questions  soulev6es  dans  la  Chambre  des  com¬ 
munes  seront  d^cidees  a  la  majority  des  voix,  sauf  celle  de 
l’orateur;  mais  lorsque  les  voix  seront  egalement  partag^es, 
et  en  ce  cas  seulement,  l’orateur  pourra  voter. 

50.  —  La  duree  de  la  Chambre  des  communes  ne  sera 
quo  de  5  ans,  &  compter  du  jour  du  rapport  des  brefs 
detection,  k  moins  qu’ellc  ne  soit  plus  I6t  dissoute  par  le 
gouverneur-g6n6ral . 

ioi  du  20  juillel  1908,  7  el  8  Ed.  VII,  c.  20.  —  Loi  des  elections  federates 
contestees  (113  art.)  (Slat.  rev.  c.  7).  —  Loi  des  enquires  sur  les  manoeuvres 
fraudulcuses  (38  art.)  (Slat.  r6v.  c.  8).  —  Loi  du  Sdnat  et  dc  la  Chambre  des 
communes  (privileges,  in6ligibilile,  indemnity)  (Slat.  r6v.  c.  10).  —  Loi  dc 
la  Chambre  des  communes  (Slat.  rev.  c.  11). 

(1)  Loi  de  4’oraleur  de  la  Chambre  des  communes  (Slat.  r6v.  c.  13). 

COKST.  —  TOME  II  91. 
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51 .  —  Immediatement  apr6s  le  recensement  de  1371 ,  et  apr6s 
chaque  autre  recensement  decennal,  la  representation  des 
quatre  provinces  sera  reparlie  de  nouveau  par  telle  aulorile, 
de  telle  manure  et  k  dater  de  telle  6poque  que  pourra,  de 
temps  &  autre,  prescrire  le  parlement  du  Canada,  d’apr6s-les 
r&gles  suivantes  :  —  1.  Quebec  aura  le  nombre  fixe  de  65  rer 
.presentants;  ; —  2.  11  seraassigne  a  chacune  des  autres  provin¬ 
ces  un  nombre  de  representants  proportionne  au  chiffre  de  sa 
population  (constate  par  tel  recensement)  comme  le  nombre 
65  le  sera  au  chiffre  de  la  population  de  Quebec  (ainsi  cons¬ 
tate)  (1);  —  3.  En  supputant  le  nombre  des  representants  d’une 
province,  il  ne  sera  pas  tenu  compte  d’une  fraction  n’exc^dant 
pas  la  moitie  du  nombre  total  n^cessaire  pour  donner  a  la  pro¬ 
vince  droit  &  un  representant;  mais  toute  fraction  exc^dant  la 
moitie  de  ce  nombre  equivaudra  au  nombre  entier;  —  4.  [11 
n’y  aura  lieu  k  reduction  du  chiffre  de  la  representation  d’une 
province  que  si  sa  population  decroit  dans  la  proportion  du 
vingtieme  ou  plus,  eu  egard  a  la  population  totale  du  Ca¬ 
nada;]  —  5.  Les  nouvelles  repartitions  n’auront  d’effet  qu’a 
compter  de  l’expiration  du  parlement  alors  existant. 

52.  —  Le  nombre  des  membres  de  la  Chambre  des  com¬ 
munes  pourra  de  temps  k  autre  etre  augmente  par  le  parle¬ 
ment  du  Canada,  pourvu  que  la  proportion  etablie  par  le  pre¬ 
sent  acte  dans  la  representation  des  provinces  reste  intacte. 

LEGISLATION  FINANCIERS;  SANCTION  ROYALE. 

53.  —  Tout  bill  ayant  pour  but  l’appropriation  d’une  por¬ 
tion  quelconque  du  revenu  public,  ou  la  creation  de  taxes  ou 
d’impbts,  devra  originer  dans  la  Chambre  des  communes. 

(1)  Le  chiffre  de  la  representation  des  provinces  du  Canada  k  la  Chambre 
des  communes  s’est  accru  successivement  a  la  suite  de  chaque  recensement. 
L’admission  de  cinq  provinces  nouvelles  (V.  plus  loin  la  note  sous  l’art.  146) 
a  aussi  contribu6  k  6lever  ce  chiffre,  qui  est  acluellement  de  221.  La  reparti¬ 
tion  de  ce  chiffre  entre  les  neuf  provinces  et  le  lerritoire  du  Yukon  est 
achievement  la  suivante  (Acte  du  27  avril  Iy07,  6  et  7  Ed.  VII,  c.  41)  : 
Ontario,  86 ;  —  Quebec,  65 ;  —  Nouvelle-Ecosse,  18 ;  —  Nouveau-Brunswick,  13 ; 

—  Manitoba,  10;  —  Colombie  britannique,  7;  —  lie  du Prince-Edouard,  4; 

—  Saskatchewan,  10;  —  Alberta,  7;  —  Territoire  du  Yukon,  1. 
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54.  —  II  ne  sera  pas  loisible  &  la  Chambre  des  communes 
d’adopter  aucune  resolution,  adresse  ou  bill  pour  l’appro- 
priation  d’une  parlie  quelconque  du  revenu  public,  ou  d’au- 
•cune  taxe  ou  impdt,  &  un  objet  qui  n’aura  pas,  au  prealable, 
ete  recommande  a  la  Chambre  par  un  message  du  gouver¬ 
neur-general,  durant  la  session  pendant  laquelle  telle  reso¬ 
lution,  adresse  ou  bill  est  propose. 

55.  —  Lorsqu’un  bill  vote  par  les  Chambres  du  parlement 
sera  presente  au  gouverneur-general  pour  la  sanction  de 
la  Reine,  le  gouverneur-general  devra  declarer,  a  sa  dis¬ 
cretion,  mais  sujet  aux  dispositions  du  present  acte  et  aux 
instructions  de  S.  M.,  ou  qu’il  le  sanctionne  au  nom  de  la 
Reine,  ou  qu’il  refuse  cette  sanction,  ou  qu’il  reserve  le  bill 
pour  la  signification  du  bon  plaisir  de  la  Reine. 

56.  —  Lorsque  le  gouverneur-general  aura  donne  sa 
sanction  a  un  bill  au  nom  de  la  Reine,  il  devra,  a  la  pre¬ 
miere  occasion  favorable,  transmettre  une  copie  authentique 
de  l’acte  a  fun  des  principaux  secretaires  d’Etat  de  S.  M.; 
si  la  Reine  en  conseil,  dans  les  deux  ans  apres  que  le  secre¬ 
taire  d’Etat  l’aura  regu,  juge  a  propos  de  le  desavouer,  ce 
desaveu,  accompagne  d’un  certificat  du  secretaire  d’Etat, 
conslatant  le  jour  ou  il  aura  regu  l’acte,  etant  signifie  par 
le  gouverneur-general,  par  discours  ou  message,  &  chacune 
des  Chambres  du  parlement,  ou  par  proclamation,  annulera 
l’acte  4  compter  du  jour  de  telle  signification. 

57.  —  Un  bill  reserve  4  la  signification  du  bon  plaisir  de 
la  Reine  n’aura  ni  force  ni  efiet  avant  et  4  moins  que  dans 
les  deux  ans  a  compter  du  jour  ou  il  aura  ete  presente  au 
gouverneur-general  pour  recevoir  la  sanction  de  la  Reine, 
ce  dernier  ne  signifie,  par  discours  ou  message,  4  chacune 
des  deux  Chambres  du  parlement,  ou  par  proclamation, 
qu’il  a  re§u  la  sanction  de  la  Reine  en  conseil.  —  Ces  dis¬ 
cours,  messages  ou  proclamations  seront  consignes  dans 
les  journaux  de  chaque  Chambre,  et  un  double  dOment 
certify  en  sera  delivre  4  1’officier  qu’il  appartient  pour  qu'il 
le  depose  parmi  les  archives  du  Canada. 
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V.  —  CONSTITUTIONS  PROVINCIALES. 

POUVOIR  EXECUTIF. 

58.  —  II  y  aura,  pourchaque  province,  un  officier,  appeie 
lieutenant-gouverneur,  lequel  sera  nomme  par  le  gouver¬ 
neur-general  en  conseil,  par  inslrument  sous  le  grand  sceau 
du  Canada. 

59.  —  Le  lieutenant-gouverneur  restera  en  charge  durant 
le  bon  plaisir  du  gouverneur-general ;  mais  tout  lieutenant- 
gouverneur,  nomme  aprfes  le  commencement  de  la  premiere 
session  du  parlement  du  Canada,  ne  pourra  etre  r^voque 
dans  le  cours  des  cinq  ans  qui  suivront  sa  nomination,  4 
moins  qu’il  n’y  ait  cause,  et  cette  cause  devra  lui  etre  com- 
muniquee  par  ecrit,  dans  le  cours  d’un  mois,  apres  qu’aura 
ete  rendu  l’ordre  decretant  sa  revocation,  et  l’etre  aussi  par 
message  au  S6nat  et  a  la  Chambre  des  communes  dans  le 
cours  d’une  semaine  apr&s  cette  revocation,  si  le  parlement 
est  alors  en  session,  sinon,  dans  le  deiai  d’une  semaine  apres 
le  commencement  de  la  session  suivante  du  parlement. 

60.  —  Les  salaires  des  lieutenants-gouverneurs  seront 
fixes  et  payes  par  le  parlement  du  Canada. 

61.  —  Chaque  lieutenant-gouverneur,  avant  d’entrer  dans 
l’exercice  de  ses  fonctions,  pretera  et  souscrira  devant  le 
gouverneur-general,  ou  quelque  personne  k  ce  par  lui  auto- 
risee,  les  serments  d’aliegeance  et  d’office  pretes  par  le 
gouverneur-general . 

62.  —  Les  dispositions  du  present  acte  relatives  au  lieule- 
nant-gouverneur  s’etendent  et  s’appliquent  au  lieutenant- 
gouverneur  de  chaque  province  ou  k  tout  autre  chef  executif 
ou  administrateur  pour  le  temps  d’alors  administrant  le  gou- 
vernement  de  la  province,  quel  que  soit  le  titre  sous  lequel  il 
est  designe. 

63.  —  Le  conseil  executif  d’Onlario  et  de  Quebec  se  com- 
posera  des  personnes  que  le  lieutenant-gouverneur  jugera, 
de  temps  k  autre,  k  propos  de  nommer,  et,  en  premier  lieu, 
des  officiers  suivanls,  savoir  :  le  procureur-general,  le  secre- 
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iaire  et  registraire  de  la  province,  le  tr^sorier  de  la  province, 
le  commissaire  des  lerres  de  la  couronne,  et  le  commissaire 
d’agriculture  et  des  travaux  publics,  et,  dans  la  province 
de  Quebec,  l’orateur  du  Conseil  lygislatif  et  le  solliciteur- 
g&neral. 

64.  —  La  constitution  de  fautority  executive  dans  cha- 
cune  des  provinces  du  Nouveau-Brunswick  et  de  la  Nouvelle- 
Ecosse  continuera,  sujette  aux  dispositions  du  present  acte, 
d’etre  celle  en  existence  lors  de  bunion,  jusqu’&ce  qu’ellesoit 
modifiee  sous  l’autorite  du  present  acte. 

65.  —  [Les  pouvoirs,  attributions  et  fonctions  qui  appar- 
tenaient  aux  gouverneurs  et  lieutenants-gouverneurs  des 
anciennes  provinces  du  Canada  sontconf6res  aux  lieutenants- 
gouverneurs  des  provinces  nouvelles  d’Ontario  et  de  Quebec, 
sauf  modifications  legislatives  ulterieures.] 

66.  —  Les  dispositions  du  present  acte  relatives  au  lieute- 
nant-gouverneur  en  conseil  seront  interpr^t^es  comme  s’ap- 
pliquant  au  lieutenant-gouverneur  dela  province  agissant  de 
l’avis  de  son  conseil  executif. 

67.  —  Le  gouverneur-g^neral  en  conseil  pourra,  au  besoin, 
nommer  un  administrateur  qui  remplira  les  fonctions  de  lieu- 
tenanl-gouverneur  durant  l'absence,  la  maladieou  aulre  inca¬ 
pacity  de  ce  dernier. 

68.  —  Jusqu’a  ce  que  le  gouvernement  ex6cutif  d’une  pro¬ 
vince  en  ordonne  autrement,  relativement  a  telle  province,  les 
sieges  des  gouvernements  des  provinces  seront  comme  suit : 
pour  Ontario,  la  city  de  Toronto;  pour  Quybec,  la  city  de 
Quebec;  pour  la  Nouvelle-ficosse,  la  city  de  Halifax;  el  pour 
le  Nouveau-Brunswick,  la  city  de  Frydericlon. 

POUVOIR  LEG1SLATIF. 

1.  —  Ontario. 

69.  — II  y  aura,  pour  Ontario,  une legislature  composye  du 
lieutenant-gouverneur  et  d*une  seulc  Chambre  appelee  l’As- 
serribiye  lygislatived’Onlario. 
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70.  —  L’ Assemble  legislative  d’Onlario  sera  composee  de 
82  membres,  qui  devronl  repr^senter  les  82  districts  elcclo- 
raux  enumeres  dans  la  premiere  cedule  annex^e  au  present' 
acte  (1). 

2.  —  Quebec. 

71.  —  II  y  aura,  pour  Quebec,  une  legislature  composee  du 
lieutenant-gouverneur  et  de  deux  Chambres,  appeiees  le  Con- 
seil  legislatif  de  Quebec  et  l’Assembiee  legislative  de  Que¬ 
bec  (2). 

72.  —  Le  Conseil  legislatif  de  Quebec  se  composera  de 
24  membres,  qui  seront  nommespar  le  lieutenant-gouverneur 
au  nom  de  la  Reine,  par  instrument  sous  le  grand  sceau  de 
Quebec,  et  devront,  chacun,  representer  l’un  des  24  colleges 
eiectoraux  du  Bas-Canada  mentionnes  au  present  acte;  ils 
seront  nommes  4  vie,  4  moins  que  la  legislature  de  Quebec 
n’en  ordonne  autrement  sous  l’autorite  du  present  acte. 

73.  —  Les  qualifications  des  conseillers  legislates  de 
Quebec  seront  les  memes  que  celles  des  senateurs  pour 
Quebec. 

74.  —  La  charge  de  conseiller  legislatif  de  Quebec  devien- 
dra  vacante  dans  les  cas ,mutatis  mutandis ,  oucelle  de  se,na- 
teur  peut  le  devenir. 

75.  —  Survenant  une  vacance  dans  le  Conseil  legislatif  de 
Quebec,  par  demission,  decfes  ou  autre  cause,  le  lieutenant- 
gouverneur,  au  nom  de  la  Reine,  nommera,  par  instrument 
sous  le  grand  sceau  de  Quebec,  une  personne  capable  et  ayant 
les  qualifications  voulues  pour  la  remplir. 

76.  —  S’il  s’eieve  quelque  question  au  sujet  des  qualifica¬ 
tions  d’un  conseiller  legislatif  de  Quebec,  ou  d’une  vacance 
dans  le  Conseil  legislatif  de  Quebec,  elle  sera  enlendue  et 
decidee  par  le  Conseil  legislatif. 

77.  —  Le  lieutenant-gouverneur  pourra,  de  temps  k  autre, 

(1)  Le  nombre  des  membres  de  l’Assembl6e  legislative  d’Ontario  a  ete 
porte  posterieurement  k  98. 

(2)  Les  Staluts  de  la  province  de  Quebec  ont  ele  refondus  en  1908  (8  Ed.  VII, 
c.  7).  Le  Code  electoral  avail  6te  deja  refondu  en  1903. 
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par  instrument  sous  le  grand  sceau  de  Quebec,  nommer  un 
membre  du  Conseil  legislatif  de  Quebec  comme  orateur  de 
c§  corps,  et  egalement  le  r^voquer  et  en  nommer  un  autre  k 
sa  place. 

78.  —  Jusqu’k  ce  que  la  legislature  de  Quebec  en  ordonne 
autrement,  la  presence  d’au  moins  10  membres  du  Conseil 
legislatif,  y  compris  l’orateur,  sera  necessaire  pour  consti  - 
tuer  une  assemble  du  Conseil  dans  l’exercice  de  ses  fonc- 
tions. 

79.  —  Les  questions  soulevees  dans  le  Conseil  legislatif  de 
Quebec  seront  decidees  a  la  majorite  des  voix,  et,  dans  tous 
les  cas,  l’orateur  aura  voix  deliberative;  quandles  voix  seront 
egalement  partagees,  la  decision  sera  consideree  comme 
rendue  dans  la  negative. 

80.  —  L’ Assemble  legislative  de  Quebec  se  composera  de 
65  membres  qui  seront  eius  pour  representer  les  65  divisions 
ou  districts  eiectoraux  du  Bas-Canada,  mentionnes  au  present 
acte,  sauf  toute  modification  que  pourra  y  apporter  la  legis¬ 
lature  de  Quebec  (1);  niais  il  ne  pourra  etre  presente  au  lieu- 
tenant-gouverneur  de  Quebec,  pour  qu’il  le  sanctionne,  aucun 
bill  a  reflet  de  modifier  les  delimitations  des  divisions  ou  dis¬ 
tricts  eiectoraux  enumeres  dans  la  deuxieme  cedule  annexee 
au  present  acte,  a  moins  qu’il  n’ait  ete  passe  a  ses  deuxieme 
et  troisieme  lectures  dans  1’Assemblee  legislative  avec  le  con- 
cours  de  la  majorite  des  membres  representant  toutes  ces 
divisions  ou  districts  eiectoraux;  et  la  sanction  ne  sera  donnee 
k  aucun  bill  de  cette  nature  a  moins  qu’une  adresse  n’ait  ete 
presentee  au  lieulenant-gouverneur  par  l’Assembiee  legisla¬ 
tive  declarant  que  tel  bill  a  ete  ainsi  passe. 

3.  —  Ontario  et  Quebec. 

81.  —  Les  legislatures  d’Ontario  et  de  Quebec,  respective- 
vcmenl,  devront  etre  convoquecs  dans.le  cours  des  six  mois 
qui  suivront  Turnon. 

(1)  Les  deputes  a  l’Assembl6e  legislative  de  Quebec  sont  aujourd’hui  au 
nombre  de  7i. 
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82.  —  Le  lieulenant-gouverneur  d’Ontario  eL  de  Quebec 
dcvra,  de  temps  k  autre,  au  nom  de  la  Reine,  par  instrument 
sous  le  grand  sceau  de  la  province,  conyoquer  1’ Assemble 
legislative  de  la  province. 

.83.  —  Jusqu’a  ce  que  la  legislature  d’Onlario  ou  de  Quebec 
en  ordonne  autrement,  quiconque  acceptera  ou  occupera, 
dans  la  province  d’Ontario  ou  dans  celle  de  Quebec,  une 
charge,  commission  ou  emploi  d’une  nature  permanente  ou 
temporaire,  a  la  nomination  du  lieulenant-gouverneur, 
auquel  sera  attache  un  salaire  annuel  ou  quelque  honoraire, 
allocation,  emolument  ou  profit  d’un  genre  ou  montant  quel- 
conque,  paye  par  la  province,  ne  sera  pas  eligible  comme 
membre  de  l’Assembiee  legislative  de  cette  province,  ni  nc 
devra  y  sieger  ou  voter  en  cette  qualite ;  mais  rien  de  con- 
tenu  dans  cette  section  ne  rendra  ineligible  aucune  personne 
qui  sera  membre  du  conseil  executif  de  chaque  province  res¬ 
pective  ou  qui  remplira  quelqu’une  des  charges  suivantes, 
savoir  :  celles  de  procureur-general,  secretaire  et  registraire 
de  la  province,  tresorier  de  la  province,  commissaire  des 
terres  de  la  couronne,.  et  commissaire  d’agriculture  et  des 
Jravaux  publics,  et,  dans  la  province  de  Quebec,  celle  de  sol- 
liciteur-general,  ni  ne  la  rendra  inhabile  a  sieger  ou  a  voter 
•dans  la  Ghambre  pour  laquelle  elle  est  eiue,  pourvu  qu’elle 
•soit  eiue  pendant  qu’elle  occupera  cette  charge. 

84.  —  [Application  provisoire  de  la  legislation  electorale 
en.vigueur  dans  chacune  des  deux  provinces  jusqu’a  la  con¬ 
fection  d’une  legislation  nouvelle  par  chacune  d’elles.] 

85.  —  La  duree  de  l’Assembiee  legislative  d’Qntario  et  de 
l’Assembiee  legislative  de  Quebec  ne  sera  que  de  4  ans,  a 
•compter  du  jour  du  rapport  des  brefs  d'eiection,  a  moins 
qu’elle  ne  soit  plus  16 1  dissoute  par  le  lieutenant-gouverneur 
de  la  province. 

86.  —  II  y  aura  une  session  de  la  legislature  d’Ontario  et 
de  celle  de  Quebec,  une  fois  au  moins  chaque  annee,  de  ma- 
niere  qu’il  ne  s’ecoule  pas  un  intervalle  de  douze  mois  entre 
la  derniere  seance  d’une  session  de  la  legislature  dans  chaque 
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province  et  sa  premiere  stance  dans  la  session  suivante. 

87.  —  Les  dispositions  suivantes  du  present  acte,  concer- 
nant  la  Chambre  des  communes  du  Canada,  s’etendront  et 
s’appliqueront  aux  Assemblies  legislatives  d’Ontario  et  de 
Quebec,  savoir  :  les  dispositions  relatives  a  l’ilection'  d’un 
orateur  en  premiire  instance  (1)  et  lorsqu’il  surviendra  des 
vacances,  —  aux  devoirs  de  l’orateur,  —  &  l’absence  de  ce 
dernier,. —  au  quorum  et  au  mode  de  votalion,  —  tout  comme 
si  ces  dispositions  etaient  ici  dicrities  et  expressiment  ren- 
dues  applicables  a  chaque  Assemblee  legislative. 

4.  —  Nouvelle-Ecosse  et  Nouveau-Brunswick. 

88.  —  La  constitution  de  la  legislature  de  chacune  des 
provinces  de  la  Nouvelle-Ecosse  et  du  Nouveau-Brunswick 
continuera,  sujette  aux  dispositions  du  present  acte,  d’etre 
celle  en  existence  &  l’ipoque  de  Bunion,  jusqu’&  ce  qu’elle 
soil  modifiie  sous  l’autorite  du  present  acte  (2);  et  la 
Chambre  d’assemblie  du  Nouveau-Brunswick,  en  existence 
lors  de  la  passation  du  present  acte,  devra,  a  moins  qu’elle 
ne  soit  plus  tdt  dissoute,  continuer  d’exister  pendant  la 
periode  pour  laquelle  elle  a  ete  elue. 

5.  —  Ontario,  Quebec  et  Nouvelle-Ecosse. 

89.  —  Chacun  des  lieutenants-gouverneurs  d’Ontario,  de 
Quebec  et  de  la  Nouvelle-Ecosse  devra  faire  emettre  des 
brefs  pour  la  premiere  election  des  membres  de  1’ Assemble 
legislative,  selon  telle  forme  et  par  telle  personne  qu’il 
jugera  a  propos,  et  a  telle  6poque  et  adress6s  k  tel  officier- 
rapporteur  que  prescrira  le  gouverneur-general,  de  manure 
que  la  premiere  election  d’un  membre  de  l’Assembiee  par  un 
district  electoral  ou  une  subdivision  de  ce  district  puisse  se 
faire  aux  mSmes  temps  et  lieux  que  l’eiection  d’un  membre 

(1)  Texte  anglais  :  originally. 

(2)  L’Assembtee  legislative  de  la  Nouvelle-Ecosse  comple  a<?tuellement 
.38  membres,  celle  du  Nouveau-Brunswick  40. 
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dc  la  Chambre  des  communes  du  Canada  pour  ce  district 
electoral. 

6.  —  Les  quatre  provinces. 

90.  —  Les  dispositions  suivantes  du  present  acte,  concer- 
nant  le  parlement  du  Canada,  savoir  :  —  Les  dispositions 
relatives  aux  bills  d’appropriation  et  d’impdts,  k  la  recom- 
mandalion  de  votes  de  deniers,  a  la  sanction  des  bills,  au 
d6saveu  des  actes  et  6  la  signification  du  bon  plaisir  quant 
aux  bills  r^serv^s,  s’etendronl  et  s’appliqueront  aux  legisla¬ 
tures  des  diflterentes  provinces,  tout  comme  si  elles  etaient 
ici  decret^es.  et  rendues  express^ment  applicables  aux  pro¬ 
vinces  respectives  el  4  leurs  legislatures,  en  substituant  tou- 
tefois  le  lieutenant-gouverneur  de  la  province  au  gouverneur- 
g£n6ral,  le  gouverneur-general  a  la  Reine  et  au  secretaire 
d’Etat,  un  an  a  deux  ans,  et  la  province  au  Canada. 

VI.  —  DISTRIBUTION  DES  POUVOIRS  LEGISLATIFS. 

POUVOIRS  DU  PARLEMENT. 

91.  —  II  sera  loisible  &  la  Reine,  de  l’avis  et  du  consenle- 
ment  du  S6nat  et  de  la  Chambre  des  communes,  de  faire  des 
lois  pour  la  paix,  l’ordre  et  le  bon  gouvernement  du  Canada, 
relativement  k  toutes  les  matieres  ne  tombant  pas  dans  les 
categories  de  sujets  par  le  present  acte  exclusivemenl  assi¬ 
gn's  aux  legislatures  des  provinces;  mais,  pour  plus  de 
garantie,  sans  toutefois  restreindre  la  g^neralit^  des  termes 
ci-haut  employes  dans  cette  section,  il  est  par  le  present 
d6clar6  que  (nonobstant  toute  disposition  contraire  6noncee 
dans  le  present  acte)  l’autorit6  legislative  exclusive  du  parle¬ 
ment  du  Canada  s’etend  a  toutes  les  mati&res  tombant  dans 
les  categories  de  sujets  ci-dessous  6numer£es,  savoir  :  — 
l.Ladetteet  lapropriete(l)publiques. —  2.  Lareglementation 
du  trafic  et  du  commerce.  —  3.  Le  pr£16vement  de  deniers 

(1)  Loi  des  terres  federates  [221  art.)  (Stat.  r6v.  c.  55).  —  Loi  des  conces¬ 
sions  de  terres  publiques  (5  art.)  (Slat.  r6v.  c.  57). 
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par  tous  modes  ou  syst^mes  de  taxation.  —  4.  L’emprunt  de 
deniers  sur  le  credit  public.  —  5.  Le  service  postal  (1).  —  6.  Le 
recensement  et  les  statistiques  (2).  —  7.  La  milice,  le  service 
mililaire  el  le  service  naval,  et  la  defense  du  pays  (3).  —  8.  La 
fixation  et  le  paiement  des  salaires  et  honoraires  des  officiers 
civils  et  autres  du  gouvernement  du  Canada  (4).  —  9.  Les 
amarques,  les  bouses,  les  phares  et  l’ile  de  Sable.  —  10.  La 
navigation  et  les  b&timents  ou  navires  ( shipping )  (5).  — 
11.  La  quarantaine  et  l’etablissement  et  maintien  des  hdpitaux 
de  marine.  —  12.  Les  p6cheries  des  cdtes,  de  la  mer  et  de 
l’interieur.  —  13.  Les  passages  d’eau  ( ferries )  entre  une  pro¬ 
vince  et  tout  pays  britannique  ou  etranger,  ou  entre  deux 
provinces.  —  14.  Le  cours  mon^taire  et  le  monnayage.  — 
15.  Les  banques,  l’incorporation  des  banques  et  remission  du 
papier-monnaie  (6).  —  16.  Les  caisses  d’6pargne.  —  17.  Les 
poids  et  mesures.  —  18.  Les  lettres  de  change  et  les  billets 
promissoires  (7).  —  19.  L'int^rfit  de  l’argent.  —  20.  Les 
ofTres  legales.  —  21.  La  banqueroute  et  la  faillite.  —  22.  Les 
brevets  d’invenlion  et  de  .deflouverte  (8).  —  23.  Les  droits 
d’airLeur^9^— -  24.  Les  ■^uy^lget?^t  les  terres  reserves  pour 
les  Sttuvagoo  (10).  —  25.  La  naturalisation  et  les  aubains  (11). 
—  26.  Le  mariage  et  le  divorce.  —  27.  La  loi  criminelle, 
sauf  la  constitution  des  tribunaux  de  juridiction  criminelle, 
mais  y  compns  la  procedure  en  mature  criminelle  (12).  — 
28.  L’etablissement,  le  maintien  et  radminislration  des  p6ni- 


(1)  Loi  des  Posies  (142  art.)  (Stat.  r6v.  c.  66). 

(2)  Loi  du  recensement  el  des  slatistiques  (Stal.  r6v.  c.  68). 

(3)  Loi  de  milice  (148  art.)  (Stat.  rdv.  c.  41). 

(4)  Loi  du  service  civil  (118  art.)  (Stat.  r6v.  c.  16),  modiftee  par  la  loi  7  et  8 
Ed.  VII,  c.  15.  —  Loi  des  fonclionnaires  publics  (Slat.  r6v.  c.  19). 

(5)  Loi  de  la  marine  marchande  au  Canada  (970  art.)  (Stat.  r6v.  c.  113). 
modifiee  en  1906  et  en  1908. 

(6)  Loi  des  banques  (158  art.)  (Stat.  r6v.  c.  29). 

(7)  Loi  des  lettres  de  change  (Slat.  rev.  c.  119). 

(8)  Loi  des  brevets  (Stat.  rev.  c.  69). 

(9)  Loi  des  droits  d’auteur  (Stat.  rdv.  c.  70). 

(10)  Loi  des.sauvages  (195  art.)  (Stat.  r6v.  c.  81). 

(11)  Loi  de  la  naturalisation  (Slat.  r6v.  c.  77). 

(12)  Code  criminel  (1.152  art.)  (Slat.  r6v.  c.  146). 
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lenders  (1).  —  29.  Les  categories  de  sujels  express^ment 
excepts  dans  Enumeration  des  categories  de  sujels  exclu- 
sivementassign6s  par  le  present  acte  aux  legislatures  des  pro¬ 
vinces.  —  Et  aucune  des  matures  enoncees  dans  les  cate¬ 
gories  de  sujets  enumeres  dans  cette  section  ne  sera  reputee 
tomber  dans  la  categorie  des  matures  d’une  nature  locale  ou 
privee  comprises  dans  l’enumeration  des  categories  de  sujets 
exclusivement  assigns  par  le  present  acle  aux  legislatures 
des  provinces. 

POUVOIRS  EXCLUSIFS  DES  LEGISLATURES  PROVINCIALES. 

92. — Dans  chaque  province,  la  legislature  pourra  exclu¬ 
sivement  faire  des  lois  relatives  aux  matures  tombant  dans 
les  categories  de  sujets  ci-dessous  enumeres,  savoir  — : 
1.  L’amendement  de  temps  &  autre,  nonobstanttuule  disposi¬ 
tion  contraire  enoncee  dans  le  present  acte,  de  la  Consti¬ 
tution  de  la  province,  sauf  les  dispositions  relatives  a  la 
charge  de  lieutenant-gouverneur.  —  2.  La  taxation  directe 
dans  les  limites  de  la  province,  dans  le  but  de  prelever  un 
revenu  pour  des  objets  provinciaux.  —  3.  Les  emprunts  de 
deniers  sur  le  seul  credit  de  la  province.  —  4.  La  creation  el 
la  tenure  des  charges  provinciales,  et  la  nomination  et  le 
payement  des  officiers  provinciaux.  —  5.  L’administration 
et  la  vente  des  terres  publiques  appartenant  &  la  province, 
et  des  bois  et  forets  qui  s’y  trouvent.  —  6.  L’etablissement, 
l’entretien  et  l’administration  des  prisons  publiques  et  des 
maisons  de  reforme  dans  la  province.  —  7.  L’etablissement, 
l’entretien  et  l’administration  des  hbpitaux,  asiles,  institu¬ 
tions  et  hospices  de  charite  dans  la  province,  autres  que  les 
hbpitaux  de  marine.  —  8.  Les  institutions  municipals  dans 
la  province.  —  9.  Les  licences  de  boutiques,  de  cabarets, 
d’auberges,  d’encanteurs  et  autres  licences,  dans  le  but  de 
pr^lever  un  revenu  pour  des  objets  provinciaux,  locaux  ou 
municipaux.  —  10.  Les  travaux  et  entreprises  d’une  nature 

(1)  Loi  des  p^nitenciers  (Stat.  r6v.  c.  147). 
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locale,  autres  que  ceux  6num6r&5  dans  les  categories  sui- 
vantes  :  a.  Lignes  de  bateaux  &  vapeur  ou  autres  b&timents, 
chemins  de  fer,  canaux,  teiegraphes  et  autres  travaux  et 
entreprises  reliant  la  province  &  une  autre  ou  &  d’autres 
provinces,  ou  s’etendant  au  del&  des  limites  de  la  province ; 

b.  Lignes  de  bateaux  &  vapeur  entre  la  province  et  tout  pays 
dependant  de  l’Empire  Britannique  ou  tout  pays  etranger; 

c.  Les  travaux  qui,  bien  qu’entierement  situes  dans  la 
province,  seront,  avant  ou  apr£s  leur  execution,  declares 
par  le  parlement  du  Canada  etre  pour  l’avantage  general  du 
Canada,  ou  pour  l’avantage  de  deux  ou  d’un  plus  grand 
nombre  des  provinces.  —  11.  L’incorporatiop  de  compagnies 
pour  des  objetsprovinciaux.  —  12.  La  celebration  du  mariage 
dans  la  province.  —  13.  La  propriete  et  les  droits  civils 
dans  la  province.  —  14.  L’administralion  de  la  justice  dans  la 
province,  y  compris  la  creation,  le  maintien  et  l’organisation 
de  tribunaux  de  justice  pour  la  province,  ayant  juridiction 
civile  et  criminelle,  y  compris  la  procedure  en  matieres 
civiles  dans  ces  tribunaux.  —  15.  L’infliclion  de  punitions 
par  voie  d’amende,  penalite  ou  emprisonnement  dans  le 
but  de  faire  executer  toute  loi  de  la  province,  decretee  au 
sujet  des  matieres  tombant  dans  aucune  des  categories  de 
sujets  enumeres  dans  cette  section.  —  16.  Generalement 
toutes  les  matieres  d’une  nature  purement  locale  ou  privee 
dans  la  province. 

Education. 

93.  —  Dans  chaque  province,  la  legislature  pourra  exclu- 
sivement  decreter  des  lois  relatives  h  l’education,  sujettes  et 
conformes  aux  dispositions  suivantcs  :  —  1.  Rien  dans  ces 
lois  ne  devra  prejudicier  &  aucun  droit  ou  privilege  confere, 
lors  de  l'union,  par  la  loi  a  aucune  classe  particuliere  de 
personnes  dans  la  province,  relativement  aux  ecoles  separees 
[denominational) ;  —  2.  Tous  les  pouvoirs,  privileges  et 
devoirs  confers  et  imposes  par  la  loi  dans  lc  Haut-Canada, 
lors  dc  l’union,  aux  ecolcs  separees  et  aux  syndics  d’ecoles 
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des  sujels  catholiqucs  romains  de  S.  M.,  seront  et  sont  par 
le  present  etendus  aux  6coles  dissidcntes  des  sujels  protes- 
lants  et  calholiques  romains  de  la  Reine  dans  la  province 
de  Quebec;  —  3.  Dans  toute  province  oil  un  sysleme  d’ecoles 
s^parees  ou  dissidenles  existera  par  la  loi,  lors  de  l’union, 
ou  sera  subs6quemment  etabli  par  la  legislature  Alexia  pro¬ 
vince,  il  pourra  <Hre  interjete  apper  au  gouverneur-general 
en  conseil  de  tout  acte  ou  decision  d’aucune  autorite  provin¬ 
cial  affeclant  aucun  des  droits  ou  privileges  de  la  minorite 
protestante  ou  catholique  romaine  des  sujels  de  S.  M.  rela- 
tivement  a  l’educalion;  —  4.  Dans  le  cas  oil  il  ne  serait  pas 
decrete  telle  loi  provinciale  que,  de  temps  a  autre,  le  gouver- 
neur-general  en  conseil  jugera  necessaire  pour  donner  suite 
et  execution  aux  dispositions  de  la  presente  section,  —  ou 
dans  le  cas  ou  quelque  decision  du  gouverneur-general  en 
conseil,  sur  appel  interjete  en  vertu  de  cetle  section,  ne 
serait  pas  mise  a  execution  par  l’autorite  provinciale  com- 
petente,  —  alors  et  en  tout  tel  cas,  et  en  tant  seulement  que 
les  circonstances  de  chaque  cas  l’exigeront,  le  parlement  du 
Canada  pourra  decreter  des  lois  propres  a  y  remedier  pour 
donner  suite  et  execution  aux  dispositions  de  la  presente 
section,  ainsi  qu’^  toute  decision  rendue  par  le  gouverneur- 
general  en  conseil  sous  l'autorite  de  cette  m^me  section. 

UNIFORMITY  DES  LOIS  DANS  ONTARIO,  LA  NOUVELLE-ECOSSE  ET  LE 
NOUVEAU-BRUNSWICK. 

94.  —  Nonobstant  toute  disposition  contraire  enoncee  dans 
le  present  acte,  le  parlement  du  Canada  pourra  adopter  des 
mesures  k  1’elTet  de  pourvoir  a  l’uniformite  de  toutes  les  lois 
ou  de  partie  des  lois  relatives  a  la  propriete  et  aux  droits 
civils  dans  Ontario,  la  Nouvelle-ficosse  et  le  Nouveau-Bruns- 
wick,  et  la  procedure  dans  tous  les  tribunaux  ou  aucun 
des  tribunaux  de  ces  trois  provinces ;  et  depuis  et  apr£s  la 
passation  d’aucun  acte  k  cet  elFet,  le  pouvoir  du  parlement 
du  Canada  de  decreter  des  lois  relatives  aux  sujets  enonces 
dans  tel  acte  sera  illimite,  nonobstant  toute  chose  au  con- 
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traire  dans  le  present  acte;  mais  tout  acle  du  parlement  du 
Canada  pourvoyant  a  cette  uniformity  n’aura.  d’effet  dans 
une  province  '  qu’apr^s  avoir  ete  adopts  et  dycryty  par  la 
lygislature  de  cette  province. 

AGRICULTURE  ET  IMMIGRATION. 

•  95.  —  Dans  chaque  province,  la  lygislature  pourra  faire 
des  lois  relatives  k  l’agriculture  et  al’immigration  dan£  cette 
province;  et  il  est  par  le  prysent  dydary  que  le  parlement 
du  Canada  pourra  de  temps  &  autre  faire  des  lois  relatives  a 
l’agriculture  et  a  l’immigration  dans  toutes  les  provinces  ou 
aucune  d’elles  en  parliculier  (1);  et  toute  loi  de  la  lygislature 
d'une  province  relative  a  1’agriculture  et  a  l’immigration 
n’y  aura  d’effet  qu’aussi  longtemps  et  que  tant  qu’elle  ne 
sera  pas  incompatible  avec  aucun  des  actes  du  parlement 
du  Canada. 


VII.  —  JUDICATURE. 

96.  —  Le  gouverneur-genyralnommerales  juges  des  cours 
superieures,  de  district  et  de  comty  dans  chaque  province, 
sauf  ceux  des  cours  de  vyrification  dans  la  Nouvelle-ficosse 
et  le  Nouveau-Brunsvvick. 

97.  —  Jusqu’&  ce  que  les  lois  relatives  &  la  propriety  et 
aux  droits  civils  dans  Ontario,  la  Nouvelle-Ecosse  et  le 
Nouveau-Brunswick,  et  k  la  procydure  dans  les  cours  de 
ces  provinces,  soient  rendues  conformes,  les  juges  des  cours 
de  ces  provinces  qui  seront  nommes  par  le  gouverneur- 
gyneral  devront  ytre  choisis  parmi  les  membres  des  barreaux 
respectifs  de  ces  provinces. 

98.  —  Les  juges  des  cours  de  Quybec  seront  choisis  parmi 
les  membres  du  barreau  de  cette  province. 

99.  —  Les  juges  des  cours  supyrieures  resteront  en  charge 
durant  bonne  conduite,  mais  ils  pourront  ytre  dymis  de 

(1)  Loi  de  l'immigralion  (Slat.  r6v.  c.  93),  modifi6e  par  les  lois  C  el  7 
Ed.  VII,  c.  19  el  7  et  8  Ed.  VII.  c.  33.  —  Loi  de  l’immigralion  chinoise 
(Slal.  r6v.  c.  95),  modifi6e  par  la  loi  7  el  8  Ed.  VII,  c.  14. 
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leurs  fonctions  par  le  gouverneur-gen^ral  sur  une  adresse 
du  Senat  et  de  la  Chambre  des  communes. 

100.  —  Les  salaires,  allocations,  el  pensions  des  juges 
des  cours  sup^rieures,  de  district  et  de  comt6  (sauf  les  cours 
de  verification  dans  la  Nouvelle-ficosse  etle  Nouveau-Bruns- 
wick)  et  des  cours  de  l’Amiraut^,  lorsque  les  juges  de  ces 
dernieres  sont  salaries,  seront  fix6s  et  pay£s  par  le  parle- 
ment  du  Canada  (1). 

101.  —  Leparlement  du  Canada  pourra,  nonobstant  toule 
disposition  contraire  enonc^e  dans  le  present  acte,  lorsque 
l’occasion  le  requerra,  adopter  des  mesures  a  1’efFet  de  cr6er, 
maintenir  et  organiser  une  cour  generale  d’appel  pour  le 
Canada,  et  6tablir  des  tribunaux  additionnels  pour  la  meil- 
leure  administration  des  lois  du  Canada  (2). 

VIII.  —  REVENUS,  DETTES,  ACTIF,  TAXES. 

102.  —  Tous  les  droits  et  revenus  que  les  legislatures 
respectives  du  Canada,  de  la  Nouvelle-ficosse  et  du  Nouveau- 
Brunswick,  avant  et  a  l’epoquede  l’union,  avaient  le  pouvoir 
d’approprier,  —  sauf  ceux  reserves  par  le  present  acte  aux 
legislatures  respectives  des  provinces,  ou  qui  seront  pergus 
par  elles  conform^ment  aux  pouvoirs  speciaux  qui  leur  sont 
conferes  par  le  present  acte,  —  formeront  un  fonds  consolide 
de  revenu  pour  etre  approprie  au  service  public  du  Canada  de 
la  mani&re  et  soumis  aux  charges  pr^vuespar  le  present  acte. 

103.  —  Le  fonds  consolide  de  revenu  du  Canada  sera  per- 
manemment  grev£  des  frais,  charges  et  d^penses  encourus 
pour  le  percevoir,  administrer  et  recouvrer,  lesquels  cons- 
titueront  la  premiere  charge  sur  ce  fonds  et  pourront  6tre 
soumis  a  telle  revision  et  audition  qui  seront  ordonnees  par 
le  gouverneur-g^n^ral  en  conseil,  jusqu’i  ce  que  le  parle- 
ment  y  pourvoie  autrement. 

(1}  Les  traitemenls  des  juges  sont  fix6s  par  la  loi  des  juges  (Stat.  rev. 
c.  138),  modiftee  par  les  lois  6  et  7  Ed.  VII.  c.  25,  7  et  8  Ed.  VII,  c.  39. 

(2)  Loi  de  la  Cour  supreme  (111  art.)  (Stat.  rev.  c.  139);  modifi6e  par  la  loi 
7  et  8  Ed.  VII.  c.  70. 
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104.  —  L’interet  annuel  des  de.ttes  publiques  des  diffe- 
rentes  provinces  du  Canada,  de  la  Nouvelle-Ecosse  et  du 
Nouveau-Brunswick,  lors  de  l’union,  constituera  la  seconde 
charge  sur  le  fonds  consolide  du  revenu  du  Canada. 

105.  —  Jusqu’&  modification  par  le  parlement  du  Canada, 
le  salaire  du  gouverneur-g^neral  sera  de  10.000  louis  (1),  cours 
sterling  du  royaume-uni  de  Grande-Bretagne  et  d’lrlande; 
cette  somme  sera  acquittee  sur  le  fonds  consolide  de  revenu 
du  Canada  et  constituera  la  troisi&me  charge  sur  ce  fonds  (2). 

106.  —  Sujet  aux  differents  paiements  dont  est  greve  par 
le  present  acte  le  fonds  consolide  de  revenu  du  Canada, 
ce  fonds  sera  approprie  par  le  parlement  du  Canada  au  ser¬ 
vice  public. 

107.  —  Tous  les  fonds,  argent  en  caisse,  balances  entre  les 
mains  des  banquiers  et  valeursapparlenanta  chaque  province 
a  bepoque  de  bunion,  sauf  les  exceptions  £nonc6es  au  pre¬ 
sent  acte,  deviendront  la  propriete  du  Canada  et  seront 
deduits  du  montant  des  dettes  respectives  des  provinces  lors 
de  l’union. 

108.  —  Les  travaux  et  proprietes  publics  de  chaque  pro¬ 
vince,  enumer^s  dans  la  troisieme  cedule  annex^e  au  present 
acte,  appartiendront  au  Canada. 

109.  —  Toutes  les  terres,  mines,  min^raux  et  re¬ 
serves  royales  appartenant  aux  dilferentes  provinces  du 
Canada,  de  la  Nouvelle-Ecosse  et  du  Nouveau-Brunswick, 
lors  de  bunion,  et  toutes  les  sommes  d’argent  alors  dues 
ou  payables  pour  ces  terres,  mines,  min^raux  et  reserves 
royales,  appartiendront  aux  dilferentes  provinces  d’Ontario, 
Quebec,  la  Nouvelle-Ecosse  et  le  Nouveau-Brunswick,  dans 
lesquels  ils  sont  sis  et  situes,  ou  exigibles,  restant  toujours 
soumis  aux  charges  dont  ils  sont  greves,  ainsi  qu’a  tous  inte- 
rets  autres  quc  ceux  que  pent  y  avoir  la  province. 

110.  —  La  tolalite  de  l’aclif  inherent  aux  portions  de  la 

(1)  Texle  anglais  :  punds. 

(2)  Acte  du  parlement  imperial,  sanctionn6  le  7  aout  1809  (32  et  33  Vicl. 
c.  74),  concernant  le  salaire  du  gouverneur-g6n6ral. 
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dette  publique  assum^es  par  chaque  province  appartiendra  k 
cette  province. 

111.  —  Le  Canada  sera  responsable  des  dettes  et  obliga¬ 
tions  de  chaque  province  exislantes  lors  de  l’union. 

112  a  116.  —  [Situation  parliculifere  de  chaque  province 
vis-a-vis  de  Turnon  au  sujet  de  cette  transmission  de  dettes. 
Chacune  d’elles  demeure  responsable  enversle  Dominion  au- 
de!a  de  certains  chilTres  (1).] 

117,  —  Les  diverses  provinces  conserveront  respective- 
ment  toutes  leurs  proprietes  publiques  dont  il  n’est  pas  autre- 
ment  dispose  dans  le  present  acte,  —  sujetles  au  droit  du 
Canada  de  prendre  les  terres  ou  les  propriety  publiques  dont 
ilaura  besoin  pour  les  fortifications  ou  la  defense  du  pays. 

.  118.  —  Les  sommes  suivantes  seront  annuellement  payees 
par  le  Canada  aux  diverses  provinces  pour  le  maintien  de 
leurs  gouvernements  et  legislatures  :  —  Ontario,  80.000  liv. 
St,  —  Quebec,  70.000.  —  Nouvelle-Ecosse,  60.000.  —  Nou- 
veau-Brunswick,  50.000.  —  Et  chaque  province  aura  droit 
&  une  subvention  annuelle  de  80  centins  (2)  par  chaque  tete 
de  la  population,  constatee  par  le  recensement  de  1861  r  et,  — 
en  ce  qui  concerne  la  Nouvelle-Ecosse  et  le  Nouveau-Bruns-' 
wick,  —  par  chaque  recensement  decennal  subsequent,  jus- 
qu’&  ce  que  la  population.de  chacune  de  ces  deux  provinces 
s’eieve  k  400.000  &mes,  chifTre  auquella  subvention  demeurera 
des  lors  fixee.  Ces  subventions  libereront  &  toujours  le  Canada 
de  toutes  autres  reclamations,  et  elles  seront  payees  semi- 
annuellement  et  d’avance  a  chaque  province;  mais  le  gou- 
vernement  du  Canada  deduira  de  ces  subventions,  a  regard 
de  chaque  province,  toutes  sommes  exigibles  comme  interet* 
sur  la  dette  publique  de  cette  province,  si  elle  excede  les 
divers  montants  stipules  dans  le  present  acte  (3). 

•  i*  * 

(1)  Un  Acte  da  23  mai  1873  (36  Viet.  c.  30)  a  modifie  les  chiffres  fixes  par 
l’art.  112. 

(2)  Texte  anglais  :  cents. 

(3)  Un  Acte  du  parlement  britannique,  du  9  aout  1907  (7  Ed.  VII,  c.  2  ,  a 
modifid  completement  la  base  et  le  chifTre  de  ces  subsides  (Statuls  du  Canada, 
1908,  t.  I,  iii). 
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119.  —  [Clause  sp^ciale  pour  le  Nouveau-Brunswick.] 

120.  —  [Mode  de  paiement.] 

121.  —  Tous  articles  du  crCt,  de  la  provenance  ou  manu¬ 
facture  d’aucune  des  provinces,  seront,  k  dater  de  l’union, 
admis  en  franchise  dans  chacune  des  autres  provinces. 

122  —  Les  lois  de  douane  et  d’accise  de  chaque  province 
demeureront  en  force,  sujettes  aux  dispositions  du  present 
acte,  jusqu’a  ce  qu’elles  soient  modifies  par  le  parlement  du 
Canada  (1). 

123.  —  [Clause  sp^ciale  sur  les  droits  de  douane.] 

124.  —  [Privilege  du  Nouveau-Brunswick  relatif  aux  droits 
sur  les  bois  de  construction.] 

125.  —  Nulle  terre  ou  propriety  apparlenant  au  Canada  ou 
k  aucune  province  en  particulier  ne  sera  sujette  &  la  taxation. 

126.  —  Les  droits  et  revenus  que  les  legislatures  respec- 
tives  du  Canada,  de  la  Nouvelle-Ecosse  et  du  Nouveau-Bruns¬ 
wick  avaient,  avant  l’union,  le  pouvoir  d’approprier,  et  qui 
sont,  par  le  present  acte,  reserves  aux  gouvernements  ou 
legislatures  des  provinces  respectives,  et  tous  les  droits  et 
revenus  per§us  par  elles  conformement  aux  pouvoirs  speciaux 
qui  leur  sont  confers  par  le  present  acte,  formeront  dans 
chaque  province  un  fonds  consolide  de  revenu  qui  sera 
approprie  au  service  public  de  la  province. 

IX.  —  DISPOSITIONS  DIVERSES. 

DISPOSITIONS  GENtBALES. 

127.  —  [Disposition  relative  £  la  nomination  des  premiers 
senateurs.] 

128.  —  Les  membres  du  Senat  ou  de  la  Chambre  des  com¬ 
munes  du  Canada  devront,  avant  d’entrer  dans  l’exercice  de 
leurs  fonctions,  prater  et  souscrire,  devant  le  gouverneur- 
general  ou  quelque  personne  &  ce  par  lui  autorisec,  —  cl 
pareillement  les  membres  du  Conseil  legislation  de  l’Assem- 

(1)  Loi  des  douanes  (305  art.)  (Slat.  r6v.  c.  48),  inodifiee  par  la  loi  G  et  7 
lid.  VII,  c.  10. 
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biee  legislative  d’une  province  devront;'  avant  d’entrer  dans 
l’exercice  de  leurs  fonclions,  pr£ler  et  souscrire  devant  le 
lieutenanl-gouverneur  de  la  province  ou  quelque  personrie  & 
ce  par  lui  autorisee,  —  le  scrment  d’aliegeance  enonce.dans 
la  cinquieme  cedule  annexee  au  present  acte  (1);  et  .les 
membres  du  Senat  du  Canada  et  du  Conseil  legislatif  de 
Quebec  devront  aussi,  avant  d’enlrer  dans  l’exercice  de  leurs 
fonctions,  preter  et  souscrire  devant  le  gouverneur-g6neral, 
ou  quelque  personnel  ce  par  lui  aulorisee,  la  declaration  des 
qualifications  enoncecs  dans  la  m6me  cedule. 

129  a  131.  —  [Confirmation  des  lois  en  vigueur  et  nou- 
velle  investiture  des  autorites  con2lituees.] 

132.  —  Le  parlemenl  et  le  gouvernement  du  Canada 
auront  tous  les  pouvoirs  necessaires  pour  remplir  envers  les 
pays  etrangers,  comme  portion  de  l’Empire  Britannique,  les 
obligations  du  Canada  ou  d’aucune  de  ces  provinces,  naissant 
de  trades  conclus  entre  l’Empire  et  ces.  pays  etrangers. 

133.  —  Dans  les  Chambres  du  parlement  du  Canada  et  les 
Chambres  de  la  legislature  de  Quebec,  l’usage  de  la  langue 
frangaise  ou  de  la  langue  anglaise,  dans  les  debals,  sera 
facultatif;  mais  dans  la  redaction  des  archives,  proces-ver- 
baux  et  journaux  respectifs  de  ces  Chambres,  l’usage  de  ces 
deux  langues  sera  obligatoire;  et  dans  toute  plaidoirie  ou 
piece  de  procedure  par-devant  les  tribunaux  ou  emanant  des 
tribunaux  du  Canada  qui  seront  etablis  sous  l’autorite  du  pre¬ 
sent  acte,  et  par-devant  tous  les  tribunaux  ou  emanant  des 
tribunaux  de  Quebec,  il  pourra  etre  fait  egalement  usage,  a 
faculte,  de  l’une  ou  de  l’autre  de  ces  langues.  —  Les  actes  du 
parlement  du  Canada  et  de  la  legislature  de  Quebec  devront 
etre  imprimes  et  publies  dans  ces  deux  langues. 

ONTARIO  ET  QUEBEC. 

134  el  135.  —  [Les  hauls  fonctionnaires  de  ces  provinces 
seront  nommes  par  le  lieutenant-gouverneur  et  conserveront 

(1)  Le  sermenl  d’all6geance  est  ainsi  con$u  :  «  Je,  A.  B.,  jure  que  je  serai 
fidele  et  porterai  vraie  all6geance  a  S.  M.  N.  ». 
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leurs  precedentes  attributions,  jusqu’a  ce  que  la  legislature 
d’Ontario  ou  de  Quebec  en  ordonne  autrement.] 

136.  —  [Les  grands  sceaux  de  ces  provinces  seront  ceux 
usites  anciennement  par  le  Haut  et  le  Bas-Canada.] 

137  a  140.  —  [Valeur  attribuee  &  certaines  clauses  de  la 
precedente  legislation,  eu  egard  a  la  nouvelle  situation  creee 
par  bunion. ] 

141.  — [Disposition  relative  au  penitencier  d’Ontario  etde 
Quebec.] 

142.  —  [Trois  arbitres  feront,  entre  les  provinces  d’Ontario 
et  de  Quebec,  le  partage  et  la  repartition  des  dettes  et  de 
l’actif.] 

143.  —  [Division  des  archives  entre  ces  deux  provinces.] 

144;  —  Le  lieutenant-gouverneur  de  Quebec  pourra  de 

temps  a  autre,  par  proclamation  sous  le  grand  sceau  de  la 
province  devant  venir  en  force  au  jour  y  mentionne,  etablir 
des  townships  dans  les  parties  de  la  province  de  Quebec  dans 
lesquelles  il  n’en  a  pas  encore  ete  etabli,  et  en  fixer  les 
tenants  et  aboutissants. 

X.  -  CHEMIN  DE  FER  INTERCOLONIAL. 

145.  —  [La  construction  du  chemin  de  fer  intercolonial 
sera  commencee  dans  un  deiai  de  six  mois  (1).] 

XI.  —  ADMISSION  DES  AUTRE3  COLONIES. 

146.  —  II  sera  loisible  a  la  Reine,  de  l’avis  du  lr£s  hono¬ 
rable  Conseil  Prive  de  S.  M.,  sur  la  presentation  d’adresses 
de  la  part  des  Ghambres  du  parlement  du  Canada,  et  des 
Ghambres  des  legislatures  respectives  des  colonies  ou  pro¬ 
vinces  de  Terre-Neuve,  de  l’lle  du  Prince-Edouard  et  de  la 
Golombie  Britannique,  d’admettre  ces  colonies  ou  provinces, 
ou  aucune  d’elles  dans  bunion,  —  et,  sur  la  presentation 
d’adresses  de  la  part  des  Chambres  du  parlement  du  Canada, 
d’admellrela  Terre  de  Rupert  et  leTerritoire  du  Nord-Oucst, 

(1)  Loi  de3  chemins  de  fer  (431  art.)  (Slat.  r6v.  c.  37). 
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ou  l’une  ou  1’autre  de  ces  possessions,  dans  Turnon,  aux 
lermes  et  conditions,  dans  chaque  cas,  qui  seront  exprim6s 
dans  les  adresses  el  que  la  Reine  jugera  convenable  d’approu- 
ver,  conform^menl  au  present :  les  dispositions  de  tous  ordres 
en  conseil  rendus  &  cet  £gard  auront  le  m6me  effet  que  si 
elles  avaienl  et£  d6cr£t4es  par  le  parlement  du  royaume-uni 
de  Grande-Bretagne  et  d’lrlande  (1). 

147.  —  Dans  le  cas  de  Tadmission  de  Terre-Neuve  et  de 
Tile  du  Prince-fidouard,  ou  de  Tune  ou  Taulre  de  ces  colonies, 
chacune  aura  droit  d’etre  representee  par  quatre  membres 
dans  le  S6nat  du  Canada;  et  (nonobstant  toule  disposition 
contraire  6nonc£e  dans  le  present  acte),  dans  le  cas  de 
Tadmission  de  Terre-Neuve  :  le  nombre  normal  des  s^nateurs 
sera  de  76  et  son  maximum  de  82;  mais  lorsque  Tile  du 
Prince-fidouard  sera  admise,  elle  sera  cens^e  comprise  dans 
la  troisteme  des  trois  divisions  en  lesquelles  le  Canada  est, 
relativement  &  la  composition  du  S6nat,  partage  par  le  present 
acte  (2);  et,  en  consequence,  apr&s  Tadmission  de  Tile  du 
Prince-fidouard,  que  Terre-Neuve  soit  admise  ou  non,  la 
representation  de  la  Nouvelle-ficosse  et  du  Nouveau-Bruns- 


(1)  Ont  6t6  incorpor^s  successivement  a  la  Puissance  du  Canada,  en  vertu 
de  cette  disposition  :  1°  le  Manitoba,  (ordre  en  conseil  du  23  juin  1870); 
2°  la  Colombie  britannique  (ordre  en  conseil  du  16  mai  1871);  3®  l'lle  du 
Prince-fidouard  (ordre  en  conseil  du  26  juin  1873);  4*  1’ Alberta  (acte  cana- 
dien  du  20  juillet  1905,  4  et  5  Ed.  VII,  c.  3);  5°  le  Saskatchewan  (acte 
canadien  du  20  juillet  1905,  4  et  5.  Ed.  VII,  c.  42).  V.  ci-dessus  la  notice 
historique. 

Un  Acte  du  parlement  imp6rial  du  29  juin  1871  (34  et  35  Viet.  c.  28), 
d6signe  sous  le  nom  de  «  Acte  de  l’Amerique  britannique  du  nord  1871  », 
a  d6termin6  les  pouvoirs  du  parlement'  canadien  pour  erder  de  nouvelles 
provinces  dans  les  territoires  faisant  partie  de  l’Union  et  modifier  les  limites 
de  ces  provinces.  —  Un  autre  Acte  du  parlement  imperial  du  25  juin  1886 
(49  et  50  Viet.  c.  35)  a  donn6  pouvoir  au  parlement  du  Canada  de  prendre  des 
dispositions  pour  la  representation  au  S6nat  et  a  la  Chambre  des  communes 
des  territoires  qui  font  partie  du  Canada,  mais  ne  sont  compris  dans  aucune 
province. 

Le  Territoire  du  Yukon  est  regi  par  la  loi  du  Yukon  (114  art.)  (Slat.  rev. 
c.  63),  modifiSe  par  les  lois  6  et  7  Ed.  VII.  c.  34  et  7  et  8  Ed.  VII,  c.  53.  — 
Les  Territoires  du  Nord-Ouest  sont  regis  par  la  loi  des  territoires  du  Nord- 
Ouest  (106  art.)  (Stat.  r6v.  c.  62),  modifi6e  par  les  lois  6  et  7  Ed.  VII,  c.  32, 
et  7  et  8  Ed.  VII,  c.  49. 

(2)  V.  supra ,  art.  22  et  la  note. 
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•wick  dans  le  S6nat,  all  fur  et  a  mesure  que  des  sieges  devien- 
dront  vaeants,  sera  r^duite  de  12  k  10  membres  respective- 
ment;  la  representation  de  chacune  de  ces  provinces  ne  sera 
jamais  augments  au  dela  de  10  membres,  sauf  sous  l’autorite 
des  dispositions  du  present  acte  (3)  relatives  a  la  nomination 
de  trois  ou  six  s^nateurs  suppl^mentaires  en  consequence 
d’un  ordre  de  la  Reine. 
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(1)  V.  supra,  arl.  26  et  27. 
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IVotioe  historique. 


La  Nouvelle-Angleterre  se  composait  de  treize  colonies  lorsqu’<5- 
clata  en  1775  la  guerre  de  l’independance.  Ces  treize  colonies  £taient 
les  suivantes  :  New-Hampshire,  Massachusetts,  Rhode-Island,  Con¬ 
necticut,  New-York,  New-Jersey,  Pennsylvanie,  Delaware,  Maryland, 
Virginie,  Caroline  du  Nord,  Caroline  du  Sud  et  G^orgie. 

La  lutte  entre  ces  colonies  et  la  m^tropole  avait  commence  d6s 
1765  sur  le  terrain  financier  et  economique.  Les  taxes  vot£es  par  le 
parlement  britannique  en  1865  et  en  1867avaient  soulevS  un  profond 
mecontentement  chezles  colons.  Au  mois  d’octobre  1768,  les  deputes 
de  neuf  colonies  s’assemblferenl  a  New-York,  et  invoqu^rent  le  prin- 
cipe  que  nul  ne  peut  6tre  astreint  a  payer  des  contributions  sans  les 
avoir  votees.  Une  convention,  tenue  a  Boston  en  1769  par  les  d£16- 
gu£s  de  96  villes,  d^cida  que  les  colons  n’acheleraient  dorenavant 
aucune  marchandise  anglaise  tant  qu’il  ne  serait  pas  fait  droit  a  leurs 
plaintes. 

Les  concessions  que  fit  le  gouvernement  anglais  retardment  quel- 
que  temps  l’explosion  du  mouvement  d’independance,  mais  la  crise 
demeura  a  l’etat  aigu.  Le  18  decembre  1773,  les  habitants  de  Boston 
jet6rent  a  la  mer  342  caisses  de  the  venues  de  Londres.  L’Angleterre 
repondit  par  la  mise  en  interdiction  du  port  de  Boston  (30  mars  1774) 
et  la  modification  de  la  Charte  du  Massachusetts  (mai  1774).  Ces 
mesures  violentes  eurenl  pour  consequence  la  reunion  a  Philadclphie 
du  premier  Congres  des  deputes  des  colonies,  le  5  septembrc  1774. 
Le  Congres  revendiqua  haulement  le  droit  des  colonies  de  consentir 
l*imp6t,  et  reclama  l’eloignemcnt  des  troupes  anglaises. 

La  guerre  eclala  au  prinlemps  suivant  (combat  de  Lexington  du 
19  avril  1775).  Un  second  Congres  s’assembla  aussilot  a  Philadelphie 
(10  mai),  decreta  (20  mai)  la  «  Confederation  des  Colonies-unics  de 
l’Amerique  du  Nord  »,  et  donna  a  Washington  le  commandement 
supreme  des  forces  mililaires. 

La  lutte  conlinua,  m61ee  de  succ6s  ct  de  revers,  au  milieu  desqucls 
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le  troisieme  Congres  de  Philadelphie  formula  la  cdl^bre  Declaration 
d’independance,  qui  fut  signee  le  4  juillet  1776  par  le  president  John 
Hancock  et  56  reprdsenlants.  Plusieurs  colonies  refirent  leurs  cons¬ 
titutions  particulieres,  et,  le  4  octobre  1776,  un  premier  traitd  de  Con¬ 
federation  ( Articles  of  Confederation  and  perpetual  Union)  tul  vote 
et  signe  paries  membres  du  Congres  de  Philadelphie. 

Apres  les  victoires  de  Washington,  le  Congres  de  Philadelphie 
adopta,  le  9  juillet  1778,  de  nouveaux  «  Articles  de  Confederation^* 
qui  donnerentaux  Etats-Unis  de  l’Ameriquedu  Nord  une  forme  rdgu- 
liere  de  gouvernement  federatif.  Ce  pacte  federal,  en  13  articles,  fut 
ratifid  successivement  par  chacun  des  treize  fitats;  le  Delaware  ne 
donna toutefois  son  adhesion  qu’en  1779etle  Maryland  le  ler  mars  1781. 
S .  Cette  premiere  Constitution  des  Etats-Unis  ne  devait  durer  que  six 
ans,  de  1781  a  1787.  La  pratique  ne  tarda  pas  a  en  demontrer  le  vice 
fondamental  :  la  somme  des  pouvoirs  deiegues  au  gouvernement  de 
I  la  Confederation  etait  insuffisante  et,  notamment  en  matiere  militaire 
|  et  financiere,  le  Congres  etait  reduit  le  plus  souvent  a  l’impuissance. 
v  Les  deiegues  de  plusieurs  Etats,  qui  s’etaient  assembles  le  ler  sep- 
tembre  1786  a  Annapolis,  sur  l’initiative  de  la  Virginie,  pour  preparer 
une  legislation  commerciale  uniforme,  emirent  le  voeu  qu’une  con¬ 
vention  fdt  reunie  pour  faire  une  Constitution  nouvelle,  resserrant  les 
liens  trop  faibles  qui  unissaient  entre  eux  les  Etats.  Le  Congr&s 
adopta  cette  idee  le  21  fevrier  1787,  et  onze  Etats  envoyerent  leurs 
deiegues  a  Philadelphie.  Reunie  dans  le  courant  du  mois  de  rnai,  la 
convention  de  Philadelphie  nomma  Washington  president,  et  termina 
assez  rapidement  ses  travaux  malgre  les  divisions  profondes  quiexis- 
taient  entre  les  federalistes  et  les  antifederalistes.  La  nouvelle  Cons- 

si  glorieuse  dans 
tous_ies  deiegues.. 
moins  trois.  Washington  la  transmit  aussildt  au  Congres  qui  l’adressa 
a  son  tourau  gouvernement  de  chaque  Etat  avec  invitation  de  la  sou- 
mettre  a  l’examen  de  conventions  populaires  elues  a  cet  effet.  Ces 
conventions  se  reunirent  successivement,  et  toutes,  a  des  majorites 
plus  ou  moins  considerables,  donnerent  leur  approbation  au  nouveau 
pacte  federal.  Le  26  juillet  1788,  onze  Etats  s’etaient  p'rononces;  la 
Caroline  du  Nord  et  Rhode-Island  n’entrerent  dans  l’Union  que  quel- 
ques  mois  plus  tard  (novembre  1789  et  mai  1790)  (1). 

(l)Nee  d'un  simple  expedient,  et  sugg6ree  par  les  circonstances,  la  sepa¬ 
ration  du  pouvoir  constiluant  et  du  p'ouvoir  l£gislalif  est  devenue  l’un  des 
traits  les  plus  remarquables  des  institutions  am£ricaines.  Les  divers  Etats 
ont  tous  consacr6  depuis  lors  cette  distinction  fondamentale.  Ainsi  qu’on  le 
verra  plus  loin  dans  les  notices  consacrdes  a  chaque  £tat,  ce  sont  toujours 
des  Conventions  sp^eiales  qui  sont  investies  du  mandat  d’6laborer  ou  de 


titution,  qui  allait  6trc  appel^e  a  une  existence 
PhistoireT  fut  signee  le  17  sentembre  1787  par 


ETATS-UNIS  D’AM^RIQUE 


39o 


.  Le  premier  Congr^s  de  1’Union  americaine  fut  ouvert  le  4  mars 
1789,  et  le  14  avril  suivant  eut  lieu  Election  de  Washington  a  la  pre' 
sidence. 

La  Constitution  des  Etats-Unis  fonctionne  depuis  cent  vingt-deux 
ans,  apr£s  avoir  r£sist£  a  la  violente  secousse  de  la  guerre  de  Seces¬ 
sion  (1861-1865).  Quinze  amendements  seulement  y  ont  6td  ajoutes 
pendant  sa  longue  existence. 

^T,es  amendements  I  a  X  inclusivement  furent  l’oeuvre  du  premier 
Congr&s  en  1789.  Parmi  les  reproches  faits  a  lanouvelle  Constitution, 
deux  surtout  avaient  6t6  formulas  tr6s  nettement  par  plusieurs  Etats  : 
il  manquait,  disait-on,  une  declaration  des  droits  et  line  clause  cons- 
tatant  que  le  Congrfes  n’avait  que  des  pouvoirs  limites.  Ce  furent  ces"" 
deux  lacunes  que  combl^rent  les  amendements  proposes  en  1789  et 
ratifies  en  1791  (1). 

Le  XI8  amendement,  propose  en  1794  et  ratifie  en  1798,  eut  pour 
objet  special  de  soustraire  les  Etats  particuliers  a  la  juridiction  f6d6- 
rale,  lorsqu’ils  sont  l’objet  de  reclamations  de  la  part  de  creanciers 
etrangers  a  ces  Etats. 

Le  XIIe  amendement,  propose  en  1803  et  ratifie  en  1804,  modifia  le 
syst^me  de  votation  pour  detection  du  president  et  du  vice-president 
des  Etats-Unis. 

Le  XIII®  amendement,  propose  et  ratify  en  1865,  eut  pour  objet 
l’abolition  de  l’esclavage.  — 

Le  XlVe  amendement,  propose  en  1866  et  ratifte  en  1868,  a  trait 
aux  droits  des  citoyens,  a  la  repartition  entre  les  iStats  desrepr6sen- 
tants  au  Congres,  et  a  certaines  consequences  de  la  guerre  civile. 

Enfin,  le  XVC  amendement,  propose  en  1869  et  ratifie  en  1870, 
garantit  le  droit  de  vote  aux  nfegres  affranchis. 

Les  Etats  qui  composent  aujourd’hui  l’Union  americaine  sont  au 
nombrede  46.  Trcnte-trois  Etats  nouveauxont  ete  adjoints  aux  treize 
anciens  Etats ;  en  voici  la  liste  d’apr£s  l’ordre  chronologique  de  leur 
admission  dans  f  Union  :  Vermont  et  Kentucky  (179 1),  Tennessee  (1796), 
Ohio  (1802),  Louisianc  (1811),  Indiana  (1816),  Mississipi  (1817),  Illi¬ 
nois  (1818),  Maine  et  Alabama(1819),  Missouri (1820),  Arkansas  (1836), 
Michigan  (1837),  Floride  ct  Texas  (1845),  Iowa  et  Wisconsin  (1846), 
Californie  (1850),  Minnesota  (1857),  Oregon  (1859),  Kansas  (1861), 
Virginie  occidentale  (1862),  NevadaetNebraska  (1864),  Colorado  (1 876), 


r6viser  une  Constilulion.  Les  attributions  (le  ces  Conventions  dilTcrcnt  si 
completement  de  celles  des  legislatures  qu’on  ne  leur  reconnait  pas  on  prin- 
cipe  le  droit  de  voter  des  fonds  pour  faire  imprimer  leurs  proces-verbaux, 
les  legislatures  ayant  seules  mission  de  creer  les  depenses  budgelaires. 

(1)  Douze  amendements  avaient  616  proposes  au  people,  mais  les  deux  pre¬ 
miers  furent  rejel6s. 
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Dakota  nord,  Dakota  sud,  Montana  et  Washington  (1889),  Idaho  et 
•Wyoming  (1890),  Utah  (1894)  et  Oklahoma  (1907). 

Outre  ces  46  Etats,  a  chacun  desquels  nous  consacrons  unc  notice 
particuli^re,  l’Union  comprend  encore  le  district  federal  de  Golombie 
(cree  par  un  acte  du  16  juillet  1790),  deux  territoires  (Nouveau- 
Mexique,  Arizona),  le  district  d’Alaska  (achete  a  la  Russie  en  1867,  et 
organise  par  un  acte  du  17  mai  1884),  et  les  lies  d’Hawai',  de  Cuba, 
de  Porto-Rico  et  des  Philippines.  On  trouvera  plus  loin,  en  appen- 
dice  a  la  suite  de  la  Constitution  des  Etats-Unis,  des  Notices  sp<5ciales 
sur  ces  diverses  possessions  de  l’Union  americaine.  , 

Nous  ne  faisons  que  mentionner  les  reserves  indiennes  ( Indian  i 
country,  ' Indian  reservation).  Unactedu8  fevrier  1887  sur  le  regime ! 
des  Indiens  prgvoit  la  suppression  progressive  des  171  reservations  | 
au  moyen  d’allotissements  concedes  aux  Indiens. 

Le  Congr^s  des  Etats-Unis,  dontles  pouvoirssont  limits  en  ce  qui 
concerne  les  Etats  (v.  le  Xe  amendemenl),  poss6de  au  contraire  l’inty- 
gralite  du  pouvoir  legislate  sur  les  territoires  (I).  Lorsqu’un  territoire 
demande  a  £tre  6rige  enElat,  il  adresse  une  petition  a  cet  effet  au 
Congres.  Si  celui-ci  admet  la  petition,  il  adresse  a  la  legislature  du 
territoire  un  acte  (enabling  act )  qui  formule  des  garanties,  impose 
certaines  conditions  et  autorise  la  convocation  d’une  Convention  locale 
dont  la  mission  est  de  preparer  une  Constitution  dans  les  termes 
limitatifs  de  l’autorisation.  Cette  Convention  discute  et  adopte  la  fu¬ 
ture  Constitution,  que  le  Congres  approuve  ensuite  si  elle  est  con- 
forme  aux  termes  de  l’acte  d’autorisation.  Une  proclamation  du  Pre¬ 
sident  des  Etats-Unis  prononce  ensuite  l’admission  definitive  du 
nouvel  Etat  dans  I’Union  (2). 

CONSTITUTION 


du  17  septembre  1787. 

Nous,  le  Peuple  des  Etats-Unis,  en  vue  de  former  une 
union  plus  parfaite,  d’ytablir  la  justice,  d’assurer  la  tran¬ 
quillity  domestique,  de  pourvoir  a  la  defense  commune, 
d’accroitre  le  bien-ytre  general  et  d’assurer  &  nous-m^mes 
et  a  notre  posterity  les  bienfaits  de  la  liberty,  ordonnons  et 

(1)  V.  plus  loin,  p.  404,  la  note  1  sous  le  n°  18  de  la  section  8  du  chap,  i" 
de  la  Constitution. 

(2)  Nous  remercions  ici  M.  Hannis  Taylor  el  MM.  les  Secretaires  d’Etat 
des  Etats  particulars,  qui  ont  bien  voulu  nous  transmettre  de  pr6cieux  ren- 
seignements  sur  la  legislation  constitutionnelle  des  Etats. 
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^tablissons  la  pr^sente  Constitution  pour  les  Etats-Unis 
d’Am&rique. 


CHAPITRE  I. 

Section  1. 

1.  —  Tous  les  pouvoirs  legislates  accord6s  par  le  present 
acte  seront  confi^s  4  un  Congr&s  des  Ltats-Unis,  qui  sera 
compost  d’un  S^natet  d’une  Chambre  des  representants. 

Section  2. 

1.  —  La  Chambre  des  representants  ( House  of  represen¬ 
tatives)  se  composera  de  membres  choisis,  tous  les  deux  ans, 
par  le  peuple  des  divers  fitats;  les  eiecteurs,  dans  chaque 
Etat,  devront  poss^der  les  qualifications  ( qualifications )  re- 
quises  pour  les  elecleurs  de  la  branche  la  plus  nombreuse  de 
la  Legislature  de  l’Etat  (1). 

2.  —  Nul  ne  pourra  6tre  representant  s’il  n’a  atteint  l’age 
de  25  ans,  s’il  n’est  depuis  sept  ans  citoyen  des  Etats-Unis, 
et  s’il  n’habite,  &  l’epoque  de  Election,  l’Etat  ou  il  est  61u. 

3.  —  [Disposition  abrogee  (2).]  Le  premier  recensement 
se  fera  dans  les  trois  ans  qui  suivront  la  premiere  reunion 
du  Congr£s  des  Etats-Unis,  et  ensuite  tous  les  dix  ans,  sui- 
vant  le  mode  que  la  loi  determinera.  II  ne  devra  pas  y  avoir 
plus  d’un  representant  par  30.000  4mes,  mais  chaque  fitat 
aura  au  moins  un  representant.  En  attendant  ce  premier 
recensement,  l’Elat  de  New-Hampshire  aura  le  droit  d’eiire 
3  representants,  lc  Massachusetts  8,  Rhode-Island  et  Provi¬ 
dence-Plantations  1,  le  Connecticut  5,  New-York  6,  New- 
Jersey  4,  la  Pennsylvanic  8,  le  Delaware  1,  le  Maryland  6, 

(1)  V.  plus  loin,  p.  399,  la  note  4  sous  Part.  1"  de  la  section  4  du  present 
chapilre.  —  Les  conditions  exig6es  pour  6lre  61ecteur  varient  suivant  les 
Etals.  La  residence  exigee  varie  de  3  mois  ii  1  an.  Quelques  Etats  seulement 
exigent  que  l’electeur  paye  une  taxe;  plusieurs  exigent  qu’il  sache  lire  et 
6crire,  ou  lire  seulement.  L’age  requis  est  partoul  de  21  ans. 

(2)  Celle  disposition  avait  trait  au  mode  de  compulation  du  nombre  des 
habitants  d'un  Etat  en  vue  de  la  repartition  des  representants.  Kile  a  616 
abrog6e  implicilemenl  par  la  section  2  du  xtv°  amcndement,  qui  pose  ii  cel 
6gard  une  regie  nouvelle.  V.  plus  loin,  p.  418. 
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la  Yirginie  10,  la  Caroline  du  Nord  5,  la  Caroline  du  Sud  5 
cl  la  Georgie  3  (1). 

4.  —  Lorsqu’il  surviendra  des  vacances  dans  la  represen¬ 
tation  d’un  Etat,  l’autorite  executive  dudit  Etat  emettra  des 
writs  d’eiection  pour  comblerces  vacances. 

5.  —  La  Chambre  des  representanls  elira  son  president 
(speaker)  et  ses  aulres  fonctionnaires  (officers)',  elle  aura 
seule  le  pouvoir  de  mettre  en  accusation  devant  le  Senal 
(power  of  impeachment)  (2). 

Section  3. 

1.  —  Le  Senat  des  Etats-Unis  sera  compose  de  deux 
senateurs  pour  chaque  Etat,  choisis  pour  six  ans,  par  la 
Legislature  de  chaque  Elat;  chaque  senaleur  aura  une  voix. 

2.  —  Aussitdt  qu’ils  se  reuniront,  apres  la  premiere  elec¬ 
tion,  ils  seront  partages,  aussi  egalement  que  possible,  en 
trois  classes.  Les  sieges  des  senateurs  de  la  premiere  classe 
seront  vacanls  a  l’expiration  de  la  seconde  annee;  ceux  de 
la  seconde  classe  k  la  fin  de  la  quatrieme  annee,  et  ceux  de 
la  troisieme  classe  &  la  fin  de  la  sixieme  annee;  de  telle  sorte 
qu’un  tiers  du  Senat  sera  renouveie  tous  les  deux  ans.  Si, 
dans  l’intervalle  des  sessions  de  la  Legislature  d’un  Etat,  il  se 
produit  une  vacance  par  suite  de  demission  ou  autremenl,  le 
pouvoir  executifde  cet  Etat  pourra  faire  une  nomination  pro- 
visoire  jusqu’ii  la  prochaine  reunion  de  la  Legislature,  qui 
alors  comblera  la  vacance. 

3.  —  Nul  ne  pourra  etre  senateur  s’il  n’a  atteint  l’age  de 
30  ans,  s’il  n’est  depuis  neuf  ans  citoyendes  Etats-Unis,  et  si, 
au moment  de  l’eiection,  il  n’habite  l’Etat  pourlequel  il  esteiu. 

4.  —  Le  Vice-president  des  Etats-Unis  sera  president  du 
Senat,  mais  n’aura  droit  de  vote  qu’en  cas  de  partage. 

5.  —  Le  Senat  choisira  ses  autres  fonctionnaires,  ainsi 
qu’un  president  pro  tempore ,  qui  presidera  en  l’absence  du 

(1)  Le  chiffre  des  representanls  du  Congres  s'est  nolablement  accru  depuis. 
V.  plus  loin  p.  419,  la  note  1  sous  la  section  2  du  xiv*  amendement. 

(2)  Mise  en  accusation  pour  cause  politique.  Y.  plus  loin  p.  409,  la  note  1 
sous  l’art.  1"  de  la  section  4  du  chapitre  n. 
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jj0  Vice-pr6sidenl  des  fitals-Unis,  oujns  le  cas  oil  ce  dernier 
au]remplirait  les  fonctions  de  Pr^sidjdes  Mltats-Unis. 
ext  6.  —  Le  S6nat  aura  seul  le  wvoir  de  juger  tous  les 
ne  impeachments  (1).  Quand  il  si^gt  dans  cette  fonction,  ses 
tinmembres  seront  soumis  au  <ment  ou  a  Taffirmation. 
Quand  il  s’agira  de  juger  President  des  Etats-Unis,  le 
Grand-juge  (Chidf  Justy\ 2)  pr^sidera  le  S£nat.  Personne 
ne  pourra  6tre  coarmn^,  si  ce  n’est  a  la  majority  des  deux 
tiers  cies'  membres  presents. 

7.  —  En  mature  d’ impeachment,  le  jugement  ne  pourra 
prononcer  que  la  destitution  d’emploi  et  l’incapacit^  d’exercer, 
sous  le  gouvernement  des  Etats-Unis,  aucune  fonction  hono- 
rifique,  de  confiance  ou  salari^e;  mais  le  condamn6  n’en 
demeurera  pas  moins  passible  d 'indictment,  de  proems,  juge¬ 
ment  et  condamnation  (3),  conform^ment  &  la  loi. 


Section  4. 

1.  —  La  Legislature  de  chaque  Elat  prescrira  le  temps,  le 
lieu  et  le  mode  des  Elections  des  senateurs  et  des  repr^sen- 
tants;  mais  le  Congres  pourra  toujours,  par  une  loi  sp^ciale, 
faire  ou  modifier  ces  r^glements,  sauf  en  ce  qui  concerne  le 
lieu  ou  devra  se  faire  le  choix  des  senateurs  (4). 

2.  —  Le  Congres  s’assemblera  au  moins  une  fois  chaque 
ann6e;  cette  reunion  aura  lieu  le  premier  lundi  de  decembre, 
&  moins  que,  par  une  loi,  le  Congres  ne  fixe  un  autre  jour. 


Section  5.  ^ 

1.  —  Chaque  Chambre  sera  juge  des  Elections,  de  la  cons- 
talation  des  r^sullats  ( returns )  et  de  la  capacity  de  ses 


(1)  V.  plus  loin  p.409,  la  note  1  sous  Part.  l“r  de  la  section  4  du  chapitre  it. 

(2)  President  de  la  Cour  supreme  des  Etats-Unis. 

(3)  Devant  les  tribunaux  orilinaires. 

(4)  En  ce  qui  concerne  le  Senat,  un  acte  du  Congres  du  25  juillet  18GG  a 
rcgl6  le  mode  d  clection  des  senateurs.  En  ce  qui  concerne  la  Chambre 
des  representants,  les  mesures  prises  par  le  Congres  pour  assurer  la  sincdrile 
des  elections  sonl  contcnues  dans  les  actes  du  25  juin  1842  (scrulin  unino- 
minal  en  principe),  du  28  f6vrier  1871  (bulletins  6crits  ou  imprim6s),  du 
2fevrier  1872,  du  3  mars  1875  (dates  des  dlections),  du  14  f6vrier  1899)  machine 
k  voter  aulorisee).  De  nombreuscs  lois  out  reprimd  les  fraudes  6leclorales. 
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mcmbres;  la  majorite  de  chacune  d’elles  consliluera  le 
quorum  n^cessaire  pour  la  validity  de  ses  deliberations ; 
mais  un  nombre  moindrc  pourra  s'ajourner  de  jour  en  jour 
et  etre  autorise  a  forcer  Jes  membres  absents  a  se  presenter, 
de  la  maniere  et  sous  telle  penalite  que  chaque  Chambre 
determinera. 

2.  —  Chaque  Chambre  pourra  faire  son'  reglement  ( the 
rules  of  its  proceedings ),  punir  ses  membres  pour  conduite 
desordonnee,  et  expulser  l’un  deux  a  la  majorite  ties  deux 
tiers  desvoix. 

3.  —  Chaque  Chambre  tiendra  un  proces-verbal  [journal ) 
de  ses  deliberations,  et  le  publiera  de  temps  en  temps,  sauf 
les  parties  qu'elle  jugera  devoir  tenir  secretes;  les  oui  et  les 
non  des  membres  de  chacune  d’elles  seront  consigns  au 
proces-verbal,  a  la  demande  de  la  cinquieme  partie  des  mem¬ 
bres  presents. 

4.  —  Pendant  la  session  dn  Congres,  aucune  des  deux 
Chambresne  pourra,  sans  le  consentement  de  1’autre,  s’ajour- 
ner  k  plus  de  trois  jours,  ni  transferer  ses  seances  dans  un 
lieu  autre  que  celui  oil  siegeront  les  deux  Chambres. 

Section  6. 

1.  —  Les  senateurs  et  les  representants  recevront,  pour 
leurs  services,  une  indemnite  qui  sera  reglee  par  la  loi  (1) 
et  payee  par  le  Tresor  des  Etats-Unis.  En  aucun  cas,  sauf 
celui  de  trahison,  de  feionie  ou  attentat  a  la  paix  publique, 
ils  ne  pourront  etre  arretes  pendant  la  session,  ni  a  domi¬ 
cile,  ni  pendant  qu’ils  se  rendent  aux  seances  ou  qu’ils  en 
reviennent;  ils  ne  pourront  etre  recherches  ( questioned ) 
nulle  part  ailleurs  k  raison  de  discours  ou  opinions  pro¬ 
nonces  dans  leurs  Chambres  respectives. 

2.  —  Aucun  senateur  ou  representant  ne  pourra,  durant 
le  temps  pour  lequel  il  aura  ete  elu,  etre  nomme  k  une  fonc- 
tion  civile  sous  l’autoriie  des  Etats-Unis,  lorsque  cette  fonc- 

(1)  Cette  indemnil6  annuelle  sJ6leve  a  5.000  dollars.  L'indemnil6  du  speaker 
est  de  8.000  dollars.  Acte  du  20  janvier  187  i. 


tion  aura  6t6  cr66e  ou  que  les  emoluments  en  auront  6te 
augments  pendant  cette  mfime  p^riode ;  et  nulle  personne 
exergant  une  fonction  publique  sous  l’autorit6  des  fitats-Unis 
ne  pourra  6tre  membre  de  l’une  des  deux  Chambres  en  con¬ 
tinuant  a  remplir  cette  fonction. 

Section  7. 

1.  —  Tout  bill  concernant  la  lev4e  d’un  impbt  devra 
prendre  naissance  &  la  Chambre  des  repr^sentants,  mais  le 
S^nat  pourra  y  proposer  ou  y  voter  des  amendements  comme 
aux  autres  bills. 

2.  —  Tout  bill  qui  aura  pass6  &  la  Chambre  des  repr6sen- 
tants  et  au  S6nat  devra,  avant  de  devenir  loi,  6tre  pr6sent6  au 
President  des  Etats-Unis.  Si  celui-ci  l’approuve,  il  le  signera, 
mais  s’il  ne  l’approuve  pas  (1),  il  le  renverra  avee  ses  objec¬ 
tions  a  la  Chambre  oil  le  bill  a  pris  naissance;  cette  Chambre 
fera  transcrire  in  extenso  les  objections  du  President  sur  son 
proces-verbal  et  procedera  &  un  nouvel  examen  du  bill.  Si, 
apr&s  ce  second  examen,  les  deux  tiers  des  membres  de  cette 
Chambre  sont  d’accord  pour  voter  la  loi,  le  bill,  toujours 
accompagne  des  objections  presidentielles,  sera  transmis  a 
Tautre  Chambre,  qui  l’examinera  de  mSme  une  secondefois; 
et,  s’il  est  approuv^  par  les  deux  tiers  de  cette  Chambre,  le 
bill  deviendra  loi.  Mais,  dans  tous  les  cas  de  ce  genre,  les 
deux  Chambres  voteront  par  oui  et  non,  et  chacune  d’elles 
portera  sur  son  procfes-verbal  les  noms  des  membres  qui  vote¬ 
ront  pour  et  contre  le  bill.  Dans  le  cas  oil  un  bill  ne  serait 
pas  renvoy^  par  le  President  dix  jours  apr6s  qu’il  lui  aura 
616  presents  (en  exceptant  les  dimanches),  le  bill  sera  loi, 
comme  si  le  President  l’avait  signe,  a  moins  que  le  Congr^s 
en  s’ajournant  n’en  empfiche  le  renvoi,  auquel  cas  le  bill  ne 
sera  pas  loi. 

(1)  Les  presidents  onl  fait  un  frequent  usafje  de  leur  droit  dc  veto.  Une 
stalislique,  arrelec  k  1891,  indique  432  lois  comme  ayant  (He  frappees  de 
veto ;  29  seulement  onl  616  mainlcnues  par  les  Chambres.  A  la  v6rite,  ces 
lois  Olaicnt  presque  loules  des  lois  d’inl6ret  priv6. 

Le  veto  pr6sidenliel  ne  pcut  s’exercer  que  sur  l’cnsemble  d’un  bill,  el  non 
sur  telle  ou  telle  disposition  parliculiere  dc  ce  bill. 
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3.  —  Tout  ordre,  loute  resolution  ou  lout  vote  qui  exige 
-lc  concours  du  Sinat  ct  de  la  Chambre  des  reprisenlants  (g 
l’cxceplion  des  questions  d’ajourncment)  devra  Sire  presente 
au  President  des  Etats-Unis  et  devra  ilre  approuve  par  lui 
avant  d'avoir  eflcl;  en  cas  de  disapprobation  -de  la  part  du 
President,  il  faudra  qu’il  soil  vole  de  nouveau  par  les  deux 
tiers  du  Sinat  et  de  la. Chambre  des  reprisenlants,  suivant 
les  rigles  relatives  aux  bills. 

Section  8. 

Le  Congres  aura  le  pouvoir  : 

1°  D’etablir  et  lever  des  taxes,  droits,  impits  et  excises 
(excises),  pour  payer  les  deltes  etpourvoir  a  la  defense  com¬ 
mune  et  &  la  prospiriti  ginirale  des  Etats-Unis;  mais  tous 
•droits,  impdts  et  excises  devront  itre  uniformes  daris  loute 
l’itendue  des  Etats-Unis; 

..  2°  De  faire  des  emprunts  sur  le  cridit  des  Etats-Unis; 

:  ’3°  De  rigler  le  commerce  avec  les  nation's  etrangires, 
entre  les  divers  Etats  et  avec  les  tribus  indiennes; 

4°.  D-itablir  une  rigle  uniforme  pour  la  naturalisation  (1)  et 
des  lois  uniformes  sur  les  faillites  dans  toute  l’ilendue  des 
;Etats-Unis; 

5°  De  battre  monnaie,  d’en  diterminer  la  valeur,  ainsi 
que  celle  des  monnaies  ilrangires,  et  de  fixer  l’italon  des 
poids  et  mesures ; 

'  6°  D’assurer  le  ch&timent  des  contrefacteurs  du  papier 
public  et  de  la  monnaie  courante  des  Etats-Unis; 

7°  D’itablir  des  bureaux  et  des  routes  de  poste; 

8°  D’encourager  le  progris  des  sciences  et  des  arts  utiles, 
en  garantissant,  pour  des  piriodes  limities,  aux  auteurs  et 
inventeurs  un  droit  exclusif  sur  leurs  icrits  et  dicouvertes-; 

9°  De  constituer  des  tribunaux  infirieurs  &  la  Gour  su- 
prime; 

(1)  Loi  du  29  juin  1906  ctablissanl  un  bureau  d’immigration  et  de  natura¬ 
lisation  et  instituant  des  regies  uniformes  pour  la  naturalisation  des  etran- 
gers  dans  les  filats-Unis  (iraduite  dans  YAntniaire  1907,  p.  656). 
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-  10°  De  deftnir  et  chatier  les  actes  de  piraterie  et  de  feionie 
commis  en  pleine  mer,  ainsi  que  les  atteintes  portees  au 
droit  des  gens; 

11°  De  declarer  la  guerre,  d’accorder  des  lettres  de  marque 
et  de  repr^sailles,  et  de  faire  des  rfeglements  touchant  les 
prises  sur  terre  et  sur  mer; 

12°  De  lever  et  entretenir  des  armies,  mais  aucune  affec¬ 
tation  de  subsides  ne  pourra  etre  faite  &  cet  eflet  pour  un 
temps  plus  long  que  deux  ans  ; 

13°  De  cr^er  et  d’entretenir  une  marine  de  guerre 
{navy) ; 

'14°  De  faire  des  r&glements  pour  l’organisation  et  l’admi- 
nistration  des  forces  de  terre  et  de  mer  ; 

15°  De  pourvoir  a  ce  que  la  milice  soit  convoqu^e  pour 
executer  les  lois  de  rUnion,  reprimer  les  insurrections  et 
repousser  les  invasions; 

16°  De  pourvoir  a  ce  que  la  milice  soit  organisee,  armee  et 
discipline,  et  de  disposer  de  la  partie  de  la  milice  qui  serait 
employee  au  service  des  Etats-Unis,  en  reservant  h  chaque 
Etat  le  droit  de  nommer  les  officiers  de  sa  milice,  et  d’exer- 
cer  celle-ci  selon  la  discipline  prescrite  par  le  Congr^s; 

17°  D’exercer  exclusivement  le  pouvoir  legislatif,  dans 
quelque  cas  que  ce  soit,  sur  tel  district  (ne  depassant  pas 
dix  milles  carr^s)  qui  pourra,  par  la  cession  de  quelque  Etat, 
accepts  par  le  Gongr^s,  devenir  le  siege  du  gouvernement 
des  Etats-Unis  (1),  ainsi  que  sur  tous  emplacements  achetes 
du  consenlement  de  la  Legislature  de  l’fitat  ou  ils  sont 
situes,  pour  servir  a  la  construction  de  forts,  magasins, 
arsenaux,  chanliers  et  aulres  etablissements  d’utilite  pu- 
blique; 

18°  Et  de  faire  toutes  les  lois  qui  seront  necessaires  et 
convenables  pour  mettre  &  execution  les  pouvoirs  ci-dcssus 
enumeres,  et  tous  ceux  dont  la  presente  Constitution  invcslit 

(1)  Ce  terriloire,  achel6  au  Maryland,  forme  aujourd’liui  le  district  de 
Colombie,  avec  Washington  pour  capilale.  V.  plus  loin,  p.125,  la  notice  sur  le 
district  federal. 
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le  gouvernemenl  des  Elats-Unis,  un  de  ses  departments  ou 
de  ses  agents  (1). 

Section  9. 

1.  —  L’immigration  ou  importation  de  toutes  personnes,. 
que  l’un  quelconque  des  l£lats  acluellement  existants  jugera 
convenable  d’admettre,  ne  sera  pas  interdite  par  le  Congres 
avant  l’ann^e  1808  ;  mais  une  taxe  ou  droit  pourra  6lre 
impose  sur  cette  importation,  a  charge  de  ne  pas  exceder 
10  dollars  par  personne  (2). 

2.  —  Le  privilege  d 'habeas  corpus  ne  pourra  etre  sus- 
pendu  &  moins  que  la  stirete  publique  ne  l’exige,  en  cas  de 
rebellion  ou  d’invasion. 

3.  —  Aucun  bill  d 'attainder  (3),  aucune  loi  retroactive 
(ex  post  facto)  (4)  ne  pourront  etre  deletes. 

4.  —  Aucune  capitation  ou  autre  taxe  directe  ne  pourra 
etre  imposee  si  ce  n’est  en  proportion  du  recensement  ou 
denombrement  ci-dessus  ordonne  (5). 

5.  —  Aucune  taxe,  aucun  droit  ne  sera  mis  sur  les  articles 
exportes  d’un  fitat  quelconque. 

6.  —  Aucune  preference  ne  sera  donnee  par  des  r£gle- 
ments  commerciaux  ou  fiscaux  aux  ports  d’un  Etat  sur 
ceux  d’un  autre  Etat;  aucun  navire  parti  d’un  des  fitats  ou 


(1)  Le  Congres  est  invesli  de  1’integralite  du  pouvoir  legislatif  sur  les 
territoires,  pouvoir  qu’il  delfegue  partiellement  aux  Assemblies  legislatives 
des  territoires.  V.  plus  loin,  p.411,l’art.  2  dela  section  3  du  chapitre  iv.  Un  Acte 
du  30  juillet  1886  (analyse  dans  YAnnuaire  1887,  p.  751)  riglemente  sur 
divers  points  le  regime  legislatif  et  financier  des  territoires.  Chaque  territoire 
est  representi  h.  la  Chambre  des  deputes  par  un  dilegui,  qui  n’a  que  voix 
consultative. 

(2)  C’est  de  la  traite  des  noirs  qu’il  s’agit.  V.  plus  loin  le  xm*  Amendement 
qui  abolit  l’esclavage.  —  L’immigration  itrangire  aux  fitats-Unis  a  eti  rigle- 
mentie  par  une  loi  du  3  mars  1903  (traduite  dans  YAnnuaire  1904,  p.  642). 

(3)  On  appelait  ainsi,  dans  l’ancienne  legislation  anglaise,  l’acte  par  lequel 
le  pouvoir  legislatif,  de  sa  propre  autorite,  infligeait  la  peine  capitale,  ou 
une  peine  moindre,  &  des  personnes  coupables  de  hautes  offenses,  telles  que 
la  trahison  et  la  felonie. 

(4)  L’interpretation  commune  veut  que,  dans  les  lextes  de  droit  constilu- 
tionnel,  ces  termes  law  ex  post  facto  designenl  seulement  les  lois  retro- 
actives  en  matiere  criminelle  ( Stoi'y ,  Commenlaires,  485). 

(5)  V.  ci-dessus,  p.  397,  Part.  3  de  la  section  2  du  present  chapitre. 
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a  destination  de  Tun  d’eux  ne  sera  oblige  d’entrer,  de  prendre 
patente,  de  rompre  charge  ou  de  payer  des  droits  dans  un 
autre 

7.  —  Aucune  somme  ne  sortira  du  Tr6sor  qu’en  vertu 
d’une  allocation  legale;  il  sera  publie  de  temps  &  autre  un 
£tat  r^gulier  de  toutes  les  recettes  et  d^penses  publiques. 

8.  —  Aucun  titre  de  noblesse  ne  sera  confer^  par  les 
Etats-Unis.  Aucune  personne  exergant  une  fonction  honori- 
fique  ou  salariee  sous  l’autorite  de  l’Union  ne  pourra,  sans 
le  consentement  du  Congr^s,  accepter  de  don,  d’emolument, 
d’emploi  ou  de  titre,  quel  qu'il  soit,  de  la  part  d’un  roi, 
prince  ou  Etat  etranger. 

Section  10. 

1.  —  Aucun  des  Etals  ne  pourra  conclure  de  traits,  d’al- 
liance  ni  de  confederation,  deiivrer  des  lettres  de  marque  ou 
de  represailles,  frapper  monnaie,  emettre  du  papier-monnaie, 
donner  cours  force  pour  le  payement  des  deties  k  aucune 
autre  valeur  que  la  monnaie  d’or  ou  d’argent,  passer  des 
bills  A' attainder  ni  faire  de  loi  retroactive  (1),  ou  portant 
atteinle  aux  obligations  qui  resultent  de  conlrats,  ni  con- 
ferer  des  tilres  de  noblesse. 

2.  —  Aucun  des  Etats  ne  pourra,  sans  le  consentement 
du  Congres,  imposer  des  droits  ou  taxes  sur  les  importations 
ou  exportations,  sauf  ce  qui  pourra  etre  absolument  ndces- 
saire  pour  l’execution  de  ses  lois  d'inspection;  le  produit 
net  de  tous  droits  et  impdls  mis  par  un  Etat  sur  les  impor¬ 
tations  ou  exportations  sera  mis  a  la  disposition  du  Tresor 
des  Etats-Unis,  et  ces  sortes  de  lois  seront  soumises  4  la 
revision  et  au  contrdle  du  Congres. 

3.  —  Aucun  des  Etals  ne  pourra,  sans  le  consentement  du 
Congres,  £tablir  des  droits  de  tonnage,  entretenir  des  troupes 
ou  des  navires  de  guerre  en  temps  de  paix,  conclure  aucun 
arrangement  ou  convention  avec  un  autre  Etat  ou  avec  une 
puissance  6trang6re,  ni  s’engager  dans  aucune  guerre,  a 

(1)  Au  criminel.  V.  la  note  4  de  la  page  pr6c6denle. 
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moins  qu’il  ne  soil  envahi  ou  en  danger  assez  imminent 
pour  n’admetlre  aucun  delai.. 

CHAPITRE  II. 

Section  1. 

1;  —  Le  pouvoir  ex^culif  est  conf^re  a  un  President  des 
Elats-Unis  d’Am^rique.  II  restera  en  fonclions  pendant  une 
p^riode  de  qualre  ans,  et  sera  £lu  de  la  mani&re  suivante, 
en  m6me  temps  que  le  Vice-pr6sident,  choisi  pour  la  m6me 
p^riode. 

2.  —  Chaque  fitat  nommera,  suivant  le  mode  present  par 
sa  Legislature  (1),  un  nombre  d’^lecteurs  6gal  ala  lotalite 
des  s6nateurs  et  des  representants  que  l’Elat  a  le  droit  d’en- 
voyer  au  Congrfes;  mais  aucun  senateur  ou  representant,  ni 
aucune  personne  exer^ant  une  fonction  honorifique  ou  sala- 
ri6e,  sous  l’autorite  des  Etals-Unis,  ne  pourra  6tre  61ecteur. 

3.  —  [Abroge  (2).] 

4.  —  Le  Congr^s  peut  determiner  l’^poque  oil  l’on  choisira 
les  electeurs  (3)  et  le  jour  oil  ceux-ci  voteront  (4);  ce  jour 
sera  le  m£me  dans  toute  l’etendue  des  filats-Unis. 

5.  —  Nul  ne  sera  eligible  k  la  fonction  de  President  s’il 
n’est  citoyen  de  naissance,  ou  citoyen  des  Etats-Unis  a 

(1)  La  Constitution  laisse  ainsi  aux  Etats  le  soin  de  determiner  de  quelle 
maniere  sont  elus  les  electeurs  pr6sidentiels.  Dans  la  majorite  des  Etats,  a 
l’origine,  la  legislature  locale  designait  ces  electeurs,  mais  l’usage  s’est  intro- 
duit  successivement  dans  tous  les  Etats  de  les  faire  nommer  directement  par 
le  peuple,  au  scrutin  de  liste,  l’Etat  formant  un  seul  college.  De  nombreuses 
propositions  ont  ete  faites  dans  le  cours  de  ce  siecle  pour  modifier  le  regime 
de  l’election  presidentielle.  Un  amendement  constitutionnel,  presente  par 
M.  Buckalew,  et  lendant  d’une  part  a  assurer  au  peuple  le  droit  de  nommer 
directement  les  electeurs  presidentiels,  d’autre  part  &  donner  au  Congres  le 
droit  de  regler  uniformement  le  mode  de  cette  election,  a  ete  repousse  en 
1869  par  les  deux  Chambres. 

(2)  Cette  clause,  relative  aux  operations  eleclorales  pour  l’eiection  du  pre¬ 
sident  et  du  vice-president,  a  ete  annulee  par  le  xu*  Amendement  (V.  plus 
loin)  qui  a  remanie  a  cet- egard  les  regies  conslitutionnelles. 

(3)  Un  Acte  du  23  janvier  1845  a  fixe  cette  date  au  mardi  qui  suit  le  pre¬ 
mier  lundi  du  mois  de  novembre  de  l’annee  ou  Election  presidentielle  doit 
avoir  lieu. 

(4)  Ce  jour  a  6te  fixe  au  deuxieme  lundi  de  janvier  par  la  loi  du  3  fe- 
vrier  1887. 
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l’^poque  de  l’adoption  de  la  presente  Constitution;  s’il  n’a, 
en  outre,  atteint  l’Sge  de  35  ans,  et  s’il  n’a  r6sid6  14  ans  aux 
fitats-Unis. 

'  6.  —  Dans  le  cas  oil  le  President  serait  destitue,  oil  il  vien- 
drait  a  mourir,  k  donner  sa  demission,  ou  &  6tre  incapable 
d’exercer  les  droits  et  de  remplir  les  devoirs  de  sa  fonction, 
celte  fonction  sera  d^volue  au  Vice-president.  Le  Congr&s 
peut,  par  une  loi,  pourvoir  au  cas  de  destitution,  mort, 
demission  ou  incapacite,  taut  du  President  que  du  Vice-pre¬ 
sident,  en  indiquant  le  fonctionnaire  appeie  en  ces  divers  cas 
a  exercer  la  presidence,  et  ce  fonctionnaire  exercera  la  presi- 
dence  jusqu’a  la'  disparition  de  l’incapacite,  ou  selection 
d’un  nouveau  President  (1). 

7*  —  Le  President  recevra  pour  ses  services,  k  des  epoques 
fixes,  une  indemnite  qui  ne  pourra  etre  augmentee  ni  dimi- 
nuee  pendant  la  periode  pour  laquelle  il  aura  ete  elu,  et  pen¬ 
dant  ladite  periode  il  ne  pourra  recevoir  aucun  autre  emolu¬ 
ment  des  Etats-Unis  ou  de  l’un  des  litats  (2). 

8.  —  Avant  d’entrer  en  charge,  le  President  pretera  le 
serment  ou  l’affirmation  qui  suit  :  «  Je  jure  ( oil  affirme) 
solennellement  que  je  remplirai  fideiement  la  fonction  de 
President  des  Etats-Unis,  et  que  je  ferai  de  mon  mieux  pour 
maintenir,  proteger  et  defendre  la  Constitution  des  Etats- 
Unis.  »  . 


(1)  En  1792,  le  Congres  avait  (acle  du  l'r  mars)  confie  au  president  pro 
tempore  du  Senat  l’exercice  des  pouvoirs  presidenliels  &  defaul  de  president 
et  de  vice-president.  Cette  devolution  evenluelle  a  ete  supprimee  par  un  acle 
du  Congres  du  19  janvier  1886.  Aux  termes  de  cet  acle,  les  fonctions 
presidencies  sont  dans  ce  cas  devolues  temporairemenl  &  l’un  des  secre¬ 
taires  des  departements  du  pouvoir  execulif,  dans  l’ordre  suivant  :  1°  le 
secretaire  d’Etal;  2°  le  secretaire  du  Tresor;  3”  le  secretaire  de  la  guerre; 
4°  l’a.Uorney-general;  5°  le  post-master  general;  6°  le  secretaire  de  la  marine, 
et  T  le  secretaire  de  l’interieur.  Les  secretaires  ainsi  appeles  &  ce  devoir 
evenluel  doivent  r6unir  les  conditions  suivantes  :  avoir  et6  r6gulieremcnl 
nomm6s,  Sire  conslitutionnellement  eligibles  a  la  presidence  el  n’elrc  pas 
sous  le  coup  d’une  mise  en  accusation  politique  ( impeachment ).  Si  le  Congres 
n’esl  pas  alors  en  session,  il  doit  6lre  convoque  dans  les  20  jours. 

(2)  L’indemnit6  annuelle  allouce  au  president  est  de  50.000  dollars,  cello 
allou6e  au  vice-president  est  de  10.000  dollars.  Acle  du  3  mars  1873. 
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1.  —  Le  President  sera  commandant  en  chef  de  l'arm^e  et 
de  la  marine  des  fitats-Unis,  et  de  la  milice  des  divers  filats 
lorsqu’elle  sera  appelee  au  service  aclif  des  £tats-Unis;  il 
pourra  demander  l’opinion  par  £crit  du  principal  fonction- 
naire  de  chacun  des  departements  ex6cutifs  (1),  sur  tout  sujet 
relatif  aux  devoirs  de  leur  charge  respective;  il  aura  le  droit 
d’accorder  des  sursis  et  des  graces  pour  crimes  {offences) 
commis  envers  les  Etats-Unis,  excepte  en  cas  d’ impeachment. 

2.  —  Il  aura  le  pouvoir  de  conclure  des  trait6s  sur  et  avec 
l’avis  et  le  consentement  du  S6nat,  pourvu  que  les  deux  tiers 
des  s^nateurs  presents  y  consenlent;  il  pr^senlera,  et  nom- 
mera  sur  et  avec  l’avis  et  le  consentement  du  S6nat  (2),  les 
ambassadeurs  et  autres  minislres  publics,  les  consuls,  les 
juges  de  la  Cour  supreme  et  lous  les  autres  fonctionnaires 
des  fitats-Unis,  a  la  nomination  desquels  il  n’est  pas  autre- 
ment  pourvu  par  la  pr^sente  Constitution,  et  dont  les  em- 
plois  seront  cr4£s  par  la  loi.  Mais  le  Congr6s  pourra,  par  une 
loi,  attribuer  la  nomination  des  employes  inf^rieurs,  quels 
qu’ils  soient,  soit  au  President  seul,  soit  aux  cours  de  justice 
( Courts  of  law),  soit  aux  chefs  des  departements. 

3.  —  Le  President  aura  le  droit  de  combler  les  vacances 
qui  se  produiront  dans  l’intervalle  des  sessions  du  S^nat,  en 
deiivrant  des  commissions  qui  expireront  h  la  fin  de  la  ses¬ 
sion  suivante. 

Section  3. 

4.  —  Le  President  informera  de  temps  en  temps  le  Con- 
-gr&s  de  l’etat  de  l’Union,  et  recommandera  &  son  examen 
toutes  les  mesures  qu’il  jugera  necessaires  et  convenables; 
dans  les  occasions  extraordinaires,  il  pourra  convoquer  les 

(1)  Ces  departements  sont  au  nombre  de  neuf :  L’£tat,  le  Tr6sor,  la  Guerre, 
les  Postes,  la  Marine,  l’Int6rieur,  la  Justice,  rAgriculture,  le  Commerce  et  le 
Travail  (1903). 

(2)  Acte  du  16  janvier  1883  pour  la  r6gularisalion  et  l’am6lioralion  du  ser¬ 
vice  civil  des  Etats-Unis  (traduit  dans  YAnnuaire  1884,  p.  799).  Le  but  de 
cette  loi  a  616  d’assurer  le  recrutement  des  fonctionnaires  en  dehors  des 
influences  politiques,  mais  ce  but  ne  paralt  pas  avoir  616  alteint. 
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deux  Chambres  ou  l'une  d’elles,  et,  dans  le  cas  oil  il  y  aurait 
disaccord  entre  elles  au  sujet  de  lfepoque  de  leur  ajourne- 
ment,  il  pourra  fixer  lui-m&me  lfepoque  qui  lui  paraltra 
convenable;  il  recevra  les  ambassadeurs  et  autres  ministres 
publics  ;  il  veillera  &  ce  que  les  lois  soient  fid&lement  ex^cu- 
tees  et  il  commissionnera  tous  les  fonctionnaires  des  Etats- 
Unis. 

Section  4. 

1.  —  Le  President,  le  Vice-pr6sident  et  tous  les  fonction¬ 
naires  civils  des  Etats-Unis  seront  destitues  de  leurs  fonctions 
si,  a  la  suite  d’une  mise  en  accusation  ( impeachment ),  ils 
sont  convaincus  de  trahison,  concussion  [bribery)  ou  autres 
crimes  et  debts  ( misdemeanors )  (1). 


CHAPITRE  III. 

- — .  Section  i. 

/j)—  Le  pouvoir  judiciaire  des  tftats-Unis  sera  confix  & 
uTie  Cour  supreme  et  a  telles  cours  inferieures  que  le  Con- 
gres  jugera  n^cessaire  de  creer  et  dfetablir  (2).  Les  juges  de 
la  Cour  supreme  et  des  cours  inferieures  conserveront  leur 
place  tant  que  durera  leur  bonne  conduite  ( during  good, 
behaviour ),  et  ils  recevront  pour  leurs  services,  a  des  6po- 
ques  fixes,  une  indemnife  qui  ne  pourra  Stre  diminu^e  pen¬ 
dant  la  duree  de  leurs  fonctions. 


Section  2. 

Le  pouvoir  judiciaire  sfetendra  a  tous  les  cas,  en 
ou  en  equile,  qui  naitront  de  la  pfesente  Constitution, 


(1)  L 'impeachment  est  une  mise  en  accusation  d’une  nature  sp6ciale,  pro- 
noncee  par  un  pouvoir  politique  (la  Chambre  des  repr6sentants),  jug6e  par 
un  autre  pouvoir  politique  (le  S6nat)  el  deslin6e  a  atleindre  certains  fonc¬ 
tionnaires  d6lermin6s. 

(2)  Les  cours  de  justice  de  l’Union  onl  616  r6organis6es  par  un  Acle  du 
10  avril  1869,  un  Acle  du  24  fevrier  1891  et  un  Acle  du  31  janvier  1903.  Elles 
se  composenl  de  trois  juridictions,  les  cours  de  district,  les  cours  de  circuit 
et  la  Cour  supreme.  Les  districts  sont  au  nombrc  de  83,  les  circuits  au 
nombre  de  27. 
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des  lois  dcs Elats-Unis,  des  traitos  conclus  ou  &  conclurc  sous 
leurauloritd; —  a  lous  les  cas  concernanl  lcs  ambassadeurs 
ct  aulres  minislres  publics  ou  consuls;  —  a  tous  les  cas 
d’amiraute  ct  dc  juridiclion  maritime;  —  aux  contestations 
dans  lesquelles  les  Elats-Unis  seront  partie;  —  aux  contesta¬ 
tions  entre  deux  ou  plusieurs  Etats;  —  entre  un  lilat  et  des 
ciloyens  d’un  autre  Etat;  —  entre  des  citoyens  de  divers 
Etats;  —  entre  citoyens  du  m6me  Etat  reclamant  des  terres 
en  vertu  de  concessions  faites  par  d’autres  liltats ;  —  entre  un 
lilal  ou  ses  citoyens  et  des  Etats,  ciloyens  ou  sujets  etran- 
gers. 

2.  —  Dans  tous  les  cas  concernant  les  ambassadeurs,  . 
minislres  publics  et  consuls,  et  dans  ceux  ou  un  Elat  sera 
partie,  la  Cour  supreme  exercera  la  juridiclion  de  premier 
degre.  Dans  lous  les  autres  cas.mentionnes  ci-dessus,la  Cour 
supreme  aura  une  juridiction  d’appel,  tant  en  droit  qu’en 
fait,  sous  telles  exceptions’  et  telles  regies  qui  seront  d^ter- 
minees  parle  Congrfes. 

3.  —  Hormis  les  cas  d' impeachment,  tous  les  crimes  seront 
jug6s  par  un-jury,  et  le  jugement  se  fera  dans  l’filtat  mSme 
ou  le  crime  aura  6t£  commis;  mais  si  le  crime  n’a  point  6td 
commis  dans  un  des  filtats,  le  jugement  aura  lieu  a  tel  ou 
tels  endroits  qui  seront  d^signes  par  une  loi  du  Congres. 

Section  3. 

1.  —  La  trahison  envers  les  filtats-Unis  consistera  seule- 
ment  k  susciler  une  guerre  contre  eux,  a  se  joindre  a  leurs 
ennemis,  ou  k  leur  donner  aide  et  soutien.  Nul  ne  pourra  fitre 
convaincu  de  trahison  que  sur  le  l^moignage  de  deux  lemoins 
d^posant  sur  le  m6me  fait  ( overt  act),  ou  sur  sonpropre  aveu 
en  stance  publique  de  la  Cour. 

2.  —  Le  Congres  aura  le  pouvoir  de  fixer  la  peine  de  la 
trahison,  mais  la  condamnation  ne  pourra  frapper  laposl4rite 
du  coupable  ( work  corruption  of  blood)  ou  emporter  confis¬ 
cation  des  biens  ^forfeiture ),  si  ce  n’est  pendant  la  vie  du  con- 
damn6. 
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CHAPITREJV.  . 

-  ”  \  , 

Section  lv_,.- 

1.  —  Dans  chaque  Etat,  il  sera  ajoute  foi  entiere  aux  actes'^ 
publics,  proces-verbaux  et  procedures  judiciaires  d’un  autre 
Etat.  Le  Congres  pourra,  par  des  lois  gen^rales,  determiner 
quelle  sera  la  force  probante  de  ces  acteset  procedures  et  les 
effets  qui  yseront  attaches. 

Section  2. 

1.  —  Les  citoyens  de  chacun  des  Etats  auront  droit  &  tous 
les  privileges  et  immunites  attaches  &  la  qualite  de  citoyen 
dans  les  autres  Etats. 

2.  —  Tout  individu  accuse  dans  un  Ltat  de  trahison,  feionie 
ou  autre  crime,  qui  se  derobera  &  la  justice  et  sera  trouve 
dans  un  autre  Etat,  devra,  sur  la  demande  de  l’fitat  d’ou  il 
s’est  enfui,  etre  livre  a  cet  Etat  et  y  etre  reconduit  pour  y 
passer  en  jugement.  ^ 

3.  —  [Abroge  (1).]  —  i 

Section  3. 

1.  —  De  nouveaux  Etats  peuvent  etre  admis  dans  l’Union 
par  le  Congres;  mais  il  ne  sera  forme  ou  erige  aucun  Etat 
nouveau  sous  la  juridiction  d’un  autre;  aucun  Elat  non  plus 
ne  pourra  etre  forme  par  la  reunion  de  deux  ou  plusieurs 
Etats,  ou  fractions  d’Elats,  sans  le  consentement  de  la  Legis¬ 
lature  des  Ltals  intercsses  aussi  bien  que  du  Congres. 

2.  —  Le  Congres  aura  le  pouvoir  de  disposer  du  terri- 
loire  (2)  ou  de  toutc  autre  propriete  appartcnant  aux  Etats- 
Unis,  et  d’edicler  k  cet  egard  lous  reglemcnls  el  ordonnances 
qu’il  jugera  necessaircs,  et  rien  dans  la  presente  Constitution 
ne  pourra  etre  interprete  de  manure  a  porter  altcinlc  aux 
droits  des  Etals-Unis,  ou  d’aucun  Elat  parliculier. 


(1)  Celle  disposition  prescrivail  rarrcslation  des  esclaves  fugitifs  et  leur 
extradition  d’ftlal  i\  Etat.  Idle  a  dispani  avec  labolilion  de  l’esclavago.  V. 
plus  loin,  p.  417,  le  lexte  du  Mil*  Amendeinenl. 

(2)  V.  plus  haul,  p.40'i,  la  note  1  .sous  1c  n°  18  de  la  section  8  du  chap,  l  r. 
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Section  4. 

1.  —  Lcs  Etats-Unis  garanliront  &  chaque  Etat  de  l’Union 
une  forme  fepublicaine  de  gouvernemenl;  ils  profegeront 
chacun  d’eux  conlre  toute  invasion,  et,  sur  la  demande  de  la 
Legislature  ou  du  Pouvoir  executif  (lorsque  la  Legislature  ne 
pourra  se  feunir),  ils  le  d^fendronl  contre  toute  violence  infe- 
rieure. 

CHAPITRE  V. 

1.  —  Chaque  fois  que  les  deux  tiers  des  deux  Chambres  le 
jugeront  n^cessaire,  le  Congres  proposera  des  amendements 
a  la  pfesente  Constitution,  ou,  sur  la  demande  des  Legisla¬ 
tures  des  deux  tiers  des  divers  Etats,  il  convoquera  une  Con¬ 
vention  pour  proposer  des  amendements  qui,  dans  les  deux 
cas,  seront  valables  k  toutes  fins,  comme  parlie  integrante  de 
la  Constitution,  lorsqu’ils  auront  616  ratifies  par  les  Legisla¬ 
tures  des  trois  quarts  des  divers  Etats,  ou  par  des  conven¬ 
tions  fornfees  dans  les  trois  quarts  d’entre  eux,  selon  que 
le  Congres  aura  propose  tel  ou  tel  mode  de  ratification  (1); 
pourvu  que  nul  amendement,  fait  avantl’ann^e  1808,  n’affecte 
en  aucune  manure  la  premiere  et  la  quatrfeme  clauses  de  la 
9e  section  du  ler  chapitre,  et  que  nul  Etat  ne  soit,  sans  son 
consentemedt,  priv£  de  l’egalite  de  suffrage  dans  le  Senat. 

CHAPITRE  VI. 

1.  —  Toute  dette  contracts,  tout  engagement  pris  avant 
l’adoption  de  la  presente  Constitution,  seront  aussi  valables 
contre  les  Etats-Unis,  sous  l’empire  de  cette  Constitution, 
que  sous  la  Confederation. 

—  La  presente  Constitution  et  les  lois  que  les  Etats- 
Ums  se  donneront  en  consequence,  ainsi  que  tous  les  traifes 
fails  ou  k  faire  sous  l’autorife  des  Etats-Unis,  seront  la  loi 
supreme  du  pays;  les  juges  de  chaque  Etat  seront  tenus  de 

(1)  En  fait  les  15  amendements  apportes  k  la  Constitution  ont  tous  ete  rati¬ 
fies  par  les  Legislatures. 

En  1909,  le  S£nat  a  adopte  k  l'unanimiie  une  resolution  tendant  a  soumettre 
aux  legislatures  des  divers  Etats  un  amendement  autorisant  le  gouvernement 
de  1’Union  a  etablir  un  imp6t  sur  le  revenu. 
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s’y  conformer,  nonobstant  toute  disposition  contraire  dans 
la  Constitution  ou  les  lois  particultres  d’un  fitat. 

3.  —  Les  s^nateurs  et  les  reptsentants  ci-dessus  men- 
tionn^s,  les  membres  et  les  diverses  Legislatures  d’Etats  et 
tous  les  fonctionnaires  des  pouvoirs  ex^cutif  et  judiciaire, 
tant  des  Etats-Unis  que  des  Etats  particuliers,  s’engageront 
par  serment  ou  affirmation  &  soutenir  la  pr^sente  Constitu¬ 
tion;  mais  aucune  declaration  religieuse  ( religious  test )  ne 
sera  jamais  exig^e  comme  condition  d'aptitude  pour  aucune 
fonclion  ou  charge  publique  sous  l’autorit  des  fitats-Unis  (1). 

CHAPITRE  VII. 

1.  —  La  ratification  donnee  par  les  conventions  de  neuf 
Etats  suffira  pour  l’etablissement  de  la  ptsente  Constitution 
entre  les  fitats  qui  la  ratifieront. 

Fait  en  Convention,  par  le  consentement  unanime  de& 
Etats  represents,  le  dix-septieme  jour  de  septembre  de  l’an 
de  N.-S.  1787,  et  de  l’independance  des  Etats-Unis  d’Ame- 
rique  le  douzieme. 

[Suivent  les  signatures  de  G.  Washington,  president  et 
depute  de  Virginie,  et  des  representants  de  douze  l^tats.] 

AMENDEMENTS 

A  LA  CONSTITUTION  DES  ETATS-UNIS  D’AMERIQUE 
PROPOSES  PAR  LE  CONGRES 

ET  RATIFIES  PAR  LES  LEGISLATURES  DES  DIFFERENTS  ETATS 
CONFORMEMENT  AU  CHAPITRE  V  DE  LA  CONSTITUTION. 

AMENDEMENT  t  (2). 

Le  Congres  ne  fera  aucune  loi  etablissant  une  religion 

d’Etat,  ou  prohibant  le  libre  cxercice  d’une  religion,  ou  res- 

/ 

(1)  Un  acte  da  Congres  da  13  mai  1884  a  supprim6  une  des  deux  fonnules 
de  serment  preserves  par  l’Acle  de  juillet  18G2.  II  n’exisle  plus  aujourd’liui 
qu’une  lormule  de  serment. 

(2)  Cet  amendement,  ainsi  que  les  neuf  suivanls  (Amcndemenls  i  a  x  inclu- 
sivement),  furent  proposes  par  lc  premier  Congres  lc  23  septembre  1789,  el, 
ratifies  le  15  dcceinbre  1791. 
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Ireignant  la  liberty  de  la  parole  ou  de  la  presse,  ou  le  droil 
qu’a  le  peuple  de  s’assembler  paisiblement  et  d’adresser  au 
gouvernemenl  des  petitions  pour  le  redressement  de  .ses 
griefs. 

,  AMENDEMENT II. 

I 

'  Une  milice  bien  organis^e  elant  n6cessaire  a  la  security 
d’un  Elat  libre,  on  ne  touchera  pas  au  droit,  qui  apparlient 
au  peuple,  de  garder  et  de  porter  des  armes. 

AMENDEMENT  III. 

En  temps  de  paix,  aucun  soldat  ne  pourra  Stre  lo g6  dans 
une  maison  sans  le  consentement  du  propri^laire;  en  temps 
de  guerre,  il  ne  pourra  l‘6tre  que  de  la  manure  prescrite 
par  la  loi. 

t  AMENDEMENT  IV. 

Le  droit  des  citoyens  d’etre  proteges  en  leurs  personnes, 
maisons,  papiers  et  effets  contre  des  perquisitions  et  saisies 
d^raisonnables,  ne  pourra  6tre  viole;  aucun  mandat  ne  sera 
d61ivr£  que  sur  cause  probable  (1),  corrobor^e  par  serment 
ou  affirmation;  ces  mandats  contiendront  la  description 
detaillee  de  l’endroit  ou  devra  se  faire  la  perquisition  et 
des  personnes  ou  objets  &  saisir. 

AMENDEMENT  V. 

Personne  ne  sera  tenu  de  r^pondre  a  l’accusation  d  un 
crime  capital,  ou  autre  crime  infamant,  a  moins  de  denon- 
ciation  {presentment)  (2),  ou  accusation  ( indictment )  (3)  ema- 
nant  d’un  grand  jury  (4),  si  ce  n’est  en  mati&re  militaire  ou 

(1)  C’est-4-dire,  sur  prdsomptions  fondees. 

(2)  Le  presentment  est  une  ddnonciation  faile  par  le  grand  jury  lui-meme, 
proprio  viotu,  d’un  crime  dont  tous  ses  membres  ou  l’un  d’eux  aurait  eu 
une  connaissance  personnelle. 

(8)  L 'indictment  est  un  acte  d’accusalion  prepaid  par  le  prosecuting 
attorney  d’apres  les  denunciations  de  particulars  ou  d’agents  de  la  force 
publique,  et  prdcddd  d’un  interrogaloire  ou  d’un  ddbat  prdparatoire  devant 
un  m  agist  rat. 

(4)  Un  Acle  du  3  mars  18G5  exige  que  le  grand  jury  soil  forme  d’au  moins 
seize  citoyens.  Le  chilfre  varie  de  1G  a  23.  Le  petit  jury,  ou  jury  de  jugement, 
esl  toujours  composd  de  12  membres. 
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navale,  ou  en  mature  de  milice,  lorsque  celle-ci  est  en  service 
actif  en  temps  de  guerre  ou  de  danger  public;  personne  ne 
pourra  etre  expose  deux  fois,  pour  le  meme  crime,  au  risque 
de  la  vie  et  de  la  mutilation  (in  jeopardy  of  life  or  limb),  ni 
etre  contraint  k  deposer  contre  lui-meme  en  mature  crimi- 
nelle,  ni  perdre  la  vie,  la  liberty  ou  les  biens  sans  une  pro¬ 
cedure  r£guli6re;  aucune  propriete  priv6e  ne  pourra  etre 
apprehends  pour  etre  consacree  &  un  usage  public  sans  juste 
compensation. 

AMENDEMENT  VI. 

Dans  toute  poursuite  criminelle,  l’accuse  jouira  du  droit 
d’etre  juge  promptement  et  publiquement  par  un  jury 
impartial  pris  dans  l’Etat  et  le  district  ou  le  crime  aura  ete 
commis,  district  antSieurement  etabli  par  ,  la  loi;  il  aura  le 
droit  d’etre  informe  de  la  nature  et  de  la  cause  de  l’accusa- 
tion  ports  contre  lui,  d'etre  confronte  avec  les  temoins  a 
charge,  de  faire  citer  des  temoins  a  decharge,  et  d’etre 
assiste  d’un  conseil  pour  sa  defense. 

AMENDEMENT  VII. 

Dans  les  proces  de  common  law ,  ou  l’objet  du  litige  cxce- 
dera  la  valeur  de  20  dollars,  le  jugement  par  jury  sera 
mainlenu,  et  aucun  fait  juge  par  le  jury  ne  pourra  etre 
reexamine  devant  une  Cour  quelconque  des  Etats-Unis,  si 
ce  n’est  conformement  aux  regies  de  la  common  law. 

AMENDEMENT  VIII. 

On  ne  pourra  exiger  de  cautionnement  excessif,  ni  imposer 
d’amendes  excessives,  ni  infliger  de  chfttiments  cruels  et 
inusites. 

AMENDEMENT  IX. 

L’enumeration  de  certains  droits  dans  la  Constitution  ne 
sera  pas  inlerpretee  comme  une  denegation  ou  un  affaiblis- 
semcnt  des  aulres  droits  que  le  peuple  s’est  reserves  (1). 

(1;  Ce  lexic  a  unc  explication  liislorique.  Hamilton  avail  combattn  comme 
dangereusc  une  Enumeration,  forcEmenl  incomplete,  des  droits  de  l'liomme. 
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AMENDEMENT  X. 

% 

Les  pouvoirs  non  d£16gu£s  aux  filats-Unis  par  la  presenle 
Constitution,  et  non  interdits  par  elle  aux  Etats,  sont 
r6serv£s  aux  divers  £tats  ou  au  peuple. 

AMENDEMENT  XI  (1). 

Le  pouvoir  judiciaire  des  Etats-Unis  ne  sera  pas  inter- 
pr6te  en  cesens  qu’il  s’etendrait  aux  proces  en  droit  commun 
ou  en  6quit6  (in  law  or  equity)  commences  ou  continues 
contre  l’un  des  l^tats  de  l’Union  par  les  citoyens  d’un  autre 
fitat,  ou  par  des  citoyens  ou  sujets  d’un  fitat  stranger. 

AMENDEMENT  XII  (2). 

Les  £lecteurs  se  r^uniront  dans  leurs Etats  respectifs  etvote- 
ront  par  bulletins  pour  le  President  et  le  Vice-president,  dont 
l’un  au  moins  ne  sera  pas  habitant  du  m6me  Elat  qu’eux;  ils 
d^signeront,  sur  leur  bulletin,  leur  candidat  &  la  presidence, 
et,  sur  un  bulletin  distinct,  leur  candidat  a  la  vice-pr6sidence; 
ils  dresseront  ensuite  des  listes  distinctes  de  toutes  les  per- 
sonnes  port^es  pour  la  pr6sidence  et  de  toutes  celles  port^es 
pour  la  vice-presidence,  avec  le  nombre  de  voix  obtenu  par 
chacune  d’elles;  ils  signeront  et  certifieront  ces  listes,  et  les 
transmeltront  cachetees  au  si6ge  du  gouvernementdes  £tats- 
Unis,  h  l’adresse  du  president  du  Senat.  Le  president  du  Senat 
ouvrira  toutes  les  listes  en  presence  du  Senat  etde  laChambre 
des  representants,  et  les  votes  seronl  alors  comptes.  La  per- 
sonne  qui  r^unira  le  plus  grand  nombre  de  voix  pour  la  presi- 
sidence  sera  President,  si  ce  nombre  donne  la  majority  de 


Le  ix*  Amendemenl  a  pour  but  d’6viter  l’application  de  la  maxime  :  qui 
dicit  de  uno,  negat  de  allero. 

(1)  Cel  amendement,  propos6  par  le  5°  Congres  le  5  septembre  1794,  a  616 
ratifi6  le  8  janvier  1798. 

(2)  Cet  amendement,  propos6  par  le  8.’  Congres  le  12  decembre  1803,  a  6t6 
ralifi6  le  25  septembre  1$04.  II  annule  le  3'  paragraphe  de  la  ir*  section  du 
chapitre  n  de  la  Constitution.  —  II  a  616  inspir6  par  Election  de  1800,  dans 
laquelle  il  fallut  36  lours  et  7  jours  de  scrulin  &  la  Chambre  des  repr6sentants 
pour  choisir,  en  ballollage,  le  Pr6sident. 


Tensemble  des  ylecteursr  si  personne  n’a  obtenu  cette  majo¬ 
rity,  la  Chambre  des  reprysentants  choisira  immydiatement, 
au  scrutiny  le  President  parmiles  trois  candidats  ayant  obtenu 
le  plus  de  voix  pour  la.  prysidence.  Mais,  dans  le  choix  du 
Prysident,  les  votes  seront  pris  par  £tat,  la  reprysentation  de 
chaque  Etat  n ’ayant  qu’un  seul  vote;  les  deux  tiers  desfitats, 
reprysentbs  chacun  par  un  ou  plusieurs  membres,  constitue- 
ront  le  quorum  nycessaire  pour  la  validity  du  vote,  mais  il 
faudra  la  majority  de  tous  les  Etats  pour  que  le  choix  soit 
valable.  Et  si,  lorsque  le  droit  de  choisir  lui  incombera,.  la 
Chambre  des  reprysentants  ne  choisit  pas  un  President  avant 
le  quatribrne  jour  du  mois  de  mars  suivant,  le  Vice-prysident 
remplira  les  fonclions  du  Prysident,  comme  dans  les  cas  de 
dycbs  ou  autre  incapacity  conslitutionnelle  du  Prysident.  — 
La  personne  ayant  reuni  le  plus  grand  nombre  de  voix  pour 
la  vice-presidence  sera  Vice-president,  si  ce  nombre  donne 
la  majority  de  f ensemble  des  yiecteurs;  si  aucun  des  candi¬ 
dats  ne  reunit  cette  majority,  le  Senat  choisira  le  Vice-presi¬ 
dent  parmi  les  deux  candidats  qui  auront  obtenu  le  plus  grand 
nombre  de  voix;  les  deux  tiers  des  senateurs  constilueront  le 
quorum  nycessaire  pour  la  validity  du  vote,  et  la  majority  de 
leur  nombre  total  sera  nycessaire  pour  que  le  choix  soil  vala¬ 
ble.  Toulcfois,  aucune  personne  conslilutionnellement  ineli¬ 
gible  k  la  fonction  de  Prysident  ne  p'oiirra  btre  yiuc  a  la  fonc- 
tion  de  Vice-prysident  des  Etats-Unis  (1). 

AMENDEMENT  XIII  (2). 

Section  1. 

Aux  Etats-Unis,  ainsi  qu’en  lout  lieu  soumis  k  leur  juridic¬ 
al  Un  Acte  du  Congres  du  3  levrier  1887  a  reglemenl6  d’unc  fagon  delaillee 
les  pouvoirs  du  Congres  et  la  procedure  a  suivre  pour  la  verification  des  pou- 
voirs  des  6lecleurs  du  second  degrd  et  le  recensemenl  de  leurs  votes.  V.  aussi 
l’Acte  du  19  octobre  1888. 

Deux  fois,  en  1800  cl  1821,  la  Chambre  a  dft  excrcer  son  droit  do  choisir 
enlre  les  candidats;  le  S6nat,  une  seule  fois  en  183<>. 

(2)  Get  amendemenl,  propose  le  lcr  fevrior  1805  par  le  38«'  Congres,  a  616 
ratine  lc  18  deccmbrc  suivant.  II  a  616  approuv6  par  31  Etats  Mir  30.  . 
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lion,  il  n'y  aura  ni  esclavage,  ni  servitude  involontaire  (1),  k 
moins  que  celte  servitude  ne  soit  la  peine  d  un  crime  dont  le 
eoupable  aura  ^t6  dCiment  convaincu. 

Section  2. 

Le  Congres  aura  le  pouvoir  de  faire  executer  le  present 
amendementau  moyen  des  lois  a  ce  necessaires  (2). 

AMENDEMENT  XIV  (3). 

Section  1. 

Toute  personne,  n£e  ou  naturalist  dans  les  Etats-Unis  et 
soumise  a  leur  juridiction,  a  la  quality  de  ciloyen  des  Etats- 
Unis  et  de  l’fitat  ou  elle  reside  (4).  Aucun  Etat  ne  fera  ou 
appliquera  de  loi  qui  restreindrait  les  privileges  ou  immu- 
nites  des  ciloyens  des  Etats-Unis;  aucun  Etat  ne  privera  une 
personne  de  la  vie,  de  la  liberte  ou  des  biens  sans  une  proce¬ 
dure  r6guliere  ( due  process  of  law),  etnerefusera  a  qui  que 
ce  soit  dans  la  sphere  de  sa  juridiction  l’egale  protection  des 
lois. 

Section  2. 

Les  representants  seront  r6partis  entre  les  divers  fitats  au 
prorata  de  leur  population,  calcuiee  en  comptant,  dans 
chaque  IStat,  la  totalite  des  habitants,  a  l’exception  des  Indiens 
non  taxes.  Mais,  quand  le  droit  de  vote  dans  les  elections  pri- 
maires  pour  la  presidence  et  la  vice-presidence  des  Etats-Unis, 
dans  les  elections  des  representants  au  Congres,  desfonction- 


(1)  Le  peonage ,  sorte  de  servitude  volontaire  pratiquee  sur  des  Indiens 
dans  les  regions  d’origine  espagnole,  a  6te  supprime  par  un  Acte  du  Congr&s 
du  2  mars  1867. 

(2)  Acte  du  1"  mars  1875  pour  proteger  lous  les  citoyens  dans  leurs  droits 
civils.  En  1883,  la  Gour  supreme  a  declare  inconstitutionnels  les  deux  pre¬ 
miers  articles  de  cet  acte  (V.  Annuaire  1884,  p.  789). 

(3)  Cet  amendement,  propose  le  16  juin  1866  par  le  39*  Congres,  a  6t6  ratifi6 
le  28  juillet  1868.  II  a  6t6  approuv6  par  33  Etats  sur  37. 

(4)  Par  interpolation  de  cet  amendement,  la  Gour  supreme  a  d6cid6  (arret 
du  3  novembre  1884)  que  l’lndien  ne  dans  une  tribu  indienne  n’etait  pas 
citoyen  de  l’Union  par  cela  seul  qu’il  6tait  n6  sur  le  terriloire  de  l’Union.  Une 
solution  contraire  a  6te  adopt6e  pour  l’enfant  n6  de  parents  chinois,  sur  le 
sol  des  Etats-Unis  :  faculty  lui  est  accord^e  de  circuler  librement  malgrd  les 
lois  prohibant  l’immigration  chinoise. 
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naires  des  pouvoirs  ex^cutif  et  judiciaire  d’un  fitat,  ou  des 
membres  de  la  Legislature  de  cet  Etat,  est  refuse  &  des  habi¬ 
tants  males  d’un  Etat  ages  de  21  ans  et  citoyens  des  fitats- 
Unis,  ou  lorsque  ce  droi4  de  vote  est  restreint  d’une  maniere 
quelconque,  excepte  pour  cause  de  participation  a  une  rebel¬ 
lion  ou  pour  autre  crime,  le  nombre  des  representants  de  cet 
fitat  doit  etre  reduit  dans  la  proportion  qui  existe  entre  le 
nombre  de  ces  citoyens  males  et  le  nombre  total  des  citoyens 
males  ages  de  21  ans  dans  cet  fitat  (1). 

Section  3. 

Nul  ne  sera  senateur  ou  representant  au  Congres,  ou  eiec- 
teur  pour  la  nomination  du  President  et  du  Vice-president,  ni 
n’exercera  aucune  fonction,  civile  ou  militaire,  au  service  des 
Etats-Unis  ou  d’un  fitat  particulier,  si,  ayant  prete  serment 
comme  membre  du  Congres,  fonctionnaire  des  fitats-Unis, 
membredela  Legislature  d’un  Etat,  ou  fonctionnaire  du  pou- 
voir  executif  ou  judiciaire  d’un  Etat,  de  soutenir  la  Constitu¬ 
tion  des  Etats-Unis,  il  a  pris  part  a  une  insurrection  ou 


(i)  A  la  suite  du  12'  recensement  decennal,  une  loi  ( apportionment  bill)  du 
16  janvier  1901  a  fixe  &  386  le  nombre  des  representants  au  Congres.  En  voici 
la  repartition  entre  les  45  Etats  composant  alors  l’Union  americaine  : 


Alabama . 

...  9 

Maine . 

.  4 

Ohio . 

..  21 

Arkansas . 

...  7 

Maryland . 

Oregon . 

..  2 

Californie . 

...  8 

Massachusetts. . . . 

.  14 

Pennsylvanie . 

..  32 

Colorado . 

...  3 

Michigan . 

.  12 

Rhode  Island. . . . 

..  2 

Connecticut. . . . 

...  5 

Minnesota . 

.  9 

South  Carolina.. . 

..  7 

Delaware . 

...  1 

Mississipi . 

.  8 

South  Dakota.... 

..  2 

Floride . 

...  3 

Missouri . 

.  16 

Tennessee . 

..  10 

Georgie . 

...  11 

Montana . 

.  1 

Texas . 

..  16 

Idaho . 

...  1 

Nebraska . 

Utah . 

..  1 

Illinois . 

Nevada . 

.  1 

Vermont . 

..  2 

Indiana . 

New-Hampshire.. , 

.  2 

Virginie . 

..  10 

Iowa . 

New-Jersey . 

.  10 

Washington . 

..  3 

Kansas . 

New- York . 

.  37 

West  Virginia.... 

..  5 

Kentucky . 

North  Carolina. . . 

.  10 

Wisconsin. ...... 

..  11 

Louisiane . 

North  Dakota.... 

.  2 

Wyoming . 

..  1 

Total.. 

.  386 

Depuis  1901,  l’Oklahoma  a  616  admis  dans  l’Union,  el  envoie  1  d6put6  a  la 
Chambre,  ce  qui  porle  h  387  le  nombre  actuel  des  representants.  La  loi  de 
1901  stipule  (art.  3)  que  dans  chaque  Elat  les  d6pul6s  doivent  etre  clus  au 
scrulin  uninominal  par  districts  composes  d'un  lerriloire  conligu  et  compre- 
nant  autant  que  possible  un  nombre  6gal  d’habilanls.  L<?  scrulin  de  lisle,  dont 
il  reslait  quelques  traces,  est  d6finilivemenl  supprim6. 
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rebellion  contre  ladite  Constitution,  ou  pr£ty  aide  ou  assis¬ 
tance  k  ses  ennemis.  Toutefois  le  Congres  peut,  par  un  vote 
-des  deux  tiers  des  membres  de  chaque  Chambre,  lever  cette 
incapacity  (1). 

Section  4. 

La  validity  de  la  dette  publique  que  les  fitats-Unis  ont  con- 
tractye  avec  l’aulorisation  de  la  loi,  y  compris  les  dettes  con- 
tractees  pour  le  payement  de  pensions  et  rycompenses  a  raison 
de  services  rendus  pour  la  rypression  de  l’insurrection  ou 
rybellion,  ne  sera  pas  mise  en  question.  Mais  ni  les  Etats-Unis, 
ni  aucun  Etat,  ne  prendront  a  leur  charge  ni  ne  payeront 
aucune  dette  contractee  pour  venir  en  aide  a  l’insurrection  oti 
rybellion  contre  les  Etats-Unis,  ni  aucune  indemnity  pour  la 
perte  ou  rymancipation  des  esclaves;  de  telles  dettes,  obli¬ 
gations  et  rydamalions  d’indemnity  seront  considerees  comme 
illegales  et  non-avenues. 

Section  5. 

Le  Congrys  aura  le  pouvoir  d’ydicter  les  dispositions  de  loi 
nycessaires  pour  faire  exycuter  les  prescriptions  du  prysent 
amendement  (2). 


AMENDEMENT  XY  (3). 

Section  1. 

Le  droit  de  vote  qui  appartient  aux  citoyens  des  Etats-Unis 
ne  pourra  leur  ytre  refuse  ou  ytre  l’objet  d’une  restriction  de 

(1)  Un  acte  du  Congres  du  22  mai  1872  a  lev6  les  incapacity  poliliques 
6dict6es  par  le  xiv'  Amendement,  «  sauf  k  l’egard  des  s6nateurs  et  repr^sen- 
tants  aux  36'  et  37e.  Congres,  des  officiers  des  armies  de  terre  et  de  mer, 
des  membres  des  Cours  des  Etats-Unis,  des  chefs  des  ddpartements  minis- 
tyriels  et  des  ministres  4  l’etranger.  »>  En  outre,  une  serie  de  mesures  ont 
6t6  vot6es  par  leCongrfcs,  de  187941894,  pour  efTacer  successivementet  indi- 
viduellement  ces  incapacity.  Un  Acte  du  6  juin  1898  (c.  389)  les  a  definiti- 
vement  supprim6es,  et  la  section  3  du  xiv*  Amendement  estaujourd’hui  sans 
objet. 

(2)  Ces  dispositions  l6gales  forment  aujourd’hui  le  titre  XXIV  (Civil 
rights)  des  Statuts  revises. 

(3)  Cet  amendement,  proposd  le  27  fdvrier  1869  par  le  40'  Congres,  a  6t6 
ratifi6  le  30  mars  1870.  II  a  6t6  approuv6  par  29  Etats  sur  37. 
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la  part  des  Elats-Unis  ou  d’un  fitat  particulier  sous  pr^texte 
de  race,  de  coiileur  ou  de  condition  ant^rieure  de  servitude. 

Section  2. 

Le  Congres  aura  le  pouvoir  d’^dicler  les  dispositions  de  loi 
necessaires  pour  faire  executer  le  present  amendement  (1). 
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The  story  of  the  Constitution  of  the  U.  S.  (Histoire  de  la  Constitution  des 
Etats-Unis),  par  E.  R.  Johnson.  New-York,  1906. 

United  Slates  constitutional  history  and  law  (Histoire  et  droit  consti- 
tutiorinels  des  Etats-Unis),  par  A.  H.  Putney.  Chicago,  1908. 

Legislative  and  judicial  history  of  the  fifteenth  amendment  (Histoire 
legislative  et  judiciaire  du  15*  amendement),  par  J.  M.  Mathews.  Balti¬ 
more,  1909. 

3°  COMMENTARIES  ET  EXPOSES  DOCTRINAUX. 

La  presidence  aux  Etats-Unis,  par  A.  Jouault.  Paris,  1877,  1  vol.  in-12. 

Verfassung  und  Demokratie  der  Vereinigten  Staaten  von  America 
(Constitution  et  democratic  des  Etats-Unis  d’Amerique),  par  von  Holst. 
Berlin,  1881,  2  vol.  in-8®. 

An  exposition  of  the  Constitution  of  the  United  Slates  (Expose  de  la 
Constitution  des  Etats-Unis),  par  Flanders,  4®  edit.  Philadelphie,  1886. 

Cent  ans  de  republique  aux  Etats-Unis,  par  le  dug  de  Noailles.  Paris 
1887,  1  vol.  in-8®.  —  L’ouvrage  contient  en  annexe  une  traduction  franqaise 
de  la  Constitution. 

A  treatise  on  constitutional  conventions  :  their  history,  powers ,  and 
modes  of  proceedings  (Trait6  sur  les  conventions  constitutionnelles  :  leur 
histoire,  leurs  pouvoirs,  leurs  modes  de  proceder),  par  Jameson,  4'  edit. 
Chicago. 

Federal  restraints  on  Stale  action  :  the  United  Slates  and  the  Slates 
under  the  Constitution ;  treating  of  the  relations  of  the  government  of 
the  United  States  and  the  governments  of  the  several  Stales  with  regard 
o  taxation,  the  regulation  of  commerce,  etc.  (Restrictions  federales  k  Taction 
des  Etats  :  les  Etats-Unis  et  les  fitats  sous  Tempire  de  la  Constitution.  Traite 
des  relations  du  gouvernement  des  Etats-Unis  avec  les  gouvernemenls  des 
divers  Rtats,  en  ce  qui  concerne  les  impots,  le  commerce,  etc.),  par 
C.  S.  Patterson.  Philadelphie,  1888. 

The  American  commonwealth  (La  republique  americaine),  par  J.  Brice. 
Londres,  1888,  3  vol.  —  Cet  ouvrage  traite  des  institutions  el  de  leur  fonc- 
tionnement. 

American  constitutional  law  (Loi  constilulionnelle  americaine),  par 
J.  J.  Hare.  Boston,  1889,  1  vol. 

A  treatise  on  the  constitutional  limitations  which  rest  upon  the  legisla¬ 
tive  power  of  the  States  of  the  American  Union  (Traite  des  limitations 
constitutionnelles  imposees  au  pouvoir  legislator  des  fitats  de  l’Union  ameri¬ 
caine),  par  Cooley,  6®  edit.  Boston,  1890. 

The  unwritten  constitution  of  the  United  Stales  :  a  philosophical 
inquiry  into  the  fundamentals  of  American  constitutional  law  (La  Consti¬ 
tution  non  ecrite  des  Rtats-Unis,  essai  philosophique  sur  les  fondemenls  du 
droit  conslitulionnel  americain),  parTiEDEMAN.  New-York,  1890. 

The  supreme  court  of  the  United  Slules,  its  history  and  influence  in 
our  constitutional  system  (La  Cour  supreme  des  Etats-Unis,  son  histoire  et 
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son  influence  sur  noire  sysleme  conslilulionnel),  par  Willoughby.  Balti¬ 
more,  1890.  (  .  ... 

La  republique  americaine,  Etats-Unis,  Institutions  de  1‘Union,  institutions 
d’£lat,  regime  municipal,  sysleme  judiciaire,  etc.,  par  A.  Carlier.  Paris, 
1890,  4  vol.  in-8\  —  Ouvrage  Ires  complet,  avec  des  notes  renvoyant  aux 
texles. 

Droits  et  liberies  aux  Etats-Unis,  leurs  origines  et  leurs  progres,  par 
A.  de  Chambrun.  Paris,  1891,  1  vol.  in-80. 

Commentaries  of  the  Constitution  of  the  U.  .S'.  (Commentaires  de  la  Cons¬ 
titution  des  Etats-Unis),  par  J.  Story,  5°  edit.  Boston,  1891,  2  vol. 

Constitutional  legislation  in  the  U.  S..,  its  origin  and  application  to  the 
relative  powers  of  Congress  and  of  States  Legislatures  (Legislation  consti- 
tutionnelle  des  fitats-Unis,  son  origine  et  son  application  aux  pouvoirs  res- 
pectifs  du  Congrfes  et  des  legislatures  des  Etats),  par  J.  Ordroxaux.  Phila- 
delphie,  1891. 

Handbook  of  american  constitutional  law  (Manuel  de  droit  conslitulion- 
nel  americain),  par  H.  C.  Black.  Saint-Paul,  1895. 

Commentaries  of  the  Constitution  of  the  U.  S.  (Commentaires  de  la 
Constitution  des  £tats-Unis)v  par  R.  Foster.  Paris  et  Boston,  1895. 

Le  pouvoir  ex£cutif  aux  Etats-Unis.  £tude  de  droit  constitutionnel,  par 
A.  de  Chambrun,  2°  edit.  Paris  1897. 

Constitutional  studies  (Etudes  constitutionnelles),  par  J.  Schuler.  New- 
York,  1897. 

The  general  principles  of  constitutional  law  in  the  U.  S.  of  America 
(Principes  g6n6raux  de  la  loi  constitutionnelle  des  fitats-Unis  d’Amdrique), 
par  T.  M.  Cooley,  3*  edit.  Boston,  1899. 

Les  Charles  coloniales  et  les  Constitutions  de  l’Amdrique  du  Nord,  par 
A.  Gourd.  Paris,  1884,  1885  et  1903,  4  vol.parus.  Le  tome  III  contient  une 
traduction  annotde  de  la  Constitution  federate. 

The  american  constitutional  system  (Le  systeme  constitutionnel  ameri¬ 
cain),  par  W.  W.  Willhoughby.  New-York,  1904. 

Constitutional  law  in  the  U.  S.  (Droit  constitutionnel  aux  Etats-Unis),  par 
E.  Mac-Clain.  New-York,  1905. 

Our  Constitution,  why  and  how  it  was  made,  who  made  it,  and  v'liat  it  is 
(Notre  Constitution,  oil  et  comment  elle  a  et6  faite,  qui  l’a  l'aite  et  ce  qu’elle 
est),  par  E.  W.  Townsend.  New-York,  1906. 

State  constitutions  (Constitutions  des  Etats),  par  J.  Quayle  Dealey,  1907. 
—  Annales  de  l’Academie  americaine  des  sciences  politiques  et  sociales 
(n°  de  mars). 

The  american  Constitution  :  the  national  powers,  the  right  of  the 
States,  the  liberties  of  the  people  (La  Constitution  americaine,  le  droit  des 
fitats,  les  liberlds  du  peuple),  par  F.  Stimson.  New-York.  1908. 

‘  The  american  government  :  organization  and  officials  etc.  (Le  gouver- 
nement  americain  :  organisation  et  fonctionnaires,  etc.),  par  C.  Gauss. 
New-York,  1908. 

The  law  of  the  federal  and  States  constitutions  of  the  U.  S.  with  an 
historical  study  of  their  principles,  a  chronological  table  of  english  social 
legislation,  and  a  comparative  digest  of  the  Constitutions  of  the  forty-six 
States  (Le  droit  dela  Constitution  federale  et  des  Constitutions  des  Etats  aux 
Etats-Unis, avec  une  etude  historique  de  leurs  principes,  une  table  chronolo- 
gique  de  la  legislation  sociale  anglaise,  et  un  resume  comparalif  des  Consti¬ 
tutions  des  46  filats),  par  F.  Stimson.  Boston,  1908. 

■Federal  usurpation  (Empietemenls  du  droit  federal),  par  Franklin 
Pierce.  New-York,  1908. 
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The  spirit  of  american  government  (L’esprit  du  gouvernement  a;n6ricain), 
par  Allen  Smith.  New-York,  1908.  —  Critique  des  institutions  constitution- 
nelles. 

The  philosophy  of  the  federal  Constitution  (La  philosophie  de  la  Consti 
tution  fed^rale),  par  H.  C.  Hughes.  Washington,  1908. 

The  government  of  the  United  States  (Le  gouvernement  des  Etats-Unis), 
par  J.  T.  Young.  New-York,  1909. 

4°  JURISPRUDENCE. 

Notes  of  constitutional  decisions ,  being  a  digest  of  the  judicial  inter¬ 
pretation  of  the  Constitution  of  the  United  States ,  as  contained  in  the 
various  federal  and  Slates  reports  (Recueil  de  decisions  constitutionnelles, 
ou  digeste  de  l’interpretation  judiciaire  de  la  Constitution  des  Etats-Unis,  etc.), 
par  Bump.  New-York,  1878,  in-8*. 

The  Constitution  of  the  United  States,  with  notes  (La  Constitution  des 
Etats-Unis  annotee),  par  Desty,  2’  6dit.  San-Francisco,  1884,  in-18.  —  Anno¬ 
tations  renvoyanl  a  la  jurisprudence. 

Cases  on  american  constitutional  law  (Points  de  droit  constitutionnel  amd- 
ricain),  par  C.  E.  Boyd,  2'  edit.  Chicago,  1907. 

Jurisdiction  and  procedure  of  the  supreme  Court  of  the  U.  S.  (Juridic- 
tion  et  procedure  de  la  Cour  supreme  des  Etats-Unis),  par  Hannis  Taylor. 
Rabaster,  1908. 


APPENDIGE 


I.  —  DISTRICT  FEDERAL  DE  COLOMBIE. 

Ce  district  a  ete  formd  d’unc  portion  du  lerritoire  de  l’Elat  de 
Maryland  par  un  acle  du  Congr^s  du  16  juillet  1790. 

Le  Congr^s  des  Etats-Unis  a  pleins  pouvoirs  pour  legiferer  dans 
le  district.  Un  acte  du  3  mai  1901  ( an  act  to  elahlisli  a  Code  of  law 
for  the  district  of  Columbia  c.  834 )  a  codifie,  en  1.642  articles, 
les  actcs  du  Congr£s  relatifs  a  cc  district  (V .Annuaire  1902  p.  537). 

Le  gouvernement  du  district  ( local  government),  compose  de  trois 
coramissaires,  a  etc  organise  par  un  acle  du  8  juin  1878  (analyse 
dans  1  'Annuaire  1879,  p.  682). 

II.  —  TERRITOIRE  DU  NOUVEAU-MEXIQUE. 

»  , 

Cede  aux  Etats-Unis  par  le  Mcxique  aux  lermes  du  traile  du  2  fe- 

vrier  1848,  cc  lerritoire  a  ete  organise  par  un  acle  du  9  scp- 
tcmbre  I860. 


426 


ETATS-UNIS  D’AMERIQUE 


Le  pouvoir  16gislatif  sur  lcs  matieres  non  reservees  au  Congr£s 
des  Etats-Unis  csl  exerce  par  une  Assemble  legislative  composce 
d’un  Conseil  ( Council )  de  12  rnembres  et  d’une  Chambredes  deputes 
de  24  rnembres. 

Un  acte  du  Congress  du  16  juin  1906  a  autorise  cc  territoire  a 
demander  son  admission  dans  l’Union  pour  former  un  seul  Elat  avec 
l’Arizona.  Mais  les  habitants  du  territoire  paraissent  opposes  a  celte 
fusion  (decembre  1908). 

III.  —  TERRITOIRE  D ’ARIZONA. 

Ce  territoire  a  £16  organise  par  un  acte  du  Congres  du  24  fe- 
vrier  1863. 

Comme  pour  le  territoire  du  Nouveau-Mexique,  TAssembiee  legis¬ 
lative  se  compose  d’un  Conseil  ( Council )  de  12  rnembres  et  d’une 
Chambre  des  deputes  de24  rnembres. 

L’acte  du  Congr£s  du  16  juin  1906  a  autoris6  ce  territoire  a 
demander  sa  reunion  au  territoire  du  Nouveau-Mexique  pour  former 
un  Etat,  mais  la  population  semble  hostile  a  cette  fusion  (decem¬ 
bre  1908). 


IV.  —  DISTRICT  D’ALASKA. 

Ce  district  a  £t£  cede  par  la  Russie  aux  Etats-Unis  par  le  traite  du 
30  mars  1867,  et  organise  par  un  acte  du  Congr6s  du  17  mai  1884. 

II  n’existe  pas  dans  le  district  d’institutions  representatives. 

Le  gouvernement  civil  du  district  a  6te  reorganise  par  le  titre  I  du 
Code  civil  du  6  juin  1900  (V.  Annuaire  1901,  p.  584).  Un  gouverneur 
general,  relevant  du  secretaire  du  d6partement  de  l’int£rieur  des 
Etats-Unis,  est  charge  a  la  fois  de  l’administralion  civile  et  du  gou¬ 
vernement  militaire.  L’administration  judiciaire  est  confute  a  une 
Cour  de  district. 

Un  acte  du  28  avril  1904  a  modifie  et  codifle  les  lois  relatives  aux 
corps  municipaux  dans  le  district. 

V.  —  HAWAI 

Avant  d’etre  annexe  aux  Etats-Unis  en  1898,  le  royaume  d’Hawai', 
fonde  en  1840,  avait  eu  une  existence  ind6pendante,  que  lui  avaient 
garantie  cn  1844  l’Angleterre,  la  France,  les  £tats-Unis  et  la  Bel¬ 
gique. 

Des  1839,  le  roi  Kamehameha  III  oclroyait  a  ses  sujets  un  bill  des 
droits,  et,  l’ann£e  suivante,  il  leur  donnait  une  Constitution  qui  fut 
ensuite  revis£e  en  1842  sous  l’influence  de  l’americain  William  Lee, 
ministre  de  la  justice.  Cette  Constitution  cr£ait  trois  pouvoirs  dans 
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I’Etat,  le  roi,  les  nobles  et  le  peuple.  Le  parlement,  compose  de  deux 
Chambres,  etait  biennal;  les  deputes  dtaient  dlus  par  le  suffrage 
universel. 

A  son  av^nement  au  tr6ne  en  1863,  le  roi  Kamdhameha  V  refusa 
de  prater  serment  a  la  Constitution  et  convoqua  une  Convention 
pour  ddliberer  sur  sa  revision.  Les  d£16gu£s  dlus  a  cet  effet  ayant 
manifesto  une  certaine  hostility  au  projet  de  rSforme,  la  Convention 
fut  dissoute,  et  un  decret  royal  du  15  aoOt  1864  abrogea  la  Constitu¬ 
tion.  Le  20  aoOt  suivant,  une  Constitution  octroySe  fortifia  le  prin- 
cipe  monarchique,  et  exigea  un  certain  cens  (propriety  de  150  dollars 
ou  revenu  de  75  dollars)  pour  Stre  admis  a  exercer  les  droits  Slec- 
toraux. 

En  1887,  une  revolution  produite  par  le  mScontentement  populaire 
contraignit  le  roi  Kalakaua  Ier  a  signer  une  nouvelle  Constitution 
(10  juillet).  Aux  termes  de  ce  nouveau  texte,  les  nobles,  precedemment 
nommes  par  le  roi,  devaient  Stre  dorenavant  soumis  a  l’election  par 
un  corps  electoral  censitaire. 

Les  troubles  qui  agiterent  le  pays  en  1888,  1890  et  1893  aboutirent 
a  la  chute  de  la  monarchie  et  a  l’etablissement  d’un  gouvernement 
republican)  aux  mains  du  parti  americain.  Ce  parti  avait  pour  objectif 
l'annexion  du  pays  par  les  Etats-Unis.  Un  traite  d’annexion  fut  signe 
le  16  juin  1897  par  les  commissaires  hawaiens  et  M.  Sherman,  et, 
l’annee  suivante,  une  resolution  conjoinle  du  7  juillet  1898  edicta  les 
dispositions  necessaires  pour  anncxer  les  iles  Hawai  aux  Etats-Unis 
(V.  Annuaire  1899,  p.  743). 

La  Constitution  que  les  Etats-Unis  donn£rent  a  leur  nouvelle  colonic 
date  du  30  avril  1900  (c.  339)  (V.  son  analyse  dans  V Annuaire  1901, 
p.  589).  Les  citoyens  d’Hawai'  nomment  un  deiegue  a  la  Chambre  des 
reprdsentants  de  Washington:  ce  deiegue  prend  part  aux  discussions, 
mais  ne  vote  pas. 

Le  Parlement  local  est  compose  d’un  Senat  de  15  membres  et  d’une 
Chambre  des  representants  de  30  membres,  eius  au  scrutin  de  liste 
par  le  suffrage  universel.  Le  gouverneur  est  nomine  pour  quatre  ans 
par  le  President  des  Etats-Unis. 


VI.  —  CUBA. 

L’Espagne  a  abandonne  ses  droits  de  souverainete  sur  scs  posses¬ 
sions  de  Cuba,  de  Porto-Rico  et  des  Philippines  par  le  traite  de  Paris 
du  10  decembre  1898. 

Uneloi  du  Congr&s  americain  du  2  mars  1901  autorisa  le  President 
des  Etats-Unis  «  a  laisscr  le  gouvernement  ct  le  contrdlc  de  Pile  de 
Cuba  a  sa  population,  des  qu'un  gouvernement  y  sera  etabli  en  vertu 
d’unc  Constitution  »  conlcnanl  une  definition  des  futures  relations 
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dcs  Etats-Unis  avec  Cuba  sur  la  base  de  certains  principes.  Ces  prin- 
cipes  devaient,  a  litre  de  plus  amples  garanties,  6trc  inseres  dans  un 
traite  permanent.  Cc  traite  a  ele  signe  le  22  mai  1903  entre  les  Etats- 
Unis  et  Cuba. 

Entre  temps,  et  des  le  5  novembre  1900,  une  convention  etait 
rdunie  a  la  Havane,  et  adoptait  une  Constitution  le  21  f^vrier  1901. 
Peu  de  jours  apres  (2  mars  1901),  les  Chambrcs  am^ricaines  adop- 
tkrent  un  amendement  reglementant  les  rapports  entre  les  Etats-Unis 
et  Cuba,  et  devant  servir  d’appendice  a  la  Constitution.  L’Assemblee 
constituante  de  Cuba  donna  son  adhesion  a  cet  amendement  le  12  juin 
suivant,  a  une  voix  de  majorite.  On  trouvera  la  traduction  de  cet 
amendement  dans  VAnnuaire  1902,  p.  534.  La  Constitution,  qui  com- 
prend  115  articles,  a  6t6  traduite  dans  VAnnuaire  1905,  p.  462. 

Le  President  et  le  Vice-president  de  la  nouvelle  r^publique  furent 
elus  le  21  fevrier  1902,  et  le  gouvernement  des  Etats-Unis  transmit 
effectivement  le  controle  de  Pile  aux  pouvoirs  constitues  a  la  date  du 
20  mai. 

Le  pouvoir  16gislatif  est  exercS  par  un  S6nat,  compose  de  24  s6na- 
teurs,  61us  k  raison  de  quatre  par  chacune  des  six  provinces,  pour  une 
duree  de  huit  ans  (art.  45),  et  d’une  Chambre  des  representants,  61ue 
a  raison  d’un  depute  par  25.000  habitants  (art.  48).  Les  senateurs  sonl 
61us  par  les  conseils  provinciaux  et  par  un  nombre  double  de  d61e- 
gu6s,  constitues  avec  eux  en  junte  Electorate  (art.  45).  Les  d6put6s 
sont  61us  au  suffrage  direct  (art.  48).  Le  President  de  la  Republique 
est  61u  par  le  suffrage  a  deux  degres  (art.  66) ;  ses  fonctions  durent 
quatre  ans  :  il  n’est  r6eligible  qu’une  seule  fois. 

Une  loi  du  22  juillet  1902  a  fixd  les  relations  entre  les  deux  Cham- 
bres.  La  loi  electorale  date  du  25  decembre  1903  (V.  Annuaire  1905, 
p.  461) ;  elle  a  et6  rt5vis^e  le  11  septembre  1908  etcompte  264  articles. 

Cinq  lois  organiques  importantes  ont  6t<5  r^cemment  promulguees  : 

1°  Loi  organique  des  municipalites,  du  29  mai  1908. 

2°  Loi  organique  des  provinces,  du  2  juin  1908. 

3°  Loi  sur  le  service  civil,  du  11  janvier  1909. 

4°  Loi  organique  du  pouvoir  execulif  (495  articles),  du  26  janvier 
1909,  et  reglement  des  secretariats  d’Etat  (182  articles). 

5°  Loi  organique  du  pouvoir  judiciaire  (348  articles),  du  27  jan¬ 
vier  1909. 


Bilbliograplii©. 

Le  lexte  espagnol  officiel  de  la  Constitution  de  1901  a  el6  publie,  par 
ordre  du  general  Wood,  gouverneur  militaire,  dans  le  numSro  de  la  Gazette 
de  la  Havane  du  14  avril  1902. 
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Constitution  cle  la  republica  Cubana  (Constitution  de  la  r^publique 
cubaine).  Texte  annol6. 


VII,  —  PORTO-RICO, 

Le  regime  auquel  le  gouvernement  des  Etats-Unis  a  soumis  l’ile  de 
Porto-Rico  apr6s  son  annexion  r^sulte  d’un  acte  du  12  avril  1900  (an 
act  temporarily  to  provide  revenues  and  a  civil  government  for  Por¬ 
to-Rico  and  for  other  purposes,  n°  69)  (V.  sa  traduction  parlielle  dans 
1  'Annuaire  1901,  p.  594) . 

Le  gouverneur  de  Porto-Rico  est  nomm6  par  le  President  dcs  £t.ats- 
Unis  avec  l’assentiment  du  S6nat  (art.  17),  ainsi  que  les  dix  membres 
du  Conseil  executif  (art.  18),  dont  cinq  sont  fonctionnaires.  Le  pou- 
voir  legislatif  appartient  a  une  Assemble  legislative,  qui  se  compose 
dq  Conseil  executif  et  d'une  Chambre  de  35  d61egu6s,  elus  a  raison 
do  cinq  par  chacun  des  sept  districts  electoraux  (art.  28),  pour  une 
periode  de  deux  ans. 

L’acte  du  12  avril  1900  a  ete  amende  par  un  acte  du  2  mars  1901 
(n°  812). 


VIII.  —  LES  PHILIPPINES. 

Des  le  7  avril  1900,  le  President  des  Etats-Unis  avaitcreg  une  Com¬ 
mission  Philippine  chargee  d’exercer  provisoirement  le  pouvoir  legis¬ 
latif.  Lc  regime  definilif  applicable  a  lanouvelle  possession  des  Etats- 
Unis  resulte  de  l’acte  duCongr^s  du  ler  juillet  1 902  (an  act  temporarily 
to  provide  for  the  administration  of  the  affairs  of  civil  govern¬ 
ment  of  the  Philippine  Islands,  and  for  other  purposes,  n°  23o).V.  la 
traduction  partielle  de  cet  acte  dans  1  'Annuaire  1903,  p.  690. 

La  Commission  Philippine  est  maintenue  (art.  ler)>  mais  elle  est 
autorisee  (art.  7)  a  convoquer,  deux  ans  apr6s  la  publication  du  recen- 
sement,  les  electeurs  pour  clioisir  des  delegues  a  une  Assemble  Phi¬ 
lippine  de  50  membres  au  moins  et  de  cent  au  plus.  Le  pouvoir  legis¬ 
latif  doit  alors  appartenir  a  une  legislature  composee  dc  deux  Gham- 
hres  :  la  Commission  Philippine  ct  l’Assembl6c  Philippine. 

Cette  Assemblee  a  ete  elue  en  1907;  elle  a  inaugure  ses  seances  le 
16  octobre. 
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Notioe  historique. 

L’Alabama  a  ete  constitue  en  territoire  par  acte  du  Congres  du 
3  mars  1817,  amende  l’annee  suivante  par  acte  du  20  avril  1818. 

Le  2  mars  1819,  un  nouvel  acte  du  Congres  (Enabling  act  for  Ala¬ 
bama)  autorisa  ce  territoire  a  former  un  Etat  distinct  et  a  se  donner 
line  Constitution.  Cette  Constitution  fut  votee  le  2  aotit  1819.  Elle 
subit  dans  la  suite  trois  amendements,  en  1830,  en  1846  et  en  1830. 

En  1861,  edata  le  mouvement  sScessionniste,  auquel  se  rallia  l’un 
des  premiers  le  gouvernement  de  1’ Alabama  (11  janvier).  Apr&s  la 
defaite  definitive  des  Confed6r<5s,  une  convention  se  reunit  le  12  sep- 
tembre  1865  a  Montgomery,  bunion  fut  retablie,  et  une  nouvelle 
Constitution  votee  le  30septembre  1865. 

Mais  le  Congres  ayant  impose  certaines  bases  communes  pour  la 
reconstitution  politique  des  Etats  qui  avaient  pris  part  a  la  grande 
insurrection  ( reconstruction  acts  des  2  et  21  mars  1867),  une  nouvelle 
convention  fut  reunie  le  5  novembre  1867,  et  vota  cette  m6me  ann6e 
une  Constitution  qui  dura  huit  ans. 

Le  6septembre  1875,  une  convention  nouvelle  proceda  a  sa  revision, 
et  lermina  sestravauxle  2  octobre.  Le  16  novembre  1875,  la  nouvelle 
Constitution  fut  ratifiee  par  le  suffrage  populaire.  Plusieurs  amende¬ 
ments  a  cette  Constitution  furent,  dans  la  suite,  rejetes  par  le  peuple. 

La  Constitution  de  1875  a  ete  remplacee  a  son  tour  par  une  Cons¬ 
titution  nouvelle,  adoptee  le  3  septembre  1901  par  une  convention 
reunie  a  Montgomery.  Elle  compte287  articles,  et  n’a  pas  ete  modifiee 
depuis  cette  date. 

Les  senateurs  sontau  nombre  de  35,  les  deputes  au  nombre  de  67. 


Bifoliograpliie. 

Constitution  of  the  State  of  Alabama,  3  sept.  1901  (Constitulion  de  l’Etat 
d’Alabama,  du  3  sept.  1901).  Montgomery,  1901. 
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TVotioo  historique. 

Le  territoire  de  1’ Arkansas  a  StS  separe  du  Missouri  et  organise 
politiquement  par  acte  du  Congr&s  du  2  mars  1819,  amends  par  acte 
du  26  mai  1824. 

Une  convention,  rSunie  a  Little  rock  le  4  janvier  1836,  vota  le  30  du 
mSme  mois  une  Constitution,  mais  ce  ne  fut  que  quelques  mois  plus 
tard  que  le  Congres  autorisa  l’Srection  du  territoire  en  Etat  ( Enabling 
act  du  15  juin  1836,  supplementary  enabling  act  du  23  juin  suivant)* 

La  Constitution  de  1836  fut  amendee  successivement  le  17  no- 
vembre  1846,  le  24  novembre  1848,  le  2  decembre  1850  et  le  12  fS- 
vrier  1859.  Elle  lefut  une  derniSre  fois  Ies  6  et  22  mai  1861,  apres  la 
declaration  de  secession. 

Avant  la  fin  des  hostilitSs  et  des  le  4  janvier  1864,  une  convention 
se  reunissait  et  votait  rapidement  une  Constitution  qui  fut  acceptSe 
ensuite  par  le  suffrage  populaire. 

Le  11  janvier  1868,  une  convention  nouvelle,  convoquee  «  under 
the  reconstruction  acts  »,  refit  une  autre  Constitution,  qui  dura 
six  ans,  et  fit  place  a  celle  du  13  octobre  1874,  actuellement  en 
vigueur.  Ces  deux  dernieres  Constitutions  ont  Ste  soumises  a  la  rati¬ 
fication  populaire. 

La  Constitution  de  1874  a  Ste  amendSe  sept  fois,  en  1891,  1893, 
1897  (2  fois),  1902  et  1904  (2  fois).  L’amendement  de  1893  a  ete 
declare  inconstitutionncl  par  la  Cour  supreme  (en  1906)  comme 
n’ayant  pas  etc*  vote  par  la  majorile  necessaire. 

Le  Senat  compte  36  membres  et  la  Chambre  des  deputes 
100  membres. 
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,  IVotioo  liistoricjixe. 

La  Californie  a  6te  cedee  aux  Etats-Unis  par  Ie  traite  de  Guadalupe 
Hidalgo,  conclu  entre  ceux-ci  et  le  Mexique  Ie  2  fevrier  1848. 

L’ann^e  suivante,  le  gouverneur  provisoire  de  ce  territoire  convoqua 
une  convention  qui  se  reunit  a  Monterey  le  ler  septembre  1849.  Cette 
assemblee  vota  le  13  octobre  une  Constitution  qui  fut  soumise  au 
peuple  et  ratifiee  a  la  presque  unanimity  le  13  novembre  de  la  mfime 
.annee.  Le  Congr^s  prononca  l’admission  definitive  de  la  Californie 
Hans  l’Union  americaine  par  acte  du  9  septembre  1850. 

La  Constitution  de  1849  dura  trente  ans,  et  ne  fut  amendee  que 
trois  fois,  en  1857,  1862  et  1871.  Apr6s  une  agitation  revisionniste 
assez  longue,  une  convention  fut  enfrn  reunie  en  1878  pour  refaire 
la  loi  fondamentale.  Le  nouveau  texte  fut  adopts  le  3  mars  1879  et 
ratify  le  7  mai  suivant  par  le  suffrage  populaire.  II  est  en  vigueur  depuis 
le  ler  janvier  1880  (V.  sa  traduction  dans  VAnnuaire  1880,  p.  835). 

La  Constitution  de  1879  a  et6  amendde  a  neuf  reprises  difKrentes. 
Parmi  les  nombreux  amendements  elabores  par  les  Chambres  et 
soumis  au  peuple,  60,  onl  ete  adoptes,  et  les  autres  rejetes.  Voici  la 
liste  des  amendements  adoptes  :  trois  en  1884,  un  en  1887,  deux 
en  1892,  sept  en  1894,  deux  en  1896,  deux  en  1898,  cinq  en  1900,  sept 
en  1902,  treize  en  1904,  huit  en  1906  et  dix  en  1908  (3  nov). 

Le  Senat  se  compose  de  40  membres,  et  la  Chambre  de  80. 


B  il>  1  i  o  gr'apli  i  e . 


1«  TEXTES. 

Constitution  of  the  United  States  ancl  of  the  State  of  California  and  other 
documents  (Constitution  des  Elats-Unis  et  de  l’Elat  de  Californie  et  autres 
documents),  par  C.  F.  Curry.  Sacramento,  1907.  —  Texte  de  la  Constitution 
de  1849,  et  de  celle  de  1879  avec  lous  les  amendements  post^rieurs. 
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2“  HISTOIRE  ET  COMMENTAIRES. 


La  Californie,  histoire  des  progres  de  l’ua  des  Elats-Unis  d’Am^rique  el 
des  institutions  qui  font  sa  prosp6rit6,  par  Frignet.  Paris,  1867,  in-8‘. 

The  genesis  of  California's  first  Constitution  (La  genese  de  la  premiere 
Constitution  de  la  Californie),  par  R.  D.  Hunt.  Baltimore,  1895. 

Political  Code  of  the  State  as  enacted  in  1872  and  amended  up  to  dnd 
including  1905,  statutory  history,  etc.  (Code  politique  de  l’Etat,  promulgu6 
en  1872  et  amende  jusqu’en  1905,  histoire  constitutionnelle,  etc.),  par 
W.  S.  Brann  et  R.  M.  Sims.  San-Francisco,  1906. 


Notice  historique. 


Comprise  d’abord  dans  la  concession  l'aite  par  la  reinc  Elisabeth  a 
sir  Waller  Raleigh  le  25  mars  1584,  la  Caroline  fut  concedee  specia- 
lement  par  Charles  II  au  comic  do  Clarendon,  au  due  d’Albemarle 
ct  a  d’autres  membres  de  l’aristocralie  bmigrante  dans  deux  Chartes 
cons^cutives,  l’une  du  24  mars  1663,  l’aulre  du  30  juin  1665  ( Charters 
of  Carolina).  Le  lcr  mars  1669,  les  lords  proprielaires  donnerent  au 
pays  unc  loi  fondamentale  [The  fundamental  constitutions  of  Caro¬ 
lina),  qui  re?ul  dans  la  suite  quelques  modifications,  et  disparut  au 
mois  d’avril  1693.  Les  chartes  de  1663  et  1665  furent  abrogees  en 
1729,  epoque  a  laquelle  la  Caroline  du  nord  devint  province  royale. 

L’independance  de  la  Caroline  du  Nord  fut  solennellemenl  proclamee 
au  mois  de  mai  1775  par  unc  convention  reunic  a  Charlotte.  Unc 
autre  convention,  reunie  l’annee  suivante  a  Halifax,  vola  lc 
18  decembre  1776  unc  Constitution  qui  nc  fut  pas  soumisc  au 
suffrage  populairc. 

La  Constitution  dc  1776,  amcndec  deux  Ibis,  la  premiere  fois 
cn  1835,  la  sccondc  fois  cu  1854,  est  dcmcurcc  cn  vigucur  jusqu’a  la 
guerre  dc  secession.  Lc  20  mai  1861,  unc  convention  proclamait  la 
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secession  ct  revisait  la  Constitulion  sans  soumetlre  celte  revision  a 
l’approbation  du  peuple. 

Ce  n’est  que  le  2  octobre  1865  que  fut  abrogee  l’ordonnance  de 
secession,  line  nouvelle  Constitution,  61aboree  l’annee  suivantc,  fut 
soumise  an  suffrage  populaire  qui  la  rejcta.  Le  14  janvier  1868,  une 
autre  convention  refit  cette  revision  sur  les  bases  fixees  par  le 
Congr^s  :  le  nouveau  texte,  volele  16  mars  suivant,  fut  approuv6  par 
le  peuple. 

Mais  ce  texte  n’etait  pas  appele  a  une  longue  duree.  II  a  fait  place 
a  la  Constitution  actuelle,  votee  le  12  octobre  1875  par  une  convention 
assemble  a  Raleigh,  et  adoptee  en  1876  par  le  suffrage  populaire. 
Elle  porte  la  date  de  1876. 

Elle  a  <§t<§  amendee  en  1879,  en  1888  et  en  1900.  Le  Senat  comprend 
50  membres  et  la  Chambre  120. 
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IVotioe  liistoriqixe. 

Primitivement  comprise  dans  la  Caroline  concedee  par  les  Chartes 
de  1663  et  1665  (v.  la  notice  Caroline  du  Nbrd),  la  Caroline  du  Sud 
ne  fut  d^finitivement  constitute  en  colonie  distiucte  qu’en  1732.  Sa 
condition  fut  celle  des  autres  provinces  coloniales  du  roi.  Elle 
se  donna  sa  premiere  Constitution  independante  le  26  mars  1776, 
trois  mois  avant  la  declaration  solennelle  de  l’independance  ameri- 
caine. 

Reux  ans  plus  tard,  la  legislature  de  cet  Etat  vota  une  autre 
Constitution  le  19  mars  1778.  La  Cour  supreme  de  la  Caroline  du  Sud 
dtcida  posterieurement  que  cette  Constitution  etait  une  simple  loi, 
susceptible  de  modification  par  voie  legislative  ordinaire. 

Elle  fit  place,  le  3  juin  1790,  a  une  troisieme  Constitution,  eiabor£e 
par  une  convention.  Celle-ci  demeura  en  vigueur  jusqu’a  la  guerre  de 
secession,  non  sans  avoir  subi  de  tr^s  nombreux  amendements,  en 
1808,, .1810,  1816,  1820,  1828,  1834  et  1856. 


COLORADO 


435 


La  convention  qui  proclama  la  secession  r6visa  la  Constitution 
le  8  avril  1861.  L’union  ne  fut  retablie  que  le  19  septembre  1865,  et 
la  Constitution  de  1861  recut  de  l£g6res  modifications  le  27  du  mSme 
mois.  Ces  deux  revisions  successives  ne  furent  pas  soumises  au 
peuple. 

Une  convention,  r6unie  a  Charleston  le  14  janvier  1868  «  under  the 
reconstruction  acts  »,  vota  le  17  mars  une  nouvelle  Constitution,  qui 
fut  ratifige  les  14-16  avril  1868  par  le  suffrage  populaire. 

La  Constitution  de  1868  a  ete  r^visee  a  son  tour  le  4d6cembre  1895. 
Depuis  cette  epoque,  elle  a  6t6  amend^e  en  1901  (2  fois),  en  1902,  en 
1903,  en  1905  (3  fois)  et  en  1907. 

Le  Senat  compte  41  membres,  et  la  Chambre  124. 


Blbliographie. 

Constitutional  history  of  South  Carolina  from  1725  to  1775  (Hisloire  cons- 
titutionnelle  de  la  Caroline  du  Sud  de  1725  k  1775),  par  Wallace.  Abbe¬ 
ville,  1906. 
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IVotioe  Ixistoriqiae. 

Organist  comme  tcrritoirc  par  acte  du  Congr^s  du  28  fevrier  1861, 
le  Colorado  ne  fut  autorise  a  se  constitucr  en  Etat  que  le  21  mars  1864. 
Mais  de  sdrieuses  difficultes  s’opposerent  a  la  misc  en  pratique  de 
cette  autorisation.  Une  premiere  Constitution,  elaborcc  en  1864  par 
une  convention,  fut  rejetee  par  le  people;  une  scconde  Conslitulion, 
dlaboree  par  une  autre  convention  au  mois  d’aoOt  1865,  oblinl  la 
majorite  des  suffrages;  mais  deux  bills  successifs  du  Congrfes 


436 


CONNECTICUT 


(15  mai  1866  —  29  janvier  1867),  tendant  a  l’admission  du  Colorado 
dans  l’Union,  furent  frappes  du  veto  prdsidenticl. 

Lc  3  mars  1875,  le  CongrSs  imposa  de  nouvelles  conditions  a 
l’admission  du  Colorado  ( Enabling  act  for  Colorado).  Une  convention, 
reunie  a  Denver  le  20  ddcembre  suivant,  termina  ses  travaux  le 
14  mars  1876,  et  la  Constitution,  elaborde  par  elle,  fut  ratifide  le 
lcr  juillet  suivant  par  le  suffrage  populaire.  Une  proclamation  du 
president  de  l’Union,  du  ler  aoOt  1876,  annonca  l’admission  definitive 
du  Colorado  dans  l’Union. 

La  Constitution  de  1876  a  ete  amendde  en  1892  (2  fois),  en  1893, 
en  1900,  en  1902  (5  amendements),  en  1904  (2  amendemenls)  et  en 
1906. 

Le  Senat  comprend  35  membres,  la  Chambre  65. 


CONNECTICUT 


IVotioo  historique. 

La  premiere  charte  coloniale  du  Connecticut  est  une  sorte  de  traitd 
ou  accord,  intervenu  le  15  janvier  1638  entre  les  trois  bourgs  de 
Windsor,  Hartford  et  Wethersfield,  sous  le  nom  de  fundamental 
orders  of  Connecticut. 

Vingt-quatre  ans  plus  lard,  le  23  avril  1662,  Charles  II  donna  au 
Connecticut  sa  charte  definitive  [Charter  of  Connecticut).  Ce  docu¬ 
ment  est  demeure  en  vigueur  jusqu’en  1818. 

Lorsque  la  colonie  cut  proclame  son  independance,  le  pouvoir  le- 
gislatif  se  borna  a  promulguer,  en  1776,  une  Constitution  en  4  arti¬ 
cles,  inlitulee  an  Act  containing  an  Abstract  and  Declaration  of  the 
Rights  and  Privileges  ot  the  People  of  this  State  and  securing  the 
same.  Aux  termes  de  l’art.  lcr  de  cette  Constitution,  «  l’ancienne  forme 
de  gouvernement  civil  contenue  dans  la  Charte  de  Charles  II,  Roi  d’An- 
gleterre,  et  adoptee  par  le  peuple  de  cct  Etat,  doit  Street  demeurer 
la  Constitution  civile  de  cet  Etat,  sous  la  seule  autorite  du  peuple 
dudit  £  tat,  independant  do  tout  Roi  ou  prince.  » 
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Ce  n’est  qu’en  1818  qu’une  convention,  reunie  a  Hartford,  entreprit 
de  rajeunir  cette  legislation  constitutionnelle.  Vot6e  le  15  septembre, 
la  nouvelle  Constitution  fut  ratifi6e  le  5  octobre  suivant  par  le  suf¬ 
frage  populaire. 

Trente-trois  amendements  ont  616  apportes  depuis  lors  a  ce  texte, 
dejk  ancien.  En  voici  la  liste  :  I  a  III  (1828),  IV  (1832),  V  et  VI  (1836), 
VII  (1838),  VIII  (1845),  IX  et  X  (1850),  XI  (1855),  XII  (1856),  XIII 
(1864),  XIV  (1873),  XV  (1874),  XVI  et  XVII  (1875),  XVIII  k  XXIII  (1876), 
XXIV  et  XXV  (1877),  XXVI  (1880),  XXVII  (1884),  XXVIII  (1886), 
XXIX  (1897),  XXX  et  XXXI  (1901),  XXXII  et  XXXIII  (1905). 

Le  S6nat  comprend  35  membres,  et  la  Chambre  255. 


13ilbliogr*apliie. 

Constitution  of  the  State  of  Connecticut  as  amended  and  in  force  Ja¬ 
nuary  1,  1906  (Constitution  de  l’Etat  de  Connecticut,  en  vigueur  au  ler  jau- 
vier  1906).  Edition  ofiicielle. 
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Notice  laistorique. 

Un  Acte  du  Congr6s  du  22  fevrier  1889  (V.  plus  loin  la  notice 
Montana )  a  divise  Ic  vasle  terriloirc  du  Dakota  cn  deux  parlies, 
el  autorise  chacune  de  ces  deux  fractions  a  so  consliluer  en  Etal 
separe.  Unc  convention  de  75  delegues  sc  reunil  h  Hismark,  capilalc 
design6e  du  nouvcl  filat,  et  vola  le  17  aodl  1889  une  Constitution 
qui  fut  adopl6c  par  le  suffrage  populaire  le  ler  octobre  sui\anl. 

Le  2  novembre  suivant,  un  acle  du  emigres  pronon$a  1’adinission 
definitive  du  nouvcl  Elat. 
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La  Constitution  de  1889,  encore  cn  vigucur,  a  eld  amendee  sept 
I'ois.  Elle  comple  217  articles. 

La  loi  electorate  a  ete  relaite  le  19  mars  1907. 

Les  senatcurs  sont  an  nombre  dc  40,  les  deputes  au  nombrede  100. 


Bit>liogr*apliie. 


State  of  North  Dakota ,  1907,  Legislative  Manual  (Elat  de  Dakota  nord 
1907,  Manuel  legislatif),  6dition  officielle,  Bismark,  1907.  —  Textes  consti- 
tutionnels. 
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IVotioe  liistoriqixe. 


En  vertu  de  l’acte  du  Congrds  citd  dans  la  notice  prdeddente,  une 
convention  de  75  ddlegues  s’esl  reunie  le  4  juillet  1889  a  Sioux-Falls, 
capitale  designee  du  nouvel  Etat;  la  Constitution  dlaboree  par  cette 
convention  a  dte  adoptde  par  le  peuple  a  la  date  du  ler  octobre  sui- 
vant. 

L’admission  definitive  du  nouvel  Etat  dans  l’Union  a  dteprononcee 
par  acte  du  Congrds  du  2  novembre  de  la  mdme  annde. 

La  Constitution  de  1889  a  dte  amendee  en  1892,  en  1896  (4  amende- 
ments),  en  1898  (2  amendements),  en  1900,  en  1902(3  amenderaents), 
en  1904,  et  en  1906  (4  amendements).  Un  amendement  a  dtd  rejetd  en 
1900  par  le  suffrage  populaire  (monopole  de  la  fabrication  et  de  la 
vente  des  spiritueux). 


BIt>liograpliIe. 


Statutes  of  the  State  of -South  Dakota  (Statuts  de  l’Etat  de  Dakota  sad), 
par  E.  I;.  Grantham,  2  vol.  Chicago,  1899. 


DELAWARE 


IVotioo  liistorique. 

Concedee  en  1682  a  William  Penn,  la  region  du  Delaware  futd’abord 
annex^e  aux  etablissements  de  la  Pennsylvanie;  et  regie  comme  eux 
par  les  Charles  de  1612,  1683,  1696  et  1701  (V.  plus  loin  la  notice 
Pennsylvanie). La  separation  eut  lieu  en  1703,  mais  la  charte  du  28  oc- 
tobre  1701  demeura  la  base  du  droit  public  de  la  nouvelle  colonie. 

Apr£s  la  declaration  d’independance  votee  par  le  Congr&s  des  colo- 
nies-unies  le  4  juillet  1776,  une  convention  se  rSunit  a  New-Castle, 
et  prepara  pour  l’Etat  de  Delaware  une  Constitution  qui  fut  proclamee 
le  21  septembre  1776. 

Cette  premiere  Constitution  a  subi  depuis  lors  deux  revisions 
tolales,  la  premiere  en  1792  (12  juin),  la  seconde  en  1831 . 

La  Constitution  de  1831,  amendee  deux  fois,  en  1835  et  en  1875,  a 
fait  place  a  une  Constitution  nouvelle,  qui  a  et6  adoptee  par  une 
convention  constilutionnelle  le  4  juin  1897. 

Le  Senat  compte  17  membres,  la  Chambre  35. 


Bltoliograplxie. 

Constitution  of  the  Stale  of  Delaware  June,  A,  1897  (Constitution  de  l’Etal 
le  Delaware,  du  4  juin  1897).  Edition  odlcielle,  1907. 
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FLOIUDE 


FLORIDE 


Notice  historique. 

La  Floride  a  dte  c6dde  par  1’Espagne  aux  fitals-Unis  par  traite  du 
22  fevrier  1819. 

Trois  ans  apres,  un  acte  du  Congres  du  30  mars  1822  y  organisait 
un  gouvernement  territorial.  Cet  acte  fut  l’objet  de  nombreuses  modi¬ 
fications  successives  (actes  des  23  mars  1823,  26  mai  1824,  15  mai  1826, 
actes  de  1828, 1829,1832,  1834).  -  • 

Le  3  decembre  1838,  une  convention  fut  reunie  a  Saint-Joseph; 
le  rdsultat  de  ses  travaux  fut  la  Constitution  du  11  janvier-  1839. 
L-admission  de  la  Floride  comme  Etat  de  l’Union  ne  fut  toutefois 
prononc£e  par  acte  du  Congres  que  le  3  mars  1845. 

.  Apr6s  la  secession,  volde  le  10  janvier  1861  par  une  convention, 
divers  amendements  furent  introduits  dans  la  Constitution  (fevrier  et 
avril  1861,  janvier  1862),  mais  la  ratification  n’en  fut  pas  demandee 
au  suffrage  populaire. 

L’unjon  une  fois  retablie  (25  octobre  1865),  une  nouvelle  Constitu¬ 
tion  fut  votee  le  7  novembre  1865,  mais  elle  ne  fut  pas  non  plus  sou- 
mise  au  peuple,  et  le  travail  ddfinitif  de  revision  dut  6tre  repris  par 
une  convention,  le  20  janvier  1868,  sur  les  bases  imposees  par  les 
actes  federaux  de  «  reconstruction.  »  La  Constitution  definitive  de  la 
Floride  fut  votde  le  25  fevrier  1868,  et  ratifiee  par  le  peuple  au  mois 
de  mai  suivant. 

La  Constitution  de  1868,  amendee  deux  fois  (en  1870  et  en  1875), 
a  ^t6  remplac^e  en  1885  par  une  nouvelle  Constitution. 

La  Constitution  de  1885,  encore  en  vigueur,  a  ete  amendee  en  1894 
(3  amendements), en  1896  (6  amendements),  en  1898  (3  amendements), 
en  1900  (4  amendements),  en  1902  (2  amendements),  et  en  1904. 

Le  Senat  compte  32  mcmbres,  et  la  Chambrc  68. 


GEORGIE 


4il 

GEORGIE 


IVotioo  historique. 

Comprise  d’abord  (charte  du'24  mars  1663)  dans  les  vastes  posses¬ 
sions  des  lords  propridtaires  de  la  Caroline,  la  Gdorgie  fut  donnde 
plus  tard  a  une  Compagnie  commerciale  ( Charter  of  Georgia  du 
9  juin  1732),  puis  cette  derniere  charte  fut  abrogde  a  son  tour 
20  juin  1752)  et  la  province  constitute  en  gouvernement  colonial. 

L’independance  de  la  Gdorgie  fut  proclamde  Je  ler  octobre  1776  par 
une  convention  rdunie  a  Savannah.  La  premiere  Constitution  du  pays 
porte  la  date  du  5  fdvrier  1777. 

Onze  ans  plus  tard,  une  convention  rdunie  le  4  novembre  1788  a 
Augusta  prepara  une  nouvelle  loi  fondamentale,  qui  ne  fut  adoptde 
que  le  6  mai  1789  par  une  autre  convention.  Cette  Constitution,  tres 
courte  d'ailleurs,  recut  huit  amendements  le  16  mai  1795  et  disparut 
peu  aprds  pour  faire  place  a  la  Constitution  du  30  mai  1798. 

Celle-ci  demeura  en  vigueur  jusqu’a  l’epoque  de  la  secession,  non 
sans  avoir  dte  amendee  treize  fois  consecutives,  la  derniere  fois 
en  1849. 

La  secession  (19  janvier  1861)  entralna  une  revision  conslitution- 
nelle  (23  mars)  qui  fut  ratifide  (juillet)  par  le  suffrage  populaire. 

Aprds  le  retablissement  de  l’union,  la  Constitution  fut  refaite  a  la 
date  du  7  novembre  1865,  mais  il  fallut  recommencer  le  travail  de 
revision  en  1867;  la  convention  reunie  a  Atlanta  le  8  deccmbre  1867 
termina  cette  revision  le  11  mars  1868;  ellc  fut  approuvec  par  une 
faible  majorite  populaire. 

Le  11  juillet  1877,  une  convention  entreprit  a  nouveau  la  reformc 
de  la  Constitution.  Vote  le  25  aoOt  suivant,  le  texlc  d^finitif  a  die 
ratifie  par  lc  pcuple  le  5  ddcembre  de  la  mdme  annee. 

La  Constitution  du  5  deccmbre  1877  a  etd  amendee  cn  1892 
(4  amendements), .  cn  1894,  cn  1896  (2  amendements),  en  1898 
(3  amendementa),  en  1900,  en  1904  (4  amendements),  et  en  1906 
(3  amendements). 

Le  Senat  comple  44  membres,  et  la  Cbambrc  175. 
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1DAIIO 


H. 


IDAHO 


ISTotioe  iiistor*i<qiae. 

C’est  en  1889  que  le  Congr£s  a  autorise  le  territoire  d'Idaho,  cr£e 
le  3  mars  1865,  a  se  transformer  en  Etat.  Une  convention  r6unie  a 
cet  effet  a  Boise-City  a  vot6  le  6  aoOt  1889  une  Constitution,  qui  fut 
adopt6e  par  le  suffrage  populaire  a  la  date  du  5  novembre  suivant. 

Un  autre  acte  du  Congr6s  du  3  juillet  1890  (n°  199)  a  ratifie  cette 
Constitution  et  d^clarg  le  nouvel  £tat  admis  dans  l’Union. 

La  Constitution  de  1889  a  ete  amendee  en  1896  (3  amendements), 
en  1898  (3  amendements),  en  1900  et  en  1906. 

Le  S6nat  compte  23  membres  et  la  Chambre  53. 


Bibliograpliie. 


Constitution  of  the  State  of  Idaho  (Constitution  de  l’Etat  d'Idaho)  du 
6  aout  1889.  Bois6-City,  1889.  —  Edition  officielle. 


ILLINOIS 


ISTotioe  liistorique. 

Le  territoire  de  l’lllinois  a  fait  partie  des  possessions  de  la  Vir- 
ginie  jusqu’au  ler  mars  1784.  A  cette  date,  il  fut  c^de  a  l’Union  et 
compris  dans  la  vaste  region  organisee  par  actes  du  Congr6s  de  1787 


ILLINOIS 
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(13  juillet)  et  de  1789  sous  le  nom  de  «  Territoire  du  Nord-Ouest.  » 
Ce  n’estque  le  3  f6vrier  1809  que  rillinois  fut  constitu4  en  territoire 
particulier. 

Un  acte  du  CongrSs  ( Enabling  act  for  Illinois)  autorisa  ce  terri¬ 
toire,  le  18  avril  1818,  a  se  donner  une  Constitution.  Elle  fut  vot4e 
par  une  convention  le  26  aotit  1818,  et,  le  3  d4cembre  suivant,  un 
second  acte  du  Congr^s  d4clara  l’admission  de  l’lltinois  comme  lhat 
de  l’Union. 

La  Constitution  de  1818  a  subi  deux  revisions  totales,  l’une  le 
31  aoOt  1848  (avec  un  14ger  amendement  en  1851),  l’autre  le 
13  mai  1870.  Cette  dernifere  Constitution,  encore  en  vigueur  aujour- 
d’hui,  a  ete  ratifide  le  2  juillet  1870  par  le  suffrage  populaire.  Elle  a 
etabli  (sections  7  et  8  du  chap,  iv)  le  systeme  du  vote  cumulatif  pour 
assurer  la  representation  des  minorites. 

Une  loi  du  14  mai  1877  (analys4e  dans  VAnnuaire  1878,  p.  785) 
determine  la  procedure  a  suivre  pour  la  presentation  et  le  vote  des 
amendements  constitutionals.  Une  loi  du  22  juin  1891  a  reforme  le 
syst&ne  electoral  et  introduit  le  vote  limits. 

La  Constitution  de  1870  a  4te  amendee  en  1878,  en  1880,  en  1884, 
en  1886  et  en  1904. 

Le  Senat  compte  31  membres,  et  la  Chambre  153. 


B  il>ll  o  graph  i  © . 

Constitution  of  the  Slate  of  Illinois  (Constitution  de  l’Etat  de  l’lllinois) 
de  1870.  Springfield,  1887.  —  Edition  officielle.  —  Texte  de  la  Constitution 
et  des  amendements. 

The  (jovernment  of  the  people  of  the  Stale  of  Illinois  (Le  gouvernement 
populaire  de  l’Etat  d’lllinois),  par  H.  \V.  Milugan,  6dit.  revis6e.  New- 
York,  1906. 
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INDIANA 


INDIANA 


IVotioo  Ills toricj ue. 

L’Indiana  a  dtd  sdpard  du  «  Territoire  du  Nord-Ouest  »  (v.  la  notice 
Illinois )  le  7  rnai  1800  et  organise  a  nouveau  comme  territoire  le 
4  mars  1814. 

Un  acte  du  Congres  du  19  avril  1816  ( Enabling  act  for  Indiana) 
lui  permit  de  demander  son  admission  comme  Etat.  La  premiere 
Constitution  de  l’lndiana  futvotee,  le29  juin  1816,  par  une  convention 
reunie  a  Corydon,  et,  le  II  ddcembre  suivant,  l’admission  definitive 
du  nouvel  Etat  fut  proclamee  par  le  Congres. 

La  Constitution  de  1826  a  etd  refaite  le  10  fdvrier  1851  par  line 
convention  qui  sidgea  a  Indianopolis. 

Divers  amendements  y  ont  dtd  introduits  depuis  lors,  un  le 
18  fevrier  1873,  et  huit  le  24  mars  1881.  Un  amendement  accordant 
le  droit  de  suffrage  aux  femmes  .a  dte  rejetd  en  1883.  Aucun  amen¬ 
dement  n’a  dtd  inlroduit  dans  la  Constitution  depuis  1881. 

Le  Senat  compte  50  membres,  et  la  Chambre  100. 


Bilbliograpliie. 

Constitution  of  the  Stale  of  Indiana  and  amendments  (Constitution  de 
l’Etat  d’Indiana  et  amendements),  par  Griffin.  —  Edition  oflicielle. 

Annotated  Indiana  Statutes  (Statuts  annotes  de  l’lndiana),  par  H.  Burns. 
Indianopolis,  1908,  4  vol. 


IOWA 


4i5 


IOWA 


Notice  historique. 

L’lowa  a  ete  detachd  du  Wisconsin  et  constitue  en  territoire  parti- 
culier  par  acte  du  Congres  du  12  juin  1838. 

Deux  actes  du  Congres  du  3  mars  1845  l’autoriserent  a  se  donner 
une  Constitution.  Une  convention,  reunie  a  Iowa-City  Ie  4  mai  1846, 
arrfita  les  termes  de  cette  Constitution  le  18  mai  suivant,  et  le  suf¬ 
frage  populaire  la  ratifia  le  3  aoCit  de  la  mfime  annde.  Le  28  d<§cem- 
bre,  le  Congres  prononca  l’admission  de  l’lowa  dans  l’Union. 

La  Constitution  de  1846  eutune  duree  de  onze  ans.  Une  convention 
en  entreprit  la  revision  le  19  janvier  1857,  et  le  nouveau  texte, 
encore  en  vigueur  aujourd’hui,  fut  arrdte  le  5  mars  suivant;  le 
3  aoCit,  intervint  la  ratification  populaire. 

La  Constitution  de  1857  a  et<5  amendee  quatre  fois :  1°  le  3  novem- 
bre  1868,  pour  supprimer  partiellement  les  privileges  de  la  race 
blanche;  2°  le  2  novembre  1880,  pour  completer  cette  suppression; 
3°le  27  juin  1882,  pour  introduire  la  prohibition  de  la  fabrication  et 
ventc  des  liqueurs  enivrantes;  4°  le  4  novembre  1884,  sur  la  date 
des  Elections  generates,  le  remaniement  des  districts  judiciaires  et 
la  composition  du  grand  jury;  5°  le  6  novembre  1900,  sur  la  date 
des  elections;  6°  le  8  novembre  1904,  sur  la  composition  des  Cham- 
bres;  7°  le  8  novembre  1904,  sur  la  date  des  elections. 

La  Cour  supreme  (sentence  du  21  avril  1883)  a  declare  incons- 
titutionncl  ramendemenl  de  1882,  comme  n’ayant  pas  ete  sounds  au 
•peuple  dans  la  forme  regultere.  Par  une  sentence  du  1C1'  fevrier  1901, 
ellc  a  egalemcnt  declare  inconstitutionncl  l’amendcment  de  1900; 
cet  amendement  add  etre  vole  a  nouveau  le  8  novembre  1904. 

Le  Senat  comptc  50  membres  et  la  Chambre  108. 
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KANSAS 


Bilt>liogr*apliie. 

Constitution  and  admission  of  Iowa  into  the  Union  (Constitution  et  admis¬ 
sion  de  l’lowa  dans  l’Union)  ,par  Alton  James.  J.  Hopkin’s  LJniv.  Studies,  1900. 

The  Iowa  official  register  for  the  years  1907-1908  ( Recueil  officiel  de 
l’lowa),  par  W.  C.  Hayward,  secretaire  d’Etat.  Des  Moines,  1907.  —  Ce 
recueil  conlient  le  texte  de  la  Constitution  de  1846  et  de  celle  de  1857,  avec 
tous  les  amendements  posl6rieurs. 


KANSAS 


IVotioo  historique. 

Le  Kansas  a  6te  constituS  a  l’etat  de  territoire  par  un  acte  du 
Congr^sdu  30  mai  1854  (sect.  19  et  suiv.) 

L’ann^e  suivante,  une  convention  reunie  a  Topeka  le  25  octobre 
1855  61abora  une  Constitution  qui  fut  rapidement  votee  (2  novembre) 
et  ratifi£e  ensuite  par  le  peuple  (15  decembre).  Moins  de  deux  ans 
apr&s,  la  revision  en  fut  enlreprise  (5  septembre  1857)  par  la  conven¬ 
tion  de  Lecompton.  De  graves  dissidences  s’eleverent  au  sujet  de 
la  question  de  l’esclavage,  et  le  texte  adopte  le  7  novembre  1857  fut 
rejetS  par  le  suffrage  populaire. 

Une  troisieme  Constitution  vot6e  l'annee  suivante  (3  avril  1858) 
par  la  convention  de  Mineola  fut  acceptee  par  le  peuple,  mais  fit 
bientdt  place  a  unequatrieme  et  derniere  Constitution,  votSele  29  juil- 
let  1859  par  la  convention  de  Wyandotte  et  ratifiee  par  le  peuple  le 
4  octobre  suivant.  L’admission  du  Kansas  dans  l’Union  fut  pro- 
noncee  par  le  Congresle  29  janvier  1861. 

La  Constitution  du  29  juillet  1859,  encore  en  vigueur,a  ete  amendee 
douze  fois,  en  1861,  1864,  1867,  1873,  1875,  1876,  1880,  1888,  1900, 
1902,  1904  et  1906. 

Le  S6nat  compte  40membres  et  la  Chambre  125. 


KENTUCKY 
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B  i  lb  1  i  o  graph  i  © 

Constitution  of  the  State  of  Kansas,  1859  (Constitution  de  l’Etat  de  Kansas, 
de  1859).  Topeka,  1905.  —  Avec  tous  les  amendements  postdrieurs. 


KENTUCKY 


TV otioe  historique. 

Le  Kentucky  a  et6  detache  de  la  Virginie  et  constituS  en  Etat 
particulier  par  acte  du  Congr^s  de  1791.  L’annee  suivante,  une  con¬ 
vention  reunie  a  Danville  (2  avril  1792)  donna  au  pays  une  Constitu¬ 
tion  (19  avril). 

Revisee  une  premiere  fois  le  17  aotit  1799  par  une  convention  reunie 
a  Frankfort,  cette  Constitution  a  disparu  a  son  tour  pour  faire  place 
a  la  Constitution  du  11  juin  1850. 

Deux  tentatives  de  revision  tolale  eurent  lieu,  l’uneen  1874,  l’autre 
en  1883,  toutes  deux  sans  succes.  Une  troisieme  convention,  reunie  a 
Frankfort  en  1890,  elabora  un  nouveau  textc  qui  fut  adople  le  28  sep- 
tembre  1891  par  le  suffrage  populaire. 

Cette  Constitution,  encore  envigueur,  n’a  ete  arnend^e  qu’unefois, 
en  1903. 

Le  Senat  comptc  38  membres,  la  Chambre  100. 
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LOU1SIANE 


LOUISIANE 


Notice  historique. 

La  France  a  fait  abandon  defmitif  de  ses  droits  sur  la  Louisiane  en 
faveur  des  Etats-Unis  par  traits  du  30  avril  1803.  Par  acte  du 
31  octobre  suivant,  leCongresdes  Etats-Unis  prit  possession  du  pays 
et,  par  acte  du  26  mars  1804,  le  divisa  en  deux  territoires,  celui  d’Or- 
leans  et  celui  de  la  Louisiane. 

Le  premier  de  ces  territoires  fut  admis  a  se  constituer  en  Etat  sous 
le  nom  de  Louisiane  par  un  acte  du  Congrfes  du  20  fevrier  1811 
( Enabling  act  of  Louisiana)  Une  convention,  r£unie  a  la  Nouvelle- 
Orl£ansau  mois  de  novembre  1811,  vota  une  Constitution  le  22  jan- 
vier  1812,  et,le  8  avril  suivant,  la  Louisiane  futelev£e  par  le  Congres 
au  rang  d’Etat  de  l’Union. 

La  Constitution  de  1812  fut  refaite  une  premiere  fois  le  16  mai 
1845,  avec  ratification  populaire  le  5  novembre  suivant,  et  refondue 
une  seconde  fois  le  31  juillet  1852,  avec  ratification  populaire  le 
l*r  novembre  de  la  m6me  ann6e. 

Survint  la  secession,  proclamee  par  une  convention  le  25  decembre 
1860.  Au  mois  de  mars  1861,  eut  lieu  un  leger  remaniement  de  la 
Constitution  de  1852.  Puis,  le  6  avril  1864,  la  revision  en  fut  enlre- 
prise  par  une  convention  que  convoqua  le  general  Banks  a  la  Nou- 
velle-Orleans.  La  Constitution  nouvelle,  votee  le  23  juillet  1864,  fut 
acceplee  en  septembre  par  le  suffrage  populaire,  mais  il  fallut  la 
reviser,  trois  ans  plus  lard,  sur  les  bases  fixdes  en  1867  par  le  Con¬ 
gres  ( reconstruction  acts). 

La  Constitution,  elaboree  sur  ces  bases,  fut  votee  le  2  mars  1868 
par  une  convention  reuniea  la  Nouvelle-Orldans,  et  ratifiee  par  le  suf¬ 
frage  populaire  les  17  et  18  aotit  suivants. 

Amendee  deux  fois,  en  1870  et  en  1874,  elle  a  disparu  a  son  tour 
pour  faire  place  a  la  Constitution  du  23  juillet  1879  (ratifiee  par  le 
pcuple  au  mois  de  decembre  suivant). 

La  Constitution  actuellement  en  vigueur  porte  la  date  de  1898.  Elle 
a  ete  amendee  a  quatre  reprises  :  en  1900  (deux  amendemenls),  en  1902 
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(5  amendements),  en  1904  (7  amendements),  et  en  1906  (11  amende- 
ments). 

Le  S6nat  compte  41  membres,  et  la  Chambre  115. 

Une  loi  du  7  juillet  1906  (n°  49)  a  reglemente  l’organisation  des 
partis  politiques  (V.  Annuaire  1907,  p.  680). 


Blbliosr'aplil©. 

Constitution  unci  revised  law  of  Louisiana  (Constitution  et  droit  revise  de 
la  Louisiane),  par  S.  Wolff.  Nouvelle-Orleans,  1904,  2  vol. 


MAINE 


IV otioo  liistor»ic|iie. 

La  province  du  Maine,  primitivement  comprise  dans  l'Acadie  qui 
fit  1’objet  d’une  charte  de  Henri  IV  au  sieur  de  Monts  lc  18  decembrc 
1603,  fut  plustard  colonisee  par  deux  Anglais,  sir  Ferdinando  Gorges, 
et  le  capilaine  Mason  (1639),  que  rejoignirent  des  refugies  du  Massa¬ 
chusetts.  Les  etablissements  qu’ils  y  fondfercnt  furent  ensuile  ralta- 
ches  a  la  colonie  de  Massachusetts. 

Ce  territoire  n’a  <$te  detache  de’la  colonie  du  Massachusetts  que 
le  19  juillet  1819,  a  la  suite  d’un  vote  populaire  demandant  la  sepa¬ 
ration.  Une  convention  fut  reunie  a  Portland  au  mois  d’oetobre  sui- 
vant,  et  la  Constitution  du  nouvel  Etat,  volee  le29  octobre  1819,  fut 
accepts  par  lc  peuple  lc  6  decembre  suivant.  Le  3  mars  1820,  un  acte 
du  Congr^s  prononca  l’admission  du  Maine  dans  1'lJnion. 

La  Constitution  de  1819  est  encore  en  vigucur.  Douzc  amendements 
y  ont  etc  succcssivemcnt  introduits  en  1834,  1839,  1841,  1845,  1848, 
1851,  1856,  1868  et  1809.  N'euf  amendements  nouveaux  (xui  a  xxi) 
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ayantdld  adopts  par  le  peuple  le  13  septembre  1875,  le  texte  de  la 
Constilution  fat  remanie,  sur  l’ordre  du  Congres,  par  le  president 
[chief  justice)  de  la  Cour  supreme,  qui  introduisit  les  vingt  et  un 
amendements  dans  le  texte  primitif,  etfit  disparaitre  quelques  disposi¬ 
tions  tombSes  en  desuetude.  Ce  travail  de  revision  fut  appro uv<$  parle 
Congres  le  23  fevrier  1876.  Depuis  lors,  neuf  amendemcnts  nouveaux 
ont  modify  le  texte  ainsi  revise,  le  10  septembre  1877  (xxne  am.),  le 
8  septembre  1879  (xxuie  am.',  le  13  septembre  1880  (xxiv®  et  xx\c 
am.),  le  8  septembre  1884  (xxvr  am.),  le  10  septembre  1888  (xxvii® 
am.),  le  12  septembre  1802  (xxvme  et  xxix®  am.),  et  le  12  septembre 
1898  (xxxe  am.). 

Le  S^nat  compte  3i  membres,  et  la  Chambre  151. 


JBit»liogr*apliie. 

Constitution  of  the  Slate  of  Maine  (Constitution  de  1’Etat  du  Maine), 
par  D.  V.  Carver.  Augusta,  1902.  —  Edition  offlcielle.  Texte  revise  en  1876 
avec  amendements  post6rieurs. 


MARYLAND 


ISTotiCM^  historique. 

La  charte  du  Maryland,  donnde  par  Charles  l*  h  lord  Haiti  more  le 
20  juin  1632,  e§t  demeur^e  la  loi  fondamentale  de  la  colonie  jusqu'en 
1776,  ann^e  oil  fut  proelam^e  1'lnd^pendanee, 

Une  convention,  rt)unie  a  Annapolis  le  14  aodt  1776,  vola  le 
It  novembre  suivant  une  Constitution  qui  ne  fut  pas  soumise  -au 
suffrage  poputaire.  De  1792  a  1846,  des  amendements  y  furent  intro- 
duits  a  douze  reprises  difldrentes. 
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-  Depuis  lors,  la  Constitution  a  6te  refondue  trois  fois  :  la  premiere 
fois,  le  13  mai  1851  (ratification  populaire  du  4  juin) ;  la  seconde  fois, 
‘le  6  septembre  1864  (ratification  populaire  des  12-13  octobre);  la 
troisieme  et  derniere  fois,  le  17  aoCit  1867  (ratification -populaire -du 
18  septembre). 

LaConstitutionde  1867,  encore  aujourd’huien  vigueur,  a  6t6  amen  - 
•dee  cinq  fois :  en  1875,  en  1881,  en  1891  (5  amendements),  en  1893, 
eten  1901  (2  amendements). 

Le  S6nat  compte  27  membres,  et  la  Chambre  ( House  of  delega¬ 
tes)  101. 


Blbllographie. 

1»  TEXTES. 

The  Constitution  of  the  State  of  Maryland  (La  Constitution  de  l’£tat 
de  Maryland),  par  Otis  Hinkley.  Baltimore,  1886.  —  Texte,  avec  notes 
marginales  et  renvois  &  la  legislation  en  vigueur. 

2°  HISTOIRE  CONSTITUTIONNELLE. 

The  Maryland  Constitution  of  1851  (La  Constitution  du  Maryland  de 
1851),  Harry.  J.  Hopkin’s  Univ.  Studies,  1901. 

The  MaryfamA  Constitution  of  1864  (La  Constitution  du  Maryland  de 
1864),  par  W.  Starr  Myers.  Ibid.,  1901. 


MASSACHUSETTS 


IVotioo  historique. 

Trois  chartes  coloniales  ont  regi  le  Massachusetts  avant  son  inde- 
pendance  :  l°la  charle  du  4  mars  1629  (abrogec  cu  1681);  2*  ccllc  du 
7  octobre  1691;  3°  cello  du  26  aodl  1726  (modifianl  ct  compliant  la 
charle  precedenle). 
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Depuis  la  proclamation  de  l’ind6pendance  amgricaine,  l’Etat  de 
Massachusetts  n’a  eu  qu’unc  seule  Constitution.  Ellc  a  etc  adoptee  le 
2  mars  1780  par  unc  convention  assemble  a  Boston,  et  ratifn5e  par 
le  suffrage  populaire. 

Elle  est  encore  en  vigucur  aujourd’hui,  apres  plus  de  cent  ans  d’exis- 
tence.  Trente-sept  amendements  y  ont  ete  ajoutes  apres  coup,  en 
1821  (i  k  ix),  en  1831  (x),  en  1833  (xi),  en  1836  (xii),  en  1840  (xm), 
en  1855  (xiv  a  xix),  en  1857  (xx  axxn),  en  1859  (xxm),  en  1860  (xxiv  et 
xxv),  en  1863  (xxvii,  en  1877  (xxvii',  en  1881  (xxvm),  en  1885  (xxix), 
en  1890  (xxx  et  xxxi),  en  1891  (xxxn  et  xxxm),  en  1892  (xxxiv),  en  1893 
(xxxv),  en  1894  (xxxvi)  et  en  1907  (xxxvii). 

Un  amendement  prohibant  la  fabrication  et  la  vente  des  liqueurs 
enivrantes  a  6t6  rejete  par  le  peuple  le  22  avril  1889.  Deux  autres 
amendements  sur  la  biennalit6  des  charges  de  certains  fonctionnaires 
ont  6te  egalement  rejetes  parle  peuple  le  3  novembre  1896. 

Un  seul  essai  de  revision  totale  a  eu  lieu  en  1853,  mais  le  projet 
adopts  le  ler  aoOt  par  une  convention  fut  rejete  par  la  majorite  du 
suffrage  populaire. 

Le  Senat  compte  40  membres  et  la  Chambre  240. 

Une  loi  du  31  mars  1906  (n°  444)  a  reglement6  les  caucus  et  les 
Elections. 


Bibliogx’aphie. 


Constitution  of  the  Commonwealth  of  Massachusetts  (Constitulion  de  la 
R6publique  de  Massachusetts).  Boston,  1908.  —  Edition  officielle,  avec  les 
trente-sept  amendements 
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MICHIGAN 


IVotioo  liistor*iqiae. 

Un  acte  du  Congr^s  du  H  janvier  1805  sgpara  ce  territoire  de  celui 
de  l’lndiana  et  le  constitua  en  gouvernement  particulier,  mais  ses 
limites  ne  furent  arr&tees  d^finitivement  quele20  avril  1836. 

Une  convention  convoquee  par  le  Conseil  16gislatif  du  territoire  se 
reunit  a  Detroit  le  11  mai  1835,  et  adopta  le  29  juin  suivant  une 
Constitution  que  le  peuple  ratifia  le  2  novembre  de  la  meme  annee. 
Mais  le  Congres  crut  devoir  imposer  certaines  conditions  a  l’admis- 
sion  du  Michigan  dans  l’Union  ( Enabling  act  for  Michigan  du 
15  juin  1836);  ces  conditions  furent  accept^es  par  une  convention,  et 
l’adinission  du  nouvel  Etat  fut  prononcee  post^rieurement  par  acte  du 
Congres  du  26  janvier  1837. 

La  Constitution  de  1835,  amendde  en  1839,  en  1843  et  en  1844,  tit 
place  15  ans  plus  tard  a  la  Constitution  du  15  aoOt  1850,  adoptdc 
par  une  convention  rdunie  k  Lansing. 

Apres  avoir  etd  amend^e  a  neuf  reprises  differentes  (en  1893,  1894, 
1899,  1901,  1902,  1903,  1904,  1905  et  1907),  la  Constitution  de  1850 
a  dtd  remplacde  rdcemment  par  une  Constitution  nouvelle  qui  porte 
la  date  de  1908. 

En  1907,  le  Sdnat  comptait  32  membreset  la  Chambre  100. 


JBihliographie. 

Michigan ,  its  history  and  government  (Michigan,  son  histoire  et  son  gou 
vernement),  par  W.  Cook.  New-York,  1905. 
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Notice  historique. 

Organist  corame  territoire  par  acte  du  Congr6s  du  3  mars  1849,  le 
Minnesota  ne  fut  admis  qu’en  1857  a  prendre  rang  comme  Etal  dans 
’Union.  Deux  conventions  distinctes,  1’une  representant  l’61eroent 
republicain,  l’autre  l’dlement  ddmocratique,  se  r^unirent  le  13  juil- 
let  1857,  dlaborferent  ensemble  une  Constitution  et  se  separferent  le 
29  aoOt  suivant.  Cette  Constitution  fut  ratifige  par  le  suffrage  popu¬ 
late,  le  13  octobre.  1857,  a  la  presque  unanimite. 

De  nombreux  amendements  y  ont  ete  ajoutes  depuis  lors,  deux  en 
1858,,  deux  en  1860,  un  en  186.8,  deux  en  1869,  unen  1871,  deux  en  1872, 
un  en  1873,  trois  en  1875,  un  en  1892,  un  en  1894,  six  en  1896,  quatre 
en  1898,  deux  en  1904,  deux  en  1906. 

Le  Senat  compte  63  membres,  la  Chambre  119. 


Bibliographie. 


The  government  of  Minnesota  (;Le  gouvemement  du  Minnesota),  par 
F.,  L.  Mac-Key.  New- York.  1905. 


MISSISSIPI 


IVotioo  liistorique. 

Le  territoire  du  Mississipi  a  dt<§  di§tach<§  de  la  Virginie  par  acte  du 
Congr^s  du  7  avril  1798,  et  organise  par  un  autre  acte  du  10  mai  1800, 
amende  lui-m6me  par  un  acte  du  9  janvier  1808. 


MISSOURI 


Le  ler  mars  1817,  le  Congres  autofisa  ce  territoire  ( Enabling  act 
for  Mississipi )  a  ae  transformer  en  fetal.  Une  convention,  reunie  ti 
Washington  le  7  juillet  suivant,  vota  le  to  aoOt  une  Constitution  qui 
fut  ratiliOe  par  le  peuple,  et  Tad  mission  du  nouvel  fetat  dans  l’Union 
fut  proclamee  par  acte  du  Congres  du  10  dOoembre  de  la  mOme 
ann£e. 

Cette  premiere  Constitution  fit  place,  qulnze  ana  plus  tard,  a  celle 
du  26  octobre  1832,  vOtOe  par  une  convention  rOUnie  a  Jackson  et  ega=- 
lement  ratifiee  par  le  peuple. 

Trois  amendements  (en  1852  et  1856)  y  avaient  £t£  deja  apportes 
lorsqu’eciata  le  rnouvement  s£cessionniste  (7  janvier  1861)  qui  efitraina 
une  leg&re  revision  de  texte. 

La  paix  etait  a  peine  retablie  qu’une  convention,  reunie  le  14  aoUt 
1865,  vota  les  21,  23  et  24  aoUt  suivants  une  serie  d’ordonnances  et 
amendements  Constitutionnels,  necessiteS  par  les  ev^nements.  Mais  la 
Constitution  definitive  du  Mississipi  ne  fut  elaboree  que  trois  annees 
plus  tard,  conformement  aux  conditions  generates  impos£es  par  le 
Congres  ( reconstruction  acts).  Vot6e  le  15  mai  1868  par  une  conven¬ 
tion  reunie  a  Jackson,  la  Constitution  fut  rejetee  une  premiere  fois 
par  le  peuple  le  28  juin  suivant,  et  adoplee  enfin  par  la  votation  popu¬ 
late  des  30  novembre-lei'  decembre  de  la  m6mc  ann6e. 

La  Constitution  actuelle  date  de  1890.  Elle  a  £te  amendee  une  seule 
fois  en  1906. 


MISSOURI 


iSTotioe  historique# 

Le  territoire  de  Missouri,  organise  par  deux  actes  du  COngr&s  de* 
4  juin  1812  et  20  avril  1816,  fut  admis  a  se  cons'tittfer  en  fetat  par  le 
Congr&s  a  la  date  du  6  mars  1820. 

Une  convention,  rdunie  k  Saint-Louis  lc  12  juin  suivant,  vota  lc 
19  juillet  la  Constitution  du  nouvel  fetat.  Cette  Constitution,  amendee 
un  tr&s  grand  nombrc  do  fois,  notammcnt  en  1861  et  1862,  demeura 
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quarantc-cinq  ans  en  vigucur.  Un  cssai  de  revision  avait  et6  fait  en 
1846,  mais  avait  echoue  dcvant  le  suffrage  populaire. 

Ce  n'est  qu’en  1865  que  la  revision  entreprise  par  une  convention 
reunie  a  Saint-Louis  1'ut  men^e  a  bonne  fin.  Du  11  janvier  au  5  avril 
1865,  cette  convention  rendit  une  serie  d’ordonnanccs  constitution- 
nelles  (ordinances)  abolissant  l’esclavage,  organisant  la  milice,  etc. 
La  nouvellc  legislation  fut  condensee  dans  la  Constitution  du  8  avril 
1865,  que  le  peuple  approuva  le  6  juin  suivant  a  une  tres  faible  majo- 
rite. 

Amendee  trois  fois  dans  la  suite  (en  1870,  1872  et  1874),  cette 
Constitution  a  disparu  a  son  tour.  La  Constitution  actuelle  a  ete 
adoptee  le  2  aofit  1875  par  une  convention  reunie  a  Jefferson  city, 
et  ratifiee  par  le  peuple,  le  30  octobre  suivant,  a  une  forte  majorite. 

La  Constitution  de  1875  a  ete  amendee  une  fois  en  1884,  une  fois 
en  1892,  cinq  fois  en  1900,  huit  fois  en  1902  et  deux  fois  en  1906. 

Le  senat  compte  34  membres  et  la  Chambre  142. 


MONTANA 


TVotioe  historique. 

Le  territoire  de  Montana  etait  regi  par  une  Constitution  qui  datait 
de  1884.  11  a  ete  erige  en  l£tat,  en  m6me  temps  que  les  territoires  de 
Dakota  et  de  Washington,  par  acte  du  Congres  du  22  f6vrier  1889 
(an  act...  to  enable  the  people  of  North  Dacota,  South  Dacota ,  Mon¬ 
tana  and  Washington  to  form  Constitutions  and  State  governments 
and  to  be  admitted  into  the  Union  on  an  equal  footing  with  the 

original  States . n°  52).  Cet  acte  prescrivait  l’eiection  de  soixante- 

quinze  deiegues  a  une  convention  chargee  de  preparer  une  Constitu¬ 
tion.  Le  texte  eiabore  par  cette  convention  fut  soumis  au  peuple  et 
adopte  a  l’eiection  g6nerale  du  lcr  octobre  1889. 

Le  8  novembre  suivant,  un  nouvel  acte  du  Congr&s  ratifiait  cette 
Constitution  et  proclamait  l’admission  definitive  de  l’Etat  de  Montana 
dans  1’Union. 
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La  Constitution  de  1889,  encore  en  vigueur,  a  £t6  amend^e  deux 
fois  en  1898,  une  fois  en  1900,  une  fois  en  1902,  deux  fois  en  1904, 
et  une  fois  en  1906  (ctablissement  du  referendum  et  du  droit  d’initia- 
tive  populaire). 

Le  Senat  compte  26  membres,  et  la  Chambre  72. 


Bitoliog.r’apliie. 

Rules  of  the  constitutional  convention  of  the  territory  of  Montana , 
and  the  act  of  Congress  authorising  said  convention  (Reglement  de  la 
convention  constitutionnelle  du  territoire  de  Montana  et  acte  du  Gongr&s 
autorisant  cetle  convention),  Heldna,  1889. 

Constitution  of  the  Slate  of  Montana  (Constitution  de  l’Etat  de  Montana), 
H6l6na,  1889.  —  Edition  officielle. 


NEBRASKA 


TV otice  historique. 

La  creation  du  territoire  de  Nebraska  ne  remonte  qu’au  30  mai 
1854.  Dix  ans  plus  lard,  un  acte  du  Congres  autorisa  l’erection  de  ce 
territoire  en  Etat  ( Enabling  act  for  Nebraska  du  19  avril  1864). 

La  Constitution  du  nouvel  Elat  ne  fill  terming  par  la  legislature 
que  le  9  fevrier  1866;  le  21  juin  suivant,  le  suffrage  populaire  la 
ratifia  a  la  faible  majoritd  de  cent  voix.  L’admission  de  l’Etat  de 
Nebraska  dans  1’Union  fut  proclamde  peu  apr6s  par  le  Congres.  Cet 
acte  d’admission  fut  frappe  du  veto  presidential,  mais  les  Chambres 
pass^rent  outre  les  8  et  9  fevrier  1867. 

Une  nouvelle  Constitution  a  ete  faite  le  12  juin  1875  et  ralitlee  par 
le  people  le  12  octobre  suivant.  Elle  a  ete  amendec  en  1886  et  en  1906. 

Le  Senat  compte  33  membres  et  la  Chambre  100. 
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NEVADA 


ISTotioe  liistorique. 

Forme  Ie  2  mars  1861,  le  territoire  de  Nevada  a  6t6  autorise  a  se 
constituer  en  filat  par  deux  acles  du  Congres  des  21  mars  et  21  mai 
1864. 

La  Constitution  qui  regit  aujourd’hui  Ic  Nevada  a  6t6  adoptee  le 
28  juillet  1864  par  une  convention  reunie  a  Carson  city.  Les  limites 
de  cet  Etat  n’ont  6t6  d^fmitivement  fixges  que  par  acte  du  Congres  du 
5  mai  1866. 

La  Constitution  de  1864  a  recu  trois  amendements  en  1880,  six 
en  1889,  un  en  1904  et  un  en  1906. 

Le  S6nat  compte  17  membres,  et  la  Chambre  39. 


B  i  l>  1  i  o  gi-apli  i  e . 


Constitution  of  (he  State  of  Nevada ,  as  amended  up  to  and  including 
November  6 ,  H>06  (Constitution  de  l’Etat  de  Nevada,  y  compris  tous  les 
aunerwlements  jusqo’en  1906),  par  Z.  W.  Douglass.  Carson  rilyT  1907,  — 
Edition  oflkielle. 


NEW-HAMPSHIRE 
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NEW-HAMPSHIRE 


IVotioe  historique. 

Concede  a  l’origine  au  capitaine  John  Mason  ( grant  of  Neic-Hamp- 
shire  du  6novembre  1629),  le  New-Hampshire  fut  plus  tard  organist 
en  gouvernement  colonial  sous  l’autorite  directe  du  roi  d’Angleterrc 
par  commission  donn^e  sous  le  grand  sceau  le  18  septembre  1679. 

Des  le  5  janvier  1776,  cette  colonie  se  donna  une  Constitution 
comme  Etat  independant.  Deux  ann6es  plus  tard,  une  convention 
reunie  a  Concord  le  10  juin  1778,  refit  cette  Constitution,  mais  le 
nouveau  texte  fut  rejete  en  1779  par  le  suffrage  populaire.  Le  travail 
de  revision  fut  repris  le  5  juin  1781  par  une  autre  convention  reunie 
k  Concord  :  approuvee  cette  fois  par  le  peuple,  la  Constitution  fut  inau- 
guree  le  2  juin  1784. 

Huit  ans  apres,  72  amendements  furent  proposes  au  peuple  qui  en 
admit  46  et  en  rejeta  26.  La  convention  remania  en  consequence  la 
Constitution  de  1784  qui  fut  ratifiee  en  bloc  par  le  suffrage  populaire 
le  27  aodt  1792. 

La  Constitution  de  1792  est  aujourd’hui  plus  que  seculaire  :  «  Trois 
generations  ont  v6cu  sous  son  autorite  dans  la  prosperity  et  le  bon- 
heur  (discours  d’ouverture  du  president  de  la  convention  de  1889)  ». 

Huit  fois  (en  1799,  1806,  1820,  janvier  et  juillet  1833,  1837,  1844  et 
1846)  le  suffrage  populaire,  consults  sur  l’opportunite  d’une  revision, 
se  prononfa  pour  la  negative.  Le  7  juin  1849,  la  revision  ayant  ete 
accueillie,  une  convention  etudia  et  proposa  15  amendements,  qui 
furent  tous  rejetes  par  le  peuple  (mars  1851).  Un  nouvel  amendement 
fut  propose  et  ralifie  le  9  mars  1852. 

De  1852  a  1875,  six  propositions  de  revision  constitutionnelle  furent 
rejet^es  ou  demeur^rent  sans  rysultat. 

En  mars  1877,  treize  amendements  proposes  par  une  convention 
furent  ratifies  par  le  peuple. 

Une  convention  nouvelle,  qui  siygea  en  1889,  proposa  sept  amende¬ 
ments,  dont  six  furent  ratifies  et  un  rejete  (prohibition  dc  la  fabri¬ 
cation  et  vente  des  liqueurs  enivrantes). 

En  1893  ct  en  1895,  le  suffrage  populaire,  consulle  a  nouveau,  se 
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dtklara  oppose  a  une  reforme  constitutionnelle,  mais  en  admit  le 
principe  en  1899.  La  convention,  <Mue  en  1902,  proposa  une  modifica¬ 
tion  constitutionnelle  qui  fut  ratifiee  par  le  peuple  en  1903. 

Le  Senat  compte  24  mcmbres,  et  la  Chambre  environ  400. 


BitolIogr*apliie. 

Manual  of  the  Constitution  of  New-Hampshire  (Manuel  de  la  Constitution 
du  New-Hampshire),  par  J.  Fairbanks  Colby.  Concord,  1902.  —  Collection 
complete  de  tous  les  textes  constitutionnels,  avec  historique. 


NEW-JERSEY 

d. 


IV otioe  historique. 

Les  Concessions  accordees  le  10  fevrier  1665  et  le  3  mars  1677  par 
les  lords-propri6taires  de  New-Jersey  demeur^rent,  avec  quelques 
modifications  posterieures,  la  loi  organique  des  provinces  d’East-Jersey 
et  de  West-Jersey,  jusqu’a  leur  retrocession  a  la  couronne  royale 
en  1702,  et  continuerent,  mfime  apres  cette  date,  a  etre  invoqu^es 
comme  une  source  du  droit  public  de  la  colonie.  • 

La  premiere  Constitution  de  l’Etat  de  New-Jersey  fut  publi6e  le 
3  juillet  1776;  elle  ne  fut  pas  soumise  au  peuple,  et,  sauf  une  16gere 
modification  en  1777,  resta  soixante-huit  ans  en  vigueur. 

Elle  a  et6  remplac^e  le  29  juin  1844  par  la  Constitution  actuelle, 
que  le  suffrage  populaire  ratifia  le  13  aoOt  de  la  m6me  annee,  a  une 
tres  grande  majorite.  D’assez  nombreux  amendements  y  ont  et6 
introduits  par  le  vote  populaire  du  7  septembre  1875  et  celui  du 
28  septembre  1897. 

La  legislature  de  1908  a  elabor6  de  nouveaux  et  importants  amen- 
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dements,  qui  portent  sur  plusieurs  chapitres  de  la  Constitution,  et 
seront  soumis  au  suffrage  populaire  en  novembre  1909. 

Le  Senat  compte  21  membres  et  la  Chambre  60. 


Constitution  of  the  State  of  New-Jersey  (Constitution  de  1’Etat  de  New- 
Jersey).  Trenton,  1906. 


NEW-YORK 


Notice  historique. 

Deux  chartes  royales,  des  12  mars  1664  et  9  juin  1674  ( royal 
grants  to  the  Duke  of  York),  octroySes  par  le  roi  Charles  II,  apr6s 
l’expulsion  definitive  des  Hollandais  de  la  Nouvelle-Amsterdam, 
demeurferent  la  base  du  droit  public  de  la  colonie  de  New-York  jus- 
qu’a  la  guerre  de  l’ind£pendance. 

Peu  de  jours  apr6s  la  declaration  du  Congr^s,  une  convention 
s’assembla  a  White  plains  (10  juillet  1776)  pour  donner  une  Consti¬ 
tution  a  l’Etat  de  New-York.  Le  texte  en  fut  adopte  a  Kingston  le 
20avril  1777;  il  n’y  eut  pas  de  consultation  du  suffrage  populaire. 

Amendee  le  27  octobre  1801,  cette  Constitution  disparut  en  1821. 
Une  convention,  reunic  a  Albany  le  28  aoOt  1821,  proceda  a  sa  revi¬ 
sion,  et  la  nouvellc  Constitution,  votee  le  10  novembre  suivant,  fut 
ralifi6e  par  le  peuplc  au  mois  de  fevrier  1822.  Huit  amendements  v 
furent  ensuite  ajoutes  (en  1826,  1833,  1835,  1839  et  1845). 

La  Constitution  de  1821  a  fait  place  a  son  lour  a  cello  du  9  octo¬ 
bre  1846  (accepts  par  lo  people  le  3  novembre  suivant).  Mais  les 
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tr6s  nombreux  amendemcnts  que  le  suffrage  populaire  iutroduisit 
successivement  dans  le  nouveau  texte  de  1846  rendirent  une  revision 
generale  presque  n<$cessaire.  Cette  revision  generale  fut  tentee  une 
premiere  fois  en  1867,  mais  le  projet  elabore  par  une  convention 
fut  rejete  par  le  peuple  le  2  novembre  1869.  Ce  n’est  qu'en  1894  que 
put  s’accomplir  cette  revision  :  la  convention  d’ Albany  proposa  le 
29  seplembre  1894  un  nouveau  texte  qui  fut  ratifie  le  6  novembre 
par  le  suffrage  populaire. 

Une  nouvelle  loi  Electorate  (en  167  articles)  a  ete  promulguee  le 
27  mai  1896  (c.  909). 

Le  SEnat  cornpte  51  membres,  la  Chambre  150. 


BlbIiogra|>lile. 

1“  TEXTES. 

The  Clerk’s  Manual  (Manuel  du  SecrEtaire),  par  Lafayette,  B.  Gleason 
et  A.  E.  Baxter.  Albany,  1907.  —  Ca  recueil,  redigE  par  Ies  secretaires  du 
Senat  et  de  la  Chambre,  contient  le  texte  de  la  Constitution  de  iS94,  et  les 
reglements  des  deux  Chambres. 

2*  HISTOIRE  ET  COMMENTAIRES. 

The  government  of  New-York  (Le  gouvernement  de  New-York),  par 
W.  C.  Morey.  New-York,  1902. 

Phases  of  royal  government  in  New-York,  1691-1719  (Phases  du  pouvoir 
royal  a  New-York,  1691-1719),  par  T.  W.  Spencer.  Columbus,  1905. 

Our  Constitution ,  why  and  how  it  was  made ,  who  made  it,  and  what  it  is 
(Notre  Constitution,  ou  et  comment  elle  a  EtE  faite,  qui  l’a  faite  et  cequ’elle 
est),  parE.  W.  Townsend.  New-York,  1906. 


OHIO 


m 


OHIO 


Notice  liistorique. 

Primitivement  compris  dans  le  «  Territoire  du  nord-ouest  »,  orga¬ 
nist  en  1787  et  1789  (v,  ci-dessus  Illinois ),  l’Ohio  fut  admis  a  se  cons- 
titueren  Etat  distinct  par  actedu  Congr&s  du  30  avril  1802  ( Enabling 
act  for  Ohio), 

Une  convention,  rtunie  a  Chillicothe  le  leP  novembre  1803, 
adopta  rapidement  (29  novembre)  une  Constitution,  qui  ne  fut  pas 
soumise  au  peuple.  Le  Congres  avait  dtja  prononce  l’adrnission  du 
nouvel  Etat  par  acte  du  19  ftvrier  de  la  mOme  annte. 

La  Constitution  de  1803  a  ttt  revisee  en  1850  par  une  convention 
reunie  k  Cincinnati.  Elle  portc  la  date  du  10  mars  1851 . 

Une  troisieme  assemblee  constituante,  reunie  a  Columbus  le 
13  mai  1873,  remania  de  nouveau  le  texte  de  la  Constitution,  mais 
son  oeuvre  n’obtint  pas  la  ratification  populaire. 

La  Constitution  de  1851  a  ete  amendee  cinq  fois,  en  1875,  en  1883, 
Cn  1885(4  amendements),  en  1903 (3  amendements)et  en  1905(2  amen- 
dements). 

Le  suffrage  populaire  doit  Otre  consulte  tous  les  20  ans  sur  l’oppor- 
tunitt  d’une  revision  (ch.  16,  sect.  3). 

Le  Senat  compte  34  membres,  la  Chambre  118. 


B  lbll  o  graplx  1  e . 

The  Constitution  of  the  United  States  and  of  the  Slate  of  Ohio,  with 
amendments,  annotations,  and  indexes  (La  Constitution  ties  Etats-Unis  et 
celle  de  lE'lal  d’Ohio,  avec  les  amendements,  annotations  et  tables).  Cincin¬ 
nati,  1886. 

Government  of  Ohio  (Le  gouvernement  de  l’Ohio),  par  W.  It.  Siebert. 
New- York,  1904. 

Constitution  of  the  Stale  of  Ohio  of  1851 ,  as  amended  to  January  I,  1907 
(La  Constitution  de  l’fitat  d’Ohio,  avec  les  amendements  jusqu’au  l,r  jan- 
vler  1907).  Columbus,  1907.  —  Edition  officielle. 
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Notice  liistoriqiae. 

L’Oklahoma  a  ete  organise  en  territoire  le  2  mai  1890.  Un  acte  du 
Congres  du  16  juin  1906  l’a  autoris6  a  s’adjoindre  le  territoire  indien 
(Indian  territory)  situe  au  nord  du  Texas,  et  a  se  constituer  en  Etat 
de  rUnion. 

Une  assemble  constituante  se  reunit  a  Guthrie  le  6  novembre 
1906  et  votaune  Constitution,  qui  porle  la  date  du  16  novembre  1907. 


Bilbliograpliie . 

Oklahoma  Constitution  (Constitution  de  l’Oklahoma),  par  Glinton  et 
Bunn.  Ardmore,  1907. . 

Constitution  of  Oklahoma  (Constitution  de  l'Oklahoma),  Washington,  1908. 


OREGON 


IV otice  historique. 

D6s  1841,  un  gouvernement  provisoire  avait  616  Stabli  dans  l’Ore- 
gon  paries  Emigrants  qui  colonisaicnt  cette  region;  une  Constitution 
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fut  m6me  adoptee  par  eux  le  5  juillet  1843,  mais  ce  n’est  que  le 
14  aoOt  1848  que  le  Congr^s  organisa  un  gouvernementrSgulier  pour 
ee  territoire. 

Sans  qu’aucun  acte  duCongr^s  eOt  regl6  les  conditions  d’admission 
de  l’Oregon  dans  l’Union,  une  convention,  r£unie  a  Salem  le  17  aodt 
1857,  r6digea,  le  18  septembre,  une  Constitution  que  lepeuple  ratifia 
le  9  novembre  suivanl. 

L’Oregon  fut  admis  a  faire  partie  de  l’Union  comme  Etat  par  acte 
du  Congr^s  de  1859. 

La  Constitution  de  1857  est  resteeen  vigueur  pendant  45  ans,  sans 
Otre  amend^e.  Un  amendement  tendant  a  introduire  le  suffrage  des 
femmes  a  et«§  rejeteen  1884.  Depuis  1902,  elle  a  recu  divers  amen- 
dements  (un'en  1902,  un  en  1904’  quatre  en  1906).  Le  droit  d’ini- 
tiative  populaire  et  le  referendum  y  ont  ele  introduits  en  1902. 

Le  S6nat  compte  30  membres,  etla  Chambre60. 
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ZV otice  liJ.storiqu.e. 


La  Pennsylvanie  fut  donnee  en  propriete  a  William  Penn  par  une 
charte  du  roi  d’Angleterre  Charles  II,  du  4  mars  1681  ( Charter  for 
ihe  province  of  Pennsylvania). 

Lell  juilletde  la  mOme  annee,  W.  Penn,  en  qualite  de  proprietaire 
et  gouverneur  de  la  province  et  au  nom  de  ses  compagnons  (the 
adventurers  and  purchasers  in  the  same  province ),  octroya  au  pays 
une  premiere  charte  en  20  articles  sous  le  nom  de  «  conditions  of 
concessions  ».  Une  seconde  charte,  datee  du  25  avril  1682,  completee 
par  un  corps  de  lois  du  5  mai  suivant,  jeta  les  fondements  de  l’orga- 
nisation  politique  ( the  frame  of  government)  de  la  province,  qui  fut 
arr6t6e  ensuite  dans  deux  chartes  de  1683  et  1696.  Ces  deux  derniers 
documents  portent  la  signature  de  W.  Penn  accompagnSe  de  celle  des 
membres  de  l’assembiee  et  de  plusieurs  habitants  ( inhabitants ). 
Quelques  annees  plus  tard,  le  28  octobre  1701,  la  Pennsylvanie  recut 
sa  charte  definitive  des  mains  de  W.  Penn  ( Charter  of  privileges  for 
Pennsylvania),  avec  l’assentiment  de  1’  «  assemble  generale  ». 

Depuis  la  proclamation  de  l’ind6pendance  americaine,  la  Pennsyl¬ 
vanie  a  ete  regie  successivement  par  quatre  Constitutions.  La  pre¬ 
miere,  qui  ne  fut  pas  soumise  au  peuple,  porte  la  date  du  28  sep- 
tembre  1776.  La  seconde,  elaboree  par  une  convention  qui  se  reunit  a 
Philadelphie  le  24  novembre  1789,  fut  proclamee  le  2  septembre  1790, 
apres  avoir  ete  ratifiee  par  le  suffrage  populaire. 

La  revision  en  fut  enlreprise  le  2  mai  1837  par  une  convention  qui 
termina  ses  travaux  a  Philadelphie  le  22  fevrier  1838.  Amende  en 
1850, 1857  et  1864,  ce  troisi&me  texte  fit  enfin  place  a  la  Constitution 
actuelle  qu’une  convention  minie  a  Harrisburg  adopta  le  3  novembre 
1873  et  qui  fut  acceptee  par  la  majorite  des  eiecteurs  le  16  decembrc 
suivant. 

Nous  en  donnons  ci-dessous  la  traduction. 
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Un  seul  ameridement  y  a  ete  introduit  le  5  novembre  1901,  pour 
modifier  Ies  articles  1,  4  et  7  du  chapitre  vm  sur  les  Elections. 

Deux  autres  amendements  avaient  ete  soumis  au  peuple  Ie  18  juin 
1889  :  l'uu  prohibait  le  commerce  des  liqueurs  enivrantes,  le  second 
supprimait  la  capitation  (poll-tax)  exig-ee  des  electeurs.  Tous  deux 
ont  ete  rejetes,  a  une  majorite  considerable. 


CONSTITUTION 


du  16  decembre  1873. 

PREAMBULE. 

Nous,  le  peuple  de  la  republique  de  Pennsylvanie,  plein 
de  reconnaissance  envers  le  Dieu  Tout-Puissant  des  bienfaits 
de  la  liberty  civile  et  religieuse,  et  inyoquant  humblement 
son  assistance,  ordonnons  et  etablissons  la  presente  Consti¬ 
tution. 


CHAPITRE  I  (1).  —  DECLARATION  DES  DROITS. 

Pour  que  les  grands  principes  gen^raux  et  essentiels  de 
liberie  et  libre  gouvernement  soient  reconnus  et  etablis 
d’une  manure  inalterable,  nous  dedarons  ce  qui  suit  : 

1.  —  Tous  les  hommes  sont  n6s  egalement  libres  et  inde¬ 
pendants,  et  possedent  certains  droits  naturels  et  inalienables, 
entre  autres  ceux  de  jouir  dc  l’existence  et  de  la  liberie,  de 
les  defendre,  d’acquerir,  de  posseder,  de  proteger  leur  pro- 
priete  et  leur  reputation,  et  de  rechercher  leur  bonheur  in di- 
viduel. 

2.  —  Tout  pouvoir  est  inherent  au  peuple,  et  lout  gouver- 
nement  libre  est  londe  sur  son  autorite,  inslilue  en  vuc  dc  sa 
paix,  de  sa  securite  et  dc  son  bonheur.  A  cet  elTel,  le  peuple 
possede  en  lout  temps  le  droit  inalienable  et  indefectible  de 
modifier,  reformer  ou  detruirc  son  gouvernement  dc  la 
manierequi  pent  lui  paraitre  convcnable. 

(1)  Le  texle  porle  article.  Com  me  pour  la  Constitution  ties  Etals-Unis. 
nous  Iraduisons  celle  expression  par  chapitre.  Les  sections  sont  indiquees 
par  leur  num6ro. 
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3.  —  Tout  homme  a  le  droit  naturel  et  inalienable  de 
rendre  &  Dieu  Tout-Puissant  le  culte  conforme  aux  inspira¬ 
tions  de  sa  propre  conscience;  personne  ne  peut  6tre  contraint 
en  droit  de  frequenter,  d’edifier  ou  d’entretcnir  un  lieu  de 
culte,  ni  de  subvenir  4  fenlretien  d’un  minislre  du  culte, 
contreson  consentement ;  aucune  autorite  humaine  ne  peut, 
en  aucun  cas,  contrdler  les  droits  de  la  conscience  ni  s’y  immis- 
cer,  et  la  loi  ne  peut  accorder  aucune  preference  a  certains 
eiablissemenls  religieux  ou  &  certains  modes  de  culte. 

4.  —  Aucune  personne  reconnaissant  l’existence  de  Dieu 
et  d’une  vie  future  de  recompenses  et  de  chatiments  ne 
pourra,  a  cause  de  ses  opinions  religieuses,  etre  declare 
incapable  d’exercer  une  fonction  ou  un  emploi  honorifique 
ou  salarie  dans  l’fitat. 

5.  —  Les  elections  seront  libres  et  fondees  sur  l’egalite,  et 
aucun  pouvoir,  civil  ou  militaire,  ne  pourra  en  aucun-  temps 
s’interposer  pour  empecher  le  libre  exercice  du  droit  de 
suffrage. 

6  —  Le  jugement  par  jury  continuera  d’exister  et  le  droit 
a  cette  juridiction  sera  inviolable. 

7.  —  La  presse  sera  libre  pour  toute  personne  qui  entre- 
prendra  d’examiner  la  conduite  de  la  legislature  ou  d’une 
administration  gouvernementale,  et  aucune  loi  ne  pourra 
jamais  avoir  pour  objet  de  restreindre  ce  droit.  Le  libre 
echange  des  pensees  et  des  opinions  est  un  des  droits  inesti- 
mables  de  fhomme,  et  chaque  citoyen  peut  parler,  ecrire  et 
imprimer  librement  sur  toute  matiere,  sous  sa  responsabilite 
au  point  de  vue  de  1’abus  de  cette  liberte.  Aucune  declara¬ 
tion  de  culpabilite  ( conviction )  ne  peut  avoir  lieu  sur  une 
poursuite  pour  publication  d’ecrits  relatifs  &  la  conduite  pro- 
fessionnelle  de  fonctionnaires  ou  personnes  revetues  d’un 
caractere  public  ou  &  une  matiere  appartenant  a  Investiga¬ 
tion  publique,  lorsqu’il  a  ete  etabli  en  fait  &  la  satisfaction 
du  jury  que  cette  publication  a  ete  faite  sans  malice  ou 
negligence;  et,  dans  toute  poursuite  pour  diffamation 
(indictment  for  libels ),  le  jury  a  le  droit  de  prononcer  en  droit 
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eteri  fait,  sous  la  direction  de  la  cour,  comme  en  toute  autre; 
matifere.  • 

8.  —  Les  citoyens  doivent  etre  garantis  dans  leur  personne , 
leur  domicile,  leurs  papiers  et  leurs  proprietes  contre  toutes 
perquisitions  et  saisies ;  aucun  mandat  de  perquisition  dans 
un  lieu,  d’arrestation  d’une  personne  ou  de  saisie  d’un 
objet,  ne  pourra  etre  lance  sans  contenir  une  designation 
aussi.exacte  que  possible,  et  sans  cause  probable  corro- 
boree  par  le  serment  ou  l’affirmation  et  la  signature,  du 
plaignant. 

9.  —  Dans  toute  poursuite  criminelle,  l’accuse  a  le  droit 
d’etre  entendu  lui-meme  et  dans  la  personne  de  son  conseil, 
de  demander  la  cause  del’accusation  portee  contre  lui,  d’etre 
confronte  avec  des  temoins,  de  faire  citer  des  temoins  a 
decharge,  et  d’obtenir,  dans  les  poursuites  en  vertu  d’un 
indictment  (1)  ou  d’une  information  (2),  un  debat  public  et 
rapide  devant  un  jury  impartial  du  voisinage;  il  ne  pourra 
etre  contraint  de  deposer  contre  lui-meme,  ni  etre  prive  de 
la  vie,  de  la  liberte  ou  des  biens  sans  un  jugemenl  de  ses 
pairs  ou  une  loi  de  son  pays. 

10.  —  Personne  ne  pourra,  pour  un  fait  qualifie  crime  ou 
debt,  etre  l’objet  d’une  information  au  criminel,  si  ce  n’est: 
en  matiere  militaire  ou  navale,  ou  en  matiere  de  milice, 
lorsque  celle-ci  est  en  service  actif  en  temps  de  guerre  ou  de- 
danger  public,  ou  sur  l’autorisation  de  la  cour  pour  oppres¬ 
sion  ( oppression )  ou  debt  de  fonction.  Personne  ne  pourra, 
pour  le  m6me  deiit,  etre  expose  deux  fois  a  un  ch&timent  per¬ 
sonnel;  aucune  propriete  privee  ne  pourra  etre  apprehendee 
et  appliqu6e  a  un  usage  public,  sans  l’autorisation  de  la  loi 
et  sans  une  juste  indemnite  fixee  etgarantie  au  prealable. 

11.  —  Toutes  les  cours  siegent  publiquement.  Chacunr 

(t)  L 'indictment  est  un  acte  ecrit  d’accusalion  presents  par  l’autoril6  judi- 
ciaire  comp6tenle  a  un  jury  d’accusalion,  qui  le  renvoie  a  la  juridiclion 
comp6tente,  s’il  le  juge  bien  fonde.  V.  ci-dessus  le  V°  amcndemenl  &  la 
Constitution  des  itlats-Unis,  p.  414. 

(2)  L 'information  est  une  accusation  ou  ordre  de  jugcr,  emananl  directe- 
tement  d’un  fonclionnaire  de  l’ordre  judiciaire. 
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pourra  sc  pourvoir  par  lcs  voies  legales  conlre  toule  alteinle 
&  ses  immeubles,  a  ses  biens,  a  sa  personne  on  a  sa  reputa¬ 
tion,  el  aura  droit  a  une  decision  de  justice  gratuile,  obliga- 
toire  et  immediate.  Des  demandes  peuvent  etre  intentees 
conlre  l’filal  de  la  maniere,  devantles  juridiclions  etdans  les 
cas  que  la  legislature  determinera  par  une  loi. 

12.  —  Le  pouvoir  de  suspendre  les  lois  ne  pourra  etre 
exerce  que  par  la  legislature  ou  en  vertu  de  son  autorite. 

13.  —  11  ne  pourra  etre  inflige  ni  cautions  excessives,  ni 
amendes  excessives,  ni  ch&timents  cruels. 

14.  —  Tous  detenus  pourront  6tre  mis  en  liberte  provi- 
soire  sous  caution  suffisante,  sauf,  en  matiere  de  crime  capital, 
lorsqu’il  y  a  preuve  evidente  ou  presomption  grave;  et  le 
privilege  de  l’ordonnance  {writ)  d’ habeas  corpus  (1)  ne 
pourra  etre  suspendu,&  moins  que  la  sOrete  publique  ne  l’exige 
en  cas  de  rebellion  ou  invasion. 

15.  —  II  ne  pourra  etre  deiivre  aucune  commission  d’o^er 
and  terminer  (2)  ou  de  mise  en  jugement  {iail  delivery )  (3). 

16.  —  La  contrainte  par  corps  d’un  debiteur  ne  pourra  pas, 
sauf  le  cas  de  presomption  grave  de  dol,  etre  maintenue  apr£s 
l’abandon  de  tous  les  biens  de  celui-ci  a  ses  creanciers,  de  la 
maniere  qui  sera  prescrite  par  la  loi. 

17.  —  II  ne  pourra  etre  passe  aucune  loi  retroactive  {ex 
post  facto)  (4),  ou  portant  atteinte  a  des  obligations,  ou 
conferant  des  concessions,  privileges  ou  immunites  irrevo- 
cables. 

(1)  Le  privilege  de  Yhabeas  corpus  est  le  privilege  pour  un  detenu  de 
r^clamer  en  tout  temps  son  6largissement  lorsqu’il  peut  etablir  l’iltegalile 
de  sa  detention,  quelle  qu’en  soit  la  cause.  La  requete  adress6e  &  cet  effet 
&  la  cour  ou  au  juge  competent  pour  en  connaitre  est  assujettie  &  certaines 
formes;  la  cour  ou  le  juge  qui  en  est  saisi  d6livre,  s’il  ya  lieu,  un  writ 
portant  ordre  au  gardien  du  detenu  de  conduire  celui-ci  devant  le  magistrat. 
Aprbs  examen  et  audition  de  temoins,  s'il  y  a  lieu,  il  est  prononc6  sommai- 
rement  sur  la  demande  du  writ. 

(2)  Les  causes  criminelles  dites  d 'oyer  and  terminer  sont  celles  qui  sont 
relatives  k  des  crimes  passibles  de  la  peine  capitale. 

(3)  Les  commissions  of  jail  delivery  permeitaient  de  juger  tout  individu 
arr<H6,  de  maniere  k  vider  les  prisons. 

(4)  V.  plus  haut,  p.  404,  la  note  4  sous  l’art.  3  de  la  section  9  du  chap,  i" 
de  la  Constitution  des  Etats-Unis. 
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18.  —  Nul  ne  pourra  6tre  frappe  d’ attainder  (1)  par  la 
legislature  pour  trahison  ou  feionie. 

19.  —  Aucun  bill  d’ attainder  ne  pourra  frapper  d’infamie 
la  posterite  du  coupable  ( work  corruption  of  blood)  ni 
entrainer  la  confiscation  g^n^rale  des  biens  au  profit  de  l’Etat, 
si  ce  n’est  pendant  la  vie  du  condamn6.  Les  biens  des  per- 
sonnes  qui  attentent  a  leur  propre  existence  doivent  6tre 
deferes  par  succession  comme  a  la  suite  d’une  mort  naturelle, 
et  aucune  mort  accidentelle  ne  peut  donner  lieu  a  confiscation 
quelconque. 

20.  —  Les  citoyensont  le  droit  de  s’assembler  paisiblemenl 
en  vue  de  leur  bien  general,  et  de  s’adresser  par  voie  de  peti¬ 
tion,  adresse  ou  remontrance  a  ceux  qui  sont  investis  des 
pouvoirs  gouvernementaux,  pour  obtenir  des  redressements 
de  torts  ou  dans  un  but  licite. 

21.  —  Le  droit  des  citoyens  de  porter  les  armes  pour  leur 
defense  personnelle  et  celle  de  l’fitat  ne  peut  etre  mis  en 
question. 

22.  —  Aucune  armee  permanente  ne  peut  etre  entretenue 
en  temps  de  paix  sans  le  consentement  de  la  legislature,  et 
le  pouvoir  militaire  doit,  en  tout  cas  et  en  tout  temps,  etre 
slrictement  subordonne  au  pouvoir  civil. 

23.  —  Aucun  militaire  ne  peut  etre  loge  en  temps  de  paix 
dans  une  habitation  sans  le  consentement  du  proprietaire ;  il 
ne  peut  l’etre  en  temps  de  guerre  que  de  la  manure  prescrite 
par  la  loi. 

24.  —  La  legislature  ne  peut  conf^rer  aucun  litre  de 
noblesse,  ni  aucune  distinction  heredilaire,  ni  cr^er  une 
charge  dont  la  nomination  soit  faite  pour  un  plus  long  lerme 
que  tanl  que  durera  la  bonne  conduite  du  tilulairc  ( during 
good  behaviour ). 

25.  —  L’emigration  du  lerritoire  de  l’Ltat  ne  sera  pas  pro- 
hibee. 


(1)  V.  plus  haul,  p.  404,  la  note  3  sous  l’art.  3  de  la  section  9  du  chap.  i'r 
de  la  Constitution  des  Elats-Unis. 
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26.  —  Pour  prevenir  toute  transgression  des  pouvoirs  sup£- 
rieurs  qui  emanent  de  noire  delegation,  nous  dedarons  que 
toutes  les  dispositions  du  present  chapilre  sont  plac^es  en 
dehors  de  la  sphere  des  pouvoirs  generaux  du  gouvernement 
et  doivent  demeurer  &  jamais  inviolables. 

CHAPITRE  II.  —  LEGISLATURE. 

1.  —  Le  pouvoir  legislatif  de  1’Etat  appartient  a  une  Assem¬ 
ble  generale,  composee  d’un  Senal  et  d’une  Chambre  des 
representants. 

2.  —  Les  membres  de  l’Assemblee  gen^rale  doivent  etre 
elus  dans  les  elections  generates  bisannuelles.  Leur  mandat 
commencera  le  premier  decembre  qui  suivra  leur  election.  Si 
une  vacance  vient  k  se  produire  dans  une  des  deux  Chambres, 
le  president  de  cette  Chambre  rendra  un  writ  d’eiection  pour 
combler  ladite  vacance  jusqu’au  renouvellement  suivant. 

3.  —  Les  senateurs  seront  eius  pour  le  terme  de  quatre  ans 
et  les  representants  pour  le  terme  de  deux  ans. 

4.  —  L’Assemblee  generale  se  reunira  &  midi,  le  premier 
mardi  de  janvier,  tous  les  deux  ans,  et  a  d’autres  epoques, 
s’il  convient  au  gouverneur;  a  partir  de  1878,  elle  ces- 
sera  de  pouvoir  s’ajourner  &  des  sessions  annuelles.  En  cas 
de  vacance  d’un  siege  senatorial  de  l’£tat  dans  le  Senat  des 
Etats-Unis,  hors  les  sessions  de  l’Assembiee  generale,  le  gou¬ 
verneur  convoquera  les  deux  Chambres  par  une  proclamation, 
dans  le  delai  maximum  de60jours,  pour  remplir  ladite  vacance. 

5.  —  Les  senateurs  doivent  etre  Ages  d’au  moins  25  ans,  et 
les  representants  d’au  moins  21  ans.  Ils  doivent  etre  citoyens 
et.  domicilies  dans  l’Etat  depuis  quatre  ans,  domicilies  dans 
le  district  depuis  un  an  avant  leur  election  (a  moins  que  leur 
absence  n’ait  eu  pour  cause  les  affaires  publiques  de  l’Union 
ou  cedes  de  l’fital);  ils  doivent  resider  dans  leurs  districts 
respectifs  pendant  la  duree  de  leur  mandat. 

6.  — Aucun.senateur  ou  representant  ne  pourra,  pendant 
le  temps  pour  lequel  il  a  ete  eiu,  etre  nomme  5  un  emploi 
civil  de  l’Etal,  et  aucun  membre  du  Congres  ou  autre  per- 
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sonne  ayant  uii  emploi  dans  l’Union  (exception  faite  du  poste 
d’ attorney  at  law  et  des  emplois  dans  la  inilice)  ou  dans 
l’fitat,  ne  pourra  fit're  membre  de  Tune  des  deux  Chambres 
tant  que  dureront  ses  fonctions. 

7*  Toute  personne  qui  sera  convaincue  k  l'avenir  de 
detournemenl  de  deniers  publics,  de  concussion,  de  parjure, 
ou  autre  crime  infamant,  sera  ineligible  a  l’Assemblee  gen£- 
rale,  et  incapable  d’exercer  un  emploi  honorifique  ou  salarie 
de  l’Etat. 

8.  —  Les  membres  de  l’Assembl^e  generate  toucheront, 
pour  chaque  session  reguliere  ou  extraordinaire,  les  traite- 
ment  et  indemnity  ( mileage )  que  la  loi  determinera,  sans  aucune 
autre  compensation,  soit  pour  services  rendus  dans  les  com¬ 
missions,  soit  pour  autre  cause.  Aucun  membre  de  l’une  ou 
de  l’autre  Ghambre  ne  pourra,  pendant  la  dur6e  de  son  man¬ 
dat,  toucher  une  augmentation  de  traitement  ou  d’indemnite, 
en  vertu  d’une  loi  pass^e  pendant  la  dur6e  de  ce  mandat. - 

9.  —  Le  S^nat,  au  debut  et  a  la  fin  de  chaque  session  regu- 
li&re,  et  k  telle  autre  epoque  qu’il  sera  necessaire,  elira  un 
de  ses  membres  president  pro  tempore ,  a  l’effet  d’exercer  la 
charge  de  lieutenant-gouverneur  pour  le  cas  d’absence  ou 
d’incapacite  de  ce  fonctionnaire,  et  pour  le  cas  ou  ladite  charge 
de  lieutenant-gouverneur  deviendrait  vacante.  La  Chambre 
des  repr6sentants  elira  un  de  ses  membres  comme  speaker. 
Chaque  Chambre  elira  ses  autres  fonctionnaires,  et  sera  jugc 
des  Elections  et  des  conditions  d’aplitude  de  ses  membres. 

10.  —  La  majority  des  membres  de  chaque  Chambre  cons- 
tituera  un  quorum ,  mais  les  membres  presents  inferieurs  en 
nombre  pourront  s’ajourner  de  jour  en  jour  et  forcer  les  mem¬ 
bres  absents  k  assister  aux  stances. 

11.  —  Chaque  Chambre  aura  pouvoir  pour  fixer  ses  regies 
de  procedure  et  punir  ses  membres  ou  toute  autre  personne 
a  raison  d’offenses  ou  de  conduite  d6sordonn6e  en  sa  pre¬ 
sence,  pour  contraindre  a  l’observalion  de  son  rfcglement, 
pour  proteger  ses  membres  contrc  des  violences,  des  ofi'res 
de  subornation  ou  des  sollicitalions  priv6es,  el,  a  concurrence 
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des  deux  tiers  des  voix,  pour  expulser  un  de  ses  membres, 
sans  pouvoir  n^anmoins  l’expulser  une  seconde  fois  pour  la 
m6me  cause,  enfin  lous  autres  pouvoirs  indispensables  4  la 
legislature  d’un  Elat  libre.  Un  membre  expulse  pour  cor¬ 
ruption  sera  ineligible  a  chacune  des  deux  Chambres;  une 
punition  reglementaire  pour  offense  ou  conduite  desordonnee 
n’exclura  pas  une  poursuite  judiciaire  pour  le  mSme  debt. 

12.  —  Chaque  Chambre  tiendraun  proces-verbal  l/ournaZ) 
de  ses  acles,  et  le  publiera  de  temps  4  autre,  sauf  les  parties 
d.estinees  &  demeurer  secretes;  les  votes  affirmatifs  et  nega- 
Lifs  des  membres  sur  une  question  particuliere  seront  inseres 
au  proces-verbal  sur  la  demande  de  deux  membres. 

•  13.  —  Les  seances  de  chacune  des  deux  Chambres  et  les 
seances  pienieres  en  comite  ( committees  of  the  whole)  seront 
publiques,  excepte  lorsque  la  nature  de  l’affaire  exigera  le 
secret. 

14.  —  Aucune  Chambre  ne  pourra,  sans  le  consentement 
de  l’autre,  s’ajourner  a  plus  de  trois  jours,  ni  pour  un  lieu 
autre  que  celui  ou  les  deux  Chambres  doivent  sieger. 

15.  —  Les  membres  de  l’Assembiee  generale  doivent,  en 
tous  cas,  sauf  ceux  de  trahison,  feionie,  violation  de  leur 
serment  de  charge  et  attentat  4  la  paix  publique,  etrea  l’abri 
de  toute  arrestation  pendant  qu’ils  assistenl  aux  seances  de 
leur  Chambre  respective  et  pendant  qu’ils  s’y  rendent  ou 
qu’ils  en  reviennent;  on  ne  peut  nulle  part  ailleurs  leur 
demander  compte  de  leurs  discours  ou  de  leurs  avis  dans  le 
sein  des  Chambres. 

16.  —  L’Etat  sera  divise  en  50  districts  senaloriaux  formes 
chacun  d’un  territoire  compact  et  contigu,  comprenant  un 
chiffre  de  population  autant  que  possible  egal,  et  chaque 
district  aura  un  senateur  a  eiire.  [Suivent  des  regies  de  detail 
pour  la  formation  des  districts.] 

17.  —  Les  membres  de  la  Chambre  des  representants 
seront  repartis  entre  les  differents  comtes,  en  prenant  pour 
unite  de  population  le  quotient  (ratio)  obtenu  en  divisant  par 
200  le  total  de  la  population  de  l’fitat  tel  qu’il  resulte  du 
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dernier  recensement  des  fitats-Unis  (1).  Chaque  comte  conte- 
nant  moins  de  cinq  unites  aura  un  depute  par  chaque  unite 
complete  et  fraction  sup6rieure  k  la  moitie  d’une  unite;  mais 
chaque  comte  aura  au  moins  un  repr^sentant.  Chaque  comte 
contenant  cinq  unites  ou  plus  aura  un  repr^sentant  par  chaque 
unite  complete.  Toute  ville  ayant  une  population  egale  a  une 
unite  eiira  s^parement  le  nombre  de  repr^sentants  qui  lui 
revient  dans  le  nombre  total  alloue  au  comte  dont  elle  fail 
partie.  Toute  ville  nommant  plus  de  quatre  repr^sentants,  et 
tout  comte  ayant  plus  de  100.000  habitants,  seront  divises  en 
districts  formes  chacun  d’un  territoire  compact  et  contigu, 
chaque  district  nommant  un  chiflre  de  representants  propor- 
tionnel  a  sa  population;  mais  aucun  district  ne  nommera  plus 
de  quatre  representants. 

18.  —  L’Assemblee  generale,  a  sa  premiere  session  apr£s 
l’adoption  de  la  presente  Constitution,  et  apr£s  chaque  recen¬ 
sement  decennal  des  fitats-Unis,  op6rera  la  division  de  l’Etat 
en  districts  senatoriaux  et  districts  de  representation,  confor- 
mement  aux  dispositions  des  deux  precedentes  sections  (2). 

CHAPITRE  III.  —  LEGISLATION. 

1.  —  Aucune  loi  ne  sera  passee  si  ce  n’est  par  un  bill,  et 
aucun  bill  ne  pourra,  en  passant  d’une  Chambre  a  l’autre, 
etre  amende  ou  modifie  de  maniere  k  alterer  son  objet  origi¬ 
nate. 

2.  —  Aucun  bill  ne  sera  pris  en  consideration  ( considered ) 
s’il  n’a  ete  renvoye  d’abord  k  une  commission,  s’il  n’en  est 
revenu,  et  s’il  n’a  ete  imprime  &  l'usage  des  membres  de  la 
Chambre. 

3.  —  Aucun  bill,  sauf  les  bills  generaux  des  finances  ( gene¬ 
ral  appropriation  bills),  ne  pourra  etre  passe  s’il  se  refere  a 
plus  d’une  maliere;  son  objet  sera  clairement  etabli  par  son 
tilre. 


(1)  Ces  recensernents  ont  lieu  lous  les  dix  ans.  V.  plus  haul,  p.  397, 
Part.  3  de  la  section  2  du  chap,  i"  de  la  Constitution  des  Etats-Unis. 

(2)  La  Chambre  des  reprdsenlants  coinple  acluellement  204  membres. 
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4.  —  Chaque  bill  subira  au  moins  Irois  lectures  danscha- 
cune  des  deux  Chambres;  lous  les  amendemenls  y  relalifs 
seronl  imprimis  a  l’usage  des  membres  de  la  Chambre  avant 
le  vote  final  du  bill;  aucun  bill  ne  passera  en  force deloi  si  le 
vote  final  en  derni^re  lecture  n’a  lieu  par  oui  etpar  non,  si  les 
110ms  des  volants  pour  et  contre  ne  sonl  insets  au  proces- 
verbal,  et  si  l’affirmative  ne  reunit  dans  chacune  des  deux 
Chambres  la  majority  des  membres  elus. 

5.  —  Aucun  amendement  apporte  a  un  bill  par  l’une  des 
deux  Chambres  ne  pourra  etre  adopte  par  l’autre  si  ce  n’est  a 
la  majority  des  membres  elus  de  cette  Chambre,  dans  un  vote 
par  oui  et  non,  et  avec  insertion  au  proc6s-verbal  des  noms 
des  votants  pour  et  contre;  les  rapports  des  commissions  de 
conference  ( committees  of  cortf erence)  ne  pourront  etre 
adopts  par  chacune  des  deux  Chambres  qu’4  la  majorite  de 
leurs  membres  respectifs,  dans  un  vote  par  oui  et  par  non,  et 
avec  insertion  aux  proc&s-verbaux  des  noms  des  votants. 

6.  —  Une  loi  ne  pourra  etre  remise  en  vigueur  ou  amendee 
et  le  benefice  de  ses  dispositions  etendu  ou  confer  au  moyen 
d’une  simple  reference  au  titre  de  ladite  loi;  toutes  les  dispo¬ 
sitions  de  cette  loi  qui  seront  remises  en  vigueur  ou  amen- 
dees,  ou  dont  le  benefice  sera  etendu  ou  confer,  devront  etre 
promulguees  et  publiees  dans  leur  entire  teneur. 

7.  —  L’ Assemble  generate  ne  peut  faire  aucune  loi  locale 
ou  speciale  pour  l’un  des  objets  ci-apres  enumeres  :  —  Pour 
autoriser  la  creation,  l’extension  ou  la  restriction  de  ga¬ 
ges  (liens))  —  Pour  regler  les  affaires  des  comtes,  cites,  com¬ 
munes,  quartiers,bourgsoudistrictsscolaires;  —  Pour  changer 
les  noms  depersonnes  ou  de  lieux; —  Pour  dessaisir  unejuri- 
dictiondansuneaffaire  civile  oucriminelle;  — Pour  autoriser  le 
trace,  1’ouverture,  la  modification  ou  le  maintien  de  routes, 
de  grands  chemins  (highways),  de  rues  ou  d’aliees;  —  Pour 
etablir  des  bacs  ou  des  ponts,  ou  incorporer  des  compagnies 
ayant  pour  objet  cet  etablisscment,  exceptei’etablissement  de 
ponts  sur  des  cours  d’eau  servant  de  limites  entre  cet  fitat  et 
d’autres  Elats;. —  Pour  autoriser  la  suppression  de  routes,  de' 
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places  publiques,  rues  ou  allies;  —  Pour  statuer  au  sujet  de 
cimetteres,  lieux  de  sepulture  ou  lerres  publiques  n’apparte- 
nant  pas  k  l’fitat;  —  Pour  autoriser  l’adoption  ou  la  legiti¬ 
mation  d’enfants;  —  Pour  fixer  ou  modifier  l’emplacement 
des  chefs-lieux  de  comte,  creer  de  nouveaux  comtes  ou 
modifier  leurs  limiles;  —  Pour  incorporer  des  cites,  des  villes 
ou  villages,  ou  modifier  leurs  chartes;  —  Pour  pourvoir  k  la 
direction  des  elections,  designer  ou  modifier  les  lieux  de 
vote;  —  Pour  accorder  des  divorces;  —  Pour  eriger  de  nou- 
velles  communes  ( townships )  ou  bourgs,  changer  les  limites 
des  communes,  des  bourgs  ou  des  districts  scolaires;  —  Pour 
creer  des  emplois  ou  regler  les  pouvoirs  et  les  devoirs  des 
fonctionnaires  dans  les  comtes,  cites,  bourgs,  communes,  dis¬ 
tricts  detection  ou  d’ecole;  —  Pour  changer  la  loi  de  la  devo¬ 
lution  des  biens  ou  de  la  succession;  —  [Pour  regler  ce  qui 
concerne  l’adminislration  de  la  justice  devant  toutes  les  juri- 
dictions,  le  mode  de  recouvrement  des  dettes,  1’execution  des 
jugements  et  les  ventes  judiciaires  de  proprietes  publiques;] 
—  Pour  regler  les  honoraires  ou  etendre  les  pouvoirs  et  les 
devoirs  des  aldermen,  juges  de  paix,  magistrats  et  cons¬ 
tables;  —  Pour  regler  l’administration  des  ecoles  publiques, 
la  construction  ou  la  reparation  d’edifices  scolaires,  ou  la 
levee  de  taxes  &  cet  cflet;  —  Pour  fixer  le  taux  de  l’interet;  — 
Pour  toucher  aux  biens  de  mineurs  ou  aulres  incapables, 
sauf  apr6s  avertissement  donne  a  toutes  les  parties  interessees 
et  insere  dans  l’acte  m6me;  —  Pour  remeltre  les  amendes, 
penalites  ou  confiscations,  ou  restituer  des  sommes  tegale- 
ment  versees  au  Tresor;  —  Pour  exempter  de  laxe  des 
biens;  —  Pour  reglementer  le  travail,  les  metiers,  les  mines 
ou  manufactures;  —  Pour  creer  des  corporations,  amender, 
renouveler  ou  etendre  leurs  chartes;  —  Pour  accorder  k  une 
corporation,  a  une  association  ou  k  un  individu  un  privilege 
ou  une  immunite  quelconque,  speciale  ou  exclusive,  ou  le 
droit  d’etablir  une  voie  ferr6e.  —  L’Assemblee  generate  ne 
peut  pas  non  plus  faire  indirectemcnl  une  loi  speciale  ou 
locate  au  moyen  de  l’abrogalion  parlielle  d’unc  loi  generate; 
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mais  il  peut  etre  fait  des  lois  abrogeant  des  acles  locaux  ou 
sp^ciaux.  —  II  ne  peut  etre  fait  aucune  loi  concedant  des 
pouvoirs  ou  privileges  dans  les  cas  ou  une  loi  generale  a  regie 
ces  pouvoirs  et  privileges,  ni  dans  ceux  oil  les  cours  judi- 
ciaires  ont  juridiction  pour  les  conceder  ou  faire  droit  a  cet 
egard. 

8.. —  Aucun  bill  local  ou  special  ne  pourra  etre  passe  sans 
que  son  application  ait  fait  l’objet  dun  avis  ( notice )  publie 
prealablement  dans  la  localile  interessee;  cet  avis  doit.prece- 
der  de  trente  jours  au  moins  la  presentation  du  bill  k 
l’Assembiee  generale,  et  avoir  lieu  suivant  la  forme  de.ter- 
minee  par  la  loi;  la  preuve  de  la  publication  de  cet  avis  doit 
etre  fournie  a  l’Assemblee  generale  avantla  passationdu  bill. 

9.  —  Le  president  de  chaque  Chambre  doit,  en  presence  de 
la  Chambre  qu’il  preside,  signer  tous  les  bills  et  resolutions 
concordant  [joint  resolutions)  passes  par  l’Assembiee  gene¬ 
rale;  lecture. publique  de  leur  titre  doit  etre  donnee  immedia- 
tement  avant  cette  signature,  dont  le  proces-verbal  doit  faire 
mention . 

10.  —  [L’Assembiep  generale  regie  la  situation  et  le  trai- 
tement  du  personnel  attache  aux  Chambres.]  .  . 

11.  —  line  sera  passe  aucun  bill  accordant  une  gratification 
extraordinaire  k  un  officier  public,-  fonctionnaire,  employe, 
agent  ou  entrepreneur,  apr£s  des  services  rendus  ou  un 
contrat  passe,  ou  accordant  une  somme  reclamee  a  l’Etat,  si 
ce  n’est  en  vertu  d’une  loi  prealable  autorisant  ce  bill. 

12.  —  [Adjudication  au  rabais  des  fournitures  et  impres¬ 
sions  relatives  aux  Chambres.] 

13.  —  Aucune  loi  ne  prolongera  la  duree  d’une  fonction, 
n’augmentera  ou  diminuera  le  traitement-y  attache,  apres 
l’eiection  on  la  nomination  du  fonctionnaire. 

14.  —  Tout  bill  concernant  la  levee  d’un  impdl  devra , 
prendre  naissance  4  la  Chambre  des  representants,  mais  le 
Senat  pourra  proposer  des  amendements  k  ces  bills,  comme  a 
tous  autres  bills. 

15-  —  Le  bill  general  des  finances  {general  appropriation 


pennsylvanie 


479 


bill)  ne  devra  comprendre  que  des  allocations  pour  les 
depenses  ordinaires  du  pouvoir  ex^cutif,  du  pouvoir  l^gislatif 
et  des  corps  judiciaires  de  l’fitat,  pour  finterfit  de  la  dette 
publique  et  pour  les  6coles  publiques;  toutes  autres  alloca¬ 
tions  devront’  6tre  faites  par  des  bills  s6par6s,  ayant  chacun 
un  objet  particulier. 

16.  —  Aucune  somme  ne  sera  payee  par  la  tr^sorerie  si  ce 
•n’est  en  vertu  d’une  allocation  legale  et  sur  le  mandat  ( war¬ 
rant)  d61ivr£  par  l’officier  competent'. 

17.  —  Aucune  allocation  ne  sera  faite  au  profit  d’un  6ta- 
blissement  charitable  ou  d’education  si  ce  n’est  sous  le  con- 
trdle  absolu  de  l’Etat,  exception  faite  des  6coles  normales 
^tablies  par  la  loi  pour  l’enseignement  professionnel  des 
mattres  des  6coles  publiques  de  l’Etat,  k  moins,  toutefois,  que 
le  vote  ne  reunisse  dans  chacune  des  deux  Chambres  les  deux 
tiers  du  nombre  total  de  ses  membres. 

18.  —  Aucune  allocation,  excepts  pour  pensions  ou  gratifi¬ 
cations  militaires,  ne  sera  faite  pour  un  objet  de  charity, 
d’^ducation  ou  de  bienfaisance,  a  une  personne  ou  commu- 
naule,  k  une  institution,  corporation  ou  association  apparte- 
nant  a  une  confession  ou  secte  quelconque. 

19.  —  L’Assemblee  g6n6rale  peut  faire  des  allocations  pecu- 
niaires  a  des  institutions  destinies  k  venir  en  aide  aux  veuves 
de  militaires  ou  h  l’entretien  et  Education  des  orphelins  mili¬ 
taires;  mais  de  semblables  allocations  doivent  6lre  appliquees 
exclusivement  auxdites  veuves  et  auxdits  orphelins. 

20.  —  L’Assemblee  g6n6rale  ne  d616guera  a  aucune  com¬ 
mission  sp^ciale,  corporation  ou  association  privee,  un  pou¬ 
voir  d’action,  de  surveillance  ou  d’ingerence  en  mature  muni- 
cipale,  sur  des  oeuvres  d’utilit^  publique,  des  fonds,  proprie- 
tes  ou  valeurs  d^tenucs  a  titre  de  fideicommis  [trust)  ou 
autrement,  ni  le  pouvoir  de  lever  des  taxes  ou  d’exerccr  une 
lonclion  municipale  quelconque. 

21.  —  [II  est  interdit  h  l’Assembl^e  g^n^rale  de  limiter  par 
un  aclc  le  montant  des  dommages-inl6r6ts  &  r^clamer  pour 
cause  d’homicide  ou  d’atteintcs  aux  personnes  ou  aux  pro- 
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prietes.  II  lui  est  egalement  interdil  de  limiter  par  un  acle  le 
deiai  pendant  lequel  de  semblables  actions  peuvent  Sire 
intentees  contre  des  corporations.  Annulation  des  actes  de 
cette  nature  qui  ontete  passes  anterieuremenl.] 

22.  —  Aucun  acte  de  l’Assemblee  generale  n’aulorisera 
l’investiture  d’ex^cuteurs,  d’adminislrateurs,  de  gardiens  ou 
aulres  mandataires  sur  des  biens  g£r6s  pour  aulrui  ( trust - 

ifunds)  ainsi  que  sur  les  capitaux  el  valeurs  d’une  corpora¬ 
tion  priv^e,  et  tous  actes  existanls  de  cette  nature  sont  annu¬ 
ls,  sans  prejudice  des  investitures  deja  op^r^es. 

23.  —  Le  pouvoir  de  changer  la  competence  locale  {venue) 
en  matiere  civile  et  criminelle  appartiendra  aux  cours,  qui 
l’exerceront  conformement  a  la  loi. 

24.  —  Aucune  obligation  ou  dette  d’une  compagnie  de 
chemin  de  fer  ou  autre  corporation,  prise  ou  reconnue  a  sa 
charge  par  l’fitat,  ne  pourra  jamais  etre  echangee,  transferee, 

.  remise,  ajournee  ou  diminuee  de  quelque  maniere  par  l’As- 
sembiee  generale,  et  lesdites  obligations  ou  dettes  ne  seront 
.eteintes  que  par  leur  payement  effeclue  par  le  tresor  de 
PEtat. 

25.  —  Lorsque  l’Assembiee  generale  sera  convoquee  en 
session  speciale,  elle  ne  pourra  legiferer  sur  des  objets 
non  indiques  dans  la  proclamation  du  gouverneur  ordonnant 
sa  convocation. 

26.  —  Tout  ordre,  toute  resolution  ou  tout  vote  exigeant 
le  concours  des  deux  Ghambres,  sauf  sur  la  question  d’ajour- 
nement,  sera  presente  au  gouverneur  et  n’aura  force  de  loi 
qu’apres  avoir  ete  approuve  par  lui;  en  cas  de  desapprobation 
de  sa  part,  il  devra  passer  de  nouveau  dans  chacune  des  deux 
Chambres  a  la  majorite  des  deux  tiers  de  leurs  membres, 
suivantles  regies  relatives  aux  bills. 

27.  —  II  ne  sera  conserve  ou  cree  a  l’avenir  aucun  office 
de  l’Etat  {State  office)  pour  l’inspeclion  ou  le  mesurage  de 
quelque  marchandise  ou  produit  manufacture,  mais  les  com- 
tes  el  les  municipaliies  pourront  creer  ces  offices  si  la  loi  les 
y  aulorise. 
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28.  —  Une  loi  modifiant  le  placement  des  capitaux  ( loca¬ 
tion  of  the  capital)  del’Etat  n’aura  d’effet  qu’apres  avoir  ete 
soumise  a  la  ratification  et  approbation  des  electeurs  de  l’Ltat 
en  election  generate. 

29  et  30.  —  [Definition  du  crime  de  concussion  ( bribery ) 
dont  se  rendent  coupables  les  membres  de  l’Assemblee  gen6- 
rale  qui  se  laissent  corrompre  pour  donner  leur  voix,  et  ceux 
qui  les  corrompent  de  la  sorte.] 

31.  —  [Le  crime  de  corruption  ( corrupt  sollicitation ) 
sera  defini  par  la  loi  et  puni  d’amende.et  d’emprisonne- 
ment.] 

32.  —  [Impunite  accordee  aux  temoins  dans  les  affaires  de 
concussion  et  de  corruption,  sauf  encas  de  faux  temoignage;] 
toute  personne  convaincue  d’un  des  crimes  ( offences )  ci- 
dessus  specifies  devra,  a  litre  de  peine  accessoire,  etre  deda- 
ree  incapable  d’exercer  un  emploi  'ou  une  fonction  honorifi- 
que  ou  salariee  dans  l’Ltat. 

33.  —  Tout  membre  qui  a  un  interet  personnel  ou  prive 
dans  une  mesure  ou  bill  propose  &  l’Assembiee  generale  ou 
pendant  devant  elle,  doit  reveler  le  fait  a  l’Assembiee  dont  il 
fait  parlie  et  s’abstenir  de  voter  sur  cette  mesure  ou  ce  bill. 

CHAPITRE  IV.  —  pouvoir  ex£cutif. 

1.  —  Le  departemenl  executif  de  l’fitat  se  composera  d’un 
gouverneur,  d’un  lieutenant -gouverneur,  d’un  secretaire 
d’Etat,  d’un  attorney-general,  d’un  auditeur  general,  d’un 
tresorier  d’Etat,  d’un  secretaire  des  affaires  interieures  el  d’un 
surinlendant  de  l’inslruction  publique. 

2.  —  Le  pouvoir  executif  supreme  apparliendra  an  gouver¬ 
neur,  qui  aura  soin  d’cxeculer  fideiemenl  les  lois ;  il  sera  elu 
le  jour  de  l’eieclion  generale  par  les  eiecteurs  de  l’Etal  dans 
les  lieux  designes  pour  l’eiection  des  representants.  Les 
resullals  de  chaquc  election  au  postc  de  gouverneur  seront 
scelies,  transmis  au  siege  du  gouvernemenl,  et  adresses  au 
president  du  Senat,  <|ui  les  ouvrira  et  les  publiera  en  pre¬ 
sence  des  membres  des  deux  Chambrcs  de  l’Assembiec 
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generate.  La  personnc  qui  aura  r£uni  le  plus  grand  nombre 
de  voix  sera  gouverneur;  si  deux  ou  plusieurs  personnes  reu- 
nissenl  ce  nombre  sup^rieur  de  voix,  les  membres  des  deux 
Chambres  joindront  leur  vole  au  suffrage  populaire  pour 
vider  le  parlage  entre  ces  m6mes  personnes.  Les  Elections 
contests  seront  jug^es  par  une  commission  qui  sera  61ue 
par  les  deux  Chambres  de  l’Assemblee  g^nerale,  et  form^e 
ainsi  que  la  loi  le  determinera. 

3.  —  Le  gouverneur  restera  en  charge  pendant  qualre  ans, 
a  compter  du  premier  mardi  de  janvier  qui  suivra  lelection; 
il  ne  sera  pas  r6eligible  pour  la  p^riode  immediatement  sub- 
s^quente. 

4.  —  11  sera  41u  en  m6me  temps  un  lieutenant-gouverneur, 
de  la  m6me  mani&re,  pour  la  m6me  dur6e  et  sujel  aux  m6mes 
dispositions  que  le  gouverneur;  il  sera  president  du  S6nat, 
mais  n’y  aura  droit  de  vote  qu’en  cas  de  partage. 

5.  —  Nul  ne  sera  Eligible  &  la  charge  de  gouverneur  ou  lieu¬ 
tenant-gouverneur  s’il  n’est  citoyen  des  Etats-Unis,  3ge  de 
trente  ans,  et  domicilii  dans  l’Elat  depuis  sept  ans  avant 
Election,  a  moins  d’absence  pour  affaires  publiques  de  l’Union 
ou  pour  celles  de  l’Etat. 

6.  —  Aucun  membre  du  Congr6s  et  aucune  personne  ayant 
un  emploi  dans  l’Union  ou  dans  l’Etat  ne  pourra  exercer  la 
charge  de  gouverneur  ou  de  lieutenant-gouverneur. 

7.  —  Le  gouverneur  sera  commandant  en  chef  de  l’armee 
et  de  la  marine  de  l’Ltat,  ainsi  que  de  la  milice,  excepts  lors- 
qu’elles  seront  appelees  au  service  actif  de  l’Union. 

8.  —  Il  presentera,  et  nommera  avec  l’avis  et  le  consente- 
ment  des  deux  tiers  des  membres  du  Senat,  un  secretaire 
d’fitat  et  un  attorney-general,  revocables  &  volonie  ( during 
pleasure ),  un  surintendant  de  l’instruction  publique  pour 
quatre  ans,  et  tous  autres  fonctionnaires  de  l’fitat  dont  la 
presentation  lui  est  ou  sera  attribute  par  la  Constitution  ou 
les  lois  (1);  il  aura  pouvoir  pour  combler  toutes  les  vacances 

(1)  Une  loi  du  14  avril  1903  (n°  137)  a  cr6e  un  departemenl  des  mines, 
dont  le  chef  est  nommd  pour  4  ans.  Une  autre  loi  du  15  avril  1903  (n°  141) 
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qui  viendront  a  se  produire  dans  les  emplois  auxquels  il  pre¬ 
sente,  pendant  les  vacances  du  Senat,  au  moyen  de  commis¬ 
sions  qui  devront  expirer  &  la  fin  de  la  session  suivante;  il 
aura  pouvoir  pour  combler  les  vacances  qui  viendront  k  se 
produire  pendant  les  vacances  du  Senat  dans  les  emplois 
d’auditeur-gen^ral,  de  tr^sorier  de  1’lCtal,  de  secretaire  des 
affaires  interieures  ou  de  surintendant  de  1  instruction  publi- 
que,  dans  les  emplois  judiciaires  ou  autres  emplois  eiectifs, 
lorsque  la  loi  l’autorise  k  le  faire;  si  la  vacance  se  produit 
pendant  la  session  du  Senat,  le  gouverneur  presentera  au 
Senat,  avant  sa  prorogation  definitive,  une  personne  capable 
de  remplir  le  poste  vacant;  mais  si  la  vacance  dont  s’agit 
porte  sur  un  emploi  electif,  1’eiection  du  nouveau  litulaire 
aura  lieu  a  1’eiection  generale  suivante,  k  moins  que  cette 
vacance  ne  se  produise  dans  les  trois  mois  qui  precedent  im- 
mediatement  ladite  election  generate,  auquel  cas  Election 
audit  emploi  sera  renvoy^e  k  l’election  generate  suivante. 
Lorsque  le  Senat  procede  &  une  nomination  dans  le  pouvoir 
ex^cutif,  il  siege  portes  ouvertes,  et,  soit  qu’il  confirme,soit 
qu’il  rejette  les  presentations  du  gouverneur,  le  vote  doit 
avoir  lieu  par  oui  et  non,  et  etreconsigne  au  proc6s-verbal. 

9.  —  Le  gouverneur  aura  pouvoir  pour  faire  remise  des 
amendes  et  des  peines,  accorder  des  sursis,  des  commutations 
de  peines  et  des  graces,  sauf  en  cas  d 'impeachment  (1);  mais 
aucune  grace  ne  sera  accordee,  aucune- peine  commute  si  ce 
n’esl  sur  la  recommandation  ecrite  du  lieutenant-gouverneur, 
du  secretaire  d’Elat,  de  l’altoraey-gen^ral  et  du  secretaire  des 
affaires  interieures,  ou  de  trois  d’entre  cux,  apr£s  lecture 
nlegrale  de  ladite  recommandation,  avis  public  pr6alable  el 
m  seance*.publique;  cette  recommandation,  avec  ses  motifs 
'n  extenso,  doit  Sire  enregistree  aux  archives  du  secretariat 
I’ll  tat. 


cr66  un  dSpartemenl  des  voies  de  communication,  dont  le  chef  csl  egalc- 
nenl  noramd  pour  4  ans. 

(1)  V.  plus  haul,  p.  40(J,  la  note  sous  l’art.  1  de  la  section  4  du  chap,  n  de 
a  Constitution  des  fitals-Unis. 


484 


PENNSYLYANIE 


10.  —  Le  gouverncur  peut  demandcr  des  renseignemenls 
par  ecril  aux  fonclionnaircs  du  d^parlement  ex^cutif  sur  tout 
objet  rentrant  dans  lcurs  attributions  rcspectives. 

11.  —  II  rendra  comple,  de  temps  a  autre,  &  l’Assembl6e 
g6n6rale  de  la  situation  de  l’fitat,  et  lui  recommandera  les 
mesures  qu’il  jugera  n^cessaires. 

12.  —  II  pourraconvoquer  l’Assemblee  g^nerale  en  session 
extraordinaire,  et,  en  cas  de  disaccord  entre  les  deux  Cham- 
bres  en  ce  qui  touche  l’epoque  de  l’ajournement,  il  pourra  les 
ajourner  &  l’6poque  qu’il  jugera  convenable,  sans  exceder 
quatre  mois.  II  pourra  convoquer  le  Senat  en  session  extraor¬ 
dinaire,  par  voie  de  proclamation,  pour  traiter  les  affaires 
d’ordre  ex6cutif  (for  the  transaction  of  executive  business ). 

13.  —  En  cas  de  dec6s,  condamnation  sur  impeachment , 
incapacity,  demission  ou  autre  emp6chement  du  gouverneur, 
ses  pouvoirs,  fonctions  et  ymoluments  seront  devolus  au 
lieutenant-gouverneur  pour  le  restede  la  periode  en  cours  ou 
jusqu’a  la  cessation  dudit  empychement. 

14.  —  En  cas  de  vacance  du  poste  de  lieutenant-gouver¬ 
neur,  ou  lorsqup  le  lieutenant-gouverneur  est  mis  en  accusa¬ 
tion  par  impeachment  de  la  partde  la  Chambre  des  represen- 
tants,  ou  devient  incapable  d’exercer  les  fonctions  de  sa 
charge,  ses  pouvoirs,  fonctions  el  ymoluments  seront  devolus 
au  president  pro  tempore  du  S6nat  pour  le  reste  de  la  periode 
en  cours  ou  jusqu’a  la  cessation  dudit  empychement;  et  le 
prysident  pro  tempore  du  Senat  sera  investi  de  la  myme 
manure  des  fonctions  de  gouverneur,  en  cas  de  vacance  ou 
d’empychement  dudit  gouverneur  (1);  dans  ce  cas,  son  siyge 
de.senateur  deviendra  vacant,  et  il  y  aura  lieu  a  une  election 
synatoriale  compiymenlaire  comme  pour  toute  autre  vacance 
senaloriale. 

15.  —  Tout  bill  qui  aura  passy  dans  les  deux  Chambres 
sera  presente  au  gouverneur,  qui  le  signera,  s’il  l’approuve; 


(1)  Cpr.  la  Constitution  des  EUjts-Uni?,  ch.  n,  section  1,  art.  6,  et  la  note 
sous  cet  article,  p.  407. 
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mais,  s’il  ne  l’approuve  pas,  il  le  renverra  avec  ses  objections 
a  la  Ghambre  oil  ce  bill  a  pris  naissance;  cette  Chambre  fera 
transcrire  in  extenso  les  objections  du  gouverneur  sur  son 
proems- verbal,  et  proc^dera  a  un  nouvel  examen  du  bill.  Si, 
apr&s  cela,  les  deux  tiers  des  membres  de  la  Chambre  sont 
d’accord  pour  voter  la  loi,  le  bill,  toujours  accompagne  des 
objections  du  gouverneur,  sera  transmis  &  l’autre  Ghambre, 
qui  l’examinera  de  m6me  une  seconde  fois;  et,  si  les  deux 
tiers  de  ses  membres  l’approuvent,  le  bill  deviendra  loi; 
dans  tous  les  cas  de  ce  genre,  le  vote  aura  lieu  dans 
chaque  Chambre  par  oui  et  non,  et  les  noms  des  votants 
pour  et  contre  seront  insures  aux  proces-verbaux.  Si  un 
bill  presents  au  gouverneur  n’est  pas  renvoye  par  lui  dans 
les  dix  jours  qui  suivent,'  ce  bill  deviendra  loi  comme  s’il 
avait  ete  signe  par  le  gouverneur,  a  moins  que  l’Assemblee 
gen6rale  n’en  empSche  le  renvoi  en  s’ajournant;  en  pareil 
cas,  le  projet  deviendra  loi,  a  moins  que  le  gouverneur 
ne  le  depose  aux  archives  du  secretariat  d’Etat,  avec  ses 
objections,  et  ne  donne  avis  de  ce  d^pdt  par  une  procla¬ 
mation  publique  dans  les  trente  jours  qui  suivent  l’ajour- 
nement. 

16.  —  Le  gouverneur  aura  pouvoir  pour  desapprouver  un 
ou  plusieurs  chefs  (items)  dans  un  bill  portanl  allocations  de 
deniers  et  comprenant  dt,s  chefs  distincts;  les  chefs  approu- 
v6s  acquerront  force  de  loi,  et  les  chefs  non  approuvAs  seront 
nuls  (void),  a  moins  qu’ils  n’aient  ete  passes  a  nouveau  suivant 
les  regies  et  les  formes  requises  pour  le  passage  des  bills 
frapp^s  de  veto  par  le  pouvoir  ex^cutif. 

17.  —  [Le  president  (Chi&f  Justice)  de  la  cour  supreme 
preside  les  debats  dans  toute  contestation  sur  Election  d’un 
gouverneur  ou  d’un  lieutenant-gouverneur.]  Le  gouverneur 
et  le  lieutenant-gouverneur  restent  en  cxercice  jusqu’a  l’ins- 
tallalion  r6guli6rc  de  leurs  succcsscurs. 

18.  —  Le  secretaire  d’Elat  conservera  un  rcgislrc  dc  tous 
les  actes  ofliciclsdu  gouverneur,  et,  lorsqu’il  en  sera  requis,  il 
le  soumettra  a  chaquc  Chambre  avec  toules  les  pieces,  minu- 
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les  el  tilres  k  l’appui;  il  remplira  loules  les  autres  fonctions 
que  la  loi  lui  imposera. 

19.  —  Le  secretaire  ties  affaires  interieures  exercera  tous 
les  pouvoirs  el  remplira  loutes  les  fonctions  du  contrdleur 
general  [Surveyor  General ),  sauf  les  modifications  legales  k 
inlervenir.  Son  departement  comprendra  un  bureau  des  sta- 
tistiques  induslrielles,  et  ils’occupera  de  loutce  qui  concerne 
les  corporations,  les  institutions  charitables,  l’agricullure,  les 
manufactures,  les  mines,  les  carrieres,  le  timbre  et  les  autres 
branches  d’affaires  interessant  l’Etat,  conformement  aux  lois. 
II  fera  annuellemenl,  et  aux  epoques  fixees  par  la  loi,  son 
rapport  a  l’Assembiee  generale. 

20.  —  Le  surintendant  de  l’inslruction  publique  exercera 
tous  les  pouvoirs  et  accomplira  toutes  les  fonctions  du  surin¬ 
tendant  des  ecoles  publiques,  sauf  les  modifications  legales 
k  inlervenir. 

21.  —  Les  fonctions  de  secretaire  des  affaires  interieures 
durent  quatre  ans;  celles  d’auditeur-gen^ral,  trois  ans;  cedes 
de  tresorier  de  l’fitat,  deux  ans.  Ges  fonctionnaires  seront  elus, 
aux  Elections  g^n^rales,  par  les  electeurs  qualifies  de  l’fitat. 
Nul  ne  pourra  6tre  elu  pour  deux  periodes  cons^cutives  aux 
fonctions  d’auditeur-g6neral  ou  de  tresorier  de  l’fitat. 

22.  —  Le  grand  sceau  actuel  de  Pennsylvanie  sera  le  sceau 
de  l’Etat.  Toutes  les  commissions  seront  donn^es  au  nom  de 
l'Etat  de  Pennsylvanie,  scellees  du  sceau  de  l’fitat  et  signees 
par  le  gouverneur. 

CHAPITRE  V.  —  P0UV01R  JUDICJAIRE. 

1.  —  Le  pouvoir  judiciaire  de  l’fitat  sera  confix  k  une  cour 
supreme,  k  des  cours  de  plaids  communs,  a  des  cours  d’o^er 
and  terminer  (1)  et  de  mise  en  jugement  (jail  delivery)  (2),  a 
des  cours  de  sessions  trimeslrielles  (of  quarter  sessions)  (3) 

(1)  V.  plus  haut,  p.  470,  la  note  1  sous  la  section  15  du  chap.  i". 

(2)  V.  plus  haut,  p.  470,  la  note  2  sous  la  section  15  du  chap.  i,r. 

(3)  Les  cours  of  quarter  sessions  jugent  les  causes  criminelles  ou  la  peine 
encourue  n’est  pas  la  peine  de  mort. 
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de  paix,  a  des  cours  d’orphelins,  k  des  cours  de  magistrats 
{magistrates' courts)  et  &  toutes  autres  cours  qu’il  plaira  k 
LAssemblee  generale  de  cr^er  ult^rieurement  ^1). 

2.  —  La  cour  supreme  sera  compos^e  de  sept  juges,  qui 
seront  61us  par  les  electeurs  qualifies  de  1’fSlat  tout  entier  {at 
large).  Ils  exerceront  leur  charge  pendant  21  ans  (2),  s’ils  se 
comportent  bien  pendant  tout  ce  temps,  mais  ne  seront  pas 
reeligibles.  Le  juge  dont  le  mandat  doit  expirer  le  premier 
sera  president  {chidf  justice),  et  apres  lui  la  pr6sidence  appar- 
tiendra  de  m£me  a  celui  dont  le  mandat  est  le  plus  ancien. 

3.  —  La  juridiction  de  la  cour  supreme  s’^tendra  sur  tout 
l’fitat,  et  les  juges  de  cette  cour  seront,  en  verlu  m6me  de 
leur  charge,  juges  d 'oyer  and  terminer  et  de  jail  delivery 
dans  les  dilierenls  comt^s;  ils  auront  juridiction  de  premiere 
instance  {original)  dans  les  cas  d ’injunction  (3)  lorsqu’une 
corporation  est  partie  defenderesse,  d 'habeas  corpus  (4)  et 
de  mandamus  (5)  a  des  cours  inf^rieures,  et  de  quo  war¬ 
ranto  (6)  k  tous  les  fonctionnaires  de  l’Etat  dont  la  juridic¬ 
tion  s’^tend  a  tout  l’Elat,  mais  ils  ne  pourront  exercer  aucune 
autre  juridiction  de  premiere  instance;  ils  auront  juridic¬ 
tion  d’appel  en  matiere  d’appel,  de  certiorari  (7),de  writ  of 

(i)  Une  loi  da  24  juin  1895  (n°  128)  a  crCe,  sous  le  nom  de  Cour  supCrieure, 
une  juridiction  d’appel  intermCdiaire  entre  les  tribunaux  de  comle  et  la  Cour 
supreme  (V.  Annuaire  1896,  p.  856). 

(21  Auparavant,  les  juges  de  la  cour  supreme  6taient  Clus  pour  15  ans. 

(3)  Le  writ  d’ injunction  est  l’ordonnance  par  laquelle  une  juridiction  com- 
pCtente  enjoint  a  une  personne  de  ne  pas  accomplir  un  acte  determine,  et, 
spCcialement,  de  ne  pas  accomplir  un  acte  qui  porlerait  a  aulrui  un  prejudice 
irreparable  ou  difficilement  reparable. 

(4)  V.  plus  haul,  p.  470,  la  note  sous  l’art.  14  du  chap.  i,r. 

(5)  Le  writ  de  mandamus  est  l’ordonnance  par  laquelle  une  juridiction 
compctente  enjoint  a  une  personne  physique  ou  morale,  ou  4  une  juridiction 
inferieure,  d'accomplir  un  acte  qui  ressorl  des  attributions  de  cette  personne 
ou  de  cette  juridiction. 

(6)  Le  writ  de  quo  warranto  est  l’ordonnance  par  laquelle  une  juridiction 
compctente,  en  vue  de  faire  cesser  une  condition  irrcguliere  ou  illcgale, 
enjoint  de  produire  les  litres  ou  raisons  qu’a  une  personne  pour  exercer  une 
lonclion  ou  accomplir  un  acte  determine. 

(7)  L’ordonnance  de  certiorari  est  celle  par  laquelle  une  juridiction  sup6- 
rieure  enjoint  4  une  juridiction  infCrieure  de  lui  remeltre  tous  les  acles  d’une 
procedure  ou  documents  d’un  proces,  en  vue  d’assurer  au  litige  une  solution 
plus  sure  el  plus  proinplc. 
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error  (1),  el  en  loute  autre  mature  d^termiitee  ou  a  deter¬ 
miner  par  la  loi. 

4.  —  Jusqu’a  ce  que  la  loi  en  decide  autrement,  les  cours 
de  plaids  communs  demeureront  ce  qu’elles  sonlaujourd’hui, 
sauf  les  modifications  contenues  dans  la  pr^sente  Constitu¬ 
tion;  quatre  comtes  au  plus  peuvent  faire  partie  d’un  district 
judiciaire  organist  pour  lesdites  cours. 

5.  —  Lorsqu’un  comle  atteindra  le  chifTre  de  40.000  habi¬ 
tants,  il  constituera  un  district  judiciaire  distinct,  et  £lira 
un  juge  jurisconsulte  ( learned  in  the  law)',  l’Assemblee gene¬ 
rate  designera  des  juges  supplementaires  ( additional ),  suivant 
les  besoins  du  district.  [Les  comtes  contenant  une  population 
inferieure  seront  r^unis  pour  former  des  districts,  par  les  soins 
de  l’Assembtee  g&terale.  Suppression  des  juges  adjoints  ( asso¬ 
ciate  judges).] 

6.  —  [Dispositions  sp6ciales  sur  la  constitution  des  cours 
de  plaids  communs  dans  les  comtes  de  Philadelphie  et  d’Al- 
legheny.J 

7.  —  [II  y  aura  dans  chaque  cour  un  protonotaire  nomnte 
pour  trois  ans  par  les  juges  de  la  cour,  et  revocable  par 
la  majorite  desdits  juges.] 

8.  —  [Disposition  speciale  aux  cours  de  Philadelphie  et 
d’Allegheny.] 

9.  —  Les  juges  des  cours  de  plaids  communs  qui  sont 
jurisconsultes  seront  juges  des  cours  d'oyer  and  terminer, 
des  cours  de  sessions  trimestrielles  de  paix,  des  cours  de 
jail-delivery,  des  cours  d’orphelins,  et,  dans  leurs  districts 
respectifs,  ils  seront  juges  de  paix  en  mature  criminelle. 

10.  —  Les  juges  des  cours  de  plaids  communs  auront, 
dans  leurs  comtes  respectifs,  pouvoir  d’emettre  des  ordon- 
nances  de  certiorari  adressees  aux  juges  de  paix  et  autres 
cours  interieures  qui  ne  sont  pas  des  cours  de  record  (2);  ils 

(1)  Le  writ  of  error  est  un  recours  pour  erreur  de  droit  dans  les  causes 
jug6es  in  equity. 

(2)  On  appelle  cours  de  record  des  cours  dont  les  jugements  ou  actes  sont 
transcrits  sur  des  registres  qui  sont  conserves  &  perp6tuit6'et.font  foi  de 
l’exactitude  des  mentions  qu’ils  contiennent. 
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pourront  ordonner  que  les  pieces  leur  soient  soumises  et 
faire  droit  et  justice. 

11.  —  A  moins  de  disposition  contraire  contenue  dans  la 
pr^senle  Constitution,  lesjuges  de  paix  ou  aldermen  seront 
61us  dans  les  differents  quartiers,  districts,  bourgs  et  com¬ 
munes  ( townships ),  &  l’^poque  de  Election  des  constables, 
par  tous  les  61ecteurs  qualifies,  de  la  manure  qui  sera 
determine  par  la  loi,  et  ils  seront  commissionn^s  par  le 
gouverneur  pour  une  dur^e  de  cinq  ans.  Aucune  commune, 
aucun  quartier,  district  ou  bourg  n’&ira  plus  de  deux  juges 
de  paix  ou  aldermen  sans  le  consentement  de  la  majority 
des  electeurs  qualifies  de  ladite  commune,  dudit  quartier  ou 
dudit  bourg;  nul  ne  sera  61u  &  cette  charge  s’il  n‘a  r6sid4 
dans  la  commune,  le  bourg,  le  quartier  ou  le  district  pen¬ 
dant  l’annee  preeedant  son  Election.  Dans  les  villes  qui 
comptent  plus  de  50.000  habitants,  il  ne  sera  61u  qu’un 
alderman  dans  chaque  quartier  ou  district. 

12  et  13.  —  [Etablissement  &  Philadelphie  de  cours  de 
police  et  de  causes  civiles  au  lieu  et  place  des  aldermen,  qui 
sont  supprim^s.] 

14.  —  Dans  tous  les  cas  de  condamnalion  sommaire  ou 
de  jugement  sur  un  proems  tendant  &  une  peine  pecuniaire 
devant  un  magistrat  ou  une  cour  qui  ne  soit  pas  de  record , 
chaque  partie  pourra  faire  appel  a  la  cour  de  record  (1)  qui 
sera  d6termin£e  par  la  loi,  sur  l’aulorisation  donn^e,  apr6s 
examen  de  1’afTaire,  par  la  cour  d’appcl  ou  le  juge  de  cetle 
cour. 

15.  —  Tous  les  juges  qui  doivent  6tre  jurisconsulles,  & 
l’exception  des  juges  de  la  cour  supreme,  seront  61us  par 
les  Electeurs  qualifies  de  leurs  districts  respcctifs,  cl  rcsle- 
ront  en  charge  pendant  une  p^riode  de  dix  ans  (2),  s'ils  se 
comportent  bien  pendant  tout  ce  temps;  mais  le  gouverneur 
peut,  pour  une  cause  raisonnable,  insuflisante  pour  moliver 
une  accusation  d 'impeachment,  les  r^voquer  sur  la  demande 

(1)  V.  il  la  page  precddenlc  la  nolc  sous  la  section  10  du  pr6scnl  chapilrc. 

(2)  Ant6rieurement,  Election  n’6tail  faile  que  pour  six  ans. 
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des  deux  tiers  des  membres  de  chaque  Chambre  de  l’Assem- 
bl<5e  g6n£rale. 

16.  —  Lorsque  deux  juges  de  la  cour  supreme  doivent 
6tre  61us  pour  la  m6me  dur^e,  les  ^lecteurs  ne  disposent 
chacun  que  d’une  voix,  el,  lorsque  l’eleclion  doit  porter  sur 
trois  juges,  ils  ne  disposent  que  de  deux  voix.  Les  candidats 
qui  obticnnent  le  plus  de  voix  sont  declares  61us. 

17  —  Si  deux  ou  plusieurs  juges  de  la  cour  supreme, 
deux  ou  plusieurs  juges  de  la  cour  de  plaids  communs  sont 
61us  en  m6me  temps  dans  le  mfime  district,  ils  tireront  au 
sort  aussitbt  apres  l’&ection  pour  savoir  quel  sera  celui 
dont  la  commission  aura  la  priority,  et  ils  communiqueront 
le  resultat  de  ce  tirage  au  sort  au  gouverneur  qui  delivrera 
leurs  commissions  en  consequence. 

18.  —  Les  juges  de  la  cour  supreme  et  les  juges  des  diffe- 
rentes  cours  de  plaids  communs,  et  tous  les  autres  juges 
qui  doivent  avoir  la  qualite  de  jurisconsultes,  doivent  a 
6poque  fixe  recevoir  un  traitement  equivalent  a  leurs  ser¬ 
vices;  ce  traitement  sera  fixe  par  la  loi  et  paye  par  l’Etat; 
ils  ne  toucheront  aucune  autre  compensation,  ni  honoraires 
ou  redevances  de  charge,  quelle  qu’en  soit  la  nature;  ils 
n’exerceront  aucune  autre  charge  ou  emploi  retribue  dans 
1’Union,  dans  cet  l^tat  ou  dans  un  autre  Etat. 

19.  —  Les  juges  de  la  cour  supreme,  pendant  l’exercice 
de  leur  charge,  resideront  sur  le  territoire  de  l’Etat,  et  les 
autres,  pendant  l’exercice  de  leur  charge,  resideront  dans 
les  districts  pour  lesquels  ils  auront  ete  respectivement 
eius. 

20.  —  Les  difierentes  cours  de  plaids  communs,  en  dehors  ' 
des  pouvoirs  qui  leur  sont  ici  confers,  possederont  et 
exerceront  dans  leurs  districts  respectifs,  sauf  modifications 
legales  a  intervenir,  les  pouvoirs  de  juger  en  ekjuile  [chancery 
powers)  dont  sont  actuellement  inveslies  par  la  loi  les  dilT6- 
rentes  cours  de  plaids  communs  de  l’Elat,  ou  dont  elles  pour- 
ront  6tre  ulterieurement  investies. 

21.  —  La  loi  ne  pourra  atlribuer  k  la  cour  supreme  ou  k 
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l’un  de  ses  membres  des  fonctions  qui  ne  seraient  pas 
judiciaires;  aucun  de  ses  membres  ne  pourra  exercer  un 
pouvoir  de  nomination  en  dehors  des  cas  pr^vus  dans  la 
presente  Constitution.  La  cour  de  nisi  prius  est  abolie,  et  il 
ne  pourra  etre  etabli  sous  la  presidence  d’un  ou  plusieurs 
juges  de  la  cour  supreme  aucune  cour  ayant  juridiction  de 
premiere  instance. 

22.  —  [Dispositions  sp6ciales  sur  l’organisation  des  cours 
d’orphelins  (orphans' courts).] 

23.  —  La  formule  (style)  des  actes  de  justice  sera  : 
«  Republique  ( Commonwealth )  de  Pennsylvanie.  »  Toutesles 
poursuites  seront  conduiles  au  nom  et  par  l’autorite  de  la 
Republique  de  Pennsylvanie,  et  se  termineront  par  les  mots 
suivants  :  «  contre  la  paix  et  la  dignite  de  la  Republique.  » 

24.  —  Dans  tous  les  cas  d’homicide  premedite  (felonious)  et 
dans  les  aulres  causes  criminelles  d^terminees  par  la  loi, 
l'accuse,  convaincu  et  condamne,  peut  se  pourvoir  devant 
la  cour  supreme  pour  faire  reviser  Yindictment  et  toute  la 
procedure. 

25.  —  Toute  vacance  survenue  par  dec£s,  demission  ou 
autrement  dans  une  cour  de  record  sera  comblee  au  moyen 
d’une  nomination  faite  par  le  gouverneur,  dont  reflet  se 
continuera  jusqu’au  premier  lundi  de  janvier  qui  suivra  la 
premiere  Election  generale;  cette  Election  aura  lieu  trois  mois 
au  plus  apr£s  l’ouverture  de  ladite  vacance. 

26.  —  Toutes  les  lois  concernant  les  cours  seront  gen<$- 
rales  ct  d’application  uniforme;  l’organisalion,  la  juridiction 
et  les  pouvoirs  de  toutes  les  cours  de  m6me  classe  ou  de 
memo  degre,  tels  que  la  loi  les  determine,  ainsi  que  1’eflet 
et  la  valeur  des  actes  ct  jugements  desdites  cours,  seront 
uniformes;  l’Assembtee  generate  ne  pourra  en  consequence 
cr£er  d’autres  cours  investies  des  pouvoirs  conftes  par  la 
presente  Constitution  aux  juges  des  cours  dc  plaids  com- 
muns  ct  des  cours  d’orphelins. 

27.  —  Les  parties  peuvent,  par  convention  cnregistree, 
se  souslraire  en  maticrc  civile  a  la  juridiction  du  jury,  et 
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soumeltre  la  decision  du  lilige  a  la  cour  competenle,  laquellc 
cour  devra  entendre  l’alTaire  el  la  juger;  comme  en  tout  autre 
cas,  le  jugemenl  sera  sujct  au  writ  of  error  (1). 

CHAPITRE  VI.  —  Impeachment  et  destitution  d’emploi. 

1.  —  La  Ghambre  des  repr^sentanls  aura  seule  le  pouvoir 
d'impeachment  (2). 

2.  —  Tous  les  impeachments  seront  juges  par  le  S6nat; 
quand  les  s^nateurs  siegeront  pour  les  juger,  ils  preteronl 
serment  ou  affirmation;  nul  ne  sera  condamne,  si  ce  n’est  & 
la  majorite  des  deux  tiers  des  membres  presents. 

3.  —  Le  gouverneur  et  tous  les  autres  fonctionnaires  civils 
seront  passibles  d 'impeachment  pour  tout  delit  commis  dans 
1’exercice  de  leurs  fonctions,  mais  la  condamnation,  en 
pareil  cas,  ne  pourra  avoir  d’autres  effets  que  la  destitution 
de  l’emploi  et  l’incapacite  d’exercer  un  emploi  public  de  l’fitat, 
honorifique  ou  salarie;  la  partie  condamn^e  ou  acquittee 
demeurera  passible  d 'indictment  (3),  de  proems  et  de  con- 
damnation  aux  termes  de  la  loi. 

4.  —  Tous  les  fonctionnaires  exerceront  leur  emploi  a  la 
condition  de  se  bien  comporter  pendant  cet  exercice,  et  seront 
destitues  s’ils  sont  convaincus  d’inconduite  dans  l’exercice 
de  leurs  fonctions  ou  d’un  crime  infamant.  Les  fonction¬ 
naires  nomm^s,  autres  que  les  juges  des  cours  de  record  et 
le  surintendant  de  l’instruction  publique,  sont  revocables  k 
discretion  par  l’autorite  qui  les  a  nomm6s.  Tous  les  fonction¬ 
naires  elus  par  le  peuple,  except^  le  gouverneur,  le  lieulenant- 
gouverneur,  les  membres  de  l’Assembiee  generate  etles  juges 
jurisconsultes  des  cours  de  record ,  seront  destitues  par  le 
gouverneur  pour  cause  raisonnable,  apr£s  avoir  ete  regulie- 
rement  avertis  et  entendus,  sur  la  demande  des  deux  tiers  du 
Senat. 

(1)  V.  plus  haul,  p.'  488,  la  note  1  sous  la  section  3  du  present  chapilre. 

(2)  V.  plus  haul,  p.  409,  la  note  sous  l’art.  1"  de  la  section  4  du  chap,  it  de 
la  Constitution  des  Elals-Unis. 

(3;  V.  plus  haul,  p.  414,  la  note  3  sous  le  V,n4  amendemenl  a  la  Constitution 
des  Elals-Unis. 
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CHAPITRE  VII.  —  serment  ( Oath  of  office). 

1.  —  Les  s^nateurs  et  deputes,  ainsi  que  tous  les  fonction- 
naires  judiciaires,  de  l’Etat  et  des  comtes,  devront,  avant  d’en- 
trer  enfonctions,  prater  et  souscrire  le  serment  (ou  affirmation) 
suivant :  Je  jure  ( oil  je  fais  la  declaration)  de  maintenir,  obser¬ 
ver  etdefendre  la  Constitulion  des  Ltats-Unis  etla  Constitution 
de  cet  Ltat,  et  de  m’acquitter  fideiemenl  des  devoirs  de  ma 
charge;  de  n’avoir  paye  ou  promis  de  payer,  soit  direc- 
tement  soit  indireclement,  aucune  somme  ou  valeur  pour 
assurer  ma  presentation  ou  mon  election  ( ou  ma  nomination), 
si  ce  n’est  en  vue  des  depenses  necessaires  proprement  dites 
et  autorisees  expressement  par  la  loi;  de  n’avoir  sciemment 
vioie  aucune  loi  electorate  de  l’fitat,  ou  permis  k  d’autres  de 
es  violer  en  mon  nom;  de  ne  jamais  recevoir  sciemment, 
directement  ou  indirectement,  des  sommes  d’argent  ou  autres 
valeurs  pour  l’accomplissement  ou  le  non-accomplissemenl 
d’un  acle  concernant  mes  fonctions,  en  dehors  du  traitement 
que  m’accorde  la  loi.  »  —  Le  serment  ci-dessus  scia  defers 
par  la  personne  4  ce  aulorisee,  et,  s’il  s’agit  de  fonction- 
naires  de  l’fitat  et  de  juges  de  la  cour  supreme,  il  sera 
depose  {filed)  aux  archives  du  secretariat  d’Ltat;  s’il  s’agit 
d’autres  fonctionnaires  judiciaires  et  de  fonctionnaires  dc 
comte,  il  sera  depose  aux  archives  du  prolonotaire  du  comte 
oil  il  aura  ete  prete;  toule  personne  qui  refusera  de  preter 
ledit  serment  ou  ladite  declaration  perdra  son  emploi;  et 
toute  personne  qui  sera  convaincue  d’avoir  fait  un  faux  ser¬ 
ment  ou  une  fausse  declaration,  ou  d’avoir  vioie  ledit  serment 
ou  ladite  declaration,  sera  coupablc  dc  parjure  et  reputec  u 
jamais  incapable  d’exercer  un  emploi  honorifique  ou  salarie 
dans  l’Etat.  Le  serment  des  membres  du  Senal  el  de  la 
Chambre  des  represenlants  sera  defere  par  un  des  juges  de 
la  cour  supreme  ou  par  un  des  juges  jurisconsulles  d’une 
cour  de  plaids  communs,  dans  la  salle  des  seances  de  la 
Chambre  dont  ces  membres  font  parlic. 
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CHAPITRE  VIII.  —  DROIT  DE  SUFFRAGE  ET  ELECTION S. 

1  (amende,  5  novembre  1901).  —  Toul  citoyen  male  Age  de 
21  ans,  et  poss6dantles  qualifications  qui  suivent,  sera  admis 
a  voter  dans  loutes  les  Elections,  sous  reserve  toulefois  des 
lois  que  pourra  faire  l’Assembl6e  gen6rale  pour  exiger  et 
r6glementer  l’inscription  des  61ecteurs  (1)  :  —  1°  II  devra  6lre 
citoyen  des  Etats-Unis  depuis  un  mois  au  moins.  —  2°  II 
devra  avoir,  imm6dialement  avant  l’election,  une  annee  de 
residence  dans  l’fitat  (ou  six  mois,  si,  ayant  ete  autrefois 
61ecteur  qualifie  ou  citoyen  originaire  de  l’Elat,  il  est  revenu 
s’y  fixer  ).  —  3°  II  devra  avoir,  imm6diatement  avant  l’elec- 
tion,  deux  mois  au  moins  de  residence  dans  le  district  elec¬ 
toral  ou  il  se  propose  de  voter.  —  4°  S'il  est  3ge  de  22  ans  et  au 
dessus,  il  devra  avoir  paye  pendant  deux  ans  une  taxe  de  l’Etat 
ou  du  comt6,  laquelle  taxe  aura  616  impos6e  ( assessed )  deux 
mois  au  moins,  et  pay6e  un  mois  au  moins  avant  l’61eclion. 

2.  —  L’61ection  gen6rale  aura  lieu  annuellement  le  mardi 
qui  suivra  imm6diatement  le  premier  lundi  de  novembre, 
mais  l’Assemblee  g6n6rale  peut  fixer  un  jour  difT6rent  par 
voie’  16gislative,  avec  le  consentement  des  deux  tiers  du 
nombre  total  des  membres  de  chaque  Chambre. 

3.  —  Toutes  les  61ections  des  fonctionnaires  des  villes, 
quartiers,  bourgs  et  communes  ( townships ),  au  renouvelle- 
ment  ordinaire,  auront  lieu  le  troisi6me  mardi  de  fevrier. 

4  (amende,  5  novembre  1901).  —  Toutes  les  elections  faites 
par  des  citoyens  seront  faites  au  scrutin  par  bulletins  (by 
ballot)  ou  par  tout  autre  mode  que  prescrira  la  loi.  Dans 
tous  les  cas,  le  secret  du  vote  sera  assure  (2). 

5.  —  Les  61ecteurs  seront  dans  tous  les  cas,  except6  en  cas 
de  trahison,  f61onie  et  attentat  a  la  paix  publique,  k  l’abri  de 
toute  arrestation  pendant  qu’ils  assislent  aux  61ections  et 
pendant  qu’ils  s’y  rendent  ou  qu’ils  en  reviennent. 

(1)  Cette  (Jerniere  phrase  a  ete  ajout^e  en  1901. 

(2)  L’anciqnne  section  4  prescrivait  certaines  formalins  qui  ont  disparu  de 
la  loi  electorale. 
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6.  —  [Les  militaires  en  activite  de  service  exercent  leurs 
droits  electoraux  conform^ment  aux  dispositions  des  lois.] 

7  (amende,  5  novembre  1901'.  —  Toutes  les  lois  r^glant  les 
elections  populaires  et  l’inscription  des  61ecteurs  seront  uni¬ 
formes  pour  tout  l’fitat,  mais  des  lois  peuvent  etre  faites  pour 
exiger  et  reglementer  l’inscription  des  eiecteurs.  Ces  lois  ne 
seront  applicables  que  dans  les  villes,  et  devront  etre  uni¬ 
formes  pour  toutes  les  villes  de  la  m6me  categorie. 

8.  —  [Toute  personne  qui  se  rend  coupable  de  corruption 
electorate,  active  ou  passive,  est  dechue  du  droit  de  vote.] 

9.  —  Tout  candidat  &  un  emploi,  qui  se  rendra  coupable 
de  concussion  [bribery),  de  fraude  ou  violation  volontaire 
d’une  loi  electorate,  sera  declare  a  jamais  incapable  d’exer- 
cer  un  emploi  honorifique  ou  salarie  dans  l’fitat;  et  toute  per¬ 
sonne  convaincue  de  violation  volontaire  des  lois  electorates 
sera,  outre  les  peines  prononcees  par  la  loi,  declare  dechue 
du  droit  de  suffrage  d’une  manure  absolue  pour  une  dur^e 
de  quatre  ans. 

10.  —  Dans  les  debals  sur  des  Elections  contestees  et  dans 
les  enquetes  electorates,  nul  ne  pourra  s’abstenir  de  temoi- 
gner  sous  pretexte  que  son  temoignage  pourrait  l’incriminer 
ou  l’exposer  &  l’infamie  publique;  toutefois  ce  temoignage 
ne  pourra  etre  invoque  ulterieuremenl  contre  lui  dans  une 
procedure  judiciaire,  si  ce  n’est  pour  parjure  dans  ledit 
temoignage. 

11.  —  [Formation  des  districts  electoraux  paries  cours  de 
sessions  trimestrielles  [of  quarter  sessions).} 

12.  —  Toutes  les  elections  faites  par  des  personnes  agis- 
sant  en  qualite  de  representants  sc  feront  de  vive  voix  [viva 
voce). 

13.  —  Au  point  de  vue  de  la  capacite  electorate,  nul  ne 
sera  cense  avoir  acquis  la  residence  legale,  ou  perdu  cetle 
memo  residence,  par  sa  presence  ou  absence  pour  cause  dc 
service  civil  ou  militaire  dans  l’£tat  ou  dans  I'Union,  ou 
pour  cause  de  navigation  sur  les  eaux  dc  cet  Flat  ou  des 
£lats-Unis,  ou  dans  la  marine  au  long  cours,  ou  comme 
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6ludianl  dans  un  dtablissement  d’enscignement,  ou  comme 
pensionnaire  dans  un  asile  d’indigents  ou  aulre  asile  public, 
ou  comme  incarc£r6  dans  une  prison  publicjue. 

14.  —  Le  bureau  d’un  district  electoral  sc  composera  d’un 
juge  ct  de  deux  inspecteurs,  qui  seront  elus  annuellemenl 
par  les  citoyens.  Chaque  ^lecteur  aura  le  droit  de  voter  pour 
le  juge  etpour  un  inspecteur,  et  chaque  inspecteur  d^signera 
un  secretaire.  La  loi  determinera  le  mode  defection  de  ces 
bureaux  dans  les  districts  de  creation  nouvelle,  et  la  maniere 
de  combler  les  vacances  qui  se  produiront  dans  les  bureaux. 
Les  officiers  d’61ection  ne  pourront  pas  6tre  arr6t6s  les  jours 
d’election  et  pendant  qu’ils  redigeront  et  transmettront  les 
proc^s-verbaux,  si  ce  n’est  sur  mandat  de  la  cour  de  record 
ou  d’un  juge  de  cette  cour,  pour  fraude  electorate,  felonie  ou 
attentat  a  la  paix  publique.  Dans  les  cites,  ils  peuvent  se  faire 
exempler  du  jury  pendant  la  duree  de  leurs  fonctions. 

15.  —  [Incompatibility  entre  la  qualite  d’officier  detection 
et  la  plupart  des  fonctions  publiques.] 

16.  —  Les  cours  de  plaids  communs  des  differents  comtes 
pourront,  dans  leurs  juridictions  respectives,  nommer  des 
surveillants  ( overseers )  detection  pour  surveiller  les  agisse- 
ments  des  officiers  detection  et  pour  en  faire  leur  rapport  k 
la  cour  s’ils  en  sont  requis;  ces  nominations  seront  faites 
pour  un  district  de  ville  ou  de  comte  sur  la  demande  de  cinq 
citoyens,  elecleurs  r^guliers  dudit  district  electoral,  invo- 
quant  cette  nomination  comme  une  precaution  raisonnable 
pour  assurer  la  virile  et  la  sincerity  des  operations  electora- 
les  ;  les  surveillants  doivent  Stre  au  nombre  de  deux  par  dis¬ 
trict,  y  resider,  6tre  eligibles  aux  bureaux  d’eleclion  et  appar- 
tenir  en  lous  cas  a  des  partis  politiques  differents;  lorsque 
les  membres  d’un  bureau  d’election  differeront  d’opinion,  les 
surveillants,  s'ils  sont  d’accord,  videront  le  partage;  lous  les 
juges  jurisconsultes  de  la  cour,capables  de  sieger  a  l’^poque, 
concourront  k  la  nomination  des  surveillants  d’61ection. 

17.  —  [Attribution  du  jugement  des  contestations  61ecto- 
rales  aux  cours  de  droit  commun  [courts  of  law).] 


CHAPITRE  IX.  —  imp6ts  et  finances. 

1.  —  Tous  les  impdts  seront  uniformes  sur  une  mfeme 
classe  dobjets  dans  les  limites  territoriales  de  Paulorit6  qui 
les  16ve,  et  devront  6tre  lev4s  et  pergus  en  vertu  de  lois 
g6n£rales;  mais  l’Assembl^e  generate  peut,  par  des  lois 
generates,  affranchir  d’impbts  les  propri6t6s  publiques  affec- 
t£es  a  un  usage  public,  les  locaux  actuels  affect6s  au  ser¬ 
vice  religieux,  les  cimeti&res  qui  n’appartiennent  pas  a  des 
particuliers  ou  k  des  corporations,  enfin  les  6tablissements 
charitables  ayant  un  caract^re  purement  public. 

2.  —  Toute  loi  affranchissant  d’impdts  une  propri6t6 
autre  que  les  propri£t6s  ci-dessus  £num6r6es  sera  nulle. 

3.  —  Le  pouvoir  d’imposer  des  corporations  et  des  biens 
de  corporations  ne  pourra  jamais  6tre  abandon^  ou  sus- 
pendu  par  un  contrat  ou  line  concession  dans  lesquels  Pfitat 
serait  parlie. 

4.  —  Aucune  dette  ne  sera  cr66e  par  l’Elat  ou  en  son 
nom,  si  ce  n’est  pour  combler  des  deficits  accidentels  dans 
les  recettes,  pour  repousser  des  invasions,  pour  r6primer 
des  insurrections,  pour  la  defense  de  l’filat  en  temps  de 
guerre  ou  pour  ^teindre  une  dette  existante;  la  dette  cr^ee 
pour  combler  des  deficits  dans  les  recettes  n’excedera 
jamais,  dans  son  ensemble  et  en  une  seule  fois,  un  million 
de  dollars. 

5.  —  Toute  loi  autorisant  un  emprunt  de  deniers  par 
1’l^tat  ou  en  son  nom  specifiera  Pemploi  assign^  k  ces 
deniers,  et  les  deniers  ainsi  empruntes  recevront  la  desti¬ 
nation  sp£cifi6e,  et  non  une  autre. 

6.  —  Le  credit  de  l’Elat  ne  sera  ni  .engage,  ni  pr6t6  a  un 
particulier,  a  une  compagnie,  a  une  corporation  ou  k  une 
association,  et  l’Etat  ne  pourra  jamais  devenir  copropri6- 
taire  ou  aclionnaire  dans  une  compagnie,  association  ou 
corporation. 

7.  —  L’Assemblde  g£n£rale  n’autorisera  aucun  coml£, 
ville,  bourg,  commune  ou  district  incorpor6  k  devenir  action- 
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naire  dans  une  compagnie,  association  ou  corporation,  ni 
a  faire  des  allocations  p6cuniaires  ou  a  pr£ler  son  credit  a 
une  corporation,  association,  ytablissement,  ou  a  un  simple 
particulier. 

8.  —  La  dette  d’un  comle,  d’une  ville,  d’un  bourg,  d’unc 
commune,  d’un  district  scolaire  ou  d’une  autre  municipality 
ou  district  incorpory,  ne  pourra  jamais,  sauf  disposition 
ontraire  dans  la  pr^sente  Constitution,  exceder  7  0/0  de  la 
valeur  imposye  de  la  propriety  soumise  &  l’impdt;  ces  muni- 
cipalitys  ou  districts  ne  pourront  contracter  une  nouvelle 
dette  ou  accroitre  leur  dette  existante  de  plus  de  2  0/0  de  la 
inyme  valeur  imposye  sans  1’assentiment  de  leurs  electeurs 
en  yiection  genyrale,  conformement  aux  dispositions  de  la 
loi ;  mais  les  villes  dont  la  dette  excfede  actuellement  7  0/0 
de  ladite  valeur  imposye  peuvent  6lre  autorisyes  par  une 
loi  k  accroitre  leur  dette  de  3  0/0  de  celte  valeur  en  une 
seule  fois. 

9.  —  L’Etat  ne  prendra  jamais  a  sa  charge  la  dette,  ou 
une  parlie  de  la  dette  d’une  ville,  d’un  comty,  d’un  bourg 
ou  d’une  commune,  k  nioins  que  ladite  dette  n’ait  ete  con- 
Iractee  pour  aider  l’Etat  a  repousser  une  invasion,  a  rypri- 
mer  une  insurrection  interieure,  a  le  defendre  en  temps  de 
guerre,  ou  pour  Taidera  se  dygrever  d’une  portion  de  sa  dette. 

10.  —  Tout  comty,  commune,  district  scolaire  ou  autre 
municipality  qui  contractera  une  dette  devra,  en  la  contrac- 
tant  ou  avant  de  la  contracter,  pourvoir  a  la  perception  d’un 
imp6t  annuel  suflisant  pour  en  payer  l’interyt  et  en  rem- 
bourser  le  capital  en  trente  ans. 

11.  —  [Dispositions  spyciales  au  fonds  d’amortissement 
(sinking fund) .] . 

-12.  —  Les  deniers  de  l’Etal,  en  dehors  de  la  ryservc 
nycessaire,  seront  employys  au  payement  de  la  dette  de 
l’fitat,  soit  directement,  soit  au  moyen  du  fonds  d’amortis¬ 
sement,  et  les  deniers  du  fonds  d’amortissement  ne  pourront 
jamais  ytre  consacres  ou  engages  k  la  garanlie  d’aucune 
valeur,  si  ce  n’est  des  bonds. de  l’Union  ou  de  l'tilal. 
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13.  —  Les  deniers  conserves  comme  reserve  necessaire 
seront  limites  par  la  loi  au  montant  qu’exigent  les  depenses 
courantes,  et  seront  assures  et  conserves  de  la  manure 
d^termrnee  par  la  loi.  II  sera  public  des  etats  mensuels 
indiquant  le_  montant  de  ces  deniers,  le  lieu  ou  ils  sont 
deposes  et  leur  garantie. 

14.  —  Le  detournement  des  deniers  publics  ou  leur  appli¬ 
cation  a  un  objet  non  autorise  par  la  loi  de  la  part  d’un 
fonctionnaire  de  l’filat,  d’un  membre  ou  officier  de  l’Assem- 
bl6e  generale,  constituera  un  crime  et  sera  puni  confor- 
mement  a  la  loi;  la  peine  comprendra  l’incapacite  d’exercer 
une  fonction  pendant  une  periode  qui  ne  sera  pas  inferieure 
a  cinq  ans. 


CHAPITRE  X.  —  Education. 

1.  —  L’Assemblee  generale  veillera  a  la  conservation  et 
a  l’entretien  d’un  systeme  complet  et  efficace  d’ecoles  publi- 
ques  ou  tons  les  enfants  puissent  etre  instruits  depuis  l’&ge 
de  six  ans;  elle  allouera  a  cet  objet  une  somme  annuelle 
d’un  million  de  dollars  au  moins. 

2.  —  Les  deniers  lev6s  pour  l’entrelien  des  ecoles  publi- 
ques  de  l’fitat  ne  seront  jamais  consacr^s  ou  employes  a 
l’entretien  d’une  ecole  confessionnelle  (sectarian). 

3.  —  Les  femmes  Sgees  de  21  ans  et  au-dessus  seront 
eligibles  aux  emplois  de  contrble  ou  de  direction  cr^es  par 
les  lois  scolaires  de  l’Etat. 

CHAPITRE  XI.  —  milice. 

1.  —  Tous  les  ciloycns  ( freemen )  de  l’Etal  seront  armes, 
organises  et  disciplines  pour  la  defense  de  l’Etat  dans  les 
cas  et  de  la  mani&re  quo  la  loi  detei’minera.  L'Assemblee 
generale  pourvoira  au  mainlicn  de  la  milice  par  des  alloca¬ 
tions  sur  la  tresorerie  dc  l’Etat;  cllc  pourra  excmpter  du 
service  militairc  les  pcrsonnes  quo  des  .scrupules  dc  con¬ 
science  cmpechcntdo  porter  les  armes. 
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CHAPITRE  XII.  —  FONCTIONNAIRES  PUBLICS. 

1.  —  Tous  les  fonctionnaires  dont  le  mode  denomination 
n’esl  pas  indique  par  la  pr^senle  Constitution  seront  elus 
ou  nomm^s  conform^ment  &  la  loi. 

2.  —  Aucun  membre  du  Congr^s  pour  la  Pennsylvanie, 
aucune  personne  revetue  d’un  emploi  ou  exerganl  une 
fonction  honorifique  ou  salariee  dans  l’Union,  ne  pourra 
revStir  ou  exercer  en  mfime  temps  danscet  Etat  un  emploi 
auquel  seraient  attaches  un  salaire,  des  honoraires  ou  rede- 
vances.  L’ Assemble  generale  peut  determiner  par  une  loi 
les  incompalibilites. 

3.  —  Toule  personne  qui  se  battra  en  duel  ou  qui  enverra 
dans  ce  but  un  cartel,  ou  qui  aidera  ou  favorisera  un  duel, 
sera  privee  du  droit  d’exercer  un  emploi  honoritique  ou 
salarie  dans  l’Etat,  et  sera  soumise  aux  autres  peines  que 
la  loi  determinera. 

•  CHAPITRE  XIII.  —  n<)uveaux  comt£s. 

1.  —  II  he  sera  cree  aucun  nouveau  comte,  s’ilen  resulte 
la  reduction  d’un  comte  A  moins  de  400  milles  carres,  ou  a 
moins  de  20.000  habitants;  il  ne  sera  forme  aucun  comte 
d  une  etendue  moindre,  ou  contenant  une  population  moin- 
dre ;  la  ligne  de  demarcation  ne  passera  jamais  a  une 
distance  inferieure  &  dix  milles  du  chef-lieu  du  comte  dont 
la  division  est  operee'. 

CHAPITRE  XIV.  —  FONCTIONNAIRES  DE  COMTfi. 

1.  —  Les  fonctionnaires  de  comte  se  composeront  des  she¬ 
riffs,  coroners,  protonotaires,  conservateurs  des  testaments 
(registers  of  wills),  conservateurs  des  actes  ( recorders  of 
deeds),  commissaires,  tresoriers,  surveillants,  auditeurs  ou 
contrbleurs,  greffiers  des  cours,  attorneys  de  district  et  autres 
employes  que  la  loi  pourra  creer  h  l’avenir;  aucun  sheriff  ou 
tresorier  ne  sera  reeiigible  pour  la  periode  immediatement 
subsequenle. 
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2.  —  Les  fonctionnaires  de  comte  seront  elusaux  Elections 
generates  et  exerceront  leur  charge  pendant  une  periode  de 
trois  ans,  commengant  le  premier  lundi  de  janviesr  apr£s  leur 
Election  et  se  terminant  au  jour  de  l’installation  de  leurs  suc- 
cesseurs;  en  l’absence  de  disposition  sp^ciale,  toutes  les 
vacances  seront  combines  de  la  manure  que  la  loi  determinera. 

3.  —  Nul  ne  sera  nomme  A  un  emploi  dans  un  comte,  s’il 
n’y  est  citoyen  el  domicilii  depuis  un  an,  au  cas  ou  la  crea¬ 
tion  du  comte  remonte  a  cette  dale ;  si  cette  creation  est  moins 
ancienne,  il  suffit  d’etre  citoyen  et  domicilie  dans  les  limites 
du  comte  ou  des  comt6s  qui  ont  servi  k  former  le  nouveau 
comte. 

4.  —  Les  protonotaires,  les  greffiers  des  cours,  les  conser- 
vateurs  des  actes,  les  surveillanls  de  comte  et  les  sheriffs 
exerceront  leur  emploi  dans  le  chef-lieu  du  comte  auquel  ils 
appartiennent. 

5.  —  [Traitements  des  fonctionnaires  de  comte.] 

6.  —  [Comptabilite.] 

7.  —  Trois  commissaires  de  comte  et  trois  auditeurs  de 
comte  seront  elus  en  1875  dans  chaque  comte  ou  ces  emplois 
existent,  et  ensuile  de  trois  ans  en  trois  ans;  pour  l’eiection 
de  ces  fonctionnaires,  tout  electeur  qualifie  votera  pour  deux 
noms,  el  les  trois  personnes  qui  auront  obtenu  le  plus  de  suf¬ 
frages  seront  reputees  elues;  les  vacances  accidentelles  dans 
les  fonctions  de  commissaire  de  comte  ou  d’auditeur  de  comte 
seront  combiees  par  la  cour  de  plaids  communs  du  comte  oil 
ces  vacances  se  produiront,  au  moyen  de  la  designation  d’un 
electeur  dudit  comte  ayant  vote  pour  le  commissaire  ou  l’audi- 
leur  dont  la  place  est  vacanle. 

CHAPITRE  XV.  —  cit£s  et  ciiartes  decit£s. 

1.  —  Des  Charles  de  cites  peuvent  etre  accordecs,  lorsque 
la  majorite  des  eiecleurs  d’unc  ville  ou  d’un  bourg  ayant  un 
population  d’au  moins  10.000  Ames  sc  sera  prononcec  en  ce 
sens  en  election  generalc. 

2.  —  Aucune  dette  ni  aucun  engagement  no  seront  con- 
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traces  par  une  commission  municipale,  si  ce  n’est  en  vue 
(Tune  allocation  faile  pr^alablemenl  par  1’administralion 
municipale. 

3.  —  Chaque  cit6  cr^era  un  fonds  d’amortissement  qui 
servira  de  garanlie  inviolable  au  paiemenl  de  sa  delte  con- 
solidee. 


CHAPITRE  XVI.  —  corporations  privees. 

1.  —  Toutes  fes  chartes  existanles,  ou  concessions  de  pri¬ 
vileges  sp6ciaux  ou  exclusifs,  seront  frappees  de  nullity  pour 
l’avenir,  k  moins  qu’au  jour  de  l’adoptionde  la  pr^senle  Cons¬ 
titution  elles  n’aient  d6ja  donne  naissance  a  une  organisation 
effective  bona  fide ,  eta  un  commencement  d’op^ralions  faites 
de  bonne  foi. 

2.  —  L’Assembl^e  g^nerale  ne  pourra  relever  aucune  cor¬ 
poration  exislante  de  la  d^ch^ance  de  sa  charle,  ou  modifier 
ou  alterer  ladite  charte,  ou  faire  une  autre  loi  generale  ou 
speciale  a  l’avantage  de  cette  corporation,  excepte  sous  la  con¬ 
dition  que  la  charte  de  ladite  corporation  sera  soumise  aux 
dispositions  de  la  presente  Constitution. 

3.  —  L’exercice  du  droit  de  domaine  Eminent  ne  sera 
jamais  diminue  ou  entendu  ( construed )  de  maniere  &  emp6- 
cher  l’Assembtee  generate  de  prendre  la  propriety  et  les 
franchises  des  compagnies  incorporees,  et  de  les  soumettre  & 
l’usage  public,  au  nteme  litre  que  la  propriety  des  particu¬ 
lars;  l’exercice  du  pouvoir  de  police  de  l’Etat  ne  sera  jamais 
dimimte  ni  entendu  de  maniere  k  permettre  que,  dans  la  con-  j 
duite  de  leurs  affaires,  les  corporations  portent  atteinte 
aux  droits  des  particuliers  ou  a  la  proprtete  generale  de 
l’Etat. 

4.  —  Dans  toutes  les  elections  de  directeurs  ou  d’adminis 
trateurs  de  corporations,  chaque  membre  ou  actionnaire  peut 
attribuer  le  total  de  ses  suffrages  a  un  seul  candidat  ou  les 
r^partir  k  son  gre  entre  deux  ou  plusieurs. 

5.  —  Aucune  corporation  etrang^re  ne  pourra  faire  d’op£- 
rations  dans.cet  Etat  sans  y  avoir  un  ou  plusieurs  sieges 
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d’affaires,  et  un  ou  plusieurs  agents  autorises  pour  ester  en 
justice  dans  ledit  £tat. 

6.  —  Une  corporation  ne  pourra  engager  d’op^ration  autre 
que  celles  qui  auront  ete  expressement  autoris^es  dans  sa 
charle,  ni  posseder  d’autres  biens  immobiliers  que  ceux  qui 
lui  seront  n6cessaires  pour  la  conduite  de  ses  affaires. 

7.  —  Une  corporation  ne  pourra  emettre  des  actions  oudes 
obligations  si  ce  n’est  en  echange  d’argent  touche,  de  travail 
fourni  ou  de  valeurs  effectivement  regues;  toute  augmenta¬ 
tion  fictive  du  capital  social  ou  de  la  dette  sera  nulle.  Le  capi¬ 
tal  social  et  la  dette  des  corporations  ne  pourront  etre  aug- 
mentes  qu'en  vertu  d’une  loi  generale,  et  que  si  les  porteurs 
de  la  plus  grande  partie  du  capital  en  valeur  autorisent  l’aug- 
mentation,  dans  une  reunion  tenue  a  cet  effet  et  annoncee 
60  jours  h  l’avance,  conformement  &  la  loi.* 

8.  —  Les  corporations  municipales  et  aulres,  et  les  particu¬ 
lars  inveslis  du  droit  d’apprehender  des  proprietes  privies 
pour  les  appliquer  a  un  usage  public,  doivent  payer  une  juste 
indemnity  pour  les  proprietes  qii’ils  appr6hendent,  endomma- 
gent  ou  detruisent,  par  l’etablissement  ou  le  d^veloppement 
de  leurs  constructions,  voies  et  travaux;  celte  indemnity  doit 
etre  payee  avant  l’occupation,  le  dommage  ou  la  destruction. 
L’Assemblee  generale  ne  peut  en  consequence  priver  un  par- 
liculier  du  droit  d’appeler  de  toute  estimation  preiiminaire  de 
dommages  faite  par  des  experts  ou  aulremenl;  le  montant  de 
ces  dommages  doit,  dans  .tous  les  cas  d’appel,  etre  determine, 
sur  la  demande  de  l’une  des  parties,  par  un  jury,  conforme- 
ment  aux  regies  de  la  common  law. 

9.  —  [Dispositions  relatives  &  la  circulation  des  billets  de 
banque.] 

10.  —  L’Assemblec  generale  aura  pouvoir  pour  modifier, 
revoquer  ou  annuler  les  chartes  d’ineorporation  actuellcmenl 
existantes  ct  revocablcs  au  jour  de  l’adoplion  de  la  presenle 
Constitution,  ou  celles  qui  seronl  creees&  l’avenir,  lorsqu’elle 
eslimera  que  ces  chartes  sonl  dommagcablcs  (injurious)  pour 
les  ciloyens  de  l’Llal;  elle  vcillera  loulefois  a  cc  qu’aucunc 
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injustice  ne  soil  faite  aux  membres  de  la  corporation.  Aucune 
loi  faite  &  l’avenir  ne  creera,  renouvellera  ou  etendra  une 
charte  s’appliquant  k  plus  d’une  corporation. 

11.  —  Aucune  society  incorpor^e  pour  poss6der  des  privi¬ 
leges  de  banque  ou  d’escomple  ne  pourra  etre  cr 66e  ou  orga- 
nis^e  aux  termes  d’une  loi,  sans  un  avis  public  trois  mois  a 
l’avance,  au  lieu  du  futur  siege  social,  el  annongantl’intenlion 
d’user  desdits  privileges  de  la  manure  prescrite  par  la  loi; 
toute  charte  accordant  un  semblable  privilege  sera  concedee 
pour  une  periode  n’excedant  pas  vingt  ans. 

12.  —  [Dispositions  speciales  aux  compagnies  teiegra- 
phiques.] 

13.  —  Le  terme  «  corporations  »,  telqu’il  est  employe  dans 
ce  chapitre,  comprend  toutes  les  compagnies  ou  associations 
de  capitaux  reunis'  (joint-stock),  possedant  quelqu’un  des  pou- 
voirs  ou  privileges  de  corporations  que  ne  possedent  pas  les 
individus  ou  les  societes  ordinaires. 

CHAPITRE  XVII.  —  chemins  de  fer  et  canaux. 

1  a  12.  —  [Dispositions  speciales.] 

CHAPITRE  XVIII.  —  futurs  amendements. 

1.  —  Les  amendements  &  cette  Constitution  peuvent  etre 
proposes  dans  le  Senatou  dans  la  Chambre  desrepresentants; 
si  les  amendements  proposes  sont  approuves  par  la  majorite 
des  membres  elus  de  chaque  Chambre,  ils  seront  inseres  aux 
proces-verbaux  des  Chambres  avec  les  oui  et  les  non,  et  le 
secretaire  d’liltat  devra  les  publier  trois  mois  avant  feiection 
generale  suivante,  dans  deux  journaux  au  moins  de  chaque 
comte  ou  il  s’en  publie;  et  si,  dans  l’Assembiee  generale  nou- 
vellement  eiue,  ces  amendements  sont  approuves  par  la  majo- 
rite  des  membres  eius  de  chaque  Chambre,  le  secretaire 
d’liltat  devra  les  publier  a  nouveau  de  la  maniere  indiquee  ci- 
•dessus;  les  amendements  ainsi  proposes  seront  soumis  aux 
eiecleurs  qualifies  de  l’£tat  de  la  maniere  et  &  l’epoque  que 
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d6terminera  l’Assembl^e  generale,  trois  mois  au  moins  apr6s 
leur  adoption  par  les  deux  Chambres;  et,  si  cesamendements 
sont  approuves  par  la  majority  des  ^lecteurs  qui  prendront 
part  au  vote,  ils  deviendront  partie  de  cetle  Constitution; 
mais  aucun  amendement  ou  serie  d’amendementsne  pourront 
6lre  proposes  si  ce  n’est  a  cinq  ans  d’intervalle.  Lorsque  deux 
ou  plusieurs  amendements  seront  proposes,  il  sera  vot6  s6pa- 
r^ment  sur  chacun  d’eux. 


CEDULE. 

Sect.  1  a  33.  —  [Dispositions  transitoires.] 


Bifoliogr^aplile. 

1„  TEXTES. 

Conslicution  of  the  Commonwealth  of  Pennsylvania  (Constitution  de  la 
Ripublique  de  Pennsylvanie),  edition  officielle,  1902. 

2°  COMMENTARIES. 

Pennsylvania  and  the  federal  Constitution  (La  Pennsylvanie  et  la  Consti¬ 
tution  f6derale),  par  J.  B.  Mac-Master  et  F.  D.  Stone.  Philadelphie,  1889. 

Pennsylvania,  Commentaries  on  the  Constitution  (La  Pennsylvanie,  Com- 
mentaires  sur  la  Constitution),  par  T.  R.  White.  Philadelphie,  1907. 

Our  State  Constitutions  (Les  Constitutions  de  notre  Etat),  par  Quayle 
Dealy.  Philadelphie,  1907. 


RHODE-ISLAND 


N  otioe  historique. 

Fond6e  en  1636  par  des  Emigrants  du  Massachusetts  sous  la  con- 
duite  de  Roger  Williams,  la  colonie  de  Rhode-Island  recut  sa  charte 
organique  le  8  juillet  1663  ( Charter  of  Rhode-Island  and  Provi¬ 
dence  plantations)  des  mains  du  roi  Charles  II. 

Ce  document,  trfes  etendu,  est  demeure  jusqu’en  1842  la  loi  fonda- 
mentale  de  l’Etal  de  Rhode-Island. 

Une  premiere  convention  constitutionnelle,  reunie  a  Providence  le 
lcr  septembre  1834,  essaya  de  rajeunir  cette  legislation  un  peu  suran- 
nee,  au  moins  dans  la  forme.  Mais  ses  travaux,  continues  en  1835, 
demeur£rent  sans  resultat. 

Repris  en  1841  par  plusieurs  conventions  successives,  le  mouvement 
reformateur  aboutit  au  vote  (5  novembre  1842)  de  la  Constitution 
actuelle  par  la  convention  d’East-Greenwich  :  le  suffrage  populaire 
ralifia  la  Constitution  les  21,  22  et  23  novembre  suivants,  a  la  presque 
unanimite. 

Deux  propositions  tendant  a  la  revision  totale  de  la  Constitution 
ont  et6  rejetees  enjuin  et  novembre  1833. 

La  Constitution  de  1842,  encore  en  vigueur,  a  ele  amendee  a  diver- 
ses  reprises  :  en  1854  (3  amendements),  en  1864  (1  amendement),  en 
1886  (2  amendements),  en  1888  (1  amendement),  en  1889  (1  amende¬ 
ment)  (suppression  du  5e  amendement,  vot6  en  1886,  et  prohibant  la 
fabrication  et  la  vente  des  liqueurs  enivrantes),  en  1892  (1  amende¬ 
ment),  en  1893  (1  amendement),  en  1900  (1  amendement),  et  en  1903 
(1  amendement). 

Un  amendement,  tendant  a  introduire  le  suffrage  des  femmes,  a  ete 
rejcte  le  6  avril  1887. 

Le  Senat  compte  38  membres,  la  Chambre  72. 
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BiTbliosraplile. 

Manual  with  rules  and  orders  for  the  use  of  the  general  assembly  of 
the  State  of  Rhode-Island  (Manuel  parlementaire  &  l’usage  des  membres 
de  l’Assemblee  g^nerale  de  l’Etat  de  Rhode-Island),  par  H.  S.  Gross,  secre¬ 
taire  d’Elat.  Providence,  1889.  — Ouvrage  redig6  sur  l’ordre  de  1’Assemblee 
g6n6rale,  et  contenant  le  texte  de  la  Charte  de  1663,  de  la  Constitution  de 
1842  et  des  amendements  poslerieurs  jusqu’en  1889. 


TENNESSEE 


Notice  liistorique. 

Primitive  men  l  compris  clans  la  Caroline  da  Nord,  ce  territoire  i'ul 
cede  a  l’Union  en  verlu  d’un  traile  accepte  le  2  avril  1790  par  le  Con- 
gr£s.  Un  acte  du  Congr£s  du  26  mai  suivant  y  organisa  un  gouveme- 
ment. 

Quelques  annees  plus  tard,  une  convention  reunie  a  Knoxville 
vota  (6  levier  1796)  une  Constitution  pour  l’Etat  de  Tennessee  qui  lilt 
admis  a  faire  partic  de  l’Union  par  acte  du  Congr6s  du  lcr  juin  1796. 

Une  nouvclle  Constitution,  cHabor^e  par  une  convention  reunie  le 
19  mai  1534  a  Nashville,  remplaca  la  precedentc  el  fut  soumise  an 
pcuple  qui  l’approuva  les  5  et  6  mars  1835. 

Apr6s  la  guerre  de  secession,  des  amendements  importants  furent 
introduits  dans  cette  Constitution  pourabolir  l’esclavage  etell'acerles 
traces  des  discordes  civilcs.  Le  24  juillet  1866,  la  readmission  du 
Tennessee  dans  l’Union  fut  proclamec  parlc  Congr5s. 

La  Constitution  actuellcment  cn  vigueur  a  ele  adoptee  le  23  fe- 
vrier  1870  par  une  convention  reunie  a  Nashville:  clle  a  etc:  ralillee 
par  le  sufTrage  populaire  Ic  26  mars  suivant  et  n’a  jamais  ele  amendee 
jusqu’a  cc  jour. 

Le  Senal  complc  33  membres,  et  la  Chambrc  98. 
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Studies  in  the  constitutional  history  of  Tennessee  (Elude  sur  l’hisloire 
constiluli'onnelle  du  Tennessee),  par  J.  W.  Caldwem.,  2*  edition.  Cincin¬ 
nati,  1907. 


TEXAS 


Notice  historique. 

Lorsque  le  Mexique,  devena  independant  de  l’Espagne  en  1821,  se  fut 
constitue  en  1824  a  1’etat  de  r6publique  federative,  a  l’exemple  des 
Etats-Unis,  chacun  des  Etats  composanl  la  nouvelle  federation  se 
donna  une  Constitution.  Celle  de  l’Etat  de  Coahuila  et  Texas  fut  ache- 
v6e  le  11  mars  1827. 

Le  13avril  1833,  le  Texas  se  donna  une  Constitution  nouvelle,  mais 
le  gouvernement  mexicain  se  refusa  a  la  reconnaitre,  et  ce  differend 
decida  une  convention  reuniea  San  Felipe  dc  Austin  le  17octobre  1833 
a  proclamer  Tindependance  du  pays.  Une  seconde  convention  r^unie 
l’ann6e  suivante,  pretextant  la  violation  par  Santana  du  pacte  ft§d£ral 
de  1824,  renouvela  le  2  mars  1836  cette  declaration  d’independance, 
et  vota  le  17  du  m&me  mois  la  nouvelle  Constitution  du  Texas. 

Neuf  ans  plus  tard,  le  Congres  des  Etats-Unis  diScreta  l’annexion  du 
Texas  (joint  resolution  of  Congress  du  ler  mars  1845),  annexion  que 
le  gouvernement  texien  aceepta  le  4  juillet  1845.  Une  convention, 
r^unie  aussitot  .a  Austin,  61abora  rapidement  la  Constitution  du 
27  aodt  1845,  qui  fut  ratifiee  par  le  peuple  le  13  octobre  suivant. 
L’admission  du  Texas  comme  Etat  de  I’Union  fut  prononcee  la  m^me 
annee  par  acle  du  Congres  du  29  decembre. 

Le  Texas  se  rallia  au  mouvement  secessionniste  lc  ler  fevrier  1861 ; 
la  Constitution  recut  a  cette  occasion  de  legeres  modifications,  et  dis- 
parul  apres  le  retablissement  de  la  paix.  Une  convention,  reunie  en 
1866,  abrogea  l’ordonnance  de  secession  el  adopta  (2  avril)  une  nou- 
vclle  Constitution. 
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r  Mais  lorsque  le  Congrfes  eut  determine  les  bases  de  la  reorganisa¬ 
tion  politique  des  Etats  ci-devant  confbdbrbs  (reconstruction  acts), 
une  convention,  rdunie  a  Austin  le  ler  juin  1868,  reprit  le  travail  de 
revision.  La  Constitution,  termin6e  endecembre  1868,  fut  ratiflee  par 
le  peupleles  30novembreet  3  decembrc  1869. 

Amendbe  en  1872  et  1873,  elle  a  ete  remplacbe  par  la  Constitution 
actuelle,  qu’une  convention  a  votbe  a  Austin  le  24  novembre  1875  et 
que  le  suffrage  populaire  a  ratiflee  le  17  fevrier  1876. 

La  Constitution  de  1876  a  ete  amendee  a  plusieurs  reprises  :  en 
1879  (1  amendement),  en  1883  (3  amendements),  en  1891  (5  amende- 
ments),  en  1893  (1  amendement),  en  1894  (1  amendement),  en  1896 
(1  amendement),  en  1898  (1  amendement),  en  1902(1  amendement), 
en  1904  (3  amendements),  en  1906(1  amendement). 

Le  Senat  compte33  membres,  la  Chambre  108. 


J3it>liograpliie. 

The  Constitution  of  the  Stale  of  Texas  with  the  reconstruction  acts  of 
Congress ,  the  Constitution  of  the  Confederate  Slates  and  of  the  United 
States  annotated  (La  Constitution  de  l’Etat  du  Texas,  avec  les  actes  de 
reconstruction,  la  Constitution  des  Etats  contederds  et  la  Constitution  des 
Etats-Unis,  avec  annotations),  par  J.  Sayles,  2*  Edition.  Saint-Louis,1884. 

Constitution  of  the  State  of  Texas  (Constitution  de  1’Etat  du  Texas),  avec 
les  amendements  de  1879  et  de  1883.  Austin,  1885.  —  Edition  officielle. 

The  Constitutions  of  the  State  of  Texas  (Les  Constitutions  de  l’Etat  du 
Texas),  par  J.  Sayles,  Saint-Louis,  1888. 
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Organise  commc  territoire  le  9  scptembrc  1850,  lTJlah  a  etc  admis 
'cn  1894  a  prendre  rang  parmi  les  Etats,  a  condition  que  sa  Conslilu- 
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tion  defendit  la  plurality  des  mariages  (an  act  to  enable  the  people 
of  Utah  to  form  a  Constitution  and  State  government  and.  to  be 
admitted  into  the  Union  on  art  equal  fooling  with  the  original  Stales, 
c.  138 ,  16  juillet  1894). 

Une  convention  r4unie  a  Salt  Lake  city  adopta,  le  8  mai  1895,  une 
Constitution  qui  fut  ratifiee  le  5  novembre  par  lc  suffrage  populaire. 
Une  proclamation  du  President  des  Etats-Unis,  du4  janvier  1896,  pro- 
nonca  l’admission  definitive  de  l’Utah  parmi  les  Etats  de  l’Union. 

La  Constitution  de  1895  a  re?u  sept  amendements  le  6  novembre  1900. 

Le  Senat  compte  18  membres,  et  la  Chambre  46. 


Bitoliograplxi©. 

Constitution  of  the  State  of  Utah  with  amendments  (Constitution  de 
l’fitat  de  l’Utah  avec  les  amendements),  1907.  — Edition  otlicielle. 
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IVotioo  liistorique. 

L'Etat  de  Vermont  date  de  1777.  Sa  premiere  Constitution,  qui  ne 
fut  pas  soumise  au  suffrage  populaire,  fut  adoptee  le  8  juillet  1777, 
par  une  convention  r6unie  a  Windsor.  Cette  Constitution  creait  un 
conseil  de  censeurs,  elu  tous  les  sept  ans,  avec  mission  d  etudier  le 
fonctionnement  des  institutions  politiques,  de  proposer  les  amende¬ 
ments  necessaif'es  et  de  les  soumetlre  a  des  conventions  convoquees 
ad  hoc.  Cette  particularity  de  la  Constitution  du  Vermont  se  retrouve 
dans  les  deux  Constitutions  posterieures.  •  ‘  ‘ 

-  te  4  juillet  1786,  fut  promulgu<5  un  nouveau  lexte,  qui  demeura 
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sept  ans  en  vigueur.  Apr6s  l’aplanissement  des  difficult^  soulevees 
par  l’^tat  de  New-York  qui  revendiquait  des  droits  de  souverainetS 
sur  le  territoire  de  l’Etal  de  Vermont,  le  Congres  prononca  l’admis- 
sion  da  Vermont  dans  l’Union  par  acte  du  18  fevrier  1791. 

La  Constitution  actuelle  de  l’Etat  de  Vermont  porte  la  date  du 
9  juillet  1793.  Apr6s  celle  du  Massachusetts  (1780)  et  celle  du  New- 
Hampshire  (1792),  elle  est  la  plus  ancienne  des  Constitutions  d’Etats 
aujourd’hui  en  vigueur. 

•  Vingt-huit  amendements  y  ont  ete  ajoutes  depuis  sa  promulgation  : 
un  en  1828,  douze(II  a  XIII)  en  1836,  dix  (XlV'k  XXIII)  en  1850,  trois 
(XXIV  a  XXVI)  en  1870,  deux  (XXVII  et  XXVIII)  en.  1883. 

Les  amendements  proposes  en  1813,  1820, 1841  et  1855  par  le  Con- 
seil  des  censeurs  ont  et6  rejetes  par  les  conventions  reunies  pour  en 
deliberer. 

Aucun  amendement  n’a  ete  introduit  dans  la  Constitution  depuis 
1883. 

Le  Senat  compte  30  membres  et  la  Chambre  246. 


Bitoliograplile. 

The  Constitution  of  the  State  of  Vermont  (La  Constitution  de  l’Etat  de 
Vermont),  du  9  juillet  1793,  amendde  jusqu’en  1883.  —  Edition  officielle. 
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Notice  liistox"iq[UL<3. 

La  concession  de  la  Virginic  faite  le  25  mars  1584  a  sir  Waller 
Raleigh  par  la  rcine  Elisabeth  a  ete  le  premier  acte  dc  colonisation 
anglaisc  en  Amcriquc.  Trois  Charles  royales,  donnecs  (luclques 
annees  plus  tard  (10  avril  1606  —  23  mai  1609  —  12  mars  1612)  par 
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Jacques  Icr,  concederent  des  droils  6tendus  sur  le  pays  a  la  Compa- 
gnie  de  Londres,  mais  cette  Compagnie  fut  dissoute  en  juin  1624  et 
la  colonie  placee  directcment  sous  l’autorite  royale. 

Le  12  juin  1776,  une  convention  de  45  mcmbres  promulgua  unc 
Declaration  des  droits,  suivie  de  pres  par  une  Constitution  (29  juin) 
qui  resta  en  vigueur  jusqu’en  1830. 

De  1830  a  1870,  ce  texte  a  ete  l’objet  de  cinq  revisions.  A  la  Cons¬ 
titution  du  15  janvier  1830  succeda  d’abord  celle  du  l£r  aoOt  1851,  qui 
modifia  la  declaration  des  droits  de  1776  et  dura  jusqu’a  la  secession. 

La  secession  fut  votee  par  une  convention  qui  se  reunit  a  Richmond 
le  13  fevrier  1861.  Elle  occasionna  un  remaniement  de  la  Constitu¬ 
tion. 

Des  le  13  fevrier  1864,  des  delegues  des  portions  de  la  Virginie 
occupees  par  les  troupes  federates  se  reunirent  en  convention  a  Ale¬ 
xandria  et  firent  une  nouvelle  Constitution  (7  avril),  qui  ne  fut  pas 
soumise  au  peuple  et  qu’il  fallut  bientot  apr&s  reviser  pour  se  con- 
former  aux  prescriptions  du  Congr6s  ( reconstruction  acts);  ce  fut 
l’ceuvre  d’une  convention  reunieen  1867  a  Richmond.  La  Constitution 
adoptee  par  elle  le  7  avril  1868,  fut  ratifiee  par  le  peuple  le  6  juillet 
1869  avec  rejet  de  certaines  clauses. 

Cette  Constitution,  amendee  trois  fois  en  1872, 1874  et  1876,  a  fait 
place  a  son  tour  a  la  Constitution  actuellement  en  vigueur  et  qui 
porte  la  date  du  10  juillet  1902  (V.  l’analyse  de  cette  Constitution 
dans  YAnnuaire  1903,  p.  708). 

Le  Senat  compte  40  membres  et  la  Chambre  100. 


Bit>liogr*apliie. 


1°  TEXTES. 

The  Constitution  of  the  State  of  Virginia ,  adopted,  by  convention  of 
1901-2  iLa  Constitution  de  l’Etat  de  Virginie,  adoptee  par  la  convention  de 
1901-2).  Richmond,  1902.  —  Edition  officielle. 

2-  HISTOIRE. 

The  political  history  of  Virginia  during  the  reconstruction  (L’histoire 
politique  de  la  Virginie  h  l’epoque  de  la  reconstruction),  par  H.  J.  Ecken- 
rode,  Baltimore,  1904. 

History  of  the  constitutional  conventions  of  the  Virginia  (Histoire  des 
conventions  constituanles  de  la  Virginie),  par  J.  N.  Brenaman,  Richmond. 
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TVotioo  historique. 

Cet  Etat  a  ete  forme  en  1861  de  la  portion  occidentale  de  la  Vir¬ 
ginie  qui  n’avait  pas  pris  part  au  mouvement  de  secession.  La  Cons¬ 
titution  du  nouvel  Etat  fut  vot6e  le  18  f^vrier  1862  par  une  con  - 
vention  r6unie  a  Wheeling,  et  ratifi^e  le  3  novembre  suivant  par  le 
suffrage  populaire.  Le  Congr^s  prononca  l’admission  de  la  Virginie 
occidentale  dans  l’Union  par  acte  du  31  d^cembre  1862. 

La  Constitution  de  1862  a  6te  remplac^e  dix  ans  plus  tard  par  celle 
du  9  avril  1872,  que  le  peuple  a  ratifiee  le  22  aoOt  suivant  et  qui  est 
encore  aujourd’hui  en  vigueur. 

Elle  a  £te  amendee  en  1879,  en  1883  eten  1902. 

Le  Senat  compte  30  membres  et  la  Chambre  86. 


Bilbllograpliie. 

Constitution  of  West  Virginia  as  adopted  in  1872  with  amendments  since 
maid  (Constitution  de  la  Virginie  occidentale  avec  les  amendements  jusqu’a 
ce  jour),  par  C.  W.  Swisher.  Charleston,  1905.  —  Edition  officielle. 
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Notice  historique. 

Le  territoirede  Washington  a  dte  aulorise  a  se  constituer  en  Elat 
par  un  acte  du  Congres  ( Enabling  act )  du  22fevrier  1889  (V.ci-dessus 
la  notice  Montana).  Une  convention  de  75  delegues  siegea  du  4  juillet 
au  17  aodt  1889  et  elaboraune  Constitution  que  le  suffrage  populaire 
adopta  le  ler  octobre  suivant. 

Un  acte  du  Congres  du  11  novembre  1889  a  ratifie  cette  Constitu¬ 
tion  et  prononce  l’admission  definitive  du  nouvel  Etat  dans  l’Union. 

La  Constitution  de  1889  a  dte  amendee  en  1894,  en  1896,  en  1900 
et  en  1904. 

Le  Senal  compte  42  membres  etla  Chambre  95. 


BiTbliogjraphie. 

State  Constitution  (Constitution  de  l’Etat).  Olympia,  1905. 


WISCONSIN 


IVotioo  historique. 

Le  Wisconsin  a  6te  organise  en  tant  que  territoire  par  acte  du 
Congres  du  20  avril  1836,  et  autorise  a  se  transformer  en  Etat  par 
acte  du  6  aoOt  1846  ( Enabling  act  for  Wisconsin). 
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Une  premiere  Constitution,  61abor6e  cette  mOme  ann6e  1846,  fut 
rejetSe  par  le  peuple  (5  avril  1847);  une  convention,  reunie  a  Madison 
le  15  d^cembre  1847,  en  adopta  une  autre  le  ler  fevrier  1848;  le  suf¬ 
frage  populaire  l’approuva  le  mois  suivanl  (13  mars). 

L’admission  definitive  du  Wisconsin  comme  Etatdel’Union  fut  pro- 
noncee  par  le  Congr^s  le  29  mai  1848. 

La  Constitution  du  l'1'  ftWrier  1848  est  encore  en  vigueur.  Elle  a 
ete  amende  &  douze  reprises  diff6rentes  :  en  1869,  en  1870,  en 
1871,  en  1874,  en  1877  (2  amendements),  en  1881,  en  1882  (4  amende- 
ments),  en  1889,  en  1892,  en  1897,  en  1902  (3  amendements),  et  en 
1903. 

Le  Senat  compte  33  membres  et  la  Chambre  100. 


BiTbliograpIiIe. 

Constitution  of  the  Stale  of  Wisconsin  with  a  brief  history  of  the  admis¬ 
sion  of  Wisconsin  to  the  Union  (Constitution  de  l’Etat  de  Wisconsin,  avec 
une  histoire  abregee  de  l’admission  du  Wisconsin  dans  l’Union'i,  par  W.  L. 
Houser,  Madison,  1906.  —  Edition  officielle. 


WYOMING 


IV otice  liistorique. 

Le  territoire  du  Wyoming,  cred  le  25  juillct  1868,  a  etc  aulorisd  a 
se  transformer  en  Elat  parlc  Congrds  cn  1889.  Sa  Constitution  a  ete 
votee  le  30  septembre  de  cette  mOmc  annee  par  une  convention 
rdunic  a  cet  effet.  Le  suffrage  populaire  l’a  ratifiee  a  la  date  du 

novembre  suivant. 

L’admission  definitive  du  nouvcl  tftatdans  l’Uniona  ete  prononcee 
ar  un  acte  du  Congres  du  10  juillct  1890. 

Depuis  vingt  ans  que  la  Constitution  de  1889  est  cn  vigueur,  elle 
’a  rccu  aucune  modification. 

Le  Senat  compte  23  membres,  et  la  Chambre  50. 
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Bltoliograplxle. 

Constitution  of  the  State  of  Wyoming,  adopted  by  the  people  at  the 
general  election  held  november  5IU  1889  (Constitution  de  l’Etat  de  Wyoming 
adoptee  par  le  peuple  a  1  election  g6nerale  du  5  novembre  1889),  par  W.  R. 
Schnitger,  1908.  —  Edition  officielle. 

The  government  of  Wyoming  (Le  gouvernement  du  Wyoming),  par  G- 
R.  Hebard. 


MEXIQUE 


1ST otico  historique. 

Le  premier  mouvement  insurrectionnel  contre  la  domination  espa- 
gnole  Sclata  au  Mexique  le  16  septembre  1810,  et  se  termina  par 
1’ execution  du  curd  Hidalgo,  qui  en  avait  dte  le  promoteur.  Mais  les 
soulevements  recommencerent  l’annde  suivante,  et,  le  ler  septem¬ 
bre  1813,  un  Congrds  rduniaChilpanringo  proclama  l’independance  du 
pays,  et  elabora  une  Constitution  republicaine  que  Morelos  publia  le 
2  octobre  1814  a  Apanzingan.  La  defaite  de  ce  general  fit  echouer 
le  mouvement,  et  l’insurrection  demeura  localisde  dans  la  region 
montagneuse  du  Sud. 

Ce  n’est  qu’en  1821  que  devait  se  consommer  la  separation  du 
Mexique  d’avec  la  m&re-patrie.  Le  plan  de  Iguala,  sorte  de  con¬ 
vention  entre  les  generaux  Iturbide,  Guerrero  et  Asensio,  conclue 
le  24  fevrier  1821,  eut  pour  objet  la  creation  d’une  monarchic  mexi- 
caine  inddpendante.  Accepte  avec  quelques  modifications  le  24  aoht 
suivant  par  le  vice-roi  O’Donoju  (traite  de  Cordoue),  ce  plan  fut  mis 
a  execution,  et  une  junte  provisoirc  de  gouvernement  inslallee  jus- 
qua  la  reunion  des  Cortes.  Celles-ci  se  reuni  rent sous  lc  nom  de  Con- 
gres  le  24  fevrier  1822.  Lc  18  mai  suivant,  a  la  nouvelle  que  le  roi 
Ferdinand  VII  et  les  Cortes  espagnolcs  ddsapprouvaient  le  traite  de 
Cordoue,  les  troupes  acclam&rent  Iturbide  empereur  du  Mexique, 
sous  le  nom  d’Augustin  Ier,  choix  que  le  Congr&s  ralifia  cnsuite. 

L'empire  d’llurbide  n’eut  qu’une  duree  ephemdre.  Attaque  par  les 
partis  monarchiquc  et  republicain  coalises,  Iturbide  abdiqua  le 
18  mars  1823,  et  un  nouveau  Congrds,  reuni  lc  7  novembre  suivant, 
dlabora  un  «  Acte  conslitutif »,  sorte  de  loi  fondamentale  en  36  arti¬ 
cles,  qui  cr^ait  une  forme  de  gouvernement  republicaine,  representa¬ 
tive  et  federate,  et  qui  fut  sanctionnde  lc  31  janvicr  1824.  Lc  vote 
d’une  Constitution  definitive  suivit  de  pres.  Elle  fut  votec  lc  4  oc¬ 
tobre  et  promulguee  le  5,  sous  lc  nom  do  «  Constitution  federale 
des  Etats-Unis  du  Mexique.  »  C’etait  une  imitation  de  cello  des 
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Etats-Unis  d’Ameriquc;  les  19  provinces  sc  transformcrenl  cn  autanl 
d’Etats,  auxqucls  s’ajoulcrcnt  4  territoires. 

La  Constitution  de  1824  dura  onze  ans,  pendant  lcsquels  les  lutles 
a  main  armde  sc  renouvel&rent  frequemmenl.  La  reaction  centraliste 
triompha  avec  1c  general  Santana  cn  1835.  Un  Congres,  r6uni  sous 
son  influence,  sc  declara  conslituant  le  5  mai  1835,  ct  vota  le  29  dd- 
cembre  1830  sept  «  lois  conslitutionnclles  »  sur  les  droits  des  cito- 
yens,  sur  l’organisation  d’un  corps  £lectif  de  cinq  membres,  qualify 
de  pouvoir  supreme  conservateur,  sur  le  Congres,  sur  la  pr6sidence, 
sur  le  pouvoir  judiciaire,  sur  l’organisation  departementale  et  sur  la 
r^forme  de  la  Constitution. 

Des  pronunciamentos  militaires  accueillirent  aussitOt  l’inaugu- 
ration  du  regime  centraliste.  En  1841,  Santana  se  fit  elire  chef  du 
pouvoir  executif  provisoire,  et  essaya  une  reforme  constitutionnelle. 
Le  10  juin  1842,  il  convoqua  une  Constituante  qu’il  ne  tarda  pas  a 
dissoudre  (19  decembre)  sous  prStexle  de  tendances  demagogiques. 
Une  junte  de  79  notables,  nommds  par  le  gouvernement,  s'installa  le 
2  janvier  1843,  et  vota  le  12  juin  suivant  une  Constitution  centraliste 
que  Santana  promulgua  le  13,  sous  le  nom  de  «  Bases  de  l’organisa- 
tion  politique  de  la  republique  mexicaine.  »  Le  pouvoir  supreme 
conservateur,  organise  en  1836,  dtait  supprimd. 

Le  17  decembre  1844,  le  Congres  destituait  Santana,  et  les  pro¬ 
nunciamentos  se  succed&rent  sans  interruption  jusqu’en  1847,  oil 
un  Congres,  reuni  par  le  general  Salas,  remit  en  vigueur  la  Cons¬ 
titution  federale  de  1824  avec  certaines  modifications.  Sur  ces 
entrefaites,  une  guerre  malheureuse  avec  les  Etats-Unis  aboutit 
(traite  du  2  fevrier  1848)  a  un  ddmembrement  considerable  du  ter- 
ritoire  de  la  republique.  Ddja  le  Texas  s’en  dtait  ddtache  en  1835  et 
avait  ete  incorpore  en  1845  aux  Etats-Unis. 

Le  22  avril  1853,  Santana,  revenu  au.  pouvoir,  rendit  un  decret 
fixant  les  «  Bases  de  Tadminislration  de  la  republique  jusqu’a  la 
promulgation  de  la  Constitution  »,  et  prit  le  titre  de  dictateur,  qu’il 
garda  jusqu’au  5  aodt  1855,  date  de  sa  ddmission. 

Le  15  mai  1856,  le  president  Comonfort,  qu’un  pronunciamento 
avait  portd  au  pouvoir  ( plan  de  Ayutla  du  ler  mars  1854,  rdvis6 
a  Acapulco  le  11  mars  suivant),  publia,  en  vertu  de  ses  pouvoirs 
extraordinaires,  un  «  Statut  organique  provisionnel  de  la  republique 
mexicaine  »,  sorte  de  Constitution  centraliste  en  125  articles,  creant 
a  son  profit  une  veritable  dictature.  L’annee  suivante,  le  Congr&s 
remplafa  cette  creation  arbitraire  par  une  Constitution  federale  qui 
fut  sanctionnee  le  5  fevrier  1857  et  promulguee  le  12  par  le  presi¬ 
dent  Comonfort.  Une  hostility  assez  vive  s’etant  manifesto  contre 
l’ceuvre  du  Congres,  Comonfort  declara  qu’il  ne  pouvait  gouverner 
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avec  la  Constitution,  et  se  fit  conf^rer  le  4  novembre  suivant  des  pou- 
voirs  extraordinaires. 

La  guerre  civile  recommenca  presque  aussitbt,  et  se  prolong  ea 
jusqu’en  1861  entre  Benito  Juarez,  successeur  de  Cornonfort,  etle 
g6n6ral  Zuloaga,  repr^sentant  le  parti  conservateur.  Juarez,  vain- 
queur,  s'installa  a  Mexico  au  mois  de  janvier  1861,  et  se  fit  confgrer  a 
son  tour  par  le  Congr^s  des  pouvoirs  extraordinaires  au  mois  de 
novembre  suivant,  en  vertu  de  l’art-  29  de  la  Constitution  de  1857  , 
afin  de  r6sister  aux  trois  puissances  europeennes  qui  venaient  de 
declarer  la  guerre  au  Mexique. 

Les  evenements  qui  suivirent  appartiennent  a  l’histoire  militaire. 
Le  10  juin  1863,  l’arm£e  francaise  entrait  a  Mexico;  un  mois  apres 
(le  10  juillet),  une  Assemblee  de  notables  decretait  la  creation  d’un 
«  Empire  du  Mexique  »  et  oflrait  la  couronne  a  l’archiduc  d’Autriche 
Maximilien,  qui  accepta  au  mois  d’avril  1864.  Iln’y  eut  pas  de  Cons¬ 
titution  proprement  dite;  un  «  Statut  provisoire  »  du  10  avril  1865  se 
borna  a  »<  preparer  l’organisation  definitive  de  l’empire.  » 

Apr6s  la  chute  de  Maximilien  et  son  execution  (19  juin  1867),  Juarez 
se  fit  reelire  president  et  restaura  la  Constitution  de  1837,  qui  depuis 
lors  n’a  pas  cess6  d’etre  en  vigueur,  si  l’on  en  excepte  la  pt^riode  de 
guerre  civile  qui  commenca  le  15  janvier  1876  et  se  termina  I’ann^e 
suivante  par  le  triomphe  dePorfirio  Diaz. 

La  Constitution  de  1857,  dont  nous  donnons  ci-dessous  la  traduc¬ 
tion,  a  <He  amendee  26  fois.  Voici  la  listc  des  «  lois  de  reforme  »  qui 
l’ont  modifiee  oucompl^tee  : 

1®  Loi  du  25  septembre  1873  qui  a  separe  l’Eglise  de  l’Etat.  Cette 
loi  comprend  5  articles  qui  n’ont  pas  <He  intercales  dans  la  Constitu¬ 
tion  :  nous  en  donnons  la  traduction  plus  loin ; 

2°  Loi  du  13  novembre  1874,  qui  a  modifie  les  art.  51,  52,  57  a  62, 
64  a  67,  69  4  74,  103  a  105  de  la  Constitution  (creation  du 
Senat) ; 

3°  Loi  du  5  mai  1878,  qui  a  modilie  les  art.  78  et  109; 

4°  Loi  du  17  mai  1882,  qui  a  modifie  une  premiere  fois  l’art.  124; 

5°  Loi  du  2  juin  1882,  qui  a  modifie  les  art.  72  et  85; 

6°  Loi  du  3  octobre  1882,  qui  a  modifie  les  art.  79,  80  et  82; 

7°  Loidu  15  mai  1883,  qui  a  modifie  l’art.  7  ; 

8°  Loidu  14d6cembre  1883,  qui  a  modifie  l’art.  72,  n°  10; 

9°  Loi  du  29  mai  1884,  qui  a  modify  l’art.  97,  n°  1 ; 

10*  Loi  du  26  novembre  1884,  qui  a  modifie  pour  la  scconde  fois 
l’art  124; 

11*  Loi  du  12  decembre  1884,  qui  a  modifie  l’art.  43; 

12°  Loi  du  22  novembre  1886,  qui  a  modifie  pour  la  troisitHnc  fois 
l’art.  124; 
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13°  Loi  du  21  oclobre  1887,  qui  a  modify  pour  la  seconde  fois  Ics 
art.  78  et  109 ; 

14°  Loi  du  20  decembre  1890,  qui  a  modify  pour  la  troisi6me  fois 
l’art.  78; 

15°  Loi  du  24  avril  1896,  qui  modifie  les  art.  72,  79,  80,  82  et  83; 

16°  Loi  du  lcr  mai  1896,  qui  modifie  les  art.  Ill  et  124; 

17°  Loi  du  10  juin  1898,  qui  modifie  les  art.  5,  31  et  35; 

18°  Loi  du  22  mai  1900,  qui  modifie  les  art.  91  et  96; 

19°  Loi  du  14  mai  1901,  qui  modifie l’art.  23; 

20°  Loi  du  14  mai  1901,  qui  modifie  l’art  27; 

21°  Loi  du  31  octobre  1901,  qui  modifie  les  art.  72  et  125 ; 

22°  Loi  du  18  decembre  1901,  qui  modifie  l’art.  Ill; 

23°  Loi  du  18  decembre  1901,  qui  modifie  l’art.  53; 

24°  Loi  du  24  novembre  1902,  qui  modifie  l’art.  43; 

25°  Loi  du  6  mai  1904,  qui  modifie  les  art.  72,  74,  78  a  84; 

26°  Loi  du  20  juin  1908,  qui  modifie  pour  la  septieme  fois  l’art.  72. 

Les  Etats-Unis  du  Mexique  comprennent  aujourd’hui  27  Etats, 
un  District  f6d6ral  et  trois  Territoires  (V.  plus  loin  les  art.  43  et  46  de 
la  Constitution). 


CONSTITUTION 

du  12  fevrier  1857. 

TITRE  I. 

Section  I.  —  Des  droits  de  l’homme. 

1.  —  Le  peuple  mexicain  reconnait  que  les  droits  de 
rhomme  sont  la  base  et  l’objet  des  institutions  sociales.  II 
declare  en  consequence  que  toutes  les  lois  et  toutes  les  auto¬ 
rites  du  pays  doivent  respecter  et  maintenir  les  garanties 
octroyees  par  la  pr^sente  Constitution. 

2.  —  Tous  ceux  qui  naissent  sur  le  territoire  de  la  repu- 
blique  naissent  libres.  Les  esclaves  qui  touchent  le  sol 
national  recouvrent,  par  ce  seul  fait,  leur  liberty,  et  ont  droit 
a  la  protection  des  lois. 

3.  —  L’enseignement  est  libre.  La  loi  determinera  les 
professions  dont  l’exercice  est  subordonne  a  l’obtention  d’un 
grade  et  les  conditions  requises  pour  l’obtention  de  ces 
grades. 
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4.  —  Toute  personne  est  libre  d’adopter,  suivant  sa  con- 
venance,  une  profession,  une  industrie  ou  un  metier  utile  et 
honnfite  en  vue  de  profiter  de  ses  produits.  Aucune  de  ces 
professions  ne  pourra  etre  interdite,  sinon  par  sentence  judi- 
ciaire,  pour  atteinte  aux  droits  des  tiers,  ou  par  decision 
gouvernementale,  rendue  aux  termes  de  la  loi,  pour  atteinte 
aux  droits  de  la  societe. 

5  (modify,  loi  du  10  juin  1898).  —  Nul  ne  peut  etre  con- 
traint  4  un  travail  personnel  sans  la  juste  retribution  de  ce 
travail  et  si  ce  n’est  de  son  plein  consentement,  sauf  le  travail 
impose  comme  peine  par  l’autorite  judiciaire.  —  En  ce  qui 
concerne  les  services  publics,  est  obligatoire  aux  termes  de 
la  loi,  le  service  militaire;  sont  obligatoires  et  gratuites 
les  fonctions  d’eiecteur,  de  conseiller  municipal  et  de 
jure.  —  L’Etat  ne  peut  permettre  que  Ton  execute  aucun 
contrat,  pacte  ou  convention  ayant  pour  objet  la  diminution, 
la  perte  ou  le  sacrifice  irrevocable  de  la  liberte  humaine,  soit 
pour  cause  de  travail,  d’education  ou  de  voeu  religieux.  —  La 
loi,  en  consequence,  ne  reconnait  pas  d’ordres  monastiques 
et  ne  peut  en  permettre  l’etabbssement,  quels  que  soient  la 
denomination  ou  l’objet  qu’ils  prennent  en  se  fondant.  Ne 
peuvent  non  plus  etre  admises  les  conventions  par  lesquelles 
une  personne  stipule  sa  proscription  ou  son  exil. 

6.  —  La  manifestation  des  idees  ne  peut  etre  l’objet  d’au- 
cune  inquisition  judiciaire  ou  administrative,  sinon  en  cas 
d'offense  a  la  morale  ou  aux  droits  des  tiers,  en  cas  de  provo¬ 
cation  a  un  crime  ou  &  un  debt,  ou  en  cas  de  trouble  a  l’ordre 
public. 

7  (modifie,  loi  du  15  mai  1883).  —  Est  inviolable  la  liberte 
d’ecrire  ct  de  publier  des  6crits  sur  quelque  mature  que  ce 
soit.  Aucune  loi  ni  autorite  ne  peut  etablir  la  censure  preven¬ 
tive,  ni  exiger  caution  des  auteurs  ou  imprimeurs,  ni  res- 
treindre  la  liberte  de  la  presse,  qui  n’a  d’autres  limites  que  le 
respect  de  la  vie  privee,  de  la  morale  et  de  la  paix  publique. 
Les  debts  qui  se  commettent  par  la  voie  de  la  presse  seront 
juges  par  les  tribunaux  competcnts  de  la  Federation  ou  par 
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ceux  des  Elats,  du  district  federal  el  du  territoire  de  la  Basse- 
Californie  (1),  conformement  a  leurs  lois  pSnales  (2). 

8.  —  Est  inviolable  le  droit  de  petition  exercS  par  Scrit, 
d’une  manure  pacifique  et  respectueuse;  mais  ce  droit  ne 
peut  Sire  exerce  en  mature  politique  que  par  les  seuls 
citoyens  de  la  rSpublique.  Toule  petition  doit  Sire  suivie 
d’une  decision  ( acuerdo )  Scrite  emanant  de  l’autorite  a 
laquelle  la  petition  a  Ste  adressSe,  et  celte  autorite  est  tenue 
de  faire  connaitre  au  pStitionnaire  la  teneur  de  cette  deci¬ 
sion. 

9.  —  Ne  peuvent  Stre  restreints  a  l’egard  de  personne  le 
droit  de  s’associer  (3)  et  celui  de  se  reunir  pacifiquement 
pour  un  objet  licite,  mais  ces  droits  ne  peuvent  Stre  exerces 
que  par  les  citoyens  de  la  rSpublique  &  1’efTet  de  prendre  part 
aux  affaires  politiques  du  pays.  Aucune  reunion  armee  n’a  le 
droit  de  delibSrer. 

10.  —  Toute  personne  a  le  droit  de  posseder  et  de  porter 
des  armes  pour  sa  sScurite  et  sa  legitime  defense.  La  loi 
dSterminera  quelles  sont  les  armes  prohibSes  et  la  peine 
encourue  par  ceux  qui  en  portent. 

11.  —  Toute  personne  a  le  droit  d’entrer  sur  le  territoire 
de  la  rSpublique  et  d’en  sortir,  d’y  voyager  et  de  changer  de 
residence,  sans  Stre  obligSe  de  se  munir  d’une  carte  de  sSretS, 
d’un  passeport,  sauf-conduit  ou  autre  piece  analogue.  L’exer- 
cice  de  ce  droit  ne  prSjudicie  en  rien  aux  pouvoirs  lSgaux  de 
l’autorite  judiciaire  ou  administrative,  dans  les  cas  de  respon- 
sabilite  criminelle  ou  civile. 

12.  —  La  rSpublique  ne  reconnatt  ni  titres  de  noblesse,  ni 
prerogatives,  ni  honneurs  herSditaires.  Le  peuple,  lSgale- 
ment  represents,  peut  seul  decrSter  des  recompenses  pour 

(1;  Depuis  1902,  il  exisle  trois  terriloires.  V.  plus  loin  la  note  sous 
l'art.  43. 

(2)  Avant  la  reforme  de  1883,  les  debts  de  presse  6taient  dSferes  a  un  jury 
sp6cial.  La  loi  du  15  mai  1883  a  supprime  cette  juridiction,  et  abrog6  par  li 
implicitement  la  loi  organique  sur  la  presse  du  4  f6vrier  1868  (arrets  des 
26  juin  et  7  novembre  1885  de  la  Cour  supreme  de  justice). 

(3)  V.  toutefois,  plus  loin,  l’art.  5  de  la  loi  de  rSforme  du  25  septembre  1873, 
prohibant  les  ordres  monastiques. 
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honorer  ceux  qui  ont  rendu  ou  rendront  des  services  4mi- 
nents  &  la  patrie  ou  h  l’humanitA 

13.  —  Dans  la  r^publique  du  Mexique,  personne  ne  peut 
6tre  juge  en  vertu  de  lois  particuliferes  et  par  des  tribunaux 
speciaux.  Aucune  personne  ni  corporation  ne  peut  posseder 
de  privileges  (fueros),  ni  jouir  d’emoluments,  qui  ne  soient 
la  compensation  d’un  service  public,  et.qui  n’aient  ete  deter¬ 
mines  par  la  loi.  La  juridiction  militaire  n’est  conserve  que 
pour  les  debts  et  fautes  en  connexion  directe  avec  la  disci¬ 
pline  militaire.  La  loi  fixera  avec  la  plus  grande  clarte  les  cas 
rentrant  dans  cette  exception  (1). 

14.  —  II  ne  pourra  6tre  fait  aucune  loi  retroactive.  Nul  ne 
pourra  6tre  juge  ni  condamne,  sinon  en  vertu  de  lois  rendues 
anterieurement  au  fait  qui  motive  leur  application  precise,  et 
par  le  tribunal  qu’une  loi  anterieure  aura  etabli. 

15.  —  II  ne  sera  jamais  conclu  de  trails  pour  l’extradition 
des  pr^venus  politiques,  ni  pour  celle  des  d&inquants  de 
droit  commun  qui  appartenaient  a  la  condition  servile  dans 
le  pays  ou  ils  ont  commis  le  d^lit;  il  ne  sera  ^galement 
conclu  aucune  convention,  ni  aucun  traite  dont  l’objet  serait 
de  diminuer  les  garanties  et  les  droits  octroy6s  a  l’homme  et 
au  citoyen  par  la  pr^sente  Constitution. 

16.  -  Nul  ne  peut  6tre  molests  dans  sa  personne,  sa 
famille,  son  domicile,  ses  papiers  et  ses  possessions,  sinon 
en  vertu  d’un  mandat  £crit  de  l’autorit6  comp^tente,  justi- 
fiant  et  motivanl  la  cause  legale  de  cette  procedure.  En  cas 
de  flagrant  d^lit,  toute  personne  peut  appr^hender  le  delin- 
quant  et  ses  complices,  a  charge  de  les  meltre  sur-le-champ 
a  la  disposition  de  l’autorit^  la  plus  proche. 

17.  —  Nul  ne  peut  6tre  arr<H6  pour  dcttes  ayant  un  carac- 
t&re  purement  civil.  Nul  ne  peut  employer  la  violence  pour 
faire  valoir  son  droit.  Les  tribunaux  seront  toujours  en 
mesure  de  rendre  la  justice.  La  justice  sera  gratuitc;  demcu- 

(1)  Ordonnance  sur  l’arinee  du  C  decembrc  1882,  art.  2804  a  2872.  Loi  de 
la  inSme  dale  sur  l’organisalion  et  les  attributions  de  la  Cour  supreme  de 
justice  militaire. 
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rent  abolies  en  consequence  les  Apices  judiciaires  (costas 
judiciales ). 

18.  —  II  n’y  aura  lieu  a  emprisonnement  que  pour  les 
debts  entralnant  une  peine  corporelle.  En  quelque  etat  de  la 
procedure  que  cc  soit,  s’il  apparalt  qu’une  lelle  peine  n’est 
pas  applicable  k  l’inculp6,  il  sera  mis  en  liberie  sous  caution. 
L’emprisonnement  ou  la  detention  ne  pourra  etre  prolongd 
en  aucun  cas  pour  cause  de  defaut  de  payement  d’honoraires 
ou  de  prestation  pecuniaire  quelconque. 

19.  —  Aucune  detention  ne  pourra  exceder  le  terme  de 
trois  jours,  sans  etre  justifiee  par  un  mandat  de  depbt  ( auto 
de  prision)  motive  et  les  autres  formal ites  requises  par  la 
loi.  Le  seul  laps  de  ce  terme  constilue  responsables  l’autorite 
qui  a  donne  l’ordre  d’emprisonnement  ou  qui  l’a  approuve, 
ainsi  que  ses  agents,  subordonnes,  alcades  et  ge61iers  qui  en 
sont  les  executeurs.  Tous  mauvais  traitements  a  l’occasion  de 
l’arrestation  ou  dans  les  prisons,  toute  molestation  infligee 
sans  motif  legal,  tous  droits  ou  contributions  preieves  sur  les 
prisonniers,  constituent  des  abus  que  doivent  frapper  la  loi 
et  punir  severement  les  autorites. 

20.  —  Dans  toute  procedure  criminelle,  l’accuse  jouira  des 
garanties  suivantes  :  —  I.  Notification  lui  sera  faile  du  motif 
de  la  procedure  et  du  nom  de  son  accusateur,  s’il  y  en  a  un. 
—  II.  Sa  declaration  preparatoire  sera  recueillie  dans  le  deiai 
de  48  heures,  &  compter  du  moment  ou  il  aura  ete  mis  k  la 
disposition  du  juge.  —  III.  Il  sera  confronte  avec  les  temoins 
qui  deposeront  contre  lui.  —  IV.  On  lui  communiquera  les 
renseignements  qui  lui  sont  necessaires  pour  preparer  ' sa 
defense  et  qui  sont  au  dossier.  —  V.  Il  sera  entendu  dans  sa 
defense,  soit  personnellement,  soit  par  l’intermediaire  d’une 
personne  ayant  sa  confiance,  soit  de  Tune  et  l’autre  manure  k 
la  fois,  suivant  sa  volonte.  S’il  n’a  personne  pour  le  defen- 
dre,  il  lui  sera  presente  la  lisle  des  defenseurs  d’office, 
pour  qu’il  puisse  choisir  celui  ou  ceux  qui  lui  conviendront. 

21.  —  L’application  des  peines  qui  ont  a  proprement 
parler  ce  caractere  est  de  la  competence  exclusive  de  l’auto-r 
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rite  judiciaire.  L’autorite  politique  ou  administrative  ne 
pourra  infliger,  &  titre  de  correction,  que  des  amendes  ne 
depassant  pas  500  pesos  (1 )  et  un  emprisonnement  (reclusion) 
ne  depassant  pas  un  mois,  dans  les  cas  et  suivant  les  formes 
que  la  loi  determine  express^ment. 

22.  —  Demeurent  &  jamais  prohibes  les  peines  de  la  muti¬ 
lation  et  les  peines  infamantes,  la  marque,  Ie  fouet,  la  bas- 
tonnade,  les  tourments  de  nature  quelconque,  les  amendes 
excessives,  la  confiscation  des  biens  et  toutes  autres  peines 
inusitees  et  extraordinaires. 

23  (modifie,  loi  du  14  mai  1901).  —  Est  abolie  la  peine  de 
mort  en  mature  politique.  En  toute  autre  mature,  elle  ne 
pourra  etre  appliqu^e  qu’au  cas  de  trahison  envers  la  patrie 
dans  une  guerre  exterieure,  de  parricide,  d’homicide  avec 
guet-apens,  premeditation  ou  dans  un  duel  inegal,  d’incendie, 
de  vols  sur  les  grands  chemins,  de  piraterie  et  de  debts  mili- 
taires  graves. 

24.  —  Aucune  procedure  criminelle  ne  peut  avoir  plus  de 
trois  instances.  Nul  ne  peutetrejuge  deux  fois  pour  le  mSme 
debt,  qu’il  y  ait  eu  acquittement  ou  condamnation.  Demeure 
abob  l’usage  de  renvoycr  l’accuse  de  l’instance  ( absolver  de 
la  instancia ). 

25.  —  La  correspondance  sous  pb  ferme  confiee  &  la  posle 
est  &  l’abri  de  toute  perquisition  ( registro ).  La  violation  de 
cette  garantie  est  un  attentat  que  la  loi  ch&tiera  severement. 

26.  —  En  temps  de  paix,  aucun  militaire  ne  peut  exiger  le 
logement,  ni  l’entretien  (bagaje),  ni  aucun  autre  service 
materiel  ou  personnel,  sans  le  consentemcnt  du  proprietaire. 
En  temps  de  guerre,  ces  services  ne  pourront  etre  requis 
qu’aux  termes  formels  de  la  loi. 

27.  —  La  propriete  des  particulars  ne  peut  etre  occupee 
sans  leur  consentement,  sinon  pour  cause  d’utibte  publique 
et  moyennant  indemnite  prealable.  —  La  loi  determinera 
Tautorite  qui  doit  prononcer  l’expropriation  et  les  formabtes 

(i)  500  pesos  Equivalent  4  2715  fr.  environ. 
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a  reinplir  (1).  —  (Modify,  loi  du  14  mai  1901)  Les  corpora¬ 
tions  el  institutions  religieuses  quelconques,  quels  que  soient 
leur  caract^re,  lour  denomination,  leur  dur£e  ou  leur  objet,  et 
les  corporations  civiles  placees  sous  le  patronage,  la  direction 
ou  l’administralion  desdites  corporations  religieuses  ou  des 
ministres  d’un  culte  quelconque,'  n’auront  pas  capacity  16gale 
pour  acquerir  en  propriety  ou  administrer  d’autres  biens- 
fonds  que  ceux  qui  sont  imm^dialement  et  direclement  des¬ 
tines  au  service  ou  a  l’objet  desdites  corporations  et  institu¬ 
tions.  Elies  n’auront  pas  davantage  capacite  pour  acquerir  et 
administrer  des  capitaux  attaches  a  .  ces.  biens-fonds.  — 
Les  corporations  et  institutions  civiles,  qui  ne  se  trouvent 
pas  dans  le  cas  ci-dessus  specifie,  pourront  acquerir  et  admi¬ 
nistrer,  en  dehors  des  edifices  en  question,  des  biens-fonds 
et  capitaux  a  eux  attaches  dont  ils  auront  besoin  pour  l’usage 
et  l’objet  de  leur  institution,  mais.sous  reserve  des  clauses  et 
limitations  de  la  loi  federale  qui  sera  faite  a  cet.egard  par  le 
Congres  (2). 

28.  —  II  n’y  aura  ni  monopoles,  ni  concessions  exclusives 
(estancos).  ■  d’aucune  sorte,  ni  prohibitions  sous  pretexte  de 
protection  industrielle.  Exception  unique  est  faite  en  ce  qui 
touche  la  fabrication  des  monnaies,  les  postes  et  les  privi¬ 
leges  que  la  loi  conf^re,  pour  un  temps  limite,  aux  inventeurs 
ou  auteurs  d’un  perfectionnement. 

29.  —  En  cas  d’invasion,  perturbation  grave  de  la  paix 
publique,  ou  en  tous  autres  cas  mettant  la  societe  en  grand 
p^ril  ou  en  conflits,  le  President  de  la  republique  peut  seul, 
d’accord  avec  le  conseil  des  ministres,  et  avec  l’approbalion 
du  Congres  de  l’Union,  et,  en  cas  de  vacance  du  Congres,  de 
la  deputation  permanente,  suspendre  les  garanties  octroyees 
par  la  presente  Constitution,  k  l’exception  de  celles  qui  pro- 
tegent  la  vie  de  l’homme;  mais  cette  suspension  ne  devra 

(1)  Ghaque  Elat  a  sa  loi  parliculiere  sur  l’expropriation  publique.  ^expro¬ 
priation  pour  cause  d’int6ret  f6d6ral  est  regie  par  la  loi  du  31  mai  1882  et 
celle  du  3  juin  1901. 

(2)  V.  plus  loin  l’art.  3  de  la  loi  de  r^forme  du  25  septembre  1873. 
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avoir  lieu  que  pour  un  temps  limits,  par  voie  de  mesure  gene- 
rale  et  sans  pouvoir  etre  limitee  a  un  individu  determine.' — 
Si,  &  l’epoque  de  la  suspension,  le  Congr&s  se  trouve  reuni, 
il  accordera  les  autorisations  qu’il  jugera  n^cessaires  pour 
permettre  au  pouvoir  ex^cutif  de  faire  face  h  la  situation.  Si 
la  suspension  a  lieu  pendant  la  vacance  du  Congr^s,  la  depu¬ 
tation  permanente  convoquera  sans  retard  le  Congr&s  pour 
accorder  ces  autorisations. 

Section  II.  —  Des  Mexicains. 

30.  —  Sont  Mexicains :  —  I.  Tous  ceux  qui  sont  nes  d’un 
pere  mexicain,  sur  le  territoire  ou  hors  du  lerriloire  de  la 
republique.  —  II.  Les  strangers  naturalises  conformement 
auxlois  de  la  Federation.  —  III.  Les  etrangers  qui  acquierent 
des  biens  immeubles  dans  la  republique  et  qui  ontdes  enfants 
mexicains,  a  moins  qu’ils  ne  manifestenl  1’intention  de  con- 
server  leur  nationalite  (1). 

31.  —  Tout  Mexicain  est  oblige  —  I.  De  defendre  l'inde* 
pendance,  le  territoire,  l’honneur,  les  droits  et  les  intents  de 
la  patrie  —  II  (  addition,  loi  du  10  juin  1898)  De  servir  dans 
l’armee  et  dans  la  garde  nationale,  conformement  aux  lois 
organiques  respectives.  —  III.  De  contribuer  aux  depenses 
publiques,  tant  de  la  Federation  que  de  l’Etat  et  de  la  com¬ 
mune  ou  il  reside,  suivant  la  proportion  equitable  etablie  par 
les  lois. 

32.  —  Les  Mexicains  seront  prefers  aux  etrangers,  a  ega- 
lite  de  circonstances,  pour  tous  les  emplois,  charges  et  com¬ 
missions  a  la  nomination  des  autorites,  et  &  regard  desquels 
la  qualite  de  ciloyen  n’est  pas  indispensable.  Des  lois  seront 
faites  pour  ameiiorer  la  condition  des  Mexicains  laborieux, 
en  recompensant  ceux  qui  se  distinguent  dans  les  sciences  ou 
dans  les  arts,  en  encouragcant  au  travail  et  en  fondant  des 
colleges  et  ecoles  .pratiques  des  arts  el  metiers. 

(1)  Une  loi  da  28  inai  188G  sur  les  6lrangers  (analyst  dans  VAnnuaire 
1888,  p.  922)  a  d6veloppc  et  applique  les  principcs  de  la  Constitution  sur  la 
naturalisation. 
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Seclion  III.  —  Des  etrangers. 

33.  —  Sont  etrangers  ccux  qui  ne  possPdent  pas  l’une  des 
qualites  determin^es  par  f article  30.  Ils  ont  droit  aux  garanties 
oclroy^es  par  la  section  lrj  du  litre  Ier  de  la  pr^senle  Consti¬ 
tution,  sauf  en  tous  cas  la  faculty  qu’a  le  gouvernement 
d’expulser  les  etrangers  dangereux.  11s  ont  l’obligation  de 
contribuer  aux  depenses  publiques,  conformement  aux  lois, 
d’obeir  aux  institutions,  aux  lois  et  aux  autorites  du  pays,  et 
de  les  respecter,  en  se  soumettant  aux  arrets  et  sentences  des 
tribunaux,  sans  pouvoirexercer  contre  ces  arrets  et  sentences 
d’autres  recours  que  ceux  que  la  loi  ouvre  aux  Mexicains  (1). 

Section  IV.  —  Des  citoyens  mexicains. 

34.  —  Sont  citoyens  de  la  republique  tous  ceux  qui,  pos- 
sedant  la  quality  de  Mexicains,  r^unissent  en  outre  les  con¬ 
ditions  suivantes  :  —  I.  Avoir  accompli  l’Pge  de  18  ans,  s’ils 
sont  maries,  ou  l’Pge  de  21  ans  s’ils  ne  sont  pas  maries.  — 
II.  Avoir  des  moyens  honorables  d’existence. 

35.  —  Les  citoyens  jouissent  des  prerogatives  suivantes  : 
—  I.  Voter  dans  les  elections  populaires.  —  II.  Pouvoir  etre 
elu  a  toute  fonction  soumise  prelection  populaire,  et  nomine 
a  tout  autre  emploi  ou  commission,  P  charge  de  reunir  les 
conditions  exigees  par  la  loi.  —  III.  S’associer  pour  trailer 
des  affaires  politiques  du  pays.  —  IV  (modifie,  loi  du  10  juin 
1898)  Porter  les  armes  dans  l’armee  ou  dans  la  garde  natio¬ 
nal,  pour  la  defense  de  la  republique  et  de  ses  institutions, 
conformement  aux  prescriptions  des  lois.  —  V.  Exercer  sur  tous 
objets  le  droit  de  petition. 

36.  —  Les  citoyens  de  la  republique  ont  les  obligations 
suivantes  :  —  I.  S’inscrire  sur  le  r61e  (padrori)  de  leur  muni- 
cipalite,  en  declarant  la  propriete  ou  industrie,  la  profession 
ou  le  metier,  dont  ils  tirenl  leurs  moyens  d’existence.  — 
II.  S’enroler  dans  la  garde  nationale.  —  III.  Voter,  dans  leur 
district,  aux  elections  populaires.  —  IV.  Remplir  les  fonctions 

(1]  V.  la  note  de  la  page  prScedente. 
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soumises  &  l’election  populaire  dans  la  Federation,  ces  fonc- 
tions  ne  devant  en  aucun  cas  etre  gratuites. 

37.  —  La  quality  de  citoyen  se  perd  :  —  I.  Par  la  natura¬ 
lisation  en  pays  stranger.  —  II.  Par  le  fait  de  servir  officiel- 
leraent  le  gouvernement  d’un  autre  pays,  d’accepter  de  lili 
des  decorations,  litres  ou  fonctions,  sans  l’autorisation  pr£a- 
lable  du  Congr^s  federal.  Sont  exceptes  les  titres  litteraires 
scientifiques  et  humanitaires,  qni  peuvent  s’accepter  libre- 
ment. 

38.  —  La  loi  delerminera  les  cas  et  la  forme  dans  lesquels 
aura  lieu  la  perte  ou  la  suspension  des  droits  de  citoyen,  ainsi 
que  les  conditions  de  la  rehabilitation  (1). 

TITRE  II. 

Section  I.  —  De  la  souverainete  nationale 
et  de  la  forme  du  gouvernement. 

39.  —  La  souverainete  nationale  reside  essenliellement  et 
originairement  dans  le  peuple.  Tout  pouvoir  public  emane  du 
peuple  et  est  instilue  a  son  profit.  Le  peuple  conserve  en  tout 
temps  le  droit  inalienable  d’alterer  ou  de  modifier  la  forme 
de  son  gouvernement. 

40.  —  La  volonte  du  peuple  mexicain  est  de  se  constituer 
en  une  r^publique  representative,  democralique,  federalc, 
composee  d’Etats  libres  et  souverains  en  tout  ce  qui  concerne 
leur  gouvernement  ( regimen )  interieur,  mais  unis  par  une 
Federation  (federacion)  etablie  suivant  les  principes  de  la 
presente  loi  fondamentale. 

41.  —  Le  peuple  exerce  sa  souverainete  par  l’organe  des 
pouvoirs  de  l’Union  dans  les  matures  qui  reievent  de  leur 
competence,  et  des  pouvoirs  des  Etats  en  tout  ce  qui  louche 
au  gouvernement  interieur  de  ces  derniers,  dans  les  limites 
fixees  respectivcment  par  la  presente  Constitution  federalc  ct 
et  par  les  Constitutions  particulieres  des  Etats,  lcsquelles  nc 

(1)  Celle  loi  n'a  pas  encore  etc  faile. 
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pourront  en  ancun  cas  conlrevenir  aux  dispositions  du  pacte 
federal. 

Section  II.  —  Des  parties  integrates  de  la  F6d6ration 
et  du  territoire  national. 

42.  —  Le  territoire  national  comprend  celui  des  parties 
integrantes  de  la  F£d6ration,  et,  en  outre,  celui  des  lies  adja- 
centes  dans  les  deux  mers. 

43  (modifie,  loi  du  24  novembre  1902).  —  Les  parties  inte¬ 
grantes  de  la  F6d6ration  sont  :  les  fitals  d’Aguascalientes, 
Campeche,  Goahuila,  Colima,  Chiapas,  Chihuahua,  Durango, 
Guanajuato,  Guerrero,  Hidalgo,  Jalisco,  Mexico,  Michoacan, 
Morelos,  Nouveau  L^on,  Oaxaca,  Puebla,  Queretaro,  Saint- 
Louis  de  Potosi,  Sinaloa,  Sonora,  Tabasco,  Tamaulipas,  Tlax- 
cala,  Val  de  Mexico  (1),  Veracruz,  Yucatan,  Zacatecas,  le 
territoire  de  la  Basse  Californie,  celui  de  Tepic,  form£  avec 
le  septi^me  canton  de  l’fitat  de  Jalisco  et  celui  de  Quintana 
Roo  (2).  —  [Confins  du  territoire  de  Quintana  Roo]. 

44  et  45.  —  [Fixations  de  fronti^res.] 

46.  —  L’fitat  de  Val  de  Mexico  sera  form6  du  territoire  qui 
constitue  actuellement  le  district  federal,  mais  lYrection  de 
ce  district  en  Etat  n'aura  d’effet  que  lorsque  les  pouvoirs 
suprSmes  de  la  F6d6ration  se  transporteront  en  un  autre  lieu. 

47  a  49.  —  [Fixations  et  rectifications  de  fronti^res.] 

TITRE  III.  —  DE  LA  DIVISION  DES  POUVOIRS. 

50.  —  Le  pouvoir  supreme  de  la  Federation  se  divise,  au 
point  de  vue  de  son  exercice,  en  pouvoir  legislatif,  pouvoir 
ex^cutif  et  pouvoir  judiciaire.  Deux  de  ces  pouvoirs  ou  un 
plus  grand  nombre  ne  pourront  jamais  6tre  reunis  entre  les 
mains  d’une  seule  personne  ou  corporation,  ni  le  pouvoir 
legislatif  6lre  confix  aux  mains  d’un  seul  individu. 

(1)  V.  plus  bas  l’art.  46. 

(2)  Le  Territoire  de  Tepic  a  6t6  cr6e  en  1884,  et  celui  de  Quintana  Roo 
en  1902.  —  Les  territoires  n’ont  point  de  Constitution  et  de  pouvoirs  qui 
leur  soient  propres.  Le  pouvoir  d'y  legif6rer  appartient  au  Congres  de 
l'Union. 
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Section  I.  —  Du  pouvoir  legislatif. 

51  (modify,  loi  du  13  novembre  1874).  — r  Le  pouvoir  legis¬ 
latif  de  la  nation  est  confix  4  un  Congr^s  g6n6ral,  qui  sera 
divise  en  deux  Chambres,  Tune  de  deputes,  l’autre  de  s6na- 
teurs  (1). 

§  I.  —  De  V election  et  de  V installation  du  Congrds. 

52  (modifie,  loi  du  13  novembre  1874).  —  La  Ghambre  des 
deputes  se  composera  de  repr^sentants  de  la  nation,  elus  en 
totality  tous  les  deux  ans  par  les  citoyens  mexicains. 

53  (modifi6,  loi  du  18  d^cembre  1901).  —  II  y  aura  un 
depute  titulaire  par  60.000  habitants,  et  par  chaque  fraction 
d^passant  20.000,  en  tenant  compte  du  recensement  general 
du  district  federal  et  de  chaque  Etat  et  territoire.  La  popula¬ 
tion  de  l’fitat  ou  territoire,  qui  serait  inferieure  au  chiffre 
fix6  par  le  present  article,  nommera  n^anmoins  un  d6put6 
titulaire. 

54.  —  II  sera  nomine  un  suppliant  &  chaque  siege  de 
d6pul£  titulaire. 

55.  —  L’^leclion  des  d£pul6s  sera  indirecle  au  premier 
degr6  et  aura  lieu  au  scrutin  secret,  conformement  aux  dis¬ 
positions  de  la  loi  ^leclorale  (2). 

56.  —  Pour  6tre  d6put6,  il  faut  :  6tre  citoyen  mexicain 
ayant  l’exercice  de  ses  droits,  avoir  vingl-cinq  ans  accomplis 

(1)  La  loi  de  r6forme  du  13  novembre  1874  a  cree  le  S6nal. 

(2)  La  loi  declorale  f6d6rale  en  vigueur  dale  du  18  d6cembre  1901.  Kile 
onlient  59  articles.  Elle  a  616  modifi6e  sur  certains  points  par  la  loi  du 
4  mai  1904.  —  Les  deputes  sont  au  nombre  de  233,  ainsi  r6partis  :  Aguas- 
alientes,  2  —  Camp6che,  2  —  Coahuila,  5  —  Colima,  1  —  Chiapas,  6  — 
ihihuahua,  6  —  District  federal,  9  —  Durango,  6  —  Guanajuato,  18  — 
iuerrero,  8 —  Hidalgo,  10  —  Jalisco,  19  —  Mexico,  16  —  Michoacan,  16  — 
lorelos,  3  —  Nouveau  L6on,  6  —  Oaxaca,  16  —.Puebla,  17  —  Querelaro, 
—  Saint-Louis  de  Potosi,  10  —  Sinaloa,  5  —  Sonora,  4  —  Tabasco,  3  — 
'amaulipas,  4  —  Tlaxcala,  3  —  Vera  Cruz,  16  —  Yucatan,  5  —  Zacatecas, 

.  —  Les  3  lerriloires  nomrnenl  ensemble  5  d6pul6s.  —  Les  circon- 
criplions  ou  districts  61ectoraux  sont  divis6s  en  sections  de  500  habitants, 
lominant  chacunc  un  61ectcur.  Les  6lecteurs  ainsi  nomm6s  formenl  fojunle 
flectorale du  district,  appcl6c  h  61ire  un  d6pul6,  un  s6nateur,  le  pr6sidenl  de 
a  r6publique  et  les  inembres  dc  la  Corn*  supreme. 
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le  jour  de  l’ouverlure  de  la  session,  itre  domicilii  dans  1  Elat 
ou  le  terriloire  oil  a  lieu  Election,  ct  ne  pas  appartenir  a 
l’ilat  ecclisiaslique.  Le  domicile  ne  se  perd  pas  pour  cause 
d’absence  molivee  par  l’exercice  d’une  fonction  publique 
elective. 

57  (modifii,  loi  du  13  novembre  1874).  —  Les  fonctions  de 
depute  et  de  sinateur  sont  incompalibles  avec  toule  autre 
commission  ou  tout  autre  emploi  retribue  de  l’Union. 

58  (modifii,  loi  du  13  novembre  1874).  —  Les  deputes  et 
sinateurs  titulaires  ne  peuvent,  &  compter  du  jour  de  leur 
election  jusqu’ii  la  fin  de  leur  mandat,  accepter  aucune  com¬ 
mission  ou  emploi  retribue,  a  la  nomination  du  pouvoir  exi- 
cutif  fidiral,  sans  y  itre  autorises  prialablement  par  leur 
Chambre  respective.  La  mime  rigle  s’impose  aux  deputes  et 
senateurs  suppliants  en  exercice.  —  A.  Le  Senat  se  compo- 
sera  de  deux  senateurs  par  chaque  Etat  et  de  deux  autres 
pour  le  district  fidiral  (1).  L’election  des  senateurs  sera  indi- 
recte  au  premier  degri.  La  legislature  de  chaque  Elat  decla- 
rera  ilus  les  candidats  qui  auront  obtenu  la  majorite  absolue 
des  votes  exprimis  ou  fera  elle-mime  l’election  parmi  ceux 
qui  auront  obtenu  la  majority  relative,  aux  termes  des  dispo¬ 
sitions  de  la  loi  ilectorale  (2).  II  sera  ilu  un  suppliant  a 
chaque  sinateur  titulaire.  —  B.  Le  Sinat  se  renouvellera  par 
moitii  tous  les  deux  ans.  Les  sinateurs  nommis  en  seconde 
ligne  sortiront  a  l’expiration  de  la  premiere  piriode  de  deux 
ans;  a  l’expiration  des  piriodes  suivanles,  les  plus  anciens 
seront  soumis  au  renouvellement.  —  G.  Pour  itre  sinateur,  j 
il  faut  riunir  les  mimes  conditions  que  pour  itre  diputi,  4 
l’exception  de  l’ige  qui  est  fixeici  a  trente  ans  accomplis  au 
jour  de  l’ouverture  des  siances. 

59  (modifii,  loi  du  13  novembre  1874).  —  Les  diputis  et 
sinateurs  sont  inviolables  a  l’occasion  des  opinions  qu’ils1 2 
manifestent  dans  l’exercice  de  leur  mandat,  et  ne  pourront 
jamais  itre  poursuivis  de  ce  chef. 

(1)  Le  S6nat  se  compose  actuellement  de  5G  membres.- 

(2)  Loi  dectorale  federale  du  18decembre  1901,  ch.  V. 
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60  (modify,  loi  du  13  novembre  1874).  —  Chaque  Chambre 
verifie  ( califica )  les  elections  de  ses  membres  et  r^sout  les 
difficult^  qui  peuvent  s’eiever  a  leur  egard. 

61  (modifie,  loi  du  13  novembre  1874).  —  Les  Chambres 
ne  peuvent  ouvrir  leurs  seances  ni  exercer  leur  mandat,  sans 
la  presence,  dans  la  Chambre  des  s^nateurs,  des  deux  tiers 
du  nombre  total  de  ses  membres,  et,  dans  celle  des  deputes; 
de  plus  de  la  moitie  de  ce  nombre  total;  mais  les  membres 
presents  de  l’une  et  de  l’autre  Chambres  devront  se.  r^unir  au 
jour  fixe  par  la  loi  et  prononcer  contre  les  absents  les  peines 
etablies  par  la  m&me  loi. 

62  (modifie,  loi  dul3  novembre  1874).  —  Le  Congres  tien- 
dra,  chaque  ann^e,  deux  sessions  ordinaires  :  la  premiere, 
qui  pourra  etre  prorogue  de  trente  jours  utiles,  commencera 
le  16  septembre  et  se  terminera  le  15  decembre;  la  seconde, 
qui  pourra  etre  prorogue  de  quinze  jours  utiles,  commencera 
le  ler  avril  et  se  terminera  le  dernier  jour  du  mois  de  mai. 

63.  —  Le  president  de  l’Union  assistera  a  l’ouverlure  du 
Congres  et  prononcera  un  discours  dans  lequel  il  fera  con- 
naitre  l’etat  du  pays.  Le  president  du  Congres  r^pondra  en 
termes  generaux. 

64  {modify,  loi  du  13  novembre  1874).  —  Toute  resolution 
du  Congres  aura  le  caract&re  de  loi  ou  de  decret.  Les  lois  et 
decrets  seront  communiques  au  pouvoir  executif,  signes  par 
les  presidents  des  deux  Chambres  et  par  un  secretaire  de 
chacune  d’elles,  et  seront  promulgues  en  la  forme  suivante  : 
«  Le  Congres  des  Ii!tats-Unis  du  Mexique  decretc  (texte  de  la 
loi  ou  du  decret).  » 

§  II.  — De  Vinitiative  et  de  la  corifection  des  lois. 

65  (modifie,  loi  du  13  novembre  1874).  —  Le  droit  d'ini- 
tiative  des  lois  et  desdecrets  apparlient  :  —  1°  Au  president 
de  l’Union;  —  2°  Aux  deputes  ctsenatours  du  Congres  gene¬ 
ral  ; —  3°  Aux  legislatures  des  Etals. 

66  (modifie,  loi  du  13  novembre  1874).  —  Les  projels 
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emanes  de  l’initialivedu  president  de  la  r^publiquc,  des  legis¬ 
latures  des  Elats  ou  de  leurs  deputations,  scront  immediate- 
ment  renvoyes  &  une  commission.  Ceux  qui  emaneront  des 
deputes  et  des  senateurs  seront  soumis  k  la  procedure  indi- 
quee  par  le  reglement  (1). 

67  (modifie,  loi  du  13  novembre  1874).  —  Tout  projet  de 
loi  ou  de  decret  qui  aura  ete  rejete  par  la  Chambre  ou  il  a 
pris  naissance,  avant  d’avoir  ete  soumis  a  l’autre  Chambre, 
lie  pourra  etre  presente  de  nouveau  dans  le  courant  de  la 
meme  annee. 

68.  —  La  seconde  periode  des  sessions  est  destinee,  de 
preference,  &  l’examen  et  au  vote  du  budget  de  l’annee  finan- 
ciere  suivante,  au  vote  des  impdts  necessaires  pour  couvrir 
les  depenses  du  budget,  et  a  la  revision  ducompte  de  l’annee 
ecouiee  que  presente  le  pouvoir  executif. 

69  (modifie,  loi  du  13  novembre  1874).  —  L’avant-dernier 
jour  de  la  premiere  session  annuelle,  le  pouvoir  executif  pre¬ 
senter  k  la  Chambre  des  deputes  le  projet  de  budget  pour 
l’annee  suivante  et  les  comptes  de  l’annee  ecouiee.  Ce  projet 
et  ces  comptes  seront  renvoyes  a  une  commission  de  cinq 
representants,  nommee  le  meme  jour,  laquelle  devra  les 
examiner  et  presenter  son  rapport  dans  la  seconde  seance  de 
la  seconde  session  annuelle. 

70  (modifie,  loi  du  13  novembre  1874).  —  La  confection 
des  lois  et  des  decrets  peut  commencer  indistinctement  dans 
Tune  quelconque  des  deux  Chambres,  &  l’exception  des  pro¬ 
jets  relatifs  a  des  emprunts,  contributions  ou  impdts  ou  au 
recrutement  de  l’armee,  lesquels  projets  doivent  dire  discutes 
en  premier  lieu  k  la  Chambre  des  deputes. 

71  (modifie,  loi  du  13  novembre  1874).  —  Tout  projet  de 
loi  ou  de  decret,  n’ayant  pas  trait  exclusivement  k  l’une  des 
deux  Chambres,  sera  discute  successivement  dans  chacune 
d’elles,  conformement  aux  dispositions  du  reglement  sur  la  , 

i 

i 

(1)  Ce  reglement  (en  199  articles)  porte  la  date  du  20  d6cembre  1897.  II  a 
616  legerement  modi(i6  le  15  d6cembre  1904. 
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forme,  les  intervalles  et  le  mode  de  proceder  dans  les  discus¬ 
sions  et  votations. 

A.  Lorsqu’un  projet  a  616  approuv^  par  la  Ghambre  oil  il 
a  pris  naissance,  il  est  transmis  k  l’autre  Chambre  pour  y  &tre 
discute.  Si  celle-ci  l’approuve,  il  est  transmis  au  pouvoir 
ex^cutif  qui,  s’il  ne  trouve  aucune  observation  a  faire,  le 
publie  immediatement. 

B.  Sera  r6put6  approuv^  par  le  pouvoir  ex6cutif  tout 
projet  qui  ne  sera  pas,  dans  les  dix  jours  utiles,  renv.oy^ 
avec  des  observations  a  la  Ghambre  oil  il  a  pris  naissance., 
ii  moins  qu’a  l’expiration  de  ce  delai  le  Congr6s  ne  soit 
clos  ou  proroge,  auquel  cas  le  renvoi  devra  avoir  lieu  le  pre¬ 
mier  jour  utile  qui  suivra  sa  reunion. 

G.  Tout  projet  de  loi  ou  de  decret,  rejel£  en  tout  ou  en 
parlie  par  le  pouvoir  ex^cutif,  devra  6tre  renvoye  avec  des 
observations  a  la  Chambre  oil  il  a  pris  naissance.  Il  devra 
6tre  discute  de  nouveau  par  elle,  et,  s’il  est  confirme  &  la 
majority  absolue  des  voix,  il  sera  transmis  une  seconde  fois 
a  l’autre  Ghambre.  Si  cette  derni^re  le  sanctionne  a  la  m6me 
majority,  le  projet  acquiert  force  de  loi  ou  de  decret,  et  est 
transmis  au  pouvoir  ex^cutif  pour  6tre  promulgue.  Les 
votations  sur  des  lois  et  d^crets  seront  nominales. 

D.  Si  un  projet  de  loi  ou  de  decret  est  rejel.6  en  totality 
par  la  Ghambre  qui  le  revise,  il  est  renvoy^  avec  les  obser¬ 
vations  de  cette  Chambre  a  celle  d’oii  il  6mane.  Si,  examine 
ii  nouveau,  il  est  confirme  par  la  majority  absolue  des 
membres  de  cette  Chambre,  il  revient  ii  la  Ghambre  qui  Ta 
rejet£  et  qui  le  prendra  de  nouveau  en  consideration;  si  elle 
l’approuve  a  la  m£me  majority,  il  est  transmis  au  pouvoir 
ex^culif  pour  l’accomplissement  des  dispositions  de  la  sub¬ 
division  A;  si  elle  le  rejette,  il  ne  peut  pas  <Hre  pr6sent£  de 
nouveau  avant  les  sessions  suivantes. 

E.  Si  un  projet  de  loi  ou  de  decret  a  <$te  seulement  rejete 
en  partie,  ou  modify,  ou  comply  par  la  Ghambre  qui  le 
revise,  la  nouvelle  discussion  a  la  Ghambre  d'ou  il  emane 
portera  uniquement  sur  les  dispositions  rejetees,  modifies 
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ou  ajoutees,  sans  modification  aucune  des  articles  approu- 
v<$s.  Si  les  additions  ou  modifications  faites  par  la  Chambre 
saisie  la  seconde  sont  approuv^es  par  la  majority  absolue 
des  membres  presents  de  la  Chambre  saisie  la  premiere,  le 
projet  dans  son  ensemble  sera  transmis  au  pouvoir  executif 
pour  l’accomplissement  des  dispositions  de  la  subdivision  A. 
Mais  si  les  additions  ou  modifications  faites  par  la  Chambre 
saisie  la  seconde  sont  rejet6es  par  la  majorite  des  voix  de  la 
Chambre  saisie  la  premiere,  le  projet  revient  &  la  Chambre 
saisie  la  seconde  pour  qu’elle  appr^cie  les  motifs  de  ce  rejet; 
si,  a  la  majority  absolue  des  membres  presents,  elle  rejette 
dans  celte  seconde  revision  lesdites  additions  ou  modifica¬ 
tions,  le  projet  tel  qu’il  a  ete  approuv6  par  les  deux  Chambres 
sera  transmis  au  pouvoir  executif  pour  l’accomplissement 
des  dispositions  de  la  subdivision  A;  mais  si,  4  la  majority 
absolue  de  ses  membres  presents,  la  Chambre  saisie  la 
seconde  persiste  dans  l’adoption  desdites  additions  ou  modi¬ 
fications,  l’ensemble  du  projet  ne  pourra  etre  presents  de 
nouveau  avant  les  sessions  suivantes,  a  moins  que  les  deux 
Chambres  ne  decident,  a  la  majority  absolue  de  leurs 
membres  presents,  que  la  loi  ou  le  decret  sera  promulgue 
avec  les  seuls  articles  approuves,  reserve  faite  des  additions 
ou  modifications  pour  etre  examinees  et  votees  dans  les  ses¬ 
sions  suivantes. 

F.  ^interpretation,  la  reforme  et  la  modification  des  lois 
et  decrets  sont  soumises  a  la  meme  procedure  que  leur 
confection. 

G.  Les  deux  Chambres  r^sideront  en  un  meme  lieu  et  ne 
pourront  etre  transferees  dans  qn  lieu  different  qu’apres 
s’etre  entendues  prealablement  sur  cetle  translation,  sur 
son  epoque  et  sur  son  mode,  le  lieu  designe  devanl  etre 
commun  aux  deux  Chambres.  Mais  si,  d’accord  sur  le  fait 
de  la  translation,  les  Chambres  different  d’avis  sur  l’epoque, 
le  mode  ou  le  lieu  de  cette  translation,  le  pouvoir  executif 
tranchera  le  differend,  en  choisissant  l’une  des  solutions  en 
question.  Aucune  Chambre  ne  pourra  suspendre  ses  seances 
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pour  plus  de  trois  jours,  sans  le  consentement  de  l’autre. 

H.  Lorsque  le  Congres  general  se  reunit  en  session 
extraordinaire,  il  s’occupe  exclusivement  de  l’objet  ou  des 
objets  designs  dans  l’acte  de  convocation,  et,'  s’il  n’a  pas 
termini  ses  travaux  le  jour  ou  doit  s’ouvrir  la  session  ordi¬ 
naire,  il  devra  n^anmoins  clore  la  session  extraordinaire, 
reservant  pour  la  session  ordinaire  la  solution  de  la  question 
pendante. 

Le  pouvoir  executif  de  1’Union  ne  peut  pas  presenter  d’ob- 
servations  sur  les  resolutions  prises  par  le  Congres,  lorsque 
celui-ci  proroge  ses  stances  ou  remplit  les  fonctions  de  corps 
electoral  ou  de  jury. 

§  III.  —  Des  pouvoirs  du  Congres. 

72.  —  Le  Congres  a  pouvoir  :  —  I.  Pour  admettre  de  nou- 
veaux  Etats  ou  Territoires  dans  l’Union  federale,  en  les  in- 
corporant  &  la  nation.  —  II.  Pour  eriger  les  Territoires  en 
Etats  lorsqu’ils  atteignent  une  population  de  80.000  habi¬ 
tants  et  qu’ils  reunissent  les  elements  necessaires  pour 
assurer  leur  existence  politique.  —  III  (modifie,  loi  du 
13  novembre  1874).  Pour  former  de  nouveaux  Etats  dans 
les  limites  de  ceux  qui  existent,  sous  les  conditions  sui- 
vantes  :  —  1°  Que  la  fraction  ou  les  fractions  qui  demandent 
k  etre  erigees  en  Elat  presentent  une  population  minimum 
de  120.000  habitants;  —  2°  Qu’il  soil  prouve  devant  le 
Congres  que  ces  territoires  possedcnt  les  elements  suffisants 
pour  assurer  leur  existence  politique;  —  3°  Que  Ton  entende 
les  legislatures  des  Etats  dont  dependent  ces  territoires,  sur 
les  avantages  ou  les  inconvenients  de  l’erection  du  nouvel 
Etat,  leurs  rapports  devant  etre  donnes  dans  les  six  mois  k 
partir  du  jour  ou  la  communication  leur  aura  ete  remise; 
—  4°  Que  Ton  entende  egalemenl  le  pouvoir  executif  de  la 
Federation,  lequcl  enverra  son  rapport  dans  les  sept  jours 
a  partir  du  moment  oil  il  lui  aura  ete  demandc;  —  5°  Que 
l’ereclion  du  nouvel  Etat  soil  votec  par  les  deux  tiers  des 
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d^pul^s  et  senateurs  presents  dans  leur  Chambre  respec- 
Live ;  —6°  Que  la  resolution  du  Congr^s  soil  ralifi^e  par  la 
majority  des  legislatures  des  Etats,  sur  le  vu  d’une  copie 
des  pieces,  a  la  condition  que  les  legislatures  des  tilats  du 
lerriloire  dont  il  s’agit  aient  donne  leur  consentement ;  — 
7°  Si  les  legislatures  des  fitats  du  territoire  dont  il  s’agit 
n’ont  pas  donn6  leur  consentement,  la  ratification  dont 
parle  l’alinea  precedent  devra  6lre  votee  par  les  deux  tiers 
des  legislatures  des  autres  Etats.  —  IV.  Pour  fixer  definiti- 
vement  les  limites  des  fitats,  en  reglant  les  diflerends  qui 
peuvent  s’eiever  entre  eux  sur  la  demarcation  de  leurs  ter- 
ritoires  respectifs,  &  moins  que  ces  differends  n’aient  un 
caractere  contentieux.  —  V.  Pour  changer  la  residence  des 
pouvoirs  suprSmes  de  la  Federation  (1).  —  VI  (modifie,  loi 
du  19  octobre  1901).  Pour  legiferer  sur  tout  ce  qui  concerne 
le  district  federal  (2)  et  les  territoires  (3).  —  VII  (modifie,  loi 
du  13  novembre  1874).  Pour  voter  les  impdts  necessaires 
pour  couvrir  le  budget  (4).  — VIII.  Pour  determiner  les  bases 
sur  lesquelles  le  pouvoir  executif  pourra  contracter  des 
emprunts  au  nom  de  la  nation,  pour  approuver  lesdits 
emprunts  (5)  et  pour  reconnaitre  et  assurer  le  service  de  la 
dette  nationale.  —  IX.  Pour  creer  des  tarifs  sur  les  marchan- 
dises  etrangeres  et  pour  empecher,  au  moyen  de  mesures 
generales,  que  des  restrictions  onereuses  soient  etablies  dans 
le  commerce  d’fitat  a  fitat.  —  X.  (modifie,  loi  du  14  de~ 
cembre  1883).  Pour  faire  des  Codes  obligatoires  dans  toute  la 
republique,  sur  les  mines  et  le  commerce  (6),  en  y  comprenant 

(1)  V.  plus  haul  art.  71,  lettre  G. 

(2)  Loi  du  26  mars  1903  sur  l’organisation  politique  et  municipale  du  dis¬ 
trict  federal. 

(3)  Le  territoire  de  Tepic  a  6t6  organis6  par  la  loi  du  3  juin  1885,  celui  de 
la  Basse-Californie  par  la  loi  du  14  d^cembre  1887,  celui  de  Quintana  Roo 
par  la  loi  du  25  f6vrier  1904. 

(4)  V.  art.  69,  70  et  72,  lettre  A,  n*  VI. 

(5)  V.  art.  70. 

(6)  Code  de  commerce  du  15  septembre  1889.  Code  des  mines  du  22  novembre 
1884.  —  Le  Code  civil,  promulgu6  le  8  d^cembre  1870  pour  le  district  f6d6ral, 
a  6t6  successivement  adopts  par  tous  les  Etats,  moins  celui  de  Tlaxcala,  et 
ceux  de  Mexico  et  de  Veracruz  qui  ont  conserve  leurs  Codes  civils  particulars. 
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les  institutions  de  banque.  —  XI.  Pour  cr^er  ou  supprimer  les 
emplois  publics  de  la  Federation,  cr6er,  augmenter  ou 
diminuer  leur  dotation.  —  XII  et  XIII  [abrog^s  (1)].  — 
XIV.  Pour  declarer  la  guerre,  sur  le  rapport  pr^sent^  par  le 
pouvoir  ex^cutif.  —  XV.  Pour  r^gler  le  mode  suivant  lequel 
devront  6tre  d&ivr^es  les  patentes  de  course ;  pour  ^dieter  les 
lois  suivant  lesquelles  devront  6tre  d^clar^es  bonnes  ou  mau- 
vaises  les  prises  de  mer  et  de  terre,  et  pour  ^dieter  les  lois 
relatives  au  droit  maritime  en  temps  de  paix  et  de  guerre. 
—  XVI  et  XVII  [abrog^s  (2)].  —  XVIII.  Pour  lever  et 
entretenir  l’armee  et  la  flotte  de  1’ Union,  et  pour  r^gler 
leur  organisation  et  leur  service  (3).  —  XIX.  Pour  faire  des 
rfeglements  sur  l’organisation,  1’armement  et  la  discipline 
de  la  garde  nationale,  en  r^servant  aux  citoyens  qui  en 
font  partie  le  droit  d’^lire  leurs  chefs  et  leurs  officiers,  et 
aux  Etats  la  faculty  d’assurer  l’instruction  de  leur  garde 
nationale  conform^ment  k  la  discipline  prescrite  par  lesdits 
r^glements.  —  XX  [abroge  (4)].  —  XXI.  Pour  faire  des  lois 
sur  la  naturalisation  (5),  la  colonisation  (6)  et  les  droits  de 
citoyen.  —  XXII  (modify,  loi  du20  juin  1908).  Pour  faire  des 
lois  sur  les  voies  g6n6rales  de  communication  (7)  et  sur  les 
postes  etcourriers;  pour  d^finir  et  determiner  quelles  sont 
les  eaux  de  juridiction  federale,  et  faire  des  lois  sur  leur 
usage  et  leur  utilisation;  —  XXIII.  Pour  cr^er  des  hdtels  des 
monnaies,  fixer  le  cours  des  monnaies,  fixer  celui  des  mon- 
naies  etrang£res,  et  adopter  un  syst£me  general  de  poids  et 
mesures  (8) .  —  XXIV.  Pour  fixer  les  regies  de  1'occupation  et 

(1)  Attributions  transposes  au  Senat,  art.  72,  13,  n°*  I  et  II. 

(2)  Attributions  transporlees  au  Senat,  art.  72,  13,  n°  III. 

(3)  Loi  du  15  juin  1900  organisant  la  marine  nationale.  Loi  du  l,r  novem- 
bre  1900  organisant  l’annee  de  terre. 

(4)  Attribution  transports  au  Senat.  art.  72, 13,  n°  IV. 

(5)  V.  plus  haul,  p.  527,  la  note  sous  Part.  30. 

(0)  Loi  du  15  dSembre  1883  sur  les  delimitations  des  lerres  inculles  et  sur 
la  colonisation. 

(7)  Loi  du  5  juin  1888  sur  la  classification  des  voies  g6nerales  de  communi¬ 
cation. 

(8)  Loi  du  3  juin  1885  qui  (ixe  au  l,r  janvicr  1889  l’introduclion  du  sysldme 
metrique  et  decimal. 
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de  l’alienation  des  lerres  inculles  et  leur  valeur  (1).  — 
XXV.  Pour  accorder  dcs  amnislies  en  matifere  de  debts  dela 
competence  des  tribunaux  federaux.  —  XXVI  (modifie,  loi 
du  2  juin  1882).  Pour  accorder  des  prix  ou  recompenses 
en  raison  de  services  eminents  rendus  a  la  palrie  ou  & 
fhumanite.  —  XXVII.  Pour  proroger  de  trente  jours  utiles 
la  premiere  periode  de  ses  sessions  ordinaires  (2).  — 
XXVIII.  Pour  fixer  son  reglement  interieur  et  prendre  les 
mesures  necessaires  aux  fins  de  convoquer  les  deputes 
absents,  ou  de  frapper  les  deputes  presents  pour  faules  ou 
omissions  (3).  —  XXIX.  Pour  faire  la  loi  organique  de  la 
Cour  des  comptes  ( contaduria  mayor)  (4).  —  XXX.  Pour 
faire  toutes  les  lois  necessaires  aux  fins  de  rendre  effectifs 
les  pouvoirs  precedents  et  tous  les  autres  pouvoirs  concedes 
aux  autorites  federates  par  la  presente  Constitution. 

A  (addition,  loi  du  13  novembre  1874).  La  Chambre  des 
deputes  a  le  pouvoir  exclusif  de  :  —  I.  (modifie,  loi  du 
6  mai  1904).  S’eriger  en  college  electoral  pour  exercer  les 
pouvoirs  que  la  loi  lui  confere,  relativement  a  feiection  du 
President  et  du  Vice-president  de  la  republique,  des  magis- 
trats  de  la  Cour  supreme  de  justice  et  des  senateurs  pour  le 
district  federal.  —  II  (modifie,  loi  du  6  mai  1904).  Deiiberer 
et  slatuer  sur  les  demissions  et  conges  du  President  et  du  Vice- 
president  de  la  republique,  et  sur  les  demissions  des  magis- 
trats  de  la  Cour  supreme  de  justice.  —  III.  Surveiller,  par  le 
moyen  d’une  commission  d’inspection  tiree  de  son  sein, 
l’exact  accomplissement  des  fonctions  de  la  Cour  des  comptes. 
—  IV.  Nommer  les  chefs  et  autres  fonctionnaires  de  cette 
Cour.  —  V.  S’eriger  en  jury  d’accusation  pour  statuer  a 
1’egard  des  hauts  fonctionnaires  dont  parle  l’art.  103  de  la 

(1)  V.  la  note  ci-dessus,  sous  le  n°  xxi. 

(2)  V.  plus  haut  l’art.  62. 

(3)  Une  loi  vot6e  par  les  deux  Chambres  est  toujours  n6cessaire  4  cel 
•egard.  La  reforme  de  1874  n’a  attribu6  k  chacune  des  Chambres  s£par6ment 
que  le  droit  de  r^glemenler  en  detail  les  principes  adopts  par  le  Congres. 
V.  plus  loin  les  n°’  let  III  sous  la  lettre  C. 

(4)  Cette  loi  porte  la  date  du  6  juin  1904. 
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Constitution.  —  VI.  Examiner  le  compte  que  doit  presenter 
annuellement  le  pouvoir  ex^cutif,  approuver  le  budget 
annuel  des  depenses  et  proposer  les  contributions  qu’elle 
croit  devoir  6tre  vot^es  pour  le  couvrir. 

B  (addition,  loi  du  13  novembre  1874).  Le  S6nat  a  le  pou¬ 
voir  exclusif  de  :  —  I.  Approuver  les  trails  et  conventions 
diplomatiques  conclus  par  le  pouvoir  executif  avec  les  puis¬ 
sances  ^trang^res.  —  II.  Ratifier  les  nominations  faites  par 
le  President  de  la  r^publique  des  ministres,  agents  diploma¬ 
tiques,  consuls  generaux,  employes  sup6rieurs  des  finances, 
colonels  et  autres  officiers  sup^rieurs  de  l’arm6e  et  de  la 
marine  nationales,  dans  les  termes  de  la  loi;  —  III.  Auto¬ 
riser  le  pouvoir  executif  a  permettre  aux  troupes  nationales 
de  sortir  des  frontieres  de  la  r^publique,  a  laisser  passer  des 
troupes  ^trangeres  sur  le  territoire  national,  et  &  souffrir  que 
les  escadres  d’une  autre  puissance  slationnent,  pendant  plus 
d’un  mois,  dans  les  eaux  de  lar^publique.  —  IV.  Consentir 
a  ce  que  le  pouvoir  executif  puisse  disposer  de  la  garde 
nationale  d’un  Etat  ou  territoire  en  dehors  de  ses  frontieres, 
en  fixant  la  force  necessaire.  —  V.  Declarer,  lorsqu’il  y  a  cessa¬ 
tion  des  pouvoirs  constitutionnels,  l^gislatif  et  ex6culif,  d’un 
Etat,  qu’il  y  a  lieu  de  nommer  un  gouverneur  provisoire  qui 
convoquera  leselecleurs  conform^ment  aux  lois  constitution- 
nelles  de  cet  Etat.  La  nomination  du  gouverneur  sera  faite 
par  le  pouvoir  executif  federal,  avec  l’approbation  du  Senat 
et,  en  cas  de  vacance  du  S6nat,  de  la  commission  de  perma¬ 
nence.  Ce  gouverneur  ne  pourra  <Hre  elu  gouverneur  consti- 
tutionnel  aux  Elections  qui  se  fcront  en  vertu  du  d^cret 
de  convocation  rendu  par  lui.  —  VI.  R^soudrc  les  conflits 
poliliques  qui  s’616vent  entre  les  pouvoirs  d’un  Etat  lorsque 
l’un  d’eux  a  recours  a  cet  effet  au  S6nat,  ou  lorsque,  par 
suite  de  ces  conflits,  il  y  a  eu  trouble  de  l’ordrc  constilu- 
tionnel  par  la  voie  des  armcs.  Dans  ce  cas,  le  Senat  rendra 
sa  decision  en  se  conformant  a  la  Constitution  g&ierale  dc  la 
r^publique  cl  a  celle  de  l’Etal.  —  La  loi  reglera  l’exercicc  de 
ce  pouvoir  cl  du  pouvoir  pr6c6denl.  —  VII.  S’^rigcr  eii  jury 
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de  jugcment,  conform^ment  &  l'art.  105  de  la  Conslilulion. 

C  (addition,  loi  du  13  novembre  1874).  Chacune  des  deux 
Chambres  peut,  sans  l’inlervenlion  de  f autre  :  —  I.  Prendre 
les  decisions  reglementaires  relatives  a  son  regime  interieur. 

—  II.  Communiquer  avec  l'autre  Chambre  et  avec  le  pouvoir 
ex^cutif  de  l’Union  par  le  moyen  de  commissions,  prises  dans 
son  sein.  —  III.  Nommer  les  employes  de  son  secretariat  et 
en  faire  le  r&glement  interieur.  —  IV.  Faire  des  actes  de  con¬ 
vocation  pour  les  elections  extraordinaires  afin  de  remplir  ses 
vacances  respectives. 

§  IV.  —  De  la  deputation  permanente. 

73  (modifie,  loi  du  13  novembre  1874).  —  Durant  les 
vacances  du  Congres,  il  y  aura  une  Commission  permanente 
composee  de  29  membres,  dont  15  seront  deputes  et  14  sena- 
teurs,  nommes  par  leur  Chambre  respective  la  veille  de  la 
cloture  des  sessions. 

74  (modifie,  loi  du  6  mai  1904).  —  Les  attributions  de  la 
Commission  permanente,  sans  prejudice  des  autres  attribu¬ 
tions  quelui  confie  la  presente  Constitution,  sont  les  suivantes: 

—  I.  Donner  son  consentement  a  ce  qu’il  soil  fait  usage  de  la 
garde  nationale,  dans  les  cas  prevus  par  l’art.  72,  n°  XX.  — 
II  (modifie,  loi  du  13  novembre  1874).  Ordonner  spontanement 
ou  surla  proposition  du  pouvoir  executif,  apres  l’avoir  entendu 
dans  le  premier  cas,  la  convocation  du  Congres  ou  d’une  seule 
Chambre  en  sessions  extraordinaires,  le  vote  devant  etre  emis, 
dans  l’un  et  l’autre  eas,  a  la  majorite  des  deux  tiers  des  voix 
des  membres  presents.  L’acte  de  convocation  designera  le  ou 
les  objets  des  sessions  extraordinaires.  —  III.  Approuver,  s’il 
y  a  lieu,  les  nominations  dont  il  est  question  dans  l’art  85, 
n°  III.  —  IV.  Recevoir  le  serment  (1)  du  President  de  la  repu- 
blique  et  des  membres  de  la  Cour  supreme  de  justice,  dans 
les  cas  prevus  par  la  Constitution.  —  V.  Donner  son  avis  sur 


(1)  V.  plus  loin  la  note  sous  l'art.  83. 
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toutes  les  affaires  resides  sans  solution,  afin  que  la  legislature 
suivante  puisse  s’en  occuper  sans  delai. 

Section  II.  —  Du  pouvoir  executif. 

75.  —  L'  exercice  du  pouvoir  supreme  executif  de  l’Union 
est  confie  &  une  personne  unique  qui  portera  le  titre  de  «  Presi¬ 
dent  des  Etats-Unis  du  Mexique.  » 

76.  —  L’eiection  du  President  sera  indirecte  au  premier 
degre  et  aura  lieu  au  scrutin  secret,  conformement  aux  dispo¬ 
sitions  de  la  loi  electorale  (1). 

77.  —  Pour  etre  President,  il  faut :  etre  citoyen  mexicain 
de  naissance,  jouir  de  l’exercice  de  ses  droits,  etre  &ge  de 
35  ans  accomplis  au  jour  de  l’eiection,  ne  pas  appartenir  a 
1’etat  ecciesiastique  et  resider  dans  le  pays  au  moment  de 
l’eiection. 

78  (modifie,  loi  du  6  mai  1904).  —  Le  President  et  le  Vice- 
president  de  la  republique  commenceront  k  exercer  leurs 
fonclions  le  ler  decembre,  et  les  exerceront  pendant  six  ans. 

79  (modifie,  loi  du  6  mai  1904).  —  Les  electeurs  qui  nom- 
ment  le  President  de  la  republique  eliront  aussi,  le  mSme 
jour  et  de  la  m6me  manure,  en  qualite  de  Vice-president,  un 
citoyen  reunissant  les  conditions  exigees  par  l’art.  77  pour 
etre  elu  President.  —  Le  Vice-president  de  la  republique  sera 
de  droit  president  du  Senat,  avec  voix  deliberative,  mais  il  ne 
votera  qu’en  cas  de  partage.  Neanmoins,  le  Vice-president 
pourra  exercer  une  charge  publique  a  la  nomination  du  pou¬ 
voir  executif,  mais  dans  cc  cas,  comme  en  tout  autre  cas  de 
vacance  du  siege,  il  sera  remplace&  la  presidence  du  Senat  de 
la  maniere  fixee  par  la  loi. 

80  (modifie,  loi  du  6  mai  1904).  —  Quand  le  President  de 
la  republique  ne  se  presentc  pas  au  jour  fixe  par  la  loi  pour 
prendre  possession  de  sa  charge,  ou  en  cas  de  defaut  absolu 
du  President,  comme  au  cas  ou  un  conge  lui  estaccorde  pour 
quitter  ses  fonclions,  le  Vice-president  assumcra  l’exercice  du 

(1)  V.  plus  haul,  p.  531,  la  note  2  sous  Tai  l.  55. 
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pouvoir  executif,  en  vertu  de  la  loi,  sans  avoir  a  reilerer  sa 
declaration  (1).  —  En  cas  de  defaut  absolu  du  President,  le 
Vice-president  le  remplacera  jusqu’a  la  fin  de  la  periode  pour 
laquelle  il  a  ete  elu,  et,  dans  tout  autre  cas,  jusqu’a  ce  que  le 
President  se  presenle  pour  remplir  ses  fonclions. 

81  (modifie,  loi  du  6  mai  1904).  —  Si,  au  commencement 
d’une  periode  constitutionnelle,  le  President  et  le  Vice-presi¬ 
dent  eius  ne  se  presentent  pas,  on  si  1’eiection  ne  se  trouve  pas 
faite  et  publiee  le  ler  decembre,  le  President  sortant  cessera 
neanmoins  ses  fonctions,  et  le  pouvoir  executif  sera  devolu  au 
secretaire  d’Etat  des  affaires  etrangeres  en  qualite  de  Presi¬ 
dent  interimaire;  k  son  defaut  ou  en  cas  d’empechement  de 
sa  part,  le  pouvoir  executif  sera  devolu  a  1’un  des  autres  secre¬ 
taires,  en  suivant  l’ordre  etabli  par  la  loi  (2).  — 11  sera  procede 
de  la  meme  maniere  lorsqu’&  defaut  absolu  ou  temporaire  du 
President,  le  Vice-president  ne  se  presentera  pas,  lorsqu’un 
conge  lui  aura  ete  accorde  pour  quitter  ses  fonctions,  ou 
lorsque  dans  le  cours  d’une  periode  ces  deux  fonctionnaires 
viendront  k  faire  defaut.  —  En  cas  de  defaut  absolu  du  Presi¬ 
dent  et  du  Vice-president,  le  Congres  de  l’Union,  et  dans 
l’intervalle  des  sessions  la  Commission  permanente  feront 
proceder  k  des  elections  extraordinaires.  —  Quand  l’un  ou 
l’autre  de  ces  fonctionnaires  viendra  a  faire  defaut  dans  la 
derniere  annee  de  la  periode  constitutionnelle,  il  n’y  aura  pas 
lieu  a  cette  convocation  des  electeurs,  mais  le  secretaire 
d’Etat  qui  exercera  le  pouvoir  executif  demeurera  en  fonctions 
jusqu’a  la  prise  de  possession  par  le  nouveau  President  ou 
par  celui  qu’il  remplagait  conformement  aux  regies  prece- 
dentes.  —  Les  citoyens  designes  par  ces  elections  exlraordi- 
naires  prendront  possession  de  leurs  fonctions  et  les  exerce- 
ront  jusqu’a  l’expiration  de  la  periode  constitutionnelle.  — 
Quand  un  des  secretaires  d’Etat  doit  prendre  en  main  le  pou- 

(1)  V.  plus  loin  la  note  sous  l’art.  83. 

(2)  Il  y.a  hui't  secretariats  d’fitat  :  Affaires  etrangeres,  Interieur,  Justice, 
Instruction  publique,  Agriculture,  Travaux  publics,  Finances,  Guerre  et 
Marine.  Loi  du  13  mai  1891,  et  loi  du  16  mai  1905. 
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voir  ex^cutif,  il  le  fera  sans  qu’il  soit  besoin  pour  lui  de  preter 
la  promesse  constitulionnelle  (1),  et  en  attendant  qu’il  .la 
prete. 

82  (modify,  loi  du  6  mai  1904).  —  Le  President  et  le  Vice- 
president  de  la  republique  ne  peuvent  demissionner  que  pour 
cause  grave,  approuv^e  par  la  Chambre  des  deputes,  &  laquelle 
cette  demission  doit  etre  soumise. 

83  (modifie,  loi  du  6  mai  1904).  —  Le  President,  en  prenant 
possession  de  ses  fonctions,  pretera  devant  le  Congres  et,  en 
cas  de  vacance  du  Congres,  devant  la  Commission  perma- 
nente,  la  promesse  ( protesta )  suivante  (2)  :  «  Je  declare  sans 
aucune  reserve  que  j’observerai  et  ferai  observer  la  Constitu¬ 
tion  politique  des  Etats-Unis  du  Mexique  avec  ses  additions 
et  modifications,  les  lois  de  reforme  et  celles  qui  emanent  de 
la  Constitution,  et  que  je  m’acquitterai  loyalement  et  patrio- 
tiquement  des  fonctions  de  President  de  la  republique  que  le 
peuple  m’a  conferees,  ayant  toujours  en  vue  le  bien  et  la 
prosperite  de  l’Union.  »  —  Le  Vice-president  de  la  republique 
dedarera  dans  la  meme  seance,  et  en  lermes  semblables, 
qu'il  exercera  la  vice-presidence,  et,  le  cas  echeant,  la  presi- 
dence  de  la  republique;  mais,  s’il  est  empeche  de  faire  cette 
promesse  dans  la  meme  seance,  il  la  fera  dans  une  autre. 

84  (modifie,  loi  du  6  mai  1904).  —  Le  President  et  le  Vice- 
president  de  la  republique  ne  peuvent  s’absenter  du  territoirc 
national  sans  la  permission  de  la  Chambre  des  deputes. 

85.  —  Les  pouvoirs  et  obligations  du  President  sont  les 
suivants  :  —  I.  Promulguer  et  executer  les  lois  que  fait  le 
Congres  de  PUnion,  en  veillant  dans  la  sphere  administrative 
e  leur  exacte  observation.  —  IL  Nommer  et  revoquer  librc- 
ment  les  secretaires  d’etat,  revoquer  les  agents  diplomatiqucs 
et  employes  superieurs  des  finances,  nommer  et  revoquer 
librement  les  autres  employes  de  1’ Union  dont  la  nomination 
ou  revocation  n’est  pas  soumise  k  une  autre  forme  aux  lermes 

(1)  V.  art.  83. 

(2)  Celle  d6claralion  a  remplac6  le  sennenl.  V.  plus  loin,  p.  33G  Part.  4. 
de  la  loi  de  r6forme  du  25  seplembre  1873. 

35 
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dc  la  Constitution  ou  ties  lois.  —  III.  Nommer  les  ministres, 
agents  diplomatiqucs  et  consuls  gen^raux  (1),  avec  l’appro- 
balion  du  Congres,  et,  en  cas  de  vacance  du  Congres,  de  la 
deputation  permanenle  (2).  —  IV.  Nommer  avec  l’appro- 
balion  du  Congr&s  les  colonels  et  autrcs  officiers  superieurs 
de  l’arm^e  et  de  la  marine  nationales  et  les  employes  supe¬ 
rieurs  des  finances.  —  V.  Nommer  les  aulres  officiers  de 
l’armee  el  de  la  marine  nationales,  conformemenlaux  lois.  — 
VI.  Disposer  de  la  force  armee  permanenle  de  lerre  el  de  mer 
pour  la  securite  interieure  et  la  defense  exterieure  de  la  Fede¬ 
ration.  —  VII.  Disposer  de  la  garde  nationale  pour  les  memes 
objets,  dans  les  termes  prevus  par  l’art.  72,  n°  XX  (3).  — 

VIII.  Declarer  la  guerre  au  nom  des  Etats-Unis  du  Mexique, 
apres  le  vote  prealable  d'une  loi  par  le  Congres  de  l’Union.  — 

IX.  Delivrer  des  patentes  de  course  sur  les  bases  fixeespar  le 
Congres.  —  X.  Dirigerles  negocialions  diplomatiques,  et  con- 
clure  des  traites  avec  les  nations  etrangeres  en  les  soumetlant 
4  la  ratification  du  Congres  federal.  —  XI.  Recevoir  les 
ministres  et.  autres  envoyes  des  puissances  etrangeres.  — 
XII.  Convoquer  le  Congres  en  sessions  extraordinaires,  lorsque 
la  deputation  permanente  en  decide  ainsi.  —  XIII.  Fournir 
au  pouvoir  judiciaire  les  facilites  necessaires  pour  la  promptc 
expedition  de  la  justice.  —  XIV.  Ouvrir  des  ports  de  toute 
classe,  etablir  des  douanes  maritimes  et  de  frontieres,  el 
determiner  les  lieux  oil  ces  douanes  fonctionneront  (4).  — 
XV.  Gracier,  conformement  aux  lois,  les  personnes  condam- 
nees  pour  debts  de  la  competence  des  tribunaux  federaux.  — 
XVI  (addition,  loi  du  2  juin  1882).  Accorder  des  privileges 


(1)  Loi  du25  aout  1853  sur  le  corps  diplomatique  mexicain.  Loi  du  6  no- 
vembre  1859  sur  les  consuls. 

(2)  V.  plus  haut  l’art.  72,  leltre  B,  n°  II.  et  l'art.  74,  n*  III. 

(3)  Dans  le  remaniement  apporle  4  l'art.  72  par  la  loi  de  reforme  du 
13  novembre  1874,  le  n°  XX  a  ete  abrog6  implicitement  par  le  n°  IV  de  la 
lettre  B  du  mSme  article,  qui  a  confie  exclusivement  au  Senat  le  droit,  prea- 
lablement  exerce  par  le  Congres,  d 'autoriser  le  president  k  disposer  de  la 
garde  nationale  hors  des  frontieres  d’un  IStat  ou  Territoire. 

(4)  Ordonnance  gen6rale  du  5  mars  1S87  sur  les  douanes  maritimes  et  de 
frontieres. 
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exclusifs  pour  un  temps  limits  aux  inventeurs  et  auteurs  d’un 
perfectionnement  dans  une  branche  quelconque  d’industrie, 
en  conformity  de  la  loi  (1). 

86.  —  Pour  l’expydition  des  affaires  federates  de  l’ordre 
administratif,  il  y  aura  un  certain  nombre  de  secretaires  que 
fixera  une  loi  du  Congas;  cette  loi  reparlira  les  di verses 
branches  de  l’administration  entre  chaque  secretariat  (2). 

87.  —  Pour  etre  secretaire  d’fitat  (secretario  del  des- 
pacho),  il  faut  etre  citoyen  mexicain  de  naissance,  jouir  de 
fexercice  de  ses  droits  et  etre  &ge  de  25  ans  accomplis. 

88.  —  Tous  les  reglements,  decrcts  et  ordres  du  President 
doivent  etre  signes  par  le  secretaire  d’fStat  charge  du  service 
auquel  ressortit  l’affaire.  Le  defaut  de  cette  condition  les  rend 
inexecutoires. 

89.  —  Les  secretaires  d’fitat,  des  l’ouverture  des  seances  de 
la  premiere  session  annuelle,  rendront  compte  au  Congres  de 
la  situation  de  leurs  services  respectifs. 

Section  III.  —  Du  pouvoir  judiciaire. 

90.  —  L’  exercice  du  pouvoir  judiciaire  de  la  Federation 
appartient  h  une  Cour  supreme  de  justice  el  a  des  tribunaux 
de  district  et  de  circuit. 

91  (modifie,  loi  du  22  mai  1900).  —  La  Cour  supreme  de 
justice  se  composera  de  quinze  membres,  el  fonclionnera  par 
chambres  ou  toutes  chambres  reunies,  suivant  les  termes  de 
la  loi. 

92.  —  Chaque  membre  de  la  Cour  supreme  de  justice 
demeurera  six  ans  (3)  en  fonctions ;  leur  election  sera  indirecte 
au  premier  degre,  conformement  aux  dispositions  de  la  loi 
electorate. 

93.  —  Pour  etre  elu  membre  de  la  Cour  supreme  de  jus¬ 
tice,  il  faut  etre  instruit  dans  la  science  du  droit,  condition 

(1) Loi  du  7  juin  1890  sur  les  brevets  d’mvenlion  ou  de  perfectionnement 
( Annuuire  1891,  p.  838). 

(2)  V.  ci-dessus  la  note  2,  sous  Part.  81. 

(3)  Loi  du  26  novembrc  1874  sur  la  maniere  de  compter  la  periode  consli- 
lulionnelle  des  magistrals  de  la  Cour  supreme  de  justice. 


548 


MEXIQUE 


r£serv6e  a  f  appreciation  des  electeurs,  (Hre  majeur  de  35  ans 
et  ciloyen  mexicain  de  naissance,  jouissanl  de  l’exercice  dc 
ses  droits. 

94.  —  En  entrant  en  fonclions,  les  membres  de  la  Cour 
supreme  de  justice  prSteront  serment  devanl  lc  Congres,  et, 
en  cas  de  vacance  du  Congres,  devant  la  deputation  perma- 
nente,  en  la  forme  suivante  :  —  «  Je  jure  (1)  de  m'acquitler 
loyalement  et  patriotiquemenl  des  fonctions  de  magistrat  de 
la  Cour  supreme  de  justice  qui  m’ont  6t6  conferees  par  le 
peuple  conformement  a  la  Constitution,  ayant  toujours  en 
vue  le  bien  etla  prosp^rite  de  l’Union.  » 

95.  —  Les  membres  de  la  Cour  supreme  de  justice  ne  peu- 
vent  se  demeltre  de  leurs  fonctions  que  pour  cause  grave 
approuv^e  par  le  Congres,  auquel  cette  demission  doit  6tre 
soumise.  En  cas  de  vacance  du  Congres,  cette  approbation 
est  donn£e  par  la  deputation  permanente. 

96  (modifie,  loi  du  22  mai  1900).  —  La  loi  6tablira  et  orga¬ 
nises  les  tribunaux  de  circuit,  les  juges  de  district  el  le 
ministfere  public  de  la  Federation. 

97.  —  Les  tribunaux  f^d^raux  ont  pour  attributions  de 
connaitre  :  —  I  (modify,  loi  du  29  mai  1884).  De  toutes  les 
difficult^  qui  s’el6vent  sur  l’ex^cution  et  l’accomplissement 
des  lois  federates,  excepts  dans  le  cas  oil  leur  application 
n’afTecle  que  des  int^r&ts  priv^s,  auquel  cas  competence  est 
attribute  aux  tribunaux  locaux  de  droit  commun  des  Etals, 
du  district  federal  el  du  lerritoire  de  la  Basse  Californie  (2).  — 
II.  Des  difficultes  qui  ont  trait  au  droit  maritime.  —  III.  De 
celles  ou  la  Federation  est  partie.  —  IV.  Des  conflils  qui 
s’ei£vent  entre  deux  ou  plusieurs  Etals.  —  V.  De  ceux  qui 
s’ei&vent  entre  un  Etal  et  un  ou  plusieurs  citoyens  d’un  autre 
Etat.  —  VI.  Des  difficultes  d’ordre  civil  ou  criminel  qui  peu- 
vent  s’elever  par  suite  des  traites  conclus  avec.  les  puissances 
eirang&res.  —  VII.  Des  affaires  concernant  les  agents  diplo- 
matiques  et  les  consuls. 

(1)  V.  plus  haut  la  note  sous  l’art.  83. 

(2)  II  exisle  aujourd'hui  3  lerritoires.  V.  la  Notice. 
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98.  —  Appartient  d£s  la  premiere  instance  4  la  Cour 
supreme  de  justice  la  connaissance  de  tous  les  conflits  qui 
s’616vent  entre  Stats  et  de  tous  ceux  ou  l’Union  est  partie. 

99.  —  II  appartient  egalement  &  la  Cour  supreme  de  justice 
de  trancher  les  questions  de  competence  ( dirimir  las  compe- 
tencias)  entre  les  tribunaux  federaux,  entre  ceux-ci  et  les  tri- 
bunaux  des  Stats,  entre  les  tribunaux  d’un  Stat  etles  tribu¬ 
naux  d’un  autre  Stat. 

100.  —  Dans  les  autres  cas  specifies  &  l’art.  97,  la  Cour 
supreme  de  justice  statuera  comme  juridiction  d’appel  ou 
comme  juridiction  de  derni^re  instance,  conformement  &  la 
gradation  etablie  par  la  loi  sur  les  attributions  des  tribunaux 
de  circuit  et  de  district. 

101.  —  Les  tribunaux  federaux  r^soudront  toutes  les  diffi¬ 
cult^  qui  s’ei&veraient  :  —  I.A  l’occasion  de  lois  ou  actes 
d’une  autorite  quelconque  violant  les  garanties  individuelles. 
—  II.  A  l’occasion  de  lois  ou  actes  de  l’autorite  federale  bles- 
sant  ou  restreignant  la  souverainete  des  Stats.  —  III.  A  l’oc- 
casion  de  lois  ou  actes  des  autorites  des  Stats  envahissant  la 
sphere  des  attributions  de  l’autorite  federate. 

102.  —  Une  loi  determinera  le  mode  de  proceder  et  les 
formes  juridiques  de  toutes  les  instances  dont  il  est  question 
&  l’article  precedent,  et  qui  seront  introduites  sur  lademande 
de  la  partie  tesee  (1).  La  sentence  sera  toujours  rendue  pour 
le  cas  particulier  exclusivement;  elle  se  bornera  &  proteger 
et  defendre  ( amparar )  dans  l’espece  les  individus  en  cause, 
sans  faire  de  declaration  generate  au  sujet  de  la  loi  ou  de  l’acte 
discute. 

TITRE  IV.  —  DE  LA  RES  PONS  ABILITE  DES  FONCTIONNAIRES 

PUBLICS. 

103  (modifie,  loi  du  6  mai  1904).  —  Les  senateurs  et 
deputes  du  Congres  de  1’Union,  les  magistrals  de  la  Cour 

(1)  Code  de  procedure  fed6rale  du  G  octobre  1897.  Les  recours  constitu- 
tionnels  ( juicio  de  amparo)  sont  r6gl6s  par  les  art.  745  h  819. 
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supreme  de  justice  et  les  secretaires  d’Ltal  sont  responsables 
des  ddils  de  droit  commun  qu’ils  commettent  pendant  la 
duree  de  leurs  fonclions,  et  des  ddits,  fautes  ou  omissions, 
commis  par  eux  dans  l’exercice  de  ccs  mSmes  fonctions.  Les 
gouverneurs  des  Elats  le  sont  6galcment  pour  infraction  &  la 
Constitution  el  aux  lois  f^d^rales.  Le  President  et  le  Vice-pre¬ 
sident  de  la  r6publique,  pendant  la  duree  de  leurs  fonctions, 
ne  pourront  6tre  accuses  que  pour  crime  de  trahison  envers 
la  patrie,  violation  expresse  de  la  Constitution,  attaques  a  la 
liberty  electorate  el  debts  graves  de  droit  commun  (1).  — 
(Addition,  loi  du  13novembre  1874)  Les  hauts  fonctionnaires 
de  la  Federation  ne  jouissent  pas  du  privilege  ( fuero )  cons- 
titutionnel  pour  les  debts  de  fonction,  fautes  ou  omissions, 
commis  dans  I’accomplissement  de  quelque  emploi,  charge 
ou  commission  publique,  qu’ils  auront  accepie  durant  la 
periode  oil,  conformement  a  la  loi,  on  beneficie  de  ce  privi¬ 
lege.  II  en  sera  de  m6me  en  ce  qui  concerne  les  debts  de  droit 
commun  commis  par  eux  dans  l’accomplissement  desdits 
emploi,  charge  ou  commission.  Pour  que  la  cause  puisse  etre 
introduce  lorsque  le  haut  fonctionnaire  est  entre  dans  l’exer- 
cice  de  ses  fonctions,  il  devra  etre  procede  conformement  & 
la  disposition  de  l’art.  104  de  la  Constitution. 

104  (modifie,  loi  du  13  novembre  1874).  —  S’il  s’agit  d’un 
debt  de  droit  commun,  la  Chambre  des  representanls,  erigee 
en  grand  jury,  dedarera  a  la  majorite  absolue  des  voix  s’il 
y  a  lieu  ou  non  de  proceder  contre  l’accuse.  En  cas  de 
negative,  il  n’y  aiira  lieu  &  aucune  mesure  ulterieurc.  En  cas 
d’affirmalive,  l’accuse  demeure,  par  le  fait  mSme,  suspendu 
(separado)  de  son  emploi  et  soumis  a  l’aclion  des  tribunaux 
ordinaires. 

(1)  Le  Code  penal  du  7  decembre  1871  a  determine  (art.  1059)  les  cas  de 
responsabilite  encourus  par  les  hauts  fonctionnaires  de  la  Federation.  Ces 
cas  sont  les  suivants  :  attaque  contre  les  institutions  democratiques,  contre 
la  forme  de  gouvernement  r6publicaine,  representative  et  f6derale,  et  contre 
la  liberte  du  suffrage,  usurpation  d’attributions,  violation  des  garanties  indi- 
viduelles,  infraction  quelconque  a  la  Constitution  et  aux  lois  federates.  La  loi 
du  3  novembre  1870  edicle  les  peines  applicables. 
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105  (modify,  loi  du  13  novembre  1874).  —  Connaitront 
des  d^lits  de  fonction  :  la  Chambre  des  d^put^s  comme  jury 
d’accusation,  et  le  Senal  comme  jury  de  jugement.  —  Le  jury 
d’accusalion  aura  pour  objet  de  declarer,  a  la  majority  absolue 
des  voix,  si  l’accus^  est  coupable  ou  non.  S’il  y  a  declaration 
d’absolution,  le  fonctionnaire  continuera  &  exercer  ses  fonc- 
tions.  S’il  y  a  declaration  de  culpabilite,  il  demeurera  imme- 
diatement  suspendu  desdites  fonctions  et  sera  mis  &  la  dispo¬ 
sition  du  Senat.  Celui-ci,  erige  en  jury  de  jugement,  et  apres 
avoir  entendu  l’accuse  et  l’accusateur,  s’il  y  en  a  un,  appli- 
quera,  a  la  majorite  absolue  des  voix,  la  peine  edictee  par  la 
loi  (1). 

106.  —  Si  une  condamnation  pour  responsabilite  est  pro- 
noncee  &  raison  d’un  debt  de  fonction,  le  condamne  ne  peul 
pas  etre  grade. 

107.  —  La  responsabilite  pour  debts  ou  fautes  commis 
dans  l’exercice  de  ses  fonctions  ne  peut  etre  encourue  par  un 
fonctionnaire  que  pendant  la  duree  de  ces  m6mes  fonctions 
et  pendant  l’annee  qui  suit  leur  expiration. 

108.  —  En  matiere  civile,  il  n’y  a  de  privilege  (1 fnero )  ou 
immunite  pour  aucun  fonctionnaire  public. 

TITRE  V.  —  DES  ETATS  DE  LA  FEDERATION. 

109  (modifie,  loi  du  21  octobre  1887).  —  Les  Etats  adop- 
teront  pour  leur  organisation  interieure  la  forme  de  gouver- 
ncment  republicaine,  representative,  populaire,  et  pourront 
dans  leurs  Constitutions  respectives  permettre  la  reelection 
de  leurs  gouverncurs  conformement  aux  regies  edictees  par 
l’article  78  pour  la  reeicction  du  President  de  la  republiquc. 

110.  —  Les  Etats  peuvent,  par  des  conventions  amiables, 
reglcr  leurs  limites  respectives,  mais  ces  reglements  ne  peu- 

(1)  Loi  rfeglementaire  du  6  juin  1896  sur  la  maniere  de  proc6der  conlre 
les  hauls  fonclionnaires  de  la  F6d6ration  a  l’occasion  des  d6lils  de  fonction 
et  des  d6lits  de  droit  commun  qu’ils  commcltent  pendant  l'accoinplissemenl 
de  leurs  fonctions.  Celle  loi,  en  64  articles,  rcglemenle  les  art.  104  et  105  de 
la  Constitution. 
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vent  avoir  d’effet  qu’avec  l’approbalion  du  CongrSs  de  l’Union. 

111.  —  Les  Elats  ne  peuvent  en  aucun  cas  — :  I.  Con- 
clure  une  alliance,  un  traits  ou  unc  coalition  avec  un  autre 
Etal,  ni  avec  les  puissances  6lrang6res.  Sont  except^es  les 
coalitions  que  peuvent  conclure  les  Etats  fronti^res,  pour  la 
guerre  offensive  ou  defensive  contre  les  populations  sauvages 
( los  barbaros).  —  II.  D&ivrer  des  patenles  de  course  ou  de 
repr^sailles.  —  III  (modify,  loi  du  lcr  mai  1896).  Frapper 
monnaie,  emeltre  du  papier-monnaie,  des  timbres  ( estampil - 
las)  oudu  papier  timbr6.  —  IV  (addition,  loi  du  l*r  mai  1896). 
Grever  de  droits  les  personnes  ou  les  marchandises  qui  tra- 
versent  leur  territoire.  —  V  (addition,  loi  du  ler  mai  1896). 
Prohiber  ni  grever  directement  ou  indirectement  l’entree  sur 
leur  territoire  ni  la  sortie  d’aucune  marchandise  nationale  ou 
£trang6re.  —  VI  (addition,  loi  du  ler  mai  1896).  [Interdiction 
d’^tablir  des  douanes  particulieres.]  —  VII  (addition,  loi  du 
ler  mai  1896).  [Interdiction  de  frapper  les  marchandises 
nationales  ou  6trang6res  de  droits  diff^rentiels  suivant  leur 
provenance.]  —  VIII  (addition,  loi  du  18  d^cembre  1901). 
[Interdiction  de  contracter  des  dettes  payables  en  monnaie 
£trang6re  ou  &  l’^tranger,  et  des  emprunts  &  l’6tranger  en 
titres  au  porteur  ou  cessibles  par  voie  d’endossement.] 

112.  —  Ils  ne  peuvent  pas  non  plus,  sans  l’approbation 
du  Congr^s  de  1’Union  :  —  I.  Etablir  des  droits  de  tonnage 
ou  autres  droits  dans  les  ports,  ni  imposer  des  contributions 
ou  droits  sur  les  importations  ou  exportations.  —  II.  Entre- 
tenir  en  aucun  temps  des  troupes  permanentes,  ou  vaisseaux 
de  guerre.  — III.  Faire  eux-m6mes  la  guerre  &  une  puissance 
etrangfere.  Sontexcept^s  cependant  les  cas  d’invasion  ou  de  p6- 
ril  imminent  de  nature  k  n’admettre  aucun  retard.  Dans  ces  cas, 
il  en  sera  imm^diatement  retire  au  President  dela  republique. 

113.  —  Chaque  Etat  est  tenu  de  livrer  sans  d£lai  les  cri- 
minels  des  autres  Etats  a  l’autorit^  qui  en  fait  la  demande  (1). 

(1)  Loi  r6glementaire  du  12  septembre  1902,  rendue  en  execution  de  l’art.  113 
de  la  Constitution.  Cette  loi  r6glementaire  emane  du  pouvoir  ex6cutif,  et  a 
616  approuv6e  par  d6cret  du  Congres  du  29  d6cembre  suivant. 
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114.  —  Les  gouverneurs  des  IStats  sont  obliges  de  publier 
les  lois  federates  (1)  et  d’en  assurer  f execution. 

115.  —  II  sera  accords  dans  chaque  Etat  de  lq  Federation 
foi  entifere  et  creance  aux  actes  publics,  pteces  enregistr^es 
et  procedures  judiciaires  de  tous  lesautres  fitats.  Le  Congres 
peut,  au  moyen  de  lois  generates,  prescrire  le  mode  de  veri¬ 
fication  desdits  actes,  pieces  et  procedures,  et  determiner  leur 
valeur  legate. 

116.  —  Les  pouvoirs  de  l’Union  ont  le  devoir  de  proteger 
les  Etats  contre  toute  invasion  ou  violence  exterieure.  En 
cas  de  soutevement  ou  de  revolution  interieure,  ils  leur 
preteront  la  mSme  protection,  pourvu  qu’ils  y  soient  invites 
par  la  legislature  de  l’Etat  ou  par  son  pouvoir  executif,  en 
cas  de  vacance  de  la  legislature. 

TITRE  VI.  —  dispositions  generales. 

117.  —  Les  pouvoirs  qui  ne  sont  pas  expressement  con¬ 
cedes  par  la  presente  Constitution  aux  fonctionnaires  fede~ 
raux  sont  reputes  reserves  aux  Etats. 

118.  —  Nul  ne  peut  exercer  a  la  fois  deux  emplois  fede- 
raux  ayant  pour  origine  le  suffrage  populaire,  mais  l’eiu  peut 
choisir  entre  les  deux  emplois  celui  qu’il  lui  convient  d’exercer. 

119.  —  Aucune  somme  ne  pourra  etre  depensee  si  elle 
n’est  comprise  au  budget  ou  fixee  par  une  loi  posterieure. 

120.  —  Le  President  de  la  republique,  les  membres  de  la 
Cour  supreme  de  justice,  les  deputes  et  autres  fonctionnaires 
publics  de  la  Federation,  soumis  &  Election  populaire,  rece- 
vront  pour  leurs  services  une  indemnite  (compensation)  qui 
sera  fixee  par  la  loi  et  payee  par  le  tresor  federal.  Ils  ne 
peuvent  renoncer  k  cettc  indemnite,  et  les  augmentations 
ou  diminutions  legates  qui  l’affeclcront  ne  pourront  avoir 
effet  pendant  la  durde  du  mandat  exerce  par  un  de  ces  fonc¬ 
tionnaires. 


(1)  Une  loi  fed6rale  est  considerce  comme  promulguce  par  le  fait  seul  de 
sa  publication  au  journal  officiel  de  la  F6d6ralion. 
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121.  —  TouL  fonclionnairc  public,  sans  exception,  pnHera, 
avant  d’cntrer  en  fonclions,  le  serment  (1)  d’observer  la  pre¬ 
sente  Constitution  et  les  lois  qui  en  6manent. 

122.  —  En  temps  de  paix,  aucune  autorite  militaire  ne 
peut  exerccr  de  fonctions  plus  etendues  que  celles  qui  ont 
trait  directement  &  la  discipline  militaire.  II  n’y  aura  de 
commandements  militaires  fixes  et  permanents  que  dans  les 
chateaux,  forteresses  et  arsenaux  dependant  immediatement 
du  gouvernement  de  l’Union,  ou  dans  les  campements, 
quartiers  ou  d6p6ts  qui  sont  etablis  loin  des  centres  de  popu¬ 
lation  pour  le  logement  des  troupes. 

123.  —  Les  pouvoirs  fed^raux  sont  exclusivement  compe- 
tents  pour  exercer  l’intervention  16gale  dans  les  matures 
concernant  le  culte  religieux  et  la  discipline  exterieure  (2). 

124  (modify,  loi  du  ler  mai  1896).  —  La  Federation  pourra 
seule  imposer  des  droits  sur  les  marchandises  a  l’importation, 
a  l’exportation  ou  en  transit  sur  le  territoire  national,  et 
r^glementer  en  tout  temps  ou  m6me  prohiber,  par  mesure 
de  shrete  ou  de  police,  la  circulation  a  l’interieur  de  la  repu- 
blique  de  toute  esp&ce  de  marchandises,  quelle  qu’en  soit  la 
provenance;  mais  la  m6me  Federation  ne  pourra  etablir  ni 
edicter  dans  le  district  federal  et  dans  les  territoires  les  im- 
pdts  et  les  lois  que  visent  les  nos  VI  et  VII  de  l’article  111. 

125  (modifie,  loi  du  31  octobre  1901).  —  Les  forts,  quar¬ 
tiers,  magasins  de  depdt  et  autres  immeubles  destines  par  le 
gouvernement  de  l’Union  au  service  public  et  a  l’usage 
commun  seront  sous  l’inspection  immediate  des  pouvoirs 
fed^raux,  aux  termes  de  la  loi  que  fera  a  cet  egard  le  Congr£s 
de  l’Union;  mais  pour  qu’il  en  soit  de  m6me  des  immeubles 
de  cette  nature  qui  seront  acquis  &  l’avenir  sur  le  territoire 
d’un  Etat,  le  consentement  de  la  legislature  de  cet  Etat  sera 
necessaire. 

126.  —  La  presente  Constitution,  les  lois  du  Congr6s  de 

(1)  V.  ci-dessus  la  note  sous  l’art.  83. 

(2)  V.  plus  loin  l’art.  1"  de  la  loi  de  reforme  du  25  septembre  1873. 
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l’Union  qui  en  emanent  et  les  trails  conclus  ou  k  conclure 
par  le  President  de  la  r^publique  avec  l’approbation  du  Con¬ 
gres,  seront  la  loi  supreme  de  toute  l’Union.  Les  juges  de 
chaque  Etat  se  conformeront  a  ladite  Constitution,  auxdites 
lois  et  auxdits  traites,  nonobstant  toute  disposition  contraire 
que  pourraient  contenir  les  Constitutions  oulois  parliculiferes 
des  Etats. 

TITRE  VII.  —  DE  LA  REVISION  DE  LA  CONSTITUTION. 

127.  —  La  presente  Constitution  peut  etre  compile  ou 
reformee.  Pour  que  les  additions  ou  reformes  fassent  partie 
integrante  de  la  Constitution,  il  est  n^cessaire  quele  Congres 
de  rUnion,  k  la  majority  des  deux  tiers  de  ses  membres  pre¬ 
sents,  vote  ces  reformes  ou  additions,  et  que  la  majorite  des 
legislatures  des  Ltats  les  approuve.  Le  Congres  de  1’ Union 
fera  le  recensement  des  votes  des  legislatures  et  dedarera  si 
les  additions  ou  reformes  ont  ete  regulierement  approuvees. 

TITRE  VIII.  —  de  l’inviolabilite  de  la  constitution. 

128.  —  La  presente  Constitution  restera  toujours  en 
vigueur,  alors  m^me  qu’une  insurrection  en  interromprail 
temporairement  fapplication.  Au  cas  oil,  par  1’efTet  d’une 
revolution  interieure,  s’organiserait  un  gouvernement  con¬ 
traire  aux  principes  qu’elle  sanctionne,  la  Constitution  rede- 
viendra  applicable  aussitdt  que  le  peuple  recouvrera  sa 
liberte,  et  ceux  qui  ont  fait  partie  du  gouvernement  insur¬ 
rectional,  ainsi  que  ceux  qui  lui  ont  prSie  secours,  seront 
juges  conformement  k  ses  dispositions  et  aux  lois  qui  en 
sontle  complement. 

[Suit  un  Article  transitoire  sur  la  transmission  des  pou- 
voirs.] 
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LOI  DE  REFORME 

du  25  septembre  1873  (1). 

Le  Congr^s  des  Etats-Unis  du  Mexique,  exergant  le  pou- 
voir  que  lui  concede  l’art.  127  de  la  Constitution  politique  pro- 
mulgu4e  le  12  fevrier  1857,  et  avec  l’approbation  prealable 
de  la  majorite  des  legislatures  de  la  r^publique,  declare  : 

Constituent  des  additions  et  r^formes  a  la  Constitution 
les  articles  suivants  : 

1.  —  L’fitat  et  l'figlise  sont  independants  l’un  deTautre. 
Le  Congr^s  ne  peut  faire  de  lois  ^tablissant  ou  prohibant 
aucune  religion. 

2.  —  Le  mariage  est  un  contrat  civil,  et  il  est,  ainsi  que 
tous  les  autres  actes  qui  fixent  l’^tat-civil  des  personnes,  de 
la  competence  exclusive  des  fonctionnaires  et  autorites  de 
l’ordre  civil  dans  les  termes  des  lois,  et  ces  actes  auront  la 
force  et  la  validity  que  celles-ci  leur  attribuent. 

3.  —  Aucune  institution  religieuse  ne  peut  acqu^rir  de 
biens-fonds  ni  de  capitaux  a  eux  attaches,  sous  la  seule 
exception  ^tablie  par  Fart.  27  de  la  Constitution. 

4.  —  La  simple  promesse  de  dire  la  verite  et  celle  d’ac- 
complir  les  obligations  que  Ton  contracte  remplacent  le 
serment  religieux  dans  ses  effets  et  sanctions. 

5.  —  (2). 


(1)  Une  loi  organique  du  14  d^cembre  1874,  en  29  articles,  a  d6velopp6  les 
principes  pos6s  dans  la  loi  de  reforme  de  1873  et  reglemenle  leur  application. 
V.  la  traduction  de  cette  loi  dans  YAnnuaire  1875,  p.  712. 

(2)  Cet  article  a  6te  implicitement  abroge  par  la  loi  constitutionnelle  du 
10  juin  1898  qui  a  r6vis6  l’art.  5  de  la  Constitution.  V.  plus  haut,  p.  521’ 
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du  Mexique),  par  B.  Moses.  Philadelphie,  1899. 

Elementos  de  derecho  constitutional  mexicano  (Elements  de  droit  consti¬ 
tutionnel  mexicain),  par  M.  Coronado,  2me  edition.  Guadalajara,  1899. 

Constitution  mexicana  (Constitution  mexicaine).  par  J.  de  la  Torre. 
Mexico,  1904. 
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IVotioe  Iiistoricfii.©. 


L’independance  des  provinces  espagnoles  de  l’Amerique  centrale  fut 
proclamee,  sans  effusion  de  sang,  le  15  seplembre  1821.  Un  instant 
rattach(5es  a  l’empire  mexicain  d’lturbide,  ces  provinces  reprirent 
leur  autonomie  le  5  avril  1823,  et  le  29  mars  1824  eut  lieu  la  reunion 
d’un  Congres  qui,  sous  le  nom  d'Assemblee  nationale  constituante, 
proclama  de  nouveau  l’independance  des  «  Provinces  unies  de  l'Am6- 
rique  centrale.  »  Le  nouvel  Etat  se  constitua  sous  la  forme  d’une 
republique  federative,  a  l’exemple  des  Etats-Unis.  La  Constitution, 
vot6e  le  22  novembre  1824,  creait  un  pouvoir  legislatif  central  com¬ 
pose  de  deux  Chambres  et  un  systeme  d’eiection  a  trois  degrds. 
Chacun  des  cinq  Etats  confederes,  Guatemala,  Salvador,  Honduras, 
Nicaragua  et  Costa-Rica,  se  donna  une  Constitution  separde.  La  reu¬ 
nion  du  premier  Qongres  federal  eut  lieu  a  Guatemala  le  6  fevrier  1825. 

Mais  des  divisions  intestines  ne  tard£rent  pas  a  eclater  entre  con- 
servateurs  et  liberaux,  federalistes  et  centralistes.  Ces  derniers 
triomph6rent  avec  Morazan,  eiu  president  en  1829.  Sous  la  direction 
de  Rafael  Carrera,  les  federalistes  recommencerent  la  lutte  cn  1830 
et  fmirent  par  reconquerir  le  pouvoir  apr&s  une  lutte  acharnee.  Au 
mois  de  mai  1838,  le  Congres  vota  la  dissolution  du  pacte  federal,  el 
chaque  Etat  recouvra  son  independance.  Une  tentative  faile  en  1842 
par  Morazan  pour  retablir  l’ancien  ordre  de  choses  se  termina  par  sa 
defaite  et  son  execution. 

Cinq  ans  plus  tard,  les  deiegues  des  trois  republiques  de  Honduras, 
Nicaragua  et  Salvador,  se  rdunissaient  a  Nacaome  et  concluaicnt  un 
«  Pacte  pour  la  creation  d’un  gouvernement  provisoire  »  le  7  octo- 
bre  1847.  Ce  pacte  recut  son  complement  dans  un  traite  passe  entre 
les  trois  Etats  le  8  novembre  1849,  et  dont  l’objet  fut  la  convocation 
d’une  Assemble  constituante  aux  fins  d’arriver  a  l’eiaboration  d’un 
Statut  et  a  l’etablissement  d’un  «  gouvernement  national  ».  L’Assem- 
biee  se  reunit  a  Tegucigalpa,  capitale  du  Honduras,  le  9  octobre  1852, 
et  adoptale  13  un  Statut  national  (Eslatuto  national)  en  23  articles, 
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errant  entre  les  trois  fitats  une  confederation  a  laquelle  flit  donne  le 
nom  de  «  republique  du  Centre-Amerique.  »Les  ^venements  politiques 
empScherent  la  mise  a  execution  de  cette  charte,  et  les  cinq  Etats  de 
l’AmSrique  centrale  continu&rent  a  avoir  une  existence  indepen- 
dante. 

En  1885,  le  general  Barrios,  president  de  la  republique  de  Guate¬ 
mala,  voulut  realiser  par  la  force  l’Union  des  cinq  republiques  :  il 
paya  de  sa  vie  cette  tentative  dans  une  guerre  sanglante  avec  le  Sal¬ 
vador.  Mais  les  partisans  de  1’Union,  qui  comptaient  de  nombreux 
adherents  dans  chacun  des  cinq  Etats,  obtinrent  en  1887  la  reunion 
d’un  Congres  diplomatique  a  Guatemala.  Un  second  Congres,  reuni 
en  1888  a  San-Jose  de  Costarica,  prepara  la  voie  a  l’oeuvre  d’unifi- 
cation  par  la  conclusion  d’un  traite  general  de  paix,  amitie  et  com¬ 
merce,  suivi  d’un  traite  additionnel,  contenant  les  bases  d’une  union 
federative. 

L’annee  suivante,  les  delegues  des  cinq  gouvernements,  nommes 
«  en  vue  de  realiser  lc  plus  tot  possible  l’union  complete  et  defini¬ 
tive  des  Etats  de  l’Amerique  centrale,  imperieusement  exigee  par 
l’opinion  publique  et  par  les  interims  positifs  de  ces  pays  »,  se  reu- 
nirenta  San  Salvador  le  15  septembre  1889  el  sign£rer.t  le  15  octobre 
suivantun  «  Pacte  d’union  provisoire  »  destine  a  jeler  les  bases  d’une 
federation  definitive.  La  nouvelle  republique  federale  devait  porter  le 
nom  de  «  republique  du  Centre-Amerique.  »  Le  pouvoir  executif 
federal  devait  etre  exerce  tour  a  tour  pendant  unan  par  lc  president 
de  chacun  des  cinq  Etats,  assiste  d’un  conseil  forme  de  cinq  delegues, 
un  par  Etat.  Ce  pouvoir  executif  avait  pour  mission  de  gerer  les 
affaires  interieures,  de  servir  de  mediateur  entre  les  Etats,  de  pro- 
tegerleur  integrite  et  leur  independance  territoriale  et  de  preparer, 
au  moyen  de  commissions  d’eludes,  l’oeuvrc  d’unificalion  legislative 
Une  Di6te,  composee  de  quinze  delegues,  trois  par  cliaquc  Etat, 
devait  se  rdunir  annuellement.  Sur  les  trois  delegues  que  devait 
envoyer  chaque  Etat,  deux  devaient  6tre  eius  par  la  legislature  ct  le 
troisiemc  ddsigne  parle  gouvernement. 

Cette  union  avait  un  caractere  provisoire  ct  ses  effets  devaient  sc 
borner  «  a  unifier  la  representation  exterieurc  des  Etats  »,  etant  bicn 
entendu  que  «  les  Etats  du  Centre-Amerique  nc  font  nullcmenl 
abandon  de  leur  autonomic  ct  independance  dans  la  direction  de  leurs 
atTaires  interieures  (art.  4).  » 

La  legislature  du  Honduras  ralifia  cc  projet  d’Unionle  6  mars  1890, 
celle  du  Salvador  le  14  mars  suivant,  ct  cellc  du  Guatemala  le  23  mars. 
Par  des  motifs  dc  politique  inlerieure,  lc  gouvernement  de  Nicaragua 
suspendilson  approbation  jusqu'en  1891;  cclui  de  Cosla-Hica  ajourna 
egalemcnt  sa  decision  en  exprimant  le  voeu  dc  voir  inlroduire  dans  le 
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pacte  federal  diverses  modifications,  cnlre  autres  line  clause  affir¬ 
mant  l’inviolabilite  de  la  vie  humaine. 

Les  trois  lilats  acceptanls,  Honduras,  Salvador  et  Guatemala,  sc 
decid£rent  a  mettre  a  execution  le  pacte  de  1889,  et  elirent  chacun 
leurs  deiegues  4  la  premiere  dielc  qui  devait  se  rdunir  le  20  aoOt  1890. 

Maisle22  juin,  une  revolution  eclataita  San  Salvador,  oil  le  general 
Ezeta,  hostile  a  1’union,  s’empara  violemment  du  pouvoir.  Le  Guate¬ 
mala  dedara  la  guerre  au  Salvador,  mais  la  fortune  desarmeslui  fut 
defavorable,  et  les  projets  d’union  n’eurcnt  aucune  suite. 

Huit  ans  plus  tard,  les  partisans  de  1’union  entreprirent  de  nou- 
velles  negociations.  Un  traite  fut  conclu  le  13  juin  1897  entre  le  Sal¬ 
vador,  le  Nicaragua  et  le  Honduras  pour  fonder  une  sorte  de  Confede¬ 
ration  sous  le  nom  de  Bepublica  mayor  de  Centro  America.  Le 
Guatemala  et  le  Costa-Rica  se  rallierent  a  ce  projet.  D’apres  ce  traite, 
les  cinq  Etats,  tout  en  conservant  leur  independance  reciproquc,  et 
en  stipulant  (art.  30)  le  principe  de  non-intervention,  unifiaient  leur 
representation  diplomatique;  chaque  President,  a  tour  de  role,  devait 
exercer  pendant  un  an  les  fonctions  de  President  de  la  Republique 
majeure,  avec.  l’assistance  d’un  Conseil  de  ministres  responsables 
composes  de  cinq  deiegues  designes  respectivement  par  le  pouvoir  ex6- 
cutif  de  chacun  des  Etats  confederes.  A  cote  du  President  devait  fonc- 
tionner  une  Assembiee  nationale  composee  annuellement  de  trois 
deputes  et  trois  suppieants  par  Etat  confedere.  Ces  trois  deputes 
devaient  6tre  eius,  un  par  le  chef,  les  deux  autres  par  la  legisla¬ 
ture  de  chaque  Etat. 

En  execution  de  ce  traite,  les  representants  desfitats  du  Honduras, 
du  Salvador  et  du  Nicaragua  se  reunirent  en  assembiee  generate  a 
Managua,  et,  le  27  aoOt  1898,  ils  voterent  une  Constitution,  qui  entra 
en  vigueur  le  ler  novembre.  Le  14  novembre,  eclata  une  revolution 
dansle  Salvador,  et  le  25,  le  general  Regalado,  elevea  la  presidence 
provisoire  du  Salvador  denoncaitle  pacte  d’Amapala  et  decretait  l’in- 
dependance  absolue  du  Salvador.  Le  nouvelEtal  avait  vecu. 

Le  seullien  diplomatique  quiexiste  aujourd’hui  entre  les  cinq  Etats 
resulte  du  traite  conclu  entre  euxa  Washington  le  20  decembre  1907. 
Par  ce  traite,  ils  se  sont  engages  a  soumettre  leurs  diflferends  a  une' 
Cour  d’arbitrage,  dont  les  juges  sont  designes  par  les  Congr&s  de 
chaque  pays;  les  decisions  de  cette  Cour  ont  force  obligatoira. 
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Bibliographle. 


P acto  de  Union  provisional  celebrado  en  San  Salvador  el  15  de  octu- 
bre  1SS9  (Pacte  d’union  provisoire  adople  a  San-Salvador  le  15  octo¬ 
bre  1889),  par  A.  R.  Vallejo.  Tegucigalpa,  1890.  —  Edition  officielld, 
publtee  par  ordre  du  president  Bogran.  Ce  recueil  contient  les  proces-verb.aux 
des  stances  du  troisieme  Congres  centre-am6ricain,  et  en  annexe  toutes  les 
pieces  officielles  relatives  au  projet  d’Union  du  13  octobre  1852. 


GUATEMALA 


INTotioe  historique. 

Sous  l’empire  de  la  Gonslitution  federative  du  22  novembre  1824 
(V.  la  notice  Amerique  centrale),  l’Etat  de  Guatemala  se  donna  line 
Constitution  particuliere  qui  fut  adoptee  le  11  octobre  1825. 

Apr6s  la  dissolution  du  pacte  federal,  Rafael  Carrera  organisa  un 
gouvernemcnt  separe  pour  l’Etat  de  Guatemala,  dont  l’iiutependance 
ne  fut  neanmoins  declaree  qu’en  1847.  Vainqueur  dans  line  guerre 
avec  le  Salvador  et  le  Honduras,  qui  voulaient  retablir  l’Union,  il  fit 
sanctionner,  par  une  Assemblee,  au  mois  d'octobre  1851,  un  «  Acte 
constitute  de  la  republique  de  Guatemala  »  qui  l’investissait  de  la 
presidence  avec  des  pouvoirs  dictatoriaux.  es  pouvoirs  recurent 
encore  plus  d’extension  par  la  riSforme  constitutionnelle  du  29  jan- 
vier  1855. 

Apres  la  mort  de.  Carrera  fl4  avril  1865),  deuxcssais  de  reconsti¬ 
tution  de  la  republique  furent  fails,  l’tin  sous  la  presidence  de  Cerna 
(renverse  en  1871J,  l’autre  sous  la  presidence  de  Rufino  Barrios  (elp 
le  7  mai  1873).  Un  decret,  rendu  le  23  octobre  1876  par  une  Assemblee 
constituanle,  crea  une  dictalure  legale  dc  qualrc  ans  au  profit  dc 
Barrios. 
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SALVADOR 


La  Constitution  acluelle  dale  du  11  decembre  1879  :  elle  a  ete 
modifiee  en  octobre  1885,  en  novembre  1887,  en  octobre  1889,  en  juil- 
let  1893,  en  aofit  1897,  et  le  12  juillet  1903.  La  grande  epreuve  de 
'celte  Constitution  a  loujours  ete  le  renouvellement  du  pouvoir  exe- 
cutif,  cause  de  troubles  frequents,  qui  n'ont  cesse  de  dcsolcr  le 
pays. 

Le  pouvoir  legislate  est  exerce  par  line  Assemblee  nationale,  com- 
posee  de  92  membres,  elus  pour  qualre  ans  par  le  suffrage  universel. 
Le  President  de  la  republique  est  elu  pour  six  ans.  Un  Conseil  d’Etat 
de  13  membres  est  choisi  partiepar  l’Assemblee,  partie  par  le  Presi¬ 
dent.  % 


Bibliograpliie. 

The  republic  of  Guatemala  (La  republique  de  Guatemala),  par  G.  Nie- 
derlim.  Philadelpbie,  1898. 

Le  texte  de  la  Constitution  du  11  decembre  1879,  avec  les  amendemenls 
posterieurs,  a  ete  insere  dans  le  Recueil  de  Rodriguez  :  American  Consti¬ 
tutions,  1906,  t.  I,  p.  236  ( V.  Bibliographic  generate). 
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Notice  li i s to r*i ajax o . 

D&s  le  24  juin  1824,  quelques  mois  avant  la  Constitution  de  la 
-Republique  federative  de  l’Amerique  centrale  (v.  ci-dessus  la  notice 
Amerique  centrale 0,  le  Salvador  s’etait  donne  une  Constitution  par- 
liculiere. 

Apr6s  la  dissolution  de  la  Confederation  (1838),  l’Etat  de  Salvador 
dul  renouveler  sa  Constitution.  Celle-ci  fut  votee  le  18  fevrier  1841, 
mais,  dans  Particle  95  et  dernier  de  cette  Constitution,-  il  etait^ 
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declare  q'ue  la  republi'que  ferait  tous  ses  efforts  pour  reorganiser 
•1’Union.  Cen’est  qu’en  1856  que  le  Salvador  prit  le  titrede  Republique 
indepeiidante;  une  nouvelle  Constitution  fut  promulguee  le  24juin 
-1859. 

-  De  1860  a  1865,  et  plus  recemment  encore,  notamment  en  1890,  des 
troubles  continued  ont  agit£  ce  petit  Etat  et  enlev£  toute  fixile  aux 
institutions  politiques. 

La  Constitution  du  24juin  1859  a  £te  remplacee  successivement  par 
celle  du  16  octobre  1871,  par  celle  du  9  novembre  1872,  par  celle  du 
16  f6vrier  1880,  par  celle  du  4  decembre  1883  (V.  sa  traduction- dans 
YAnnuaire  1884,  p.  908),  enfin  par  celle  du  13  aodl  1886,  encore 
aujourd’hui  en  vigueur.  Elle  compte  151  articles. 

La  loi  electorate  a  £te  r£form£e  le28  avril  1898. 

Le  pouvoir  legislate  est  exerce  par  une  Chambre  unique  (Assem- 
btee  nationale  de  deputes)  (art.. 54)  d’environ  70  membr^s,  eius  pour 
un  an  (art.  59)  par  le  suffrage  universel.  Le  President  de  la  republique 
est  eiu  pour  quatre  ans  (art.  82). 


13  i  lb  1  i  o  graph  i  © . 

Constitution  politicade  la  republica  del  Salvador,  decretada  porel  Con- 
greso  national  conslituyenle  el  13  de  agosto  1886  (Constitution  politique 
de  la  republique  du  Salvador,  deciAtee  par  le  Congres  national  conslituant 
le  13aout  1886).  —  Edition  offlcielle. 

*  Le-  lexte  'de  celte  Constitution  a  ele  insere  dans  le  Recueil  de  Rodri¬ 
guez  5  American  Constitutions,  1906.  t.  I,  p.  260  (V.  Bibliographic  gene- 
rale). 
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ISotioo  liistoi*iq[iie. 

La  premiere  Constitution  particuli^rc  do  la  republique  de  Honduras 
dale  du  11  decembre  1825.  Ellc  avail  eu  pour  inspiralcur  le  president 
Denis  de  Herrera. 
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Aprcs  la  dissolution  de  l’Union  centro-americaine  (v.  ci-dessus  la 
notice  Amerique  cenlrale),  1c  Honduras  refit  sa  Constitution  le  11  jan- 
vier  1839.  Cette  Constitution  a  etc  remaniee  a  plusieurs  reprises  :  le 
4fevrier  1848,  le  29  septembre  1865,  le  23  d£cembre  1873,  le  ler  no- 
vembre  1880,  et  le  14octobrc  1894.  Mais  les  guerres  et  les  dictatures 
qui  se  sont  succede  presque  sans  interruption  depuis  cinquante  ans 
ont  entralne  la  suspension  ou  l'inobservation  de  ces  textes,  dont  la 
plupart  sont  rest£s  lettre  morte. 

La  Constitution  aujourd’hui  en  vigueur  csl  toujours  celle  de  1894. 

Remplacee  parune  Constitution  nouvelle  le  2  septembre  1904,  clle  a 
ete  retablie  peu  de  temps  apres  avec  une  seule  modification  (suppres¬ 
sion  de  l’institulion  dujury).  Elle  compte  167  articles^ 

La  Ioi  electorate  du  27  decembre  1894  a  ete  l’objet  d’une  revision 
le  6  avril  1897. 

Le  pouvoir  legislatif  est  exerce  par  une  seule  Chambre  composee 
d’environ  50  deputes,  elus  pour  quatre  annees  par  le  suffrage  uni- 
versel. 

Le  mandat  du  President  de  la  republique  a  la  mSme  dur6e. 


Bil>liogi'aphi©. 

Collection  de  las  Constituciones  politicas  que  la  republica  de  Hondura 
se  ha  decretado  de  1824  d  1878  (Collection  des  Constitutions  que  s’est  don- 
nees  la  republique  de  Honduras  de  1824  k  1878;,  par  A.  R.  Vallejo,  New- 
York,  1878,  in-8°.  —  Recueil  contenant  le  texte  de  la  Constitution  f6ddrale 
du  22  novembre  1824  et  des  Constitutions  de  1839,  1848,  1865  et  1873. 

La  republique  de  Honduras,  par  H.  Jalhay.  Anvers,  1898. 

Le  texte  de  la  Constitution  du  14  octobre  1894  aet6  insere  dansle  Recueil 
de  Garcia  Moreno:  Collection  de  lasinstitutiones  politicas,  etc.  (V.  Biblio- 
graphie  generate).  2’  serie,  Tome  I.  1902. 
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NICARAGUA 


IVotioe  liistor*iqiie. 

L’Union  centro-am6ricaine  6tait  a  peine  dissoute  (v.  ci-dessus  la 
notice  Amerique  centrale)  que  l’Etat  de  Nicaragua  se  hatait  de  pro- 
clamer  son  independance  (avril  1838)  et  de  se  donner,  le  12  novem- 
bre  1838,  une  Constitution  nouvelle  pour  remplacer  sa  Constitution 
d’Etat  f6d£ral  qui  datait  du  8  avril  1826. 

Apres  les  guerres  sanglantes  qui  troubterent  la  republique  de 
1855  a  1857,  etlad4faite  de  l’aventurier  William  Walker,  une  Assem¬ 
ble  constituante  se  reunit  a  Managua  et  reforma  la  Constitution 
le  19  aodt  1858. 

La  Constitution  de  1858,  peu  respecteepar  les  partis  politiques  qui 
se  sont  successivement  dispute  le  pouvoir,  a  fait  place  en  1893  a  un 
nouveau  texte,  vote  par  une  Assemblee  constituante  &  Managua  le 
10  d^cembre. 

Pendant  les  troubles  qu’amena  la  revolution  interieure  du  24  fe- 
vrier  1896,  la  Constitution  fut  assez  profondement  remaniee  par  une 
loi  du  15  octobre  1896. 

Le  texte  actuellement  en  vigueur  porte  la  date  du  30  mars  1905  et 
compte  122  articles. 

La  Chambre  des  deputes  compte  36  membres,  elus  pour  six  ans  par 
le  suffrage  universel  et  renouvelables  par  tiers  (art.  56).  Le  President 
de  la  republique  estelu  egalement  pour  six  ans  (art.  75). 


Bit>liosr*apliie. 

Le  lexte  de  la  Ccnslitulion  du  30  mars  1905  a  6le  ins6r6  dans  le  Recueil 
de  Rodriguez  :  American  Constitutions,  1906,  t.  I,  p.  300  (V.  Dibtiogvaphic 
generate). 

i’urso  de  derecho  conslilucional  nicaraguense  (Cours  de  droit  public 
nicaragueyen),  par  F.  Somoza.  Managua,  1899. 
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IV otioo  historiqize. 

L’Etatde  Costa-Rica  nc  s’est  eonstitue  en  rypublique  indypendante 
que  Ie  21  janvier  1847,  neuf  ans  apres  la  dissolution  du  pacte  federal 
de  l’Amorique  centrale  (V.  ci-dessus  la  notice  Amerique  centrale).  Sa 
Constitution  d’Etat  federal,  qui  datait  du  2  janvier  1825,  fit  alors 
place  a  une  nouvelle  loi  fondamentale,  promulguee  le  31  aotit  1848. 
De  1848  &  1859,  sous  la  presidency  de  Juan  Rafael  Mora,  ce  petit  £tat 
atteignit  un  degr£  remarquable  de  prosperity.  Apr£s  la  chute  deMora 
(14  mars  1839),  les  dissensions  se  firent  jour.  Refaite  une  premiere 
fois,  le  7  dycembre  1861,  la  Constitution  de  Costa-Rica  fut,  dix  ans 
plus  tard,le  7  dycembre  1871,  l’objetd’une  nouvelle  revision,  demeuree 
longtemps  lettre  morte.  De  1871  a  1882,  le  pays  demeura  pratique- 
ment  sans  Constitution.  En  1877,  un pronunciamento  confera  au  pre¬ 
sident  Thomas  Guardia  des  pouvoirs  extraordinaires,  qui  ne  prirent 
fin  que  le  26  avril  1882.  A  cette  date,  Guardia  rysigna  ses  pouvoirs 
extraordinaires  et  la  Constitution  de  1871  fut  remise  en  vigueur  avec 
quelques  modifications. 

La  Constitution  du  7  dycembre  1871  (132  articles)  a  ete  modifiye  a 
diverses  reprises,  aux  dates  suivantes  : 

1°  En  1882,  lorsqu’elle  fut  remise  en  vigueur; 

2°  Par  la  loi  du  19  mai  1886  (apr£s  l’election  du  prysident  Soto); 

3°  Par  la  loi  du  6  juillet  1888  (modification  des  art.  1,  2  et  15); 

4*'  Par  la  loi  du  21  mai  1894  (modification  des  art.  9,  36  et  72,  abro¬ 
gation  des  art.  54  a  62): 

5°  Par  la  loi  du  13  mai  1897  (modification  de  Part  97). 

Le  pouvoir  lygislatif  est  exerce  par  une  seule  Chambre  ( Congreso ) 
elue  a  raison  d’un  dypute  par  8.000  habitants,  renouvelable  par 
moitie  lous  les  deux  ans  (art.  66).  La  reforme  de  1894  a  substitue 
1’election  directe a  l’yiection  a  deux  degres.  Pour  Otre  electeur,  ilfaut 
avoir  20  ans  (18  ans  si  l’on  est  marie  ou  vouy  a  l’enseignement),  et 
savoir  lire  et  ecrire,  ou,  a  defaut,  posseder  des  biens-fonds  valanl 
10.000  piastres,  enfin  etre  Iaique. 
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Le  President  de  la  r<§publique  est  elu  pour  quatre  ans,  et  peutfitre 
re^lu  sans  intervalle  une  seconde  fois(nouvel  art.  97).  ' 


Blbliographie. 

Constitution  politica  de  la  Re'publica  de  Costa-Rica  7  de  diciembre  de 
1871,  reformada  en  1882,  1886  el  1888  (Constitution  politique  de  la  R6pu- 
blique  de  Costa-Rica  du  7  ctecembre  1871,  r6formee  en  1882,  1886  et  1888). 
San  Jose  et  Madrid,  1889,  in-8*. 

Republica  de  Costa-Rica  (La  RSpublique  de  Costa-Rica),  par  J.  B.  Calvo. 
San  Jos6,  1886.  —  Une  traduction  anglaise  de  cet  ouvrage  a  6t6  publi^e  h 
Chicago,  1890. 

Le  texte  de  la  Constitution  de  1871,  avec  tous  ses  amendements,  a  et6 
insure  dans  le  Recueil  de  Rodriguez  :  American  Constitutions,  1906,  t.  I, 
p.  326  (V.  Bibliographie  generate ). 


PANAMA 


N  otice  Iiis  tori  quo. 

Apr6s  avoir  fait  partie  de  la  Colombie  commc  fitat,  puis 
(depuis  1886)  comme  simple  departement,  le  territoire  du  Panama 
s’est  rendu  independant  pendant  la  guerre  civile  de  1898-1902.  Mais 
cette  ind^pendance  n’a  6te  definitivement  reconnue  par  la  Colombieque 
par  le  traite  conclu  entre  elle,  l’Etat  de  Panama  et  les  Etats-Unis  en 
janvicr  1909. 

Par  un  traite,  conclu  le  18  novembre  1903,  l’Etat  de  Panama  a  cede 
aux  Etats-Unis,  moycnnant  uue  sommc  de  10  millions  de  dollars  et 
une  rente  annuelle  de  250.000  dollars,  une  zone  de  territoire  neces- 
saire  a  la  construction  du  canal  dcs  Deux-Mcrs. 

La  Constitution  du  nouvel  Etat  porte  la  dale  du  13  fevricr  1904; 
elle  a  ele  sanclionnee  Ic  15  du  m6me  mois  par  la  junto  du  gouverne- 
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merit  provisoire.  Ellc  complc  148  articles.  Un  decret  16gislatif  du 
6  juin  1904  en  a  modify  l’arl.  73,  n°  18  (droit  de  gr4ce). 

Le  territoirc  dc  la  republique  est  divisS  en  huit  provinces. 

Tous  les  citoyens  majeurs  de  21  ans  sont  tUecleurs  (art.  49).  La 
Chambre  unique  porte  le  nom  d’Assemblee  nationale  et  se  compose 
de  deputds  61us  a  raison  d’un  depute  par  10.000  habitants  ou  frac* 
lion  de  5.000  (art.  53).  Le  President  dc  la  republique  est  elu  pour 
quatre  ans  (art.  09). 

'  La  loi  electorate  (n°  89)  est  datee  du  7  juillet  1904. 


B  i  t>  1  i  o  gr*  aplx  I  e . 

Le  texte  de  la  Constitution  de  1904  a  et6  insere  dans  le  Recueil  des  Cons¬ 
titutions  amSricaines  de  Rodriguez,  1906, 1. 1,  p.  392  ( V .  Bibliographic  gene¬ 
rate). 


HAITI 


Notice  liistorique. 

.  De  1790  a  1804,  la  colonie  francaise  de  Saint-Domingue  fut  ensan- 
glantee  par  des  troubles  presque  continuels,  au  milieu  desquels  fut 
publiee  par  Toussaint-Louverture  la  Constitution  du  9  mai  1801, 
qu’une  assemble  avait  deliberate  sous  son  inspiration  et.  que  le  gou- 
vernement.  francais  refusa  de  sanctionner.  Le  general  Dessalines 
proclama  l’ind^pendance  de  l’lle  le  ler  janvier  1804  et  prit  le  titre 
d’empereur,  sous  le  nom  de  Jacques  Ier  (Constitution  du  20  mai  1805); 
le  nouvel  Etat  reprit  le  nom  historique  d’Haiti,  mais  la  France  ne 
reconnul  officiellement  son  independance  qu’en  1825. 

.  Apr6s  le  meurtre  de  Dessalines  (17  octobre  1806),  deux  Constitu- 
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tions  furent  votees  presque  simultanement,  l’une  le  27  decembre  1806 
sous  l’influence  de  Petion,  l’autre  le  17  fevrier  1807  sous  l’influence 
de  Christophe  :  des  guerres  civiles  s’ensuivirent,  et,  par  uneloicons- 
titutionnelle  du  4  avril  1811,  Christophe  se  fit  proclamer  roi  des  trois 
provinces  du  nord.  Maitre  de  l’autre  partie  de  file,  Potion  fit  reviser 
la  Constitution  le  2  juin  1816  et  se  fit  nommer  president  a  vie  le 
9  octobre.  A  la  mort  de  Christophe  (1820),  le  president  Boyer  opera 
la  reunion  des  deux  Etats  et  gouverna  d’une  maniere  personnelle  et 
autoritaire  jusqu’a  la  revolution  qui  le  renversa  le  13  mars  1843. 

Cette  revolution  eut  pour  consequence  la  separation  definitive  de 
la  partie  orientale  et  espagnole  de  file,  qui  prit  le  nom  de  republi- 
que  dominicaine.  Cette  m6me  annee  fut  votee  par  le  parlement 
hai'tien  une  Constitution  politique  plus  democratique  (30  decem- 
bre  1843),  limitant  la  duree  de  la  presidence  a  quatre  ans.  Le 
15  novembre  1846,  une  nouvelle  Constitution,  promulguee  par  Riche, 
retablit  a  son  profit  la  presidence  a  vie.  Des  guerres  civiles  conti- 
nuelles  se  prolongerent  de  1843  a  1847  et  ne  prirent  fin  que  par 
l’eiection  (ler  mars  1847)  du  general  Soulouque  qui  retablit  l’empirc 
h  son  profit  par  la  Constitution  du  20  septembre  1849.  L’avenement 
de  Faustin  Ier  mit  fin  a  l’anarchie.  Renverse  le  15  janvier  1859,  il 
ceda  le  pouvoir  a  Geffrard,  qui  remit  en  vigueur  la  Constitution 
republicaine  de  1846  en  la  modifiant  (lois  constitutionnelles  des 
28  juillet  1859  et  11  decembre  1860).  Les  conspirations  recommence- 
rent  et  troubl^rent  file  jusqu’a  la  demissionde  Geffrard  (13  mars  1867). 

Le  14  juin  1867,  nouvelle  Constitution  promulguee  par  le  presi¬ 
dent  Salnave,  et  bientot  vioiee  par  lui  :  sa  tentative  de  coup  d’Etat 
echoua  et  se  termina  par  sa  condamnation  et  son  execution 
(15  janvier  1870). 

Depuis  cette  epoque,  la  Constitution  de  la  republique  d’Haiti  a  ete 
encore  renouvelee  plusieurs  fois,  d’abord  le  6  aoOt  1874  lors  de 
l’eiection  du  president  Domingue,  puis  en  1876  apres  l’eiection  de 
Boisrond  Canal  (restauration  de  la  Constitution  de  1867),  enfin  le 
18  decembre  1879  apres  la  repression  d’une  sanglante  insurrection  el 
l’eiection  du  president  Salomon. 

La  Constitution  de  1879,  qui  rctablissait  la  presidence  scptennale, 
fulmodifiee  en  1880,  en  1883,  cn  1884  et  1885.  Le  president  Salomon, 
vainqueur  de  Boyer  Bazelais  en  1883,  fut  renverse  a  son  tour  cn 
1888,  et  remplace  par  le  general  Legitime.  La  Constitution,  revisec 
pour  la  quinzifemc  fois  le  16  d6cembre  1888,  et  compietee  par  trois 
l'ois  organiques  des  20  et  22  decembre  1888,  n’cut  pas  memo  la 
duree  d’une  annec.  A  la  suite  d’une  nouvelle  guerre  civile  qui  en- 
trainala  chOte  du  general  Legitime,  le  pays  s’est  vu  doler  cn  1889  de 
sa  seiziemc  Constitution. 
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Malgre  dcs  troubles  sans  cesse  renaissants,  la  Constitution  du 
9  octobre  1889  cst  demeur^c  en  vigueur  (V.  son  analyse  dans  YAn- 
nuaire  1893,  p,  924).  Elle  compte  202  articles.  La  loi  electorate  date 
du  24  aoOt  1872. 

La  Chambre  des  communes  comprend  95  membres,  61us  par  le 
suffrage  universel,  a  raison  d’un  depute  par  commune.  Leur  mandat 
dure  3  ans  (art.  44). 

Lc  Senal  se  compose  de  39  membres  61us  par  la  Chambre  des 
communes  sur  une  lisle  formee  partie  paries  electeurs,  partie  par  le 
President  de  la  republique  (art.  49).  Leur  mandat  dure  six  ans. 

Le  President  de  la  republique  est  61u  pour  sept  ans  (art.  90). 


BiTbliograpliie. 

Haiti,  ses  progres,  son  avenir,  avec  un  precis  historique  sur  ses  Constitu¬ 
tions,  etc.,  par  Al.  Bonneau.  Paris,  1862,  1  vol.  in-8\ 

Les  Constitutions  d’Ha'ili  (1801-1886),  par  L.  J.  Janvier.  Paris,  1886,. 
in-8\  —  Textes  avec  commentaire  historique. 

Etude  sur  les  Constitutions  haitiennes,  par  J.  Justin.  Paris,  1894. 

Haiti  et  le  regime  parlementaire.  Examen  de  la  Constitution  de  1889,  par 
Paulens-Sannon.  Paris,  1899. 

Haiti.  De  la  Constitution  de  1889,  par  J.  J.  DalbSmar.  Paris,  1903.. 

.  Le  texte  de  la  Constitution  du  9  octobre  1889  a  £le  ins6r6  dans  le  Recueil 
des  Constitutions  americaines  de  Rodriguez,  1906,  t.  II.  p.  52  (V.  Bibliogra- 
phie  generate). 
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Notice  historique. 

Separee  deflnitivement  de  la  republique  d’Haiti  en  1844,  la  frac¬ 
tion  orientale  de  Pile  s’est  donn6  le  6  novembre  de  la  m&me  ann£e 
une  Constitution,  sous  le  nom  de  republique  dominicaine. 

Agit«5  par  des  troubles  presque  continued,  pendant  lesquels  trois 
Constitutions  furent  successivement  promulguees  (Constitutions  des 
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27  fevrier  1834,  23  d£cembre  1834,  19  fevrier  1858),  le  pays  finit  par 
confler  ses  destinees  a  l’Espagne  (1861),  mais  l’annexion  fut  de 
courte  dur^e.  Apr6s  l’expulsion  des  Espagnols  (16  aodt  1863),  la 
Constitution  republicaine  de  1844  fut  remise  en  vigueur,  avec  cer- 
taines  modifications,  le  14  novembre  1865. 

Des  insurrections  constantes  n’ont  cesse  de  desoler  le  pays  jus- 
qu’en  1878,  epoque  a  laquelle  a  commence  une  ere  de  calme  relatif. 
Modifiee  a  diverses  reprises  en  1879,  1880  et  1881,  la  Constitution 
dominicaine  fut  enlierement  remantee  en  1887  (15  novembre),  puis 
remplacee  neuf  ans  apres  par  la  Constitution  du  20  juin  1896 
(V.  l’analyse  de  cette  Constitution  dans  VAnnuaire  1897,  p.  784). 

Le  Congres  de  1903  preparait  une  revision  de  cette  Constitution 
lorsqu’^clata  unc  insurrection,  qui  se  termina  l’ann£e  suivante  par 
l’election  reguliere  du  president  Morales  (1904). 

Les  difficultes  fmancieres  dans  lesquelles  sedebattait  la  republique 
dominicaine  deciderent  celle-ci  a  accepter  le  concours  quelui  offraient 
les  Etats-Unis.  Par  une  convention  en  date  du  7  fevrier  1905,  les 
Etats-Unis  prirent  a  leur  charge  la  dette  du  pays  en  se  faisant  con- 
ceder  la  perception  des  droits  de  douanes  (45  p.  100  de  la  recette 
brute  sont  payes  au  gouvernement,  le  reste  est  applique  au  service 
de  la.  dette). 

Une  nouvelle  Constitution  a  ete  promulgu6e  le  22  fevrier  1908 
(en  111  articles). 

Les  electeurs  primaires  nomment  des  delegues  qui  formentle  col¬ 
lege  electoral  de  la  province.  Ce  college  nomme  les  senateurs,  les 
deputes,  le  President  de  la  republique  etles  juges  federaux  (art.  85). 

Le  Senat  se  compose  d’un  senateur  par  province  (art.  18).  Les 
senateurs  sont  61us  pour  six  ans  et  renouvelables  par  tiers.  Les  depu¬ 
tes  (art.  21)  sont  elus  pour  qualre  ans,  et  renouvelables  par  moitie. 
La  Cour  supreme  (art.  36)  a  le  droit  d’iniliative  au  m6me  titre  que  le 
Senat  et  la  Chambre. 

Le  President  de  la  republique  est  elu  pour  six  ans. 


J3il>liosr*aptiIe. 

La  Republique  Dominicaine.  Paris,  1888.  — Traduction  fran§aise  de  l’ou- 
vrage  espagnol  de  Fr.  Alvarez  Leal. 

•  Constit'icion  politico,  (le  la  republica  dominicana  (SO  juin  lft90)  (Consti¬ 
tution  politique  de  la  republique  dominicaine,  du  20  juin  1896).  Edition  offi- 
cielle.  Sainl-Domingue,  1896. 

Constilucion  de  la  republica  dominicana ,  190 it  (Constitution  de  la  repu¬ 
blique  dominicaine  de  1908).  Edition  officielle.  Sainl-Domingue,  1908. 
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Notice  liistoriqize. 

Le  premier  soul^vement  de  la  Nouvelle-Grenade  contre  la  domina¬ 
tion  espagnole  dale  de  1810.  Dcs  juntes  revolutionnaires,  organisees 
a  limitation  de  celles  d’Espagne,  se  constituerent  dans  les  diderentes 
provinces,  qu’un  traile  signe  1c  27  novembre  1811  confed^ra  sous  le 
nom  de  «  Provinces  unies  de  la  Nouvelle-Grenade.  »  L’Acte  federal 
fut  ensuite  reforme  a  la  dale  du  23  septembre  1814,  mais  cette  pre¬ 
miere  organisation  fut  detruite  en  1816  par  les  armes  victorieuses  de 
l’Espagne. 

Les  suc.c6s  de  Bolivar,  en  1819,  affranchirent  de  nouveau  la  Nou¬ 
velle-Grenade  du  joug  espagnol.  Aprfes  la  celebre  bataillede  Boyaca, 
Bolivar  retablit  par  decret  un  gouvernement  provisoire  dans  ces  pro¬ 
vinces  (13  septembre  1819).  Le  6  mai  1821,  il  reunit  a  Rosario  de 
Cucuta  une  convention  de  deputes  grenadins  et  venezueliens  et  leur 
fit  voter  le  30  aofit  suivant  une  Constitution  pour  le  vaste  Etat  de 
Colombie,  qu’il  voulait  former  de  la  reunion  de  la  Nouvelle-Grenade, 
du  Venezuela  et  de  la  presidence  de  Quito.  Mais  les  necessiles  politi- 
ques  l’obligerent  bientOt  a  se  faire  investir  par  le  Congres  de  pou- 
voirs  dictatoriaux  (loi  du  28  juillet  1824).  Les  lutles  intestines  qui 
suivirent  amen^rent  en  1830  la  dissolution  de  bunion,  et  les  deputes 
grenadins,  reunis  en  convention  particultere  en  1831,  constituerent 
la  «  rSpublique  de  la  Nouvelle-Grenade ».  La  Constitution,  volee  le 
29  fevrier  1832,  elait  imitee  de  celle  que  le  Venezuela  s’etait  donnee 
quelques  mois  auparavant. 

Une  reaction  conservatrice,  qui  triompha  en  1841,  fut  l’occasion 
d’une  revision  constitulionnelle  a  la  date  du  20  avril  1843  :  une 
grande  extension  fut  donnee  aux  attributions  du  pouvoir  execulif. 

Le  parti  liberal  et  fed^raliste  revint  au  pouvoir  en  1849,  et  elabora 
en  1853  une  nouvellc  Constitution  concue  dans  un  esprit  democra- 
tique  et  decentralisateur.  Mais  cette  Constitution  ne  put  fonctionner 
par  suite  d’une  insurrection  qui  eclata  le  17  avril  1854. 

Cepcndant  l’idec  federale  gagnait  chaque  jour  du  terrain  dans  les 
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esprits.  De  1855  a  1857,  les  36  provinces  de  la  Nouvelle-Grenade  se 
groupment  successivement  en  Etats,  et  le  22  mai  1858,  sous  l’influ- 
ence  du  president  Ospina,  appartenant  au  parti  conservateur,  une 
Constitution  fut  donnee  a  la  «  Confederation  grenadine.  » 

Des  1860,  commencaune  longue  guerre  civile  entre  les  Etats  con- 
servateurs  et  les  Etats  liberaux.  Ces  derniers  se  ligu£rent  le  20  sep- 
tembre  1861  sous  le  nom  d’  «  Etats-Unis  de  Colombie  »  (convention 
de  Bogota)  et  prirent  Mosquera  pour  dictateur.  Lavictoire  demeura 
aux  liberaux  qui  convoqu&rent  une  convention  a  Rionegro  le  4  fe- 
vrier  1863.  Cette  convention  vota  le  8  mai  suivant  la  «  Constitution 
federale  des  Etats-Unis  de  Colombie  »,  sur  le  module  de  la  Consti¬ 
tution  des  Etats-Unis.  Neuf  Etats  formaient  cette  Confederation  : 
Antioquia,  Bolivar,  Boyaca,  Cauca,  Cundinamarca,  Magdalena, 
Panama,  Santander  et  Tolima,  non  compris  six  territoires. 

La  Constitution  federale  de  1863  est  restde  23  ans  en  vigueur. 
Apres  avoir  survecu  aux  guerres  civiles  qui  troubl^rent  profonde- 
ment  la  rdpublique  en  1876  et  1877,  elle  sombra  a  la  fin  de  1884  dans 
un  nouveau  mouvement  insurrectionnel  provoque  par  le  parti  radi¬ 
cal.  Pendant  toute  l’annee  1885,  le  regime  constitutionnel  du  pays 
demeura  suspendu,  et,  le  11  novembre  seulement,  sur  l’initiative  du 
president  Rafael  Nunez,  une  sorte  de  Congr&s  constituant  fut  reuni  a 
Bogota  pour  discuter  les  bases  d’une  nouvelle  organisation.  Ces  bases 
furent  soumises  le  ler  decembre  aux  municipalites,  qui  les  approuve- 
rent.  La  Constitution  fut  alors  eiaboree  par  le  Congr^s,  adoptee  le 
4  aoilt  1886,  et  sanclionnee  le  lendemain  par  le  pouvoir  executif. 
Elle  porte  la  date  du  5  aotit. 

La  forme  unitaire  a  etc  substituee  a  la  forme  federative.  Les  an- 
ciens  Etats  ou  territoires  ont  ete  transformes  en  departements,  admi- 
nistres  par  -des  gouverneurs  a  la  nomination  du  pouvoir  executif 
(V.  une  analyse  de  la  Constitution  dans  1  'Annuaire  1887,  p.  882). 

La  Constitution  du  5  aoCit  1886,  qui  compte  210  articles,  est  encore 
en  vigueur,  mais,  a  la  suite  de  la  longue  guerre  civile  qui  troubla  le 
pays  de  1898  a  1902  et  cnlraina  la  separation  du  department  de 
Panama,  qui  se  constitua  en  Elat  independant  (V.  la  Notice  Panama), 
elle  a  recu  d’assez  nombreuscs  modifications.  Une  Assemble  consti- 
tuante,  convoquee  par  un  ddcret  du  ler  fevricr  1905,  ^la,  du  27  mars 
au  27  avril,  dix  actes  de  reforme,  qui  modifiaient  ou  abrogeaient 
39  arlicles  de  la  Constitution  (suppression  de  la  vice-presidence  de  la 
republique,  suppression  du  Conscil  d’Elat,  etc.).  Ces  dix  actes  ont  tile 
reunis  en  un  Acte  general  de  rtiforme,  vote  le  30  avril  1905. 

Une  nouvelle  Assemblee  Constituante,  convoquee .  par  decret  du 
14  avril  1908,  a  vole  trois  nouveaux  actes  de  reforme  (6,  12  et  14  aofit), 
qui  ont  etd  reunis  en  un  Acte  general,  vote  le  22  aotil  1908.  Cos 
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reformcs  concernent  principalemcnl  la  composition  du  S6nat  et  les 
circonscriptions  Oleclorales. 

La  loi  du  5  aoOt  1908  (n°  1)  a  cree  une  nouvelle  division  territo- 
riale.  11  est  cree  34  departements,  outre  le  territoire  de  Meta  el  le  dis¬ 
trict  capital  de  Bogota. 

La  loi  electorate  est  du  28  avril  1905  (n°  42).  Elle  a  ete  modifiee  par 
la  loidu  18  aout  1908  (n°  11). 

Chaque  departement  nomme  un  senateur.  Le  college  electoral 
senatorial  est  forme  de  la  reunion  des  conseils  61ectoraux  de  trois 
departements  contigus.  Les  deputes  sont  elus  au  scrutin  uninominal, 
a  raison  d’un  depute  par  80.000  habitants.  Le  President  de  la  repu- 
blique  estOlu  parle  Congres,  pour  une  periode  de  quatre  ans.  L’Acte 
de  reforme  de  1905  . a  introduit  le  principe  de  la  representation  des 
minorites  dans  les  elections  populaires. 
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Notice  historique. 

Convoqud  par  la  junte  iasurrectionnelle  de  Caracas,  le  premier 
Congr^s  venezuelien  se  r^unitle  2  mars  1811  el  proclama  le  5  juillel 
suivant  1’imUpendance  du  pays.  Une  Constitution,  voice  le  21  decem- 
bre  de  la  m6me  annee,  cr6a  un  systfeme  federal  de  gouvernement 
pour  les  sept  provinces  qui  avaient  pris  part  au  soul^vement.  Elle 
fut  presque  aussitot  suspendue,  et  remplac^e  l’annee  suivante  par  la 
Constitution  espagnole  de  1812,  que  le  general  Miranda  imposa  au 
pays  apres  la  d^faite  temporaire  de  l’insurrection.  Vainqueur  en 
1813,  Bolivar  organisa  un  gouvernement  militaire  dictatorial.  Un 
Congres,  reuni  le  15  f^vrier  1819  a  Angostura,  donna,  il  est  vrai, 
•une  Constitution  au  Venezuela,  mais  les  pouvoirs  discrelionnaires 
confies  au  president  Bolivar  et  les  evenements  militaires  rendirent 
cette  organisation  politique  illusoire.  Apres  la  dtMivrance  de  la 
Nouvelle-Grenade,  Bolivar  fonda  l’Etat  unique  de  Colombie  (V.  la 
notice  Colombie )  qui  ne  se  desagregea  qu’en  1830. 

Le  6  mai  1830,  un  Congrfes  venezuelien,  convoqud  par  le  general 
Paez,  se  reunit  pour  rendre  au  pays  une  Constitution  particuliere. 
Cette  Constitution,  qui  conciliait  les  tendances  centralistes  et  federa- 
listes,  fut  votee  le  22  septembre  1830.  Elle  dura  pr6s  de  vingt-sepl 
ans,  malgre  les  troubles  et  les  pronunciamenlos  militaires  qui  agi- 
l£rent  frequemment  le  pays. 

Une  premiere  revision  eul  lieu  le  16  avril  1857,  sous  I'influcncedu 
president  Monagas,  mais  la  nouvelle  Constitution  n'eut  qu’une  durec 
ephem^rc.  Une  revolution  renvcrsa  Monagas  au  mois  de  mars  1858, 
et  une  autre  Constitution  fut  promulguee  le  24  decembrc  de  la  inOme 
ann6c.  Celle-ci  elait  conpue  dans  un  esprit  democraliquc  et  deccn- 
tralisateur;  elle  etablissait  le  suffrage  univcrsel  direct.  Les  ledera- 
lislcs  et  les  centralistes  rallaquercnt  a  la  fois  comme  conlrairc  a 
leurs  idees,  et  la  guerre  civile  eclala  cn  1861.  Elle  se  tormina  par  le 
Iriomphc  complet  dcs  federalistcs,  qui  convoqu^rent  une  Assemblee 
consliluanle  ct  promulgucrcnl  line  Constitution  federale  le  28  mars 
1864. 
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Cette  Constitution  a  ete  1’objot  d  one  revision  importante  le  23  mai 
1874  ;  la  dank;  de  la  presidence  fut  reduitc  a  deux  ans,  et  les  pre¬ 
sidents  sortants  furent  declares  non-rddligibles. 

Une  nouvelle  revision  conslitulionnelle  eut  lieu  le  27  avril  1881 
'Sous  l'influence  du  parti  eentralislc.  Les  vingt  £lats  qui  compo- 
saient  la  Confederation  depuis  1836  lirent  place  a  une  division  terri- 
toriale  nouvelle.  Les  Etats,  prenant  le  nom  de  sections  ( Secliones ) 
furent  groupes  en  huit  grands  Etats  (grandes  Estados),  outre  un  dis¬ 
trict  federal,  deux  colonies  et  sept  territoires. 

La  Constitution  de  1881,  interpretee  par  quatre  lois  en  1882  et 
modifiee  par  uneloi  du  20  mai  1889,  a  disparu  en  1891. 

Une  nouvelle  Constitution,  en  date  du  9  avril  1891  (analysee  dans 
YAnnuaire  1892,  p.  987),  n’eut  qu'une  duree  ephemera  et  fit  place 
deux  ans  apres  a  la  Constitution  du  21  juin  1893  (V.  sa  traduction 
dans  YAnnuaire  1S94,  p.  824). 

Celle-ei  eut  une  duree  de  huit  ans,  et  fut  remplacee  par  la  Cons¬ 
titution  du  29  mars  1901  (analysee  dans  YAnnuaire  1902,  p.  622), 
qui  constitua  vingt  Etats  autonomes,  relies  par  un  lien  federatif. 

La  Constitution  aetuellement  en  vigueur(137  articles)  porte  la  date 
du  27  avril  1904  (V.  sa  traduction  dans  YAnnuaire  1903,  p.  309).  Le 
territoire  est  divise  en  13  £tats  (Aragua,  Bermudez,  Bolivar,  Cara- 
bobo,  Falcon,  Guarico,  Lara,  Merida,  Miranda,  Tachira,  Trujillo, 
Zamora  et  Zulia),  cinq  territoires  federaux  (Amazonas,  Christophe- 
Colomb,  Colomb,  Delta-Auiacuro  et  Yuruari),  et  un  district  federal. 

La  loi  electorale  pour  le  district  federal  est  du  20  aoOt  1904  {An- 
nuaire  1903,  p.  309). 

Le  Congres  des  fitats-Unis  du  Venezuela  se  compose  d'un  Senat 
dont  les  membres  sont  eius  au  nombre  de  deux  par  la  legislature  de 
chaque  fitat,  et  d’une  Chambre  des  deputes,  eiue  au  suffrage  direct, 
a  raison  d'un  depute  par  40.000  habitants. 

Le  President  de  la  republique  est  elu  par  un  corps  electoral  de 
14  membres,  elu  lui-m£me  par  le  Congres  fun  representant  de 
chaque  fitat,  et  un  pour  le  district  federal)  (art.  70). 

Les  Etats  sont  autonomes  et  s'obligent  (art.  7)  a  s’organiser  con- 
formement  aux  principes  du  gouverneraent  populaire,  eiectif, 
federal,  representatif,  alternatif  et  responsable,  et  a  se  donner  des 
Constitutions  en  rapport  avec  les  principes  du  pacte  federal. 

Apr^s  le  depart  du  president  Castro,  le  Congres  venezueiien,  reuni 
le  23  mai  1909.  a  ete  saisi  d’un  projet  de  revision  constitutionnelle, 
aetuellement  en  deliberation. 
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IV otice  liistox'iqxie. 

La  presidencc  de  Quito  ncs’csl  rcndue  independante  de  la  domina¬ 
tion  espajrnole  qu’en  1820,  les  soulevemenls  de  1809  ct  de  1810-1812 
ayant  etd  rdprimes  par  les  armes.  Apr6s  la  bataille  dc  Picbincha 
(1822),  le  pays  decida  son  annexion  a  l’fitat  de  Colombic  que  venait 
de  former  Bolivar  (v.  la  notice  Colombie),  et  acccpta  la  Constitution 
du  30  aoOt  1821,  dite  Constitution  de  Cucula. 

Lors  dc  la  dissolution  dc  l’union  eolombienne,  l'ancienne  presi- 
dcncc  dc  Quito  se  conslilua  en  Elat  indcpendanl  lc  12  mai  1830.  Un 
Congres  constiluant  sc  reunit  ccllc  mcmc  annee  ct  donna  line  Cons¬ 
titution  a  la  a  republiqnc  dc  1’Equalcur.  »  Lc  pouvoir  le^islalif  etait 
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attribue  a  une  Chambre  unique.  Unc  revision  cut  lieu  en  1835  pour 
rem placer  celte  Assemble  unique  par  deux  Cbambres. 

En  1843,  le  president  Floras  convoqua  un  Congrhs  qui  elabora  une 
nouvelle  Constitution.  La  duree  des  presidences  etait  fixee  a  8  ans, 
le  Senat  compos6  de  membres  nommes  a  vie.  Deux  ans  apres 
(6  mars  1843),  une  revolution  renversait  le  general  Floras,  et  un 
nouveau  Congres,  reuni  en  1846  a  Cuenca,  rcstaurait  le  regime  poli¬ 
tique  anterieur  a  1843. 

Au  milieu  de  competitions  militaircs  sans  cesse  rcnaissanles,  la 
Constitution  fut  refaitc  en  1851,  puis  en  1852  sous  l’influence  du 
dictateur  Urbina,  chef  du  parti  liberal. 

La  guerre  qui  edata  avec  le  Perou,  en  1858,  fut  le  signal  de 
nouvelles  dissensions.  Un  gouvernement  provisoire,  install^  le 
ler  mai  1859,  triompha  le  24  septembre  1860,  et  convoqua  une  Con¬ 
vention  nationalc  a  Quito  le  8  janvier  1861.  La  nouvelle  Constitution, 
sous  le  nom  de  Reforme,  fut  promulguee  le  10  mars  1861,  et  Garcia 
Moreno,  chef  du  parti  conservateur,  elu  president. 

Sous  l’influence  du  mfime  Garcia  Moreno,  un  autre  Congres,  reuni 
a  Quito,  vota,  le  9  juin  1869,  une  Constitution  centraliste,  imitee  de 
celle  du  Chili  de  1833.  Une  longue  duree  etait  donnee  au  mandat 
16gislatif  (6  et  9  ans),  et  aux  fonctions  presidentielles  (6  ans). 

Le  6  aoht  1875,  Garcia  Moreno  pgrissait  assassine,  et  les  luttes  a 
main  arm6e  ensanglanthrent  de  nouveau  la  republique  del'Equateur, 
jusqu’a  l’annee  1878,  oh  une  convention  nationale  fut  convoquee  a 
Ambato  et  vota,  le  31  mars,  une  Constitution  decentralisatrice  qui 
fut  promulguee  le  6  avril  par  le  president  Veintimilla.  Elle  neut  pas 
trois  mois  de  duree,  et,  le  10  juillet  1878,  Veintimilla  se  faisait  con- 
ferer  la  dictature  avec  des  pouvoirs  illimites.  Cette  dictature  dura 
jusqu’a  la  fin  de  l’annee  1883.  A  la  suite  d’une  longue  guerre  civile, 
le  vainqueur  de  Veintimilla,  Francisco  Salazar,  pr^sida  une  conven¬ 
tion  nationale  qui  elabora  une  nouvelle  Constitution,  oeuvre  du  parti 
conservateur. 

La  Constitution  du  13  tevrier  1884,  revisee  sur  quelques  points  Ic 
25  juillet  1887,  n’eut  qu’une  duree  de  douze  ans.  En  1895,  le  parti 
liberal  remplaca  le  parti  conservateur  au  pouvoir,  et  sous  son 
influence  une  convention  nationale  qui  siegea  en  1896-97  refit  encore 
une  foisla  Constitution  (14  janvier  1897). 

En  1906,  le  parti  radical  s’empara  du  pouvoir  sous  la  direction  du 
general  Alfaro,  et  la  Constitution  do  1897  disparul  pour  faire  place 
au  texte  actuellement  en  vigueur,  qui  porte  la  date  du  23  de- 
cembre  1906.  Elle  fut  promulguee  au  liegistro  officially  24  decembre. 

Un  decret  de  l’AssemblSe  nationale  du  30  octobre  1906  rhgle  ce  qui 
concerne  le  jugement  des  hauts  fonctionnaires. 
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La  Constitution  de  1906  compte  133  articles.  On  en  trouvera  une 
analyse  dans  YAnnuaire  1907,  p.  713.  Le  congr^s  national  se  com¬ 
pose  dune  Chambre  des  s£nateurs, eiue pour  4 ans,  et  d’une  Chambre 
des  deputes,  elue  pour  2  ans.  Chaque  province  nomme  deux  sena- 
teurs,  et  autant  de  deputes  qu’elle  compte  de  fois  30.000  habitants 
(une  fraction  de  15.000  donne  droit  a  un  depute  de  plus).  Le  Presi¬ 
dent  de  la  republique  est  elu  au  scrutin  secret  et  au  suffrage  direct 
(art.  72).  11  est  assists  de  cinq  ministres-secretaires,  responsables 
devant  le  Congr6s  (art.  90).  Le  Conseil  d’Etat  est  organise  par  les 
art.  97  et  suivants. 
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L’independancc  du  POrou  fut  proclamec  a  Lima  1c  28  juillcl  1821 
par  le  general  Saint-Martin,  qui  reunit  l’annec  suivantc  un  Congrfcs 
consliluant  (20  scplcmbrc  1822).  Ce  Congres  organ isa  ct  modifia  a 
plusicurs  reprises  le  pouvoir  exccutif  provisoire,  puis,  le  lrr  sep- 
lembre  1823,  inveslit  llolivar  de  pouvoirs  diclaloriaux  sous  le  nom  de 
«  Liberalcur.  »  line  Constitution,  promulguee  le  12  novembre  1823, 
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oeuvre  toute  thdorique  et  procedant  des  idees  de  J.  J.  Rousseau, 
demeura  inappliquee. 

En  1824  (17  fSvrier),  Bolivar  fit  confirmer  ses  pouvoirs  absolus  par 
le  Congres  et,le  9  decembre  1826,  la  Constitution  qu’il  avait  donn£e 
a  la  Bolivie  fut  solennellement  proclamee  an  Perou. 

Mais  l’union  bolivio-p6ruvienne  n’eut  aucune  duree.  Apr6s  le 
depart  de  Bolivar  pour  le  \en£zu61a,  un  Congres  pdruvien  fut  reuni,, 
et  la  premiere  Constitution  serieuse  qu’ait  eue  le  P6rou  fut  votee  le 
18  mars  1828  :  elle  etablissait  deux  Chambres  et  fixait  a  quatre  ans 
la  durde  de  la  presidence.  Le  10  juin  1834,  elle  fut  l’objet  d’une  revi¬ 
sion  partielle. 

A  la  suite  de  luttes  militaires  intestines,  une  tentative  fut  faite 
en  1836  pour  6tablir  une  Confederation  entre  la  Bolivie  et  les  deux 
provinces  (nord  et  sud)  du  P6rou  (v.  ci-apr6s  la  notice  Bolivie ),  mais 
celte  tentative  6choua,  par  suite  de  l’intervention  arm6e  du  Chili 
(bataille  d’Yungai,  20  janvier  1839).  Un  Congres  peruvien  se  reunit 
a  Huancayo,  au  mois  d’aoOt  1839,  apr^s  le  r^tablissement  de  la  paix, 
et  vota,  le  10  novembre  de  la  m6me  annee,  une  Constitution 
nouvelle,  connue  dans  l’histoire  sous  le  nom  de  Constitution  de 
Huancayo. 

Jusqu’en  1845,  cette  Constitution  fut  mal  appliquee.  Des  competi¬ 
tions  incessantes  amen^rent  de  fr^quentes  dictatures,  et  la  Constitu¬ 
tion  ne  fonctionna  regulierement  qu’apr&s  Election  de  Ramon  Cas¬ 
tilla,  le  20  avril  1845.  Les  troubles  recommenc^rent  en  1853  et  se 
termin^rent  par  la  victoire  de  Castilla  (5  janvier  1855)  qui  gouverna 
d’abord  dictatorialement,  et  convoqua  ensuite  un  Congres  qui  vota, 
le  13  octobre  1856,  une  Constitution  democratique  etablissant  le 
suffrage  direct. Cette  Constitution  ne  fut  pas  appliquee, et  un  Congres, 
elu  en  1860  avec  mandat  de  la  reformer,  la  remplaca  par  la  Consti¬ 
tution  du  10  novembre  1860. 

Le  28  fdvrier  1865,  £clala  une  nouvelle  guerre  civile  qui  aboutit  a 
la  dictature  du  colonel  Prado.  Cette  dictature  ne  prit  fin  que  par 
l’adoption  de  la  Constitution  tr6s  democratique  du  28  aodt  1867,  qui 
etablissait  en  principe  le  suffrage  universel  et  attribuait  le  pouvoir 
legislate  a  une  Chambre  unique.  Mais,  moins  d’un  mois  apres,  un 
prommciamenlo  renversait  la  Constitution,  et  la  lutta  recommenca. 
Vaincu,  le  president  Prado  demissionna  le  7  janvier  1868,  et  le 
general  Canseco,  maitrc  du  pouvoir,  remit  en  vigueur  la  Constitution 
du  10  novembre  1860. 

C’est  celle  qui  r6git  encore  aujourd’hui  le  Perou,  malgre  les  troubles 
sans  cesse  renaissants  qui  ont  toujours  agite  le  pays  et  la  guerre 
avec  le  Chili  qui  lui  a  fait  perdre  les  provinces  du  Sud.  Elle  compte 
138  articles. 
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;  Elle  a  EtE  modifiEe  par  huit  lois  postErieures,  dont  voici  1’EnumE- 
ration  : 

1°  Loi  du  31  aoOt  1874,  qui  a  modifiE  fart.  55  et  abroge  le  litre  xm 
(art.  105-110)  relatif  a  la  commission  permanente  du  corps  lEgis- 
latif; 

2*  Loi  du  3  janvier  1879,  qui  a  modify  l’art.  52  (durEe  des  sessions 
du  Congres)'et  1’art.  56; 

3°  Loi  du  10  septembre  1887,  qui  a  modifiE  l’art.  56  (l’acceptation 
de  certaines  fonctions  entraine  la  dEchEance  du  mandat  de  senateur 
et  de  depute) ; 

4°  Loi  du  21  aoCit  1889,  qui  modifie  l’art.  102  (annalite  du  budget); 

5°  Loi  du  21  aoOt  1893,  qui  modifie  les  art.  50  et  51  (Eligibility  de 
certains  fonctionnaires) ; 

6°  Loi  du  12  novembre  1895,  qui  modifie  l’art.  38  (extension  du 
droit  electoral,  suppression  du  cens); 

7°  Loi  du  3  janvier  1899,  qui  modifie  l’art.  59; 

8°  Loi  du  31  octobre  1900,  qui  modifie  l’art.  125  (tribunaux). 

La  loi  electorate  actuellement  en  vigueur  (113  articles)  porte  la 
date  du  20  novembre  1896.  Elle  a  EtE  modifiee  sur  certains  points 
par  une  loi  du  30  novembre  1908.  Sont  Electeurs  les  citoyens  4gEs 
de  21  ans,  et  ceux  mariEs  au-dessous  de  cet  &ge,  sachant  lire  et 
Ecrire,  et  inscrits  sur  le  registre  civique  de  leur  domicile. 

Le  Senat  se  compose  de  51  membres.  Les  dEpartements  ayant 
plus  de  8  provinces  nomment  4  sEnateurs,  ceux  qui  ont  de  5  a 
8  provinces  en  nomment  3,  ceux  qui  ont  de  2  a  4  provinces  en  nom¬ 
ment  1.  La  province  littorale  de  Callao  en  nomme  1.  Pour  Etre  sEna- 
teur,  il  faut  avoir  30  ans  et  un  revenu  de  1.000  pesos  ou  une  profes¬ 
sion  scientifique  (art.  49). 

La  Chambre  des  dEputEs  se  compose  dc  116  membres.  Pour  Etre 
dEputE,  il  faut  avoir  25  ans  et  un  revenu  de  500  pesos  ou  une  pro¬ 
fession  scientifique  (art.  47). 

Le  PrEsidentest  elu  pour  quatre  ans  (art.  85);  il  doit  avoir  35  ans 
et  10  ans  de  domicile  (art.  79). 

Les  ministres  sont  responsables  (art.  104). 


Bilbliogr*apliie. 

Derecho  constitutional  universal  e  hisloriadel  derecho  publico  peruano  . 
(Droit  constilutionnel  universel  et  hisloire  du  droit  public  pEruvien),  par 
M.  A.  Fuentes,  Lima,  1874,  2  vol.  in-8*.  —  Le  2’  volume  est  consacrE  au 
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P6rou;  il  contient  un  precis  hislorique  complet  el  donne  le  texle  de  toules 
les  Constitutions. 

Texlo  de  Conslitucion  y  leyes  organicascon  las  re  formas  hasta  1901  (Texte 
de  la  Constitution  et  des  lois  organiques  avec  les  reformes  jusqu’en  i90i), 
parM.  A.  de  t.a  Lama,  3'  6dit.  Lima,  1903. 

La  Conslitucion  del  Peru,  con  anotaciones  hasla  1906  (La  Constitution  du 
P6rou,  avec  des  annotations  jusqu’en  1906).  Lima,  1906. 

Novisima  ley  electoral  sancionada  porelCongreso  exlraordinario  de  1908, 
concordada  con  la  de  1896  (NouVelle  loi  electorate  sanclionrtee  par  le  Con¬ 
gas  extraordinaire  de  1908,  en  concordance  avec  la  loi  de  1896),  par  V.  L.  Griado 
Tejada.  Lima,  1908. 
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•  IV otioe  historique. 

Ce  n’est  qu’en  1825  que  les  autorites  espagnoles  furent  defmitive- 
ment  chassees  du  Haut-Perou  par  le- general  Sucre.  Une  Assembled 
constituante,  reunie  a  Chuquisaca  le  24  juin  1825,  proclamale  6  aodt 
suivant  l’independance  du  Haut-Perou,  auquel  elle  donna  le  nom  de 
Bolivie. 

L’ann6e  suivante  (1826),  Bolivar  fit  adopter  par  le  Congrds  une 
Constitution  compliqude  etablissant  trois  Chambres.  Elle  n’eut  qu’une 
faibleduree.  Le  general  Santacruz  la  fitabroger  en  1828  par  une  Con¬ 
vention  qui  lui  substitua  un  gouvernement  dictatorial. 

En  1831,  nouveau  Congres,  suivi  d’une  nouvelle  Constitution, 
creant  un  systeme  Electoral  a  trois  degrds  pour  les  deputes  et  a 
quatre  degr£s  pour  les  senateurs.  Quelques  modifications  furent 
apportees  k  ce  texte  en  1834.  . 

Deux  annees  plus  tard,  sous  l’influence  de  Santacruz,  eut  lieu  un 
essai  de  Confederation  entre  la  Bolivie  et  les  deux  provinces  (nord  et 
sud)  du  P6rou.  Un  decret  du  Prolecteur,  date  a  Lima  du  28  oc- 
tobre  1836,  proclama  cette  confederation,  dont  le  pacte  fut  signe  a 
Tacna  le  lcr  mai  1837  par  les  pienipotentiaires  des  trois  Etats.  Cette 
tentative  echoua  devant  l’hostilite  de  ses  adversaires  et  les  armes  vic- 
torieuses  du  Chili  (bataille  d’Yungai,  20  janvier  1839).  ... 
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Le  13  juin  1839,  an  Congres  bolivien,  dit  «de  la  restauration  »,  fut 
convoquc  par  le  general  Velasco  et  vota  la  m&me  annee  une  Constitu¬ 
tion  nouvelle  qu’une  revolution,  dite  «  de  la  regeneration  »,  brisa  a 
son  tour.  Une  autre  Constitution,  adoptee  en  1843,  .n’eut  pas  une 
durde  beaucoup  plus  longue.  Le  president  Ballivian,  son  inspirateur, 
fut  renversd  en  1847  par  un  pronunciamento,  et  le  Congres  de  1848 
restaura  la  Constitution  de  1839. 

En  1851,  le  president  Belzu  fit  voter  par  une  Convention  nationale 
une  nouvelle  loi  fondamentale,  aux  termes  de  laquelle  faculle  etait 
donnee  au  president  de  se  conferer  des  pouvoirs  extraordinaires.  Les 
dictatures  militaires  se  succederent  de  la  sorte  jusqu’a  l’annee  1861, 
oil  le  general  Acha  convoqua  une  assemble  constituante  qui  se  reunit 
le  14  janvier  a  la  Paz  et  vota  le  29  juillet  suivant  une  Constitu¬ 
tion  democratique  attribuant  le  pouvoir  legislatif  a  une  Chambre 
unique. 

Le  nouveau  regime  dura  trois  ans.  Le  28  decembre  1864,  un  pro¬ 
nunciamento  du  colonel  Malgarejo  renversa  la  Constitution,  et  les 
luttes  a  main  armde  recommencerent.  Sous  l’influence  de  Malgarejo, 
une  nouvelle  Constitution  fut  votee  le  15  septembre  1868,  mais  elle 
disparut  a  son  tour  a  la  suite  d’une  revolution  militaire  (1870).  Vain- 
queur  de  Malgarejo,  le  general  Morales  s'empara  du  pouvoir  (15  jan¬ 
vier  1871)  et  convoqua  un  Congres  qui  donna  a  la  Bolivie  sa  onzieme 
Constitution  le  9  octobre  1871. 

L’assassinat  de  Morales  (1872)  fut  suivi  de  changements  frequents 
de  presidents.  Le  diclaleur  t)aza  reunit  unc  Convention  au  mois  de 
novembre  1877,  et  la  douzieme  Constitution  de  la  Bolivie,  votee  le 
14  fdvrier  1878,  fut  promulguee  le  15  du  mfime  mois.  V.  sa  traduction 
dans  YAnnuaire  1879,  p.  764. 

Les  troubles  militaires,  qui  desoierent  la  Bolivie  pendant  les  deux 
annees  qui  suivirent,  ne  prirent  fin  que  par  la  convocation  d’une 
nouvelle  Convention  nationale  qui  remit  en  vigueur  la  Constitution 
de  1878  en  y  apportant  quelques  modifications. 

La  Constitution,  ainsi  rdvisee,  porte  la  date  du  30  mai  1880.  Aucun 
changement  n’y  fut  apporte  pendant  dix-huit  ans.  La  revolution  du 
12  ddeembre  1898  donna  le  pouvoir  au  parti  federalistc,  mais  la  Con¬ 
vention  nationale,  rdunie  en  1899,  rejeta  a  unc  voix  de  majorite  la 
reforme  federaliste  et  ralifia  la  Constitution  unilaire  de  1880,  qui  n’a 
pas  cessd  d’etre  en  vigueur. 

Elle  complc  137  articles,  et  n’a  recu  que  de  legcres  modifications, 
dont  voici  la  listc  : 

1°  Loi  du  10  aoOt  1881  (presidencc  du  Senal); 

2°  Loi  du  10  novembre  1888  (interpretation  de  l’arl.  129  sur  la  legis¬ 
lation  militaire); 
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3°  Loi  du  20  novembre  1888,  qui  modifie  les  art.  89,  n0  18,  et  119 
(dur£e  des  fonctions  judiciaires) ; 

4°  Loi  du  2  d£ccmbre  1902,  qui  modifie  les  art.  28,  29  (etat  de  sifege), 
47  (poursuites  civiles  contre  les  d£put6s)  et  62  (suppression  de  la  con¬ 
dition  de  residence  pour  6tre  <5Iu  senateur); 

5°  Loi  du  14  septcmbre  1903,  qui  modifie  l’art.  2  (autorisation  des 
cultes  autres  que  le  culte  catholique). 

La  loi  (Hectorale  est  du  20  novembre  1883. 

Le  Congres  se  compose  de  deux  Chambres,  un  S6nat  et  une  Chambre 
des  deputes,  elues  6galement  au  sutTrage  universel  et  direct.  Les  sona- 
teurs  sont  au  nombre  de  16  (2  par  d^partement),  elus  pour  six  ans, 
et  renouvelables  par  tiers  (art.  61  et  63).  Les  deputes  sont  elus  pour 
quatre  ans,  a  raison  d’un  depute  par  10.000  habitants,  et  renouve¬ 
lables  par  moiliei  Ils  sont  actuellement  au  nombre  de  69. 

Le  president  et  les  deux  vice-presidents  sont  elus  pour  quatre  ans 
(art.  76  et  77)  au  suffrage  universel  et  direct. 

La  Bolivie  comprend  deux  territoires,  gouvernes  par  des  delegu£s 
nationaux  ( deleg  ados  nacionales). 


Bitoliograplxie. 

Las  Constituciones  polilicas  que  ha  teniclo  la  republica  boliviana  (1826- 
1868).  (Les  Constitutions  politiques  de  la  r£publique  de  Bolivie),  par  Gutier¬ 
rez.  Santiago,  1869.  —  Collection  complete  des  textes  constiiutionnels  jus- 
qu’en  1868. 

La  republica  de  Bolivia  (La  r£publiquede  Bolivie),  par  J.  Domingo  Cortez. 
Santiago,  1872. 

Constilucion  politica  de  la  republica  de  Bolivia ,  reformada  en  1880, 
con  notas  (Constitution  politique  de  la  r£publique  de  Bolivie,  r6vis£e  en  1880, 
avec  annotations),  par  J.  M.  Guttierrez  Argote.  Cochachamba,  1886. 

Las  Constituciones  politicos  de  Bolivia,  estudio  historico  y  comparalivo 
(Les  Constitutions  politiques  de  la  Bolivie,  etude  historique  et  comparative), 
par  J.  Sanjines.  La  Paz,  1906. 

Le  texte  de  la  Constitution  de  1880,  avec  tous  les  amendementspost£rieurs 
a  £16  insure  dans  le  Recueil  de  Rodriguez  :  American  Constitutions,  t.  2, 
p.  413  (V.  Bibliographic  generate). 
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Notice  historique. 

Comme  dans  la  plupart  des  possessions  espagnoles  en  Amerique,  la 
premiere  junte  chilienne,  qui  s’organisa  a  Santiago  le  18  septembre  1810, 
gouverna  au  nom  du  roi  Ferdinand  VII,  alors  captif  en  France. 
Quelques  mois  apr6s,  les  representants  des  trois  provinces  qui  com- 
posaient  alors  le  territoire  du  Chili,  Santiago,  Concepcion  et  Coquimbo, 
se  reunirent  en  Congr^s  et  vot^rent  un  Rfeglement  en  19  articles 
«  pour  organiser  un  pouvoir  executif  provisoire.  »  Ce  Rfeglement  fit 
bientot  place  a  un  autre  «  R^glement  constitutionnel  provisoire  »  en 
27  articles,  adopte  le  27  octobre  1812  par  la  junte  de  Santiago,  sorte 
de  Constitution  reposant  sur  l’autonomie  populaire  et  reconnaissant 
l’autorite  de  Ferdinand  VII.  Un  nouveau  Statul  venait  d’etre  vote  en 
1814  pour  fortifier  le  pouvoir  executif,  lorsque  les  6venements  mili- 
taires  et  les  victoires  des  Espagnols  detruisirent  ces  premiers  essais 
d’independance. 

Le  18  mai  1818,  le  gouvernement  «  patriote  »,  reorganise  par  le 
general  O’Higgins  apr&s  la  bataille  de  Maipu,  convoqua  un  Congr6s 
constituant  et  nomma  une  commission  de  sept  citoyens  pour  pre¬ 
parer  un  projet  de  Constitution.  Ce  projet  fut  ratify  le  23  octobre 
suivant  a  l’unanimite  du  suffrage  populaire.  Le  pouvoir  legislatif 
etait  confic  a  un  senat  de  cinq  membres,  le  pouvoir  executif  a  un 
directeur  supreme,  qui  fut  O’Higgins. 

Cette  premiere  Constitution  fut  remplacee  qualrc  annees  plus  tard 
par  une  Constitution  plus  complete  et  mieux  redigee,  qui  fut  adoptee 
le  23  octobre  1822  par  une  Convention,  et  publiee  le  30  du  mfime 
mois.  O’Higgins  en  fut  encore  l’inspirateur.  Mais  e’etait  une  oeuvre 
compliquee  et  artificielle  qui  n’etait  pas  viable.  Le28  janvier  1823,  le 
directeur  O’Higgins  donnait  sa  demission  etdesignait  une  commission 
de  trois  membres  pour  determiner  les  pouvoirs  du  gouvernement 
appeie  a  Iui  succedcr.  Cette  commission  promulgua,  le  30  mars  sui¬ 
vant,  un  «  Reglemcnt  organique  et  acte  de  reunion  du  peuplc  chilien  », 
puis,  apres  l’elcction  provisoire  (31  mars)  du  directeur  Ramon  Frcirc, 
un  Congresfutconvoque  avec  mission  de  donner  au  pays  sa  Consli- 
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tution  definitive.  Celle  Conslitulion,  empreintc  dcs  idecs  thioriques 
de  Juan  Egafia,  fut  sanctionnee  le  29  decembre  1823  :  elle  ne  devait 
durer  que  six  mois. 

Le  21  juillel  1824,  Freirese  faisait  conferer  par  le  Senatdes  pou- 
voirs  dictatoriaux  el  faisait  prononcer  le  10  janvier  1825  l’abroga- 
tion  de  la  Constitution  par  la  representation  nationale. 

De  1825  a  1828,  le  Chili  n’eut  point  de  Constitution  icrite.  En 
1826,  la  legislature  essaya  d’organiser  le  Chili  en  federation,  mais 
le  projet  redige  en  ce  sens  fut  rejete,  et  ce  n’est  qu’en  1828  qu’une 
Constituanle,  convoquee  par  le  president  Pinto,  adopta  une  nou- 
velle  loi  fondamentale,  apres  avoir  consulte  prialablementles  assem¬ 
blies  provinciales.  La  Constitution  de  1828,  oeuvre  du  parti  liberal, 
fut  sanctionnie  le  8  aodt. 

Des  Fannie  suivante,  des  troubles  eclaterent,  et  une  lutte  armie 
commenca  entre  le  parti  libiral  et  le  parti  conservateur.  Ce  dernier 
parti  l’emporta  le  17  avril  1830  (journee  de  Sircai),  et  une  loi  du 
ler  octobre  1831  prescrivit  la  nomination  par  le  Congris  lui-meme 
d’une  Convention  de  36  membres  chargee  de  reformer  la  Constitu¬ 
tion.  Le  nouveau  texte  fut  adopti  par  cette  Convention  le  22  mai 
1833,  et  promulgui  le  25  du  mime  ttiois  par  le  prisident  Joaquin 
Prieto,  chef  reconnu  du  parti  conservateur. 

La  Constitution  du  25  mai  1833  est  encore  en  vigueur.  Bien  que 
modifiie  a  plusieurs  reprises,  elle  a  donni  au  Chili  une  paix  pres- 
que  ininlerrompue,  et  une  prospiriti  qui  n’a  eti  troublie  qu’en  1837, 
en  1851,  en  1859  et  en  1891  a  l’occasion  de  changemenls  prisiden- 
tiels. 

Dix  lois,  en  date  des  8  aoOt  1871,  25  septembre  1873,  13  aotit  1874 
(deux  lois),  24  octobre  1874,  12  janvier  1882,  10  aoCit  1888,  12  di- 
cembre  1891,  9  juillet  1892  et  26  juin  1893  ont  successivement 
rivisi  un  assez  grand  nombre  d’articles  de  la  Constitution.  Les  plus 
importantes  de  ces  riformes  risultent  des  lois  de  1874  (election  des 
senateurs  confine  au  mime  corps  ilectoral  qued’election  des  deputes, 
non-rieligibiliti  du  president,  composition  nouvelle  du  Conseil 
d’Etat),  de  1882  (modification  de  la  procedure  de  revision  constitu- 
tionnelle)  et  de  1888  (extension  du  droit  de  suffrage,  suppression  des 
senateurs  et  diputis  suppliants). 

Un  texte  revise  (avec  introduction  des  lois  de  reforme  anterieures 
et  changement  dans  le  numirotage  des  articles)  a  ete  public  offi- 
ciellement,  le  20  aoOt  1888.  Une  seconde  edition  officielle  (avec  les 
changements  intervenus  depuis  1888)  a  ete  publiee  le  16fevrier  1903.) 
C'est  ce  dernier  texte  qui  est  aujourd’hui  en  vigueur  :  it  compte  159 ar¬ 
ticles. 

•  Quatre  autres  lois,  dites  inlei'pretatives  de  la  Constitution,  por- 
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tent  les  dates  des  16  'decembre  1848  (interpretation  de  l’art.  162 
(aujourd’hui  153),  28  aoOt  1851  (interpretation  de  l’art.  67  (aujour¬ 
d’hui  58)  relativement  a  la  fixation  du  jour  de  l’eiection  presiden- 
tielle),  27  juillet  1865  (interpretation  de  l’art.  5  (aujourd’hui  4)  a 
1’eHet  de  pr6ciser  les  droits  des  cultes  non-catholiques)et  4  juillet  1878 
(compte  a  tenir  des  fractions  pour  Ie  calcul  des  majorites). 

La  loi  electorate  du  20  aoOt  1890  a  ete  remaniee  par  plusieurs  lois 
successives  (lois  des  18  fevrier  1896,  26  decembre  1899  et  8  fevrier 
1906).  Son  texte  definitif  a  et6  publie  au  Bulletin  des  lois  du  13  fe¬ 
vrier  1906.  II  compte  144  articles.  V.  son  analyse  dans  YAnnuaire 
1907,  p.  728. 

Les  deux  Chambres  sont  issues  du  suffrage  direct  et  universel. 
-Sont  eiecteurs  tous  les  citoyens  &ges  de  21  ans,  sachant  lire  et  ecrirc 
et  residant  dans  la  circonscription  (loi  elect,  art.  11). 

Les  deputes  sont  eius  a  raison  de  1  par  30.000  &mes  de  popula¬ 
tion  (ou  fraction  de  15.000).  Ils  sont  au  nombre  de  94.  Les  senateurs 
sont  elus  par  provinces,  chacune  d’elles  eiisant  un  senateur  pour 
trois  deputes,  ou  fraction  de  deux  deputes  :  ils  sont  au  nombre  de  32. 
Les  deputes  sont  eius  pour  3  ans,  les  senateurs  pour  6  ans  (renou- 
velables  par  moitie  tous  les  trois  ans).  Pour  6tre  depute,  il  faut 
jouir  d’un  revenu  d’au  moins  500  pesos.  Pour  6tre  senateur,  il  faut 
avoir  30  ans,  et  jouir  d’un  revenu  d’au  moins  2.000  pesos. 

En  dehors  des  sessions  des  Chambres  si£ge  une  Commission  per- 
manente,  dite  Commission  conservatrice  ( Comision  conservadora), 
composee  de  sept  deiegu6s  de  chacune  des  deux  Chambres  (art.  48 
et  suiv.)  Une  loi  du  4  septembrc  1884  a  introduit  le  vote  cumulatif 
pour  cette  election. 

Le  President  de  la  republique  est  eiu  pour  5  ans,  par  un  college 
d’electeurs  du  second  degre  eius  directement  en  nombre  triple  de 
celui  des  deputes  attribue  a  chaque  departement  (art.  54). 

Le  Chili  comprend  23  provinces,  74  departements  et  1  territoire. 


B  i  to  1  i  o  g;r*apli  1  e . 

1°  TEXTES. 

Constitution  politica  y  lei  de  elecciones  de  la  Bepublica  de  Chile  (Cons¬ 
titution  politique  et  loi  electorate  de  la  republique  du  Chili).  Santiago,  1903. 
—  Edition  officielle  r6vis£e  de  la  Constitution  de  1833. 

Le  recueil  de  Garcia  Moreno  (v.  Bibliographic  generate)  contienl 
(2*  partie,  t.  2,  Madrid,  1904)  tous  les  lexles  constitulionnels  el  organiques 
concernant  le  Chili. 
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2-*  COMMENTAIRES. 

Memo  Ha  historico-crilica  del  Derecho  publico  chileno  (Memoire  historico- 
crilique  sur  le  droit  public  du  Chili,  de  1810  k  1849),  par  Ramon  Briseno. 
Santiago,  1849,  in-8°. 

Comentarios  sobre  la  Conslilucion  polilica  de  1833  (Commentaires  sur  la 
Constitution  politique  de  1833),  par  M.  Carrascos  Albano.  Santiago,  1874. 

La  Conslilucion  polilica  de  la  Republica  de  Chile  comenlada  (La  Consti¬ 
tution  politique  de  la  ripublique  du  Chili  commence),  par  Lastarria, 
2'  Edition. 

La  Constitucion  ante  el  Congreso  o  sea  Comentario  posilivo  de  la  Cons¬ 
lilucion  Chilena  (La  Constitution  devant  le  Congres,  ou  Commentaire  positif 
de  la  Constitution  du  Chili),  par  Huneeus.  Santiago,  1879-80,  in-8',  2  parlies. 

Las  primeras  asambleas  nacionales  (Les  premieres  assemblies  nationales), 
par  R.  Alcibiades.  Santiago,  1890. 

Chili  :  ils  history  and  development  (Le  Chili  :  son  histoire  et  son  develop- 
pement),  parG.  F.  Elliot.  Londres,  1907. 
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IV otioe  historique. 

L’apparition  de  la  premiere  junte  rSvolutionnaire  a  Huenos-Aires 
remonte  au  25  mai  1810;  le  22  octobre  1811,  cette  junte  se  donna 
une  sorte  de  Constitution  sous  le  nom  de  reglement  de  la  junte 
conservatrice  de  V autorite  de  S.  M.  Ferdinand  VII ;  mais,  des  le 
22  novembre  suivant,  le  triumvirat  charge  du  pouvoir  executif  rem- 
plaqait  ce  reglement  par  un  Statut  provisionnel  du  gouvernemenl  des 
provinces-unies  du  Rio  de  la  Plata.  Un  second  Slalut  provisionnel , 
vote  en  1815  par  la  junte  elle-m6me,  fit  triompher  les  idees  federa- 
listes,  et  l’annee  suivante  eut  lieu  a  Tucuman  la  proclamation  defini¬ 
tive  de  l’independance  (9  juillet  1816). 

En  1817,  nouveau  Reglement  provisoire,  suivi  bientdt  d’une  Cons 
titution  (22  avril  1819),  dont  la  duree  ful  eph^mere.  De  1820  a  1825, 
chaque  province  vecut  isolement,  aucun  gouvernement  commun  ne 
les  rattachant  les  unes  aux  autres.  Ce  n’est  qu’au  mois  de  decem- 
bre  1824  qu’un  Congres  constituant  chercha  a  retablir  ce  gouverne¬ 
ment  commun;  au  mois  de  janvier  1825  fut  votee  une  loi  fondamcn- 
tale,  suivie  bientot  (decembre  1826)  d’une  Constitution  empreinte 
d’un  caract&re  unitaire  tr6s  prononce.  Consultees  sur  son  acceptation, 
la  plupart  des  provinces  repousserent  cette  Constitution,  commc  por- 
tant  atteintc  a  leur  independance. 

Quelques  annees  plus  tard,  en  1831,  Rosas,  gouverneur  de  Buenos- 
Aires,  metlant  a  profit  l’influence  qu’il  avait  acquisc  dans  le  pays, 
prit  le  litre  dc  chef  supreme  de  la  Confederation  argentine.  La 
Chambrc  des  deputes  dc  Buenos-Aires  le  nommaensuitc  gouverneur 
et  capitaine  general ,  en  l’invcstissant  de  tons  les  pouvoirs  publics. 
Un  plebiscite  conlirma  ce  vote,  et  Rosas  gouverna  ainsi  diclaloriale- 
ment  jusqu’au  3  fevricr  1852,  dale  dc  sa  chute. 

Son  vainqueur,  Urquiza,  apparlcnait  a  l’opinion  federalistc.  11 
reunit  aussitdt  a  San  Nicolas  de  los  Arroyos  une  junte  coiuposec  des 
gouverncurs  des  provinces,  qui  jusqu’alors  avaienl  vecu  plus  on 
moins  independantes.  Cette  junto  decida  qu’il  y  avait  lieu  de  convo- 
<pier  un  Congres  pour  donner  une  Constitution  k  la  Republiquc.  Sur 
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ces  enlrcfaites,  lcs  unitaires,  maitres  de  Buenos-Aires,  se  soulev^renl 
contre  Paulorite  d’Urquiza  (11  seplembre  1852)  ct  organisfircnt  un 
gouvernemenl  separatistc,  dont  le  general  Mitre  fat  le  chef.  La  guerre 
ficlata. 

Reuni  le  20  novembre  1852  a  Santa  Fe,  le  Congr^s  n’en  commenca 
pas  moins  ses  travauxqui  aboutirent  au  vote  de  la  Constitution  de  la 
Confederation  argentine  du  ltr  mai  1853. 

Ce  n’est  que  six  annees  plus  tard  que  la  defaite  definitive  de  Mitre 
(23  octobre  1859)  eut  pour  consequence  l’entr^e  de  la  province  de 
Buenos-Aires  dans  la  Confederation  (11  novembre).  Apres  de  longues 
negotiations,  concernant  les  conditions  dans  lesquelles  aurait  lieu 
cette  incorporation,  une  Convention  fut  reunie  a  Santa  Fe  et  adopla 
le  25  septembre  1860  la  Constitution  reformee,  qui  est  encore 
aujourd’hui  en  vigueur.  Presque  toutes  les  reformes  proposdes  par 
Buenos-Aires  avaient  <He  acceplees  parle  Congr^s.  Le2!  octobre  sui- 
vant,  la  Constitution  fut  solennellement  proclamee  dans  les  deux 
capitales. 

Cette  heureuse  solution  du  conflit  n’empecha  pas  la  guerre  civile 
de  recommencer,  l’annee  suivante,  entre  Urquizaet  Mitre;  elle  se  ter- 
mina  par  le  triomphe  de  ce  dernier,  qui  fut  6Iu  a  la  presidence  de  la 
Confederation  (mai  1862)  par  un  Congr^s  national. 

La  Constitution  de  1860  n’a  et6  modifit$e  que  deux  fois  : 

1°  La  loi  du  12  septembre  1866  a  modifie  les  articles  4  el  67,  n°  1 
(prolongation  des  droits  d’exportation  qui  devaient  disparaitre 
en  1866); 

2°  La  loi  du  15  mars  1898  a  modify  Particle  37  (nombrc  des  deputes) 
et  Particle  87  (composition  du  minist^re). 

Apres  le  vote  de  la  Constitution  de  1853  qui  organisait  la  Confede¬ 
ration  argentine,  chaque  province  confed^ree  refit  sa  Constitution 
particuliere ;  ces  diverses  Constitutions,  sanclionnees  par  les  pouvoirs 
locaux  de  1853  a  1856,  furent  successivement  r6visdes  par  le  Congres 
federal;  celle  de  Buenos-Aires  (1854),  qui  s’6tait  separce  de  l’Union, 
echappa  seule  a  cette  revision.  La  r6forme  federale  de  1860  eut.d’ail- 
leurs  pour  but  principal  d'affranchir  les  Constitutions'  provinciales  de 
la  n6cessite  d’qne  revision. 

La  Confederation  comprend  14  Etats  ou  provinces  et  10  territoires 
ou  gouvernemenls. 

Voici,  suivant  l’ordre  dans  lequel  les  enumere  Particle  38  de  la 
Constitution,  la  liste  des  14  provinces  :  1°  Buenos-Aires.  —  2°  Cor¬ 
doba.  —  3°  Catamarca.  —  4°  Corrientes.  —  5°  Entre  Rios.  —  6®  Jujuy. 
—  7°  Mendoza.  —  8°  Rioja.  —  9°  Salta.  —  10°  Santiago.  —  11°  San 
Juan.  —  12°  Santa  Fe.  —  13°  San  Luis.  —  14°  Tucuman. 

Comme  module  des  Constitutions  provinciales,  v.  celle  de  la  pro- 
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vince  de  Mendoza,  du  23  fevrier  1900  (analyst  dans  1  'Annuaire  1901, 
p.  693).- 

Les  9  gouvernements  organises  par  la  loi  du  18  octobre  1884 
(V.  plus  loin  la  note  sous  le  n°  14  de  l’art.  67  de  la  Constitution)  sont 
les  suivants  :  1°  Pampa,  2°  Neuquen,  3°  Rio  negro,  4°  Chubut, 
5°  Santa  Cruz,  6°  Terre  de  feu,  7°  Missions,  8°  Formosa,  9°  Chaco.  Un 
10e  territoire,  celui  des  Andes,  a  ete  cr6e  en  1900. 


CONSTITUTION 

DE  LA  NATION  ARGENTINE 
du  25  septembre  1860. 

PREMIERE  PARTI E. 

CHAPITRE  UNIQUE.  —  declarations,  droits  et  garanties. 

4 .  —  La  nation  argentine  adopte  pour  son  gouvernement 
la  forme  representative,  r^publicaine  federale,  telle  que 
l’etablit  la  presente  Constitution. 

2.  —  Le  gouvernement  federal  soutienl  ( sostiene )  la  reli¬ 
gion  catholique,  apostolique  et  romaine. 

3.  —  Les  autorites  qui  exercent  le  gouvernement  federal 
resident  dans  la  ville  qui  est  declare  capitale  de  la  repu- 
blique  par  une  loi  sp^ciale  du  Congr6s  (1),  apr6s  la  cession 
failc  par  une  ou  plusieurs  legislatures  provinciales  du  ter¬ 
ritoire  qu’il  y  a  lieu  de  rendre  federal. 

4  (modifie,  loi  du  12  septembre  1866).  —  Le  gouverne¬ 
ment  federal  pourvoit  aux  depcnses  de  la  nation  avec  les 
l'onds  du  tresor  national,  qui  se  compose  du  produit  des 
droits  d’imporlalion  et  d’exporlation  (2),  du  produit  de  la 
vente  ou  location  des  terres  dependant  du  domaine  national, 
du  produit  des  posies,  et  des  autres  contributions  qui  sont 
imposees  par  le  Congres  general  proporlionnellcmcnl  &  la 

(1)  La  ville  de  Huenos-Aires  a  616  dcclarce  capilale  de  la  nation  par  la  loi 
du  21  septembre  1880  (n.  1029). 

(2)  Les  droits  d’cxporlalion  qui  devaient  disparaitre  cn  186G  ont  6tc  pro- 
rog6s  ii  celle  date. 


592 


REPUBLIQUE  ARGENTINE 


population,  enfin  des  cmprunls  et  operations  de  credit  quo 
decr&lc  le  memo  Congr&s  pour  les  besoins  de  la  nation  ou 
pour  des  entreprises  d’ulilite  naLionale. 

5.  —  Chaque  province  se  donnera  une  Constitution  sur 
la  base  du  syst^me  reprdsentatif  r6publicain,  d’accord  avec 
les  principes,  declarations  et  garanties  de  la  Constitution 
nationale ;  chacune  assurera  chez  cllc  l’administralion  de 
la  justice,  le  regime  municipal  et  l’enseignement  primaire. 
Sous  ces  conditions,  le  gouvernement  federal  garanlil  & 
chaque  province  la  jouissance  et  l’exercice  de  ses  institutions. 

6.  —  Le  gouvernement  federal  inlervient  sur  le  terri- 
toire  des  provinces,  pour  garanlir  la  forme  republicaine  de 
gouvernement  ou  repousser  les  invasions  etrangeres,  et,  sur 
la  requisition  de  leurs  autorites  constituees,  pour  soutenir  ou 
retablir  lesdites  autorites,  si  elles’  ont  ete  renversees  par 
une  insurrection  ou  par  l’invasion  d’une  autre  province.  . 

7.  —  Les  actes  publics  et  procedures  judiciaires  d’une 
province  jouissent  d’une  autorite  entiere  dans  les  autres  pro¬ 
vinces;  le  Congres  peut,  par  des  lois  generales,  determiner 
quelle  sera  la  forme  authentique  de  ces  actes  et  procedures 
ainsi  que  les  effets  legaux  qu’ils  produiront. 

8.  — Les  citoyens  de  chaque  province  jouissent  de  tous 
les  droits,  privileges  et  immunites  inherents  a  la  qualite  de 
citoyen  dans  les  autres  provinces.  L’extradition  des  crimi- 
nels  est  d’obligalion  reciproque  entre  toutes  les  provinces. 

9.  —  Sur  tout  le  territoire  de  la  nation,  il  n’y  aura  pas 
d’autres  douanes  que  les  douanes  nationales,  qui  seront 
regies  par  les  tarifs  sanctionnes  par  le  Congres. 

10.  —  La  circulation  des  objets  provenant  de  la  produc¬ 
tion  et  de  la  fabrication  nationales  est  exempte  de  droits 
dans  l’interieur  de  la  republique,  ainsi  que  la  circulation  des 
objets  et  marchandises  de  toule  categorie  ayant  franchi 
regulicrement  les  douanes  exterieures. 

11.  —  Les  articles  de  production  ou  fabrication  nationale 
ou  etrangere,  ainsi  que  les  troupeaux  de  toule  espece,  qui 
traversent  le  territoire  d’une  province  pour  se  rendre  dans 
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une  autre  province,  seront  exempts  des  droits  dits  de  transit, 
ainsi  que  les  voitures,  b&timents  ou  bfites  de  somme  servant 
&  les  transporter,  et  aucun  autre  droit,  sous  quelque  denomi¬ 
nation  que  ce  soil,  ne  pourra  &tre  impose  a  l’avenir  sur 
lesdits  objets,  ppur  cause  de  transit  sur  un  territoire. 

12.  —  Les  b&timenls  a  destination  d’une  autre  province 
ne  seront  pas  obliges  de  payer  de  droits  d’entree  et  d’an- 
crage  pour  cause  de  transit;  et,  en  aucun  cas?  il  ne  pourra 
6tre  concede  de  privilege  a  un  port  au  prejudice  des  autres 
ports  au  moyen  de  lois  ou  reglements  de  commerce. 

13.  —  De  nouvelles  provinces  pourront  6tre  admises  dans 
la  nation,  mais  le  conse.ntement  de  la  legislature  des  pror 
vinces  int^ress^es  et  du  Congr^s  est  n^cessaire  pour  l’erec- 
tion  d’une  province  nouvelle  sur  le  territoire  d’une  ou  de 
plusieurs  provinces  anciennes,  et  pour  la  reunion  de  plu- 
sieurs  provinces  en  une  seule. 

14.  —  Tous  les  habitants  de  la  nation  jouissent  des  droits 
suivants  conform6ment  aux  lois  qui  en  r6glementent  l’exer- 
cice,  &  savoir  :  le  droit  de  travailler  et  d'exercer  loutes  les 
professions  liciles;  le  droit  de  naviguer  et  de  commercer; 
d’adresser  des  petitions  aux  autorites;  d’entrer  sur  le  lerri- 
toire  argenlin,  d’y  resider,  de  le  traverser  et  d’en  sorlir;  de 
publier  ses  idees  par  la  voie  de  la  presse  sans  censure  prea¬ 
mble;  d’user  et  de  disposer  de  sa  propriete;  de  s’associer 
dans  un  but  utile;  de  professer  librement  son  culte;  d’en- 
seigner  et  de  s’instruire. 

15.  —  II  n’y  a  point  d’esclaves  dans  la  nation  argentine; 
le  petit  nombre  d’csclaves  qui  existent  encore  sera  libre  du 
jour  ou  celle  Constitution  aura  ele  jur6c,  et  une  loi  sp^ciale 
r^glera  les  indemnity  auxquelles  donne  lieu  cetle  declara¬ 
tion.  Tout  contrat  ayant  pour  objet  l’achatou  la  vente  d’une 
personne  est  un  crime,  dont  la  rcsponsabilite  incombc  tant 
aux  parlies  contraclantcs  qu’aux  officiers  publics  ou  fonc- 
lionnaires  qui  l’autorisent.  Tout  csclavc  dcvienl  libre  en 
mellant  le  pied  sur  le  territoire  de  la  republique,  quelle  que 
soit  la  manure  dont  il  s*y  inlroduisc. 
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16.  —  La  nation  argentine  n’admet  aucune  prerogative  de 
race  ou  do  naissance ;  il  n’y  a  chez  elle  ni  privileges  person¬ 
nels,  ni  titrcs  de  noblesse.  Tous  ses  habitants  sont  6gaux 
devant  la  loi,  et  admissibles  aux  emplois,  sans  autre  condi¬ 
tion  que  leur  aptitude.  L’^galite  est  la  base  de  l’impbt  et  des 
charges  publiques. 

17.  —  La  propriety  est  inviolable,  et  aucun  habitant  de  la 
nation  ne  peut  en  6tre  d6pouill6,  sinon  en  vertu  d’une  sen¬ 
tence  fondee  sur  la  loi.  L’expropriation  pour  cause  d’ulilite 
publique  doit  etreautoris (calificada)  par  la  loi,  et  pr^cedee 
d’une  indemnity  (1).  Le  Congresseul  impose  les  contributions 
enonc^es  a  l’art.  4.  Aucun  service  personnel  ne  peut  6tre 
exig6,  sinon  en  vertu  d’une  loi  ou  d’une  sentence  fondee  sur 
la  loi.  Tout  auteur  ou  inventeur  est  propri^taire  exclusif 
de  son  oeuvre,  invention  ou  decouverte,  pour  la  dur^e  que  la 
loi  determine.  La  confiscation  des  biens  demeure  ray^e  k 
jamais  du  Code  p^nal  argentin.  Aucun  corps  arme  ne  peut 
proc^der  k  des  requisitions,  ni  exiger  de  corv^es  d’aucune 
sorte. 

18.  —  Aucun  habitant  de  la  nation  ne  peut  Stre  frappe 
d’une  peine,  sinon  en  vertu  d’un  jugement  pr^alable  fonde 
sur  une  loi  anterieure  au  fait  incrimin£,  ni  juge  par  des 
commissions  speciales,  ni  distrait  des  juges  que  lui  assigne 
la  loi  anterieure  au  fait  de  la  cause.  Nul  ne  peut  6tre  con- 
traint  de  deposer  contre  lui-mSme,  ni  arrSte  si  ce  n’est  en 
vertu  d’un  mandat  6crit  de  l’autorite  competente.  Le  droit 
de  defense  est  inviolable  dans  les  proems  interessant  la 
personne  et  ses  droits.  Le  domicile  est  inviolable,  ainsi  que 
la  correspondance  epislolaire  el  les  papiers  domestiques; 
une  loi  d6terminera  dans  quels  cas  et  suivant  quel  les  for- 
malites  ils  pourront  etre  saisis  et  interceptes.  Demeurent 
abQlies  a  jamais  la  peine  de  mort  en  mature  politique, 
les  tortures  de  quelque  esp^ce  que  ce  soit,  et  la  peine  du 
fouet.  Les  prisons  de  la  nation  seront  saines  et  propres; 


(1)  Loi  du  21  octobre  1881  sur  l’expropriation. 
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elles  sont  destinees  h  la  detention  et  non  au  ch&timent  des 
coupables  qu’elles  renferment;  toute  mesure  qui,  sous  pr6- 
texte  de  precautions  k  prendre,  entrainerait  pour  les  con- 
damnes  des  souffrances  plus  grandes  qu’il  n’est  n^cessaire, 
engagera  la  responsabilite  du  juge  qui  l’ordonne. 

19.  —  Les  actes  priv^s  des  hommes  lie  reinvent  que  de 
Dieu,  et  ne  sont  pas  justiciables  des  tribunaux,  lorsqu’ils 
n’offensent  pas  l’ordre  et  la  morale  publique  et  ne  pr^judi- 
cient  pas  aux  tiers.  Aucun  habitant  de  la  nation  ne  peut  6tre 
contraint  de  faire  ce  que  n’ordonne  pas  la  loi,  ni  emp£che 
de  faire  ce  qu’elle  ne  prohibe  pas. 

20.  —  Les  etrangers  jouissent  sur  le  territoire  de  la  nation 
de  tous  les  droits  civils  du  citoyen ;  ils  peuvent  exercer 
leur  industrie,  commerce  et  profession,  poss^der  des  biens 
immeubles,  les  acqu^rir  et  les  aligner,  naviguer  sur  les 
cours  d’eau  et  le  long  des  cdtes,  exercer  librement  leur  culte, 
tester  et  se  marier  conformement  aux  lois.  Ils  ne  sont  pas 
obliges  d’acqu^rir  les  droits  de  citoyen,  ni  de  payer  des  con¬ 
tributions  forcees  extraordinaires.  Ils  obtiennent  la  natura¬ 
lisation  &  charge  de  r^sider  deux  ans  continus  sur  le  terri¬ 
toire  de  la  nation,  mais  l’autorit^  peut  abr^ger  ce  stage  en 
faveur  de  ceux  qui  le  sollicitent,  s’ils  all^guent  des  services 
rendus  a  la  republique  et  en  justifient. 

21.  —  Tout  citoyen  argentin  est  oblige  de  prendre  les 
armes  pour  la  defense  de  la  patrie  et  de  la  pr^sente  Consti¬ 
tution,  conformement  aux  lois  vot^es  h  cet  efTet  par  le 
Congr^s  et  aux  d^crets  du  pouvoir  ex^cutif  national.  Les 
citoyens  naturalises  sont  libres  d’accepter  ou  de  refuser  le 

service  militaire,  pendant  le  d61ai  dc  dix  ans,  a  compter  du 
% 

jour  oil  ils  ont  oblenu  leur  charte  de  naturalisation. 

22.  —  Le  peuple  ne  delibfere  et  ne  gouverne  que  par  l’inter- 
mediaire  de  ses  repr^sentanls  el  des  autorit^s  ^tablies  par  la 
pr^sente  Constitution.  Toute  force  arm^e  ou  reunion  de  per- 
sonnes,  qui  s’attribue  les  droits  du  peuple  et  p^tilionne  en  son 
nom,  commet  le  d^lit  de  sedition. 

23  —  En  cas  dc  troubles  inl6rieurs  ou  d’atlaquc  exl<L 
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rieure,  de  nature  a  meltre  en  peril  Ie  fonctionnement  de  la 
pr^senle  Constitution  et  des  aulorites  par  elle  etablies,  l’etat 
de  siege  est  declare  dans  la  province  ou  le  lerritoire  oil  l’or- 
dre  public  est  trouble,  et  les  garanties  constitutionnelles  y 
sont  suspendues.  Mais,  pendant  cettc  suspension,  le  Presi¬ 
dent  de  la  republique  ne  pourra  prononcer  aucune  condam- 
nation  ni  appliqiier  aucune  peine.  Son  pouvoir,  en  ce  qui 
touche  les  personnes,  se  limitera  au  droit  d’ordonner  leur 
arrestation  et  leur  transport  d’un  point  du  territoire  sur  un 
autre,'  si  mieux  n’aiment  les  individus  arretes  quitter  le  terri¬ 
toire  argentin. 

t  24.  —  Le  Congr^s  pourvoira  a  la  reforme  de  la  legislation 
actuelle  dans  toutes  ses  branches,  et  a  l’etablissement  de  la 
juridiction  du  jury. 

".25; —  Le  gouvernement  federal  favorisera  1’immigration 
europ^enne;  il  ne  pourra  restreindre,  limiter,  ni  frapper 
d’aucun  impdt  l’entr^e  sur  le  territoire  argentin  des  strangers 
qui  se  proposent  comme  but  de  travailler  la  terre,  d’amelio- 
rer  les  industries,  d’introduire  et  d’enseigner  les  sciences  et 
les  arts.  '  .  •  • 

.  26.  —  La  navigation  des  cours  d’eau  ( rios )  interieurs  de 
la  nation  est  libre  pour  tous  les  pavilions,  &  charge  unique  de 
se  soumettre  aux  rfeglements  edicts  par  l’autorite  nationale. 

27 .  —  Le  gouvernement  federal  est  oblige  d’assurer  ses 
relations  de  paix  et  de  commerce  ( de  paz  y  comercio) 
avec  les  puissances  etrangeres,au  moyende  trails  conformes 
aux  principes  de  droit  public  etablis  par  la  presente  Consti¬ 
tution. 

28.  —  Les  principes,  garanties  et  droits  reconnus  dans  les 
articles  precedents  ne  pourront  etre  alters  par  les  lois  qui 
en  r&gleront  l’exercice. 

29.  —  Le  Congr6s  ne  peut  accorder  au  pouvoir  execulif 
national;  ni  les  legislatures  provinciales  aux  gouverneurs  des 
provinces,  des  pouvoirs  extraordinaires  ni  l’ensemble  (la 
suma )  des  pouvoirs  publics,  ni  octroyer  des  actes  de  soumis- 
sionou  de  supremalic  ayant  pour  consequence  de  placer  la 
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vie,  l’honneur  et  la  fortune  des  citoyens  argentins  entre 
les  mains  d’un  gouvernement  ou  d’une  personne  quelconque. 
Les  actes  de  cette  nature  sont  entach^s  par  eux-m6mes  d’une 
nullity  absolue  et  exposent  ceux  qui  les  formulent,  les  votent 
ou  les  approuvent,  k  la  responsabilit6  et  aux  peines  qui  attei- 
gnent  les  traitres  inf&mes  k  la  patrie. 

30.  —  La  Constitution  est  r^visable  dans  son  ensemble  et 
dans  chacune  de  ses  parties.  La  n£cessit6  d’une  revision  doit 
6tre  prononc^e  par  le  Congrks,  k  la  majority  des  deux  tiers 
de  ses  membres,  au  moins;  mais  la  revision  ne  pourra  6tre 
effeclu^e  que  par  une  Convention  convoquee  ad  hoc. 

31.  —  La  presente  Constitution,  les  lois  nationales  que  le 
Congres  £tablit  pour  son  execution,  les  traites  conclus  avec 
les  nations  6trangkres,  forment  la  loi  supreme  de  la  nation; 
les  autorites  de  chaque  province  sont  obligees  de  s’y  confor- 
mer,  nonobstant  loute  disposition  contraire  que  pourraient 
contenir  les  lois  ou  les  Constitutions  provinciales.  Reserve  est 
faite,  pour  la  province  de  Buenos-Aires,  des  trails  ratifies 
posterieurement  au  pacte  du  11  novembre  1859  (1). 

32.  —  Le  Congres  f^d^ral  ne  fera  aucune  loi  restreignant 
la  liberty  de  la  presse  ou  rendant  celle-ci  justiciable  des  tri- 
bunaux  federaux. 

33.  —  Les  declarations,  droits  et  garanties  que  la  Consti¬ 
tution  enumkre,  ne  doivent  pas  6tre  consid6r6s  comme  la 
negation  indirecte  d’autres  droits  et  garanties  non  6num6res, 
mais  comme  naissant  du  principe  de  la  souverainet^  du 
peuple  et  de  la  forme  r6publicaine  du  gouvernement. 

34.  —  Les  juges  des  cours  f6d6rales  ne  pourront  6tre  en 
m6me  temps  juges  dans  les  tribunaux  de  province;  les  fonc- 
lions  federates,  tant  civiles  que  militaires,  ne  confereront  pas 
le  droit  de  residence  dans  la  province  ou  elles  sont  exerc^es 
et  qui  ne  serait  pas  cellc  ou  le  fonclionnaire  est  habiluelle- 
ment  domicilid;  cette  disposition  a  pour  objct  d’obliger  les 
fonclionnaircs  qui  resident  accidentellement  dans  une  pro- 


(1)  V.  la  notice  historique. 
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vince  &  op  ter  entre  le  service  federal  et  un  emploi  dans  cette, 
province. 

35.  —  Les  denominations  adoptees  successivement  depuis 
1810  jusqu’e  ce  jour,  &  savoir  Provinces-unies  du  Rio  de  la 
Plata,  Republique  argentine,  Confederation  argentine, 
seront  desormais  et  indistinctement  noms  officiels  pour  desi¬ 
gner  le  gouvernement  et  le  territoire  des  provinces;  l’expres- 
sion  de  Nation  argentine  sera  employee  pour  la  confection 
et  la  sanction  des  lois. 


SEGONDE  PARTIE. 

AUTORITES  DE  LA  NATION. 

TITRE  I.  -  GOUVERNEMENT  FEDERAL. 

SECTION  I.  —  du  pouvoir  l£gislatif. 

36.  —  Un  Congres  compose  de  deux  Chambres,  une  de 
deputes  de  la  nation,  et  une  autre  de  senateurs  des  provinces 
et  de  la  capitale,  sera  investi  du  pouvoir  legislatif  de  la 
nation. 

Chapitre  I".  —  De  la  Chambre  des  D6put6s. 

37  (modifie,  loi  du  15  mars  1898).  —  La  Chambre  des 
deputes  se  composera  de  representants  elus  directement  par 
le  peuple  des  provinces  et  de  la  capitale,  qui  seront  conside¬ 
rs  a  cette  fin  comme  les  districts  eiectoraux  d’un  seul  Etat, 
el  a  la  simple  majorite  des  suffrages.  Le  nombre  des  repre¬ 
sentants  sera  de  un  pour  33.000  habitants  ou  fraction  non 
inferieure  e  16.500.  Apr£s  chaque  recensement,  le  Congres 
fixera  le  nombre  des  deputes  correiatif  &  ce  recensement;  il 
pourra  augmenter  le  chiffre  de  base,  mais  non  le  diminuer  (1). 

38.  —  Les  deputes  a  la  premiere  legislature  seront  nommes 
dans  la  proportion  suivante  :  [Repartition  originaire  des  sie¬ 
ges  de  deputes  entre  les  14  provinces.] 

(1)  Les  d6put6s  sont  actuellement  au  nombre  de  120. 
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39.  —  II  devra  etre  efiectue  pour  la  seconde  legislature  un 
recensement  general,  sur  lequel  sera  etabli  le  nombre  des 
deputes;  mais  ce  recensement  ne  pourra  etre  renouveie  que 
tous  les  dix  ans. 

40.  —  Pour  etre  depute,  il  faut  avoir  accompli  l’^ge  de 
vingt-cinq  ans,  exercer  les  droits  de  citoyen  depuis  quatre 
ans,  etre  originaire  de  la  province  ou  on  est  elu,  ou  y  avoir 
reside  pendant  les  deux  annees  precedentes. 

41.  —  Les  legislatures  des  provinces  determineront  pour 
cette  fois  les  moyens  propres  a  effectuer  l’eiection  directe  des 
deputes  de  la  nation ;  le  Congres  fera  pour  la  suite  une  loi 
generale  (1). 

42.  —  Le  mandat  des  deputes  dure  quatre  ans;  ils  sont 
'reeiigibles;  mais  la  Chambre  serenouvelle  parmoitie  tousles 
deux  ans;  a  cet  effet,  les  deputes  elus  pour  la  premiere  legis¬ 
lature  devront,  aussitdt  reunis,  tirer  au  sort  ceux  qui  sortiront 
au  premier  renouvellement. 

43.  —  En  cas  de  vacance  d’un  siege,  le  gouvernement  de 
la  province  ou  de  la  capitale  doit  proceder  k  l’eiection  d’un 
nouveau  membre. 

44.  —  A  la  Chambre  des  deputes  appartient  exclusivement 
l’initiative  des  lois  sur  les  contributions  et  le  recrutement 
des  troupes. 

45.  —  Seule,  elle  a  le  droit  de  mettre  en  accusation  devanl 
le  Senat  le  President,  le  Vice-president,  les  ministres  et  les 
membres  de  la  Cour  supreme,  ainsi  que  des  autres  tribunaux 
inferieurs  de  la  nation,  dans  les  poursuiles  en  responsabilite 
qui  sont  intentees  contre  eux,  pour  s’etre  mal  acquittes  de 
leurs  fonctions,  pour  debt  dans  l’exercice  de  ces  fonctions  ou 
pour  crimes  de  droit  commun,  et  ce  apr£s  enquete  et  decla¬ 
ration,  k  la  majorite  des  deux  tiers  des  membres  presents, 
porlant  qu’il  y  a  lieu  d’introduire  la  poursuite. 

(1)  La  loi  actuellement  en  vigueur  sur  les  elections  nalionales  povte  la  date 
du  29  d6cembre  1902  (n*  4161).  V.  son  analyse  dans  X'Annuaire  1903, 
p.  759.  —  Cette  loi  a  616  modifi6e  dans  plusieurs  de  ses  dispositions  par  la 
loi  du  24  juillet  1905  (n*  4578)  et  celle  du  26  seplembre  1905  (n°  4719).  V. 
Annuaire  1906,  p.  715. 
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Chapilre  II.  —  Du  S6nat. 

46.  —  Le  Senat  se  composera  de  deuxs^naleurs  dechaquo 
province,  elus  par  leur  legislature  k  la  majority  des  suffrages, 
et  de  deux  s^nateurs  do  la  capilale  eius  cn  la  forme  prescrile 
pour  Election  du  President  de  la  nation.  Chaque  senateur 
aura  une  voix. 

47.  —  Pour  etre  elu  senateur,  il  faut  avoir  l’3ge  de  trente 
ans,  avoir  exerce  six  ans  les  droits  de  citoyen  de  la  nation, 
jouir  d’une  rente  annuelle  de  2.000  pesos  forts  ( pesos  fuev- 
tes)  (1)  ou  d’un  revenu  equivalent,  et  etre  originaire  de  la 
province  oil  on  est  elu,  ou  y  avoir  reside  pendant  les  deux 
annees  pr^c^dentes. 

48.  —  Le  mandat  des  senateurs  dure neuf  ans;  ilssont  inde- 
finiment  reeiigibles  ;  mais  le  Senat  se  renouvellera  par  tiers 
tous  les  trois  ans,  et  decidera  aussitdt  reuni,  par  la  voie  du 
sort,  ceux  qui  devront  sortir  au  premier  et  au  second  renou- 
vellement  triennal. 

49.  —  Le  Vice-president  de  la  nation  sera  president  du 
Senat,  mais  n’aura  droit  de  vote  qu’en  cas  de  partage. 

50.  —  Le  Senat  nommera  un  president  provisoire,  qui  pre- 
sidera  en  casd’absence  du  Vice-president  ou  lorsque  ce  dernier 
sera  appeie  k  exercer  les  fonclions  de  President  de  la  nation. 

51.  —  II  appartientau  Senat  de  juger  en  audience  publique 
les  personnes  mises  en  accusation  par  la  Chambre  des  deputes ; 
ses  membres  pretent  serment  &  cet  effet.  Lorsque  l’accuse  est 
le  President  de  la  nation,  le  Senat  doit  etre  preside  par  le 
president  de  la  Gour  supreme.  Nul  ne  sera  declare  coupable 
si  ce  n’est  k  la  majorite  des  deux  tiers  des  membres  presents. 

52.  —  La  sentence  n’aura  d’autre  effet  que  de  desti- 
tuer  l’accuse  et  de  le  declarer  meme  incapable  de  remplir 
aucune  fonction  honorifique  oude  confiance,  ni  aucun  emploi 
retribue  dans  la  nation.  Mais  la  personne  condamnee  demeu- 
rera  sujette  &  poursuite,  jugement  et  condamnalion  devant 
les  tribunaux  ordinaires  conformement  aux  lois. 


(1)  Le  peso  fuerte  vaut  1  fr.  25  c.  environ. 
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53.  —  II  appartient  aussi  au  S6nat  d’autoriser  le  President 
de  la  nation  a  declarer  en  ytat  de  siyge  un  ou  plusieurs  points 
du  territoire  de  la  republique  en  cas  d’attaque  extyrieure. 

54.  —  Si  un  siyge  de  senateur  devient  vacant  par  d6c^s, 
demission  ou  toute  autre  cause,  le  gouvernement  chez  lequel 
se  produit  cette  vacance  doit  procyder  imm^diatement  & 
Election  d’un  nouveau  membre. 

Chapitre  III.  —  Dispositions  communes  aux  deux  Chambres. 

55.  —  Les  deux  Chambres  se  reunissent  en  session  ordi¬ 
naire  chaque  annee  du  ler  mai  au  30  septembre.  Elies  peuvent 
aussi  ytre  convoquees  extraordinairement  par  le  President 
de  la  nation;  leurs  sessions  peuvent  ytre  prorogues. 

56.  —  Chaque  Chambre  est  juge  des  elections,  droits  et 
qualiles  de  ses  meinbres,  en  ce  qui  concerne  la  validity  de 
ces  Elections.  Aucune  d’elles  ne  peut  ouvrir  ses  sessions  hors 
la  presence  de  la  majority  absolue  de  ses  membres,  mais  la 
minority  peut  contraindre  les  membres  absents  a  assister  aux 
seances  dans  les  delais  et  sous  les  peinesque  chaque  Chambre 
dyterminera. 

57.  —  Les  deux  Chambres  prononcent  en  m6me  temps 
l’ouverture  et  la  cldture  de  leurs  sessions.  Pendant  leur 
reunion,  aucune  d’elles  ne  peut  suspendre  ses  stances  plus 
de  trois  jours  sans  le  consentement  de  l’autre. 

58.  —  Chaque  Chambre  fera  son  reglement  (1)  et  pourra, 
a  la  majority  des  deux  tiers  des  voix,  r^primer  les  Pearls  de 
conduite  de  ses  membres  dans  l’exercice  de  leurs  fonctions, 
ou  les  destituer  pour  incapacity  physique  ou  morale  survenue 
depuis  leur  admission,  et  m6me  les  exclure  de  son  sein;  mais 
la  majority  plus  un  des  membres  prysents  sera  suffisanle 
pour  dycider  sur  les  cas  de  dymission  volonlaire. 

59.  —  Les  synateurs  et  dyputys  prgleronl,  au  moment  de 
leur  admission,  le  serment  de  remplir  consciencieusement 

(1)  Loi  du  1"  septembre  1890  sur  la  procedure  parlemenlaire  (n°  271  i), 
•modifi6e  par  la  loi  du  30  septembre  1898  (n°  3721). 
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leurs  fonctions  cl  de  se  conformer  en  tout  aux  dispositions 
de  la  presente  Constitution. 

60.  —  Aucun  des  membres  du  Congres  ne  peut  6lre  accuse, 
interrog6  judiciairement,  ni  inqui6t£  a  raison  des  opinions  ou 
discours  prof6r£s  par  lui  dans  l’exercice  de  son  mandat  de 
l^gislateur. 

61.  —  Aucun  s^nateur  ou  d£pul£,  depuis  le  jour  de  son 
Election  jusqu’au  jour  de  la  cessation  de  ses  fonctions,  ne 
peut  6tre  arr6t£,  sauf  le  cas  de  crime  flagrant  entrainant  la 
peine  de  mort,  ou  une  peine  infamanle  ou  afflictive,  auquel 
cas  il  sera  rendu  compte  &  la  Chambre  int^ress^e  de  l’infor- 
mation  sommaire  qui  aura  £t6  ouverte  sur  ce  crime. 

62.  —  Si  une  plainte  par  6crit  ( querella  por  escrito)  est 
formee  devant  la  juridiction  ordinaire  contre  un  s^nateur  ou 
un  depute,  chaque  Chambre  pourra,  apr6s  examen  en  au¬ 
dience  publique  des  faits  de  la  plainte  et  &  la  majority  des 
deux  tiers  des  voix,  suspendre  l’accuse  de  ses  fonctions,  et 
le  mettre  a  la  disposition  du  juge  competent  pour  6tre  jug£. 

63.  —  Chacune  des  deux  Chambres  peutinvitera  ses  sean¬ 
ces  les  ministres  du  pouvoir  ex^cutif  pour  recevoir  d’eux  les 
explications  et  renseignements  qui  lui  paraitront  n^cessaires. 

64.  —  Aucun  membre  du  Congres  ne  pourra  accepter  un 
emploi  ou  une  commission  du  pouvoir  ex^cutif,  sans  le  con- 
sentement  pr&dable  de  la  Chambre  dont  il  fait  partie,  a 
moins  qu’il  ne  s’agisse  d’un  simple  avancement. 

65.  —  Les  eccl^siastiques  reguliers  ne  peuvent  6tre  mem¬ 
bres  du  Congres,  et  les  gouverneurs  provinciaux  ne  peuvent 
representer  leur  province. 

66.  —  Les  services  des  s^nateurs  et  des  deputes  sont  r£mu- 
n£res  par  le  tresor  de  la  nation  au  moyen  d’une  dotation  que 
la  loi  d^terminera. 

Chapitre  IV.  —  Attributions  du  Congres. 

67.  —  Les  attributions  du  Congres  sont  les  suivantes  : 

1  (modify,  loi  du  12  septembre  1886).  —  Legiferer  sur  les 
douanes  exterieures  et  etablir  les  droits  d’importation,  les- 
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quels  seront,  ainsi  que  les  Evaluations  qui  leur  servent  de 
base,  uniformes  pour  toute  la  nation;  il  demeure  entendu  que 
ces  droits,  ainsi  que  les  autres  contributions  nationales,  pour- 
ront  Etre  payEs  en  monnaies  ayant  cours  dans  les  provinces 
respectives,  &  leur  juste  Equivalent,  fitablir  Egalement  les 
droits  d’exportation  (1). 

2.  Imposer  des  contributions  directes  pour  un  temps  dEter- 
minE  et  proportionnellement  Egales  sur  tout  le  territoire  de 
la  nation,  en  tant  que  l’exigent  la  dEfense,  la  commune  sEcu- 
ritE  et  le  bien  gEnEral  de  1’jStat. 

3.  Contracter  des  emprunts  pEcuniaires  sur  le  crEdit  de  la 
nation. 

4.  Statuer  sur  l’usage  et  sur  1’aliEnation  des  terres  qui  cons¬ 
tituent  une  propriEtE  nationale  (2). 

5.  CrEer  et  rEglementer  une  banque  nationale  dans  la 
capitale  et  ses  succursales  dans  les  provinces,  avec  facultE 
d’Emettre  des  billets  (3). 

6.  REgler  le  paiement  de  la  dette  intErieure  et  extErieure  de 
la  nation. 

7.  Fixer  annuellement  le  budget  des  dEpenses  de  l’admi- 
nistration  de  la  nation,  et  approuver  ou  rejeter  le  compte 
d’emploi  de  ces  fonds  ( cuenta  de  inversidn). 

8.  Accorder  des  subsides  du  trEsor  national  aux  provinces 
dont  les  revenus  ne  suffisent  pas,  d’aprEs  leurs  budgets,  a 
couvrir  leurs  dEpenses  ordinaires. 

9.  REglementer  la  libre  navigation  des  cours  d’eau  de  l’in- 
lErieur,  ouvrir  les  ports  qu’il  jugera  convenable,  crEer  et 
supprimer  les  douanes,  sans  toutefois  que  puissent  Eire  sup- 
primEes  les  douanes  extErieures  qui  existaient  dans  chaque 
province  a  l’Epoque  de  son  incorporation. 

10.  Frapper  monnaie  (4),  en  fixer  la  valeur  ainsi  que  celle 


(1)  V.  plus  haul,  p.  591,1a  note  2  sous  l’art.  4. 

(2)  V.  plus  bas  la  note  sous  le  n°  10  du  mGme  article. 

(3)  Loi  du  30  septembre  1904  (n°  4507),  qui  rdorganise  la  Banque  natio- 
naie. 

(4)  Loi  mon6laire  du  3  novembre  1881  (Annuaire  1883,  p.  1101). 
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des  monnaies  £trangeres;  adopter  un  systeme  uniforme  de 
poids  et  mesures  pour  toute  la  nation. 

11.  Faire  un  code  civil  (1),  un  code  de  commerce  (2),  un 
code  p£nal  (3)  et  un  code  des  mines  (4),  sans  que  ces  codes 
puissent  alterer  les  juridictions  locales,  leur  application  appar- 
tenant  aux  tribunaux  f6deraux  ou  provinciaux,  suivant  que 
les  personnes  ou  les  choses  tombent  sous  l'une  ou  l’autre 
juridiclion;  et  specialement  les  lois  generates  pour  toute  la 
nation  sur  la  naturalisation  et  les  droits  de  citoyen  (5),  sur  la 
base  du  droit  naturel;  les  lois  sur  les  faillites,  sur  Falt^ration 
des  monnaies  ayant  cours,  sur  les  actes  publics  de  l’Elat,  et 
les  lois  relatives  a  l’^tablissement  de  la  juridiction  du  jury. 

12.  Regler  le  commerce  maritime  et  terrestre  avec  les 
nations  £trang6res  et  celui  des  provinces  entre  elles. 

13.  Regler  et  organiser  les  courriers  et  postes  generates  de 
la  nation. 

14.  R6gler  definitivement  les  frontieres  du  territoire  de  la 
nation,  fixer  celles  des  provinces,  cr^er  de  nouvelles  pro¬ 
vinces,  et  determiner  par  une  legislation  sp^ciale  l’organi- 
sation,  l’administration  et  le  gouvernement  des  territoires 
nationaux  qui  demeurent  en  dehors  des  limiles  assignees  aux 
provinces  (6). 


(1)  Code  civil  da  29  septembre  j  869,  modifid  le  29  aout  1882  et  refondu 
en  une  nouvelle  ddilion  officieJle,  aux  termes  de  cette  derniere  loi.  —  Loi 
du  2  novembre  1888  sur  le  mariage  civil  (V.  Annuaire  1889,  p.  1047). 

(2)  Code  de  Commerce  du5  oclobre  1889. 

(3)  Code  p6nal  du  26  novembre  1886  (analyst  dans  V Annuaire  1887, 
p.  968),  modifid  par  la  loi  du  3  aout  1903  (n°  4189)  (V.  Annuaire  1904 
p.  754). 

(4)  Code  des  mines  du  25  novembre  1886  (analyse  dans  Y  Annuaire  1887, 
p.  971). 

(5)  Loi  du  1"  octobre  1869  sur  les  droits  de  citoyen. 

,  (6)  Une  loi  du  18  octobre  1884  a  organis6  le  regime  et  l’administration  des 
territoires  nationaux.  Aux  termes  de  cette  loi  (V.  Annuaire  1885,  p.  894), 
les  territoires  nationaux  sont  divis^s  en  neuf  gouvernements  :  Pampa,  Neu- 
quen,  Rionegro,  Chubut,  Santa-Cruz,  Terre  de  feu,  Missions,  Formosa, 
Chaco.  Ces  gouvernements  ont  droit  k  6tre  dlev6s  au  rang  de  provinces 
quand  leur  population  atteint  le  chifTre  de  60.000  habitants.  Au-dessus  du 
chifTre  de  30.000  habitants,  les  gouvernements  ont  droit  k  une  Chambre 
legislative  compos6e  de  representanls  elus  a  raison  de  un  par  mille  habi¬ 
tants.  Ils  sont  administres  par  des  gouverneurs  que  nomme  directement 
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15.  Pourvoir  a  la  s6curit£  des  frontieres,  conserver  l’5ta 
de  paix  avec  les  Indiens,  et  aider  leur  conversion  au  catho- 
licisme. 

16.  Pourvoir  a  ce  qui  peut  contribuer  5  la  prosp^rit^  du 
pays,  au  progr^s  et  au  bien-6tre  de  toutes  les  provinces,  aux 
progres  des  lumi£res,  en  tra§ant  des  plans  d’instruction  g6ne- 
rale  et  universitaire,  en  encourageant  l’industrie,  fimmigra- 
tion,  la  construction  de  chemins  de  fer  et  de  canaux  navi- 
gables,  la  colonisation  des  terres  qui  constituent  une  propriety 
nationale  (1),  l’introduction  et  f^tablissemenl  de  nouvelles 
industries,  l’importation  de  capitaux  strangers  et  l’exploration 
des  cours  d’eau  de  l’int^rieur,  par  des  lois  5  ces  fins  protec- 
trices  et  par  des  concessions  temporaires  de  privileges  et  de 
recompenses  a  titre  d’encouragement. 

17.  fitablir  des  tribunaux  inferieurs  a  la  Cour  supreme  de 
justice,  creer  et  supprimer  des  emplois,  determiner  leurs 
attributions,  accorder  des  pensions,  decreter  des  honneurs 
et  accorder  des  amnisties  generales. 

18.  Admettre  ou  rejeter  les  motifs  de  demission  du  President 
ou  du  Vice-president  de  la  republique,  et  declarer  qu'il  y  a 
lieu  de  proceder  5  une  nouvelle  election;  proceder  au  scrutin 
et  a  sa  rectification. 

19.  Approuver  ou  rejeter  les  traites  conclus  avec  les  autres 
nations,  et  les  concordats  avec  le  Siege  apostolique,  regler 
fexercice  du  droit  de  palronat  sur  tout  le  territoire. 

20.  Admettre  sur  le  territoire  de  la  nation  de  nouveaux 
ordres  religieux  en  dehors  des  ordres  cxistants. 

21.  Autoriser  le  pouvoir  executif  5  declarer  la  guerre  et  a 
faire  la  paix. 


le  pouvoir  ex6cutif  de  la  Confederation,  el  leurs  territoires  constituent  le 
domaine  prive  de  la  nation.  —  La  loi  du  9  janvier  1900  (n°  3906)  a  cre£  un 
dixieme  territoire,  celui  des  Andes. 

(1)  Loi  d’immigralion  et  de  colonisation,  du  6  octobrc  1879.  —  La  venle 
des  terres  publiques  nalionales  a  6t6  rcglemenlde  par  la  loi  du  3  novem- 
bre  1882,  leur  location  par  un  dccret  du  17  janvier  1884  (Annuaire  1883* 
p.  895)  et  leur  donation  par  une  loi  du  2  octobrc  1884  (ibid.).  —  Loi  du 
30  decembre  1902  (n°  4167)  sur  les  terres  fiscalcs  (Annuaire  1903,  p.  748). 


606 


REPUBL1QUE  ARGENTINE 


22.  Conc^der  des  patentes  de  course  et  de  repr^sailles,  et 
etablir  des  r^glements  pour  les  prises. 

23.  Fixer  la  force  des  troupes  de  ligne  de  terre  et  de  mer 
en  temps  de  paix  et  de  guerre;  faire  les  reglements  et 
ordonnances  pour  radministration  de  ces  troupes  (1). 

24.  Autoriser  la  convocation  des  milices  de  toutes  les  pro¬ 
vinces  ou  de  partie  d’enlre  elles,  lorsque  l’ex^cution  des  lois 
de  la  nation  l’exige  et  qu’il  est  n^cessaire  de  r^primer  une 
insurrection  ou  de  repousser  une  invasion.  R6gler  l’organi- 
sation,  l’armement  et  la  discipline  desdites  milices,  et 
l’administration  de  la  partie  de  ces  milices  employee  au  ser¬ 
vice  de  la  nation,  en  laissant  &  chaque  province  le  droit  de 
nommer  ses  chefs  et  officiers  respectifs,  et  le  soin  d’orga- 
niser  dans  sa  milice  respective  la  discipline  prescrite  par  le 
Congrfes. 

25.  Permettre  l’introduction  de  troupes  etrangeres  sur  le 
territoire  de  la  nation,  et  la  sortie  des  forces  nationales  hors 
de  ce  territoire. 

26.  Declarer  l'etatde  siege  sur  un  ou  plusieurs  points  de  la 
nation  en  cas  de  troubles  interieurs,  approuver  ou  suspendre 
l’etat  de  siege  declare  par  le  pouvoir  ex^cutif  en  dehors  des 
sessions  du  Congr^s. 

27.  Exercer  un  pouvoir  legislatif  exclusif  sur  tout  le  terri¬ 
toire  de  la  capitale  de  la  nation  (2), -el  sur  les  autres  lieux 
acquis  par  achat  ou  cession  dans  une  province  quelconque 
pour  la  creation  de  forteresses,  d’arsenaux,  de  magasins  et 
autres  etablissements  d’utilile  nationale. 

28.  Faire  toutes  les  lois  et  tous  les  reglements  n6cessaires 
pour  la  mise  en  exercice  des  pouvoirs  ci-dessus  definis  et  de 


(1)  Une  loi  du  25  septembre  1905  (n°  4707)  surle  recrutement  et  1’organi- 
sation  de  l’arm^e  a  refondu  toutes  les  lois  pr6c£denles  sur  la  mattere. 
V.  Annuaire  1906,  p.  722.  Elle  a  et6  modifiee  par  une  loi  du  21  d6cem- 
bre  1906  (n*  5043).  V.  Annuaire  1907,  p.  744. 

(2)  La  ville  de  Buenos-Aires  a  £t6  declaree  capitale  de  la  nation  par  une 
loi  du-21  d6cembre  1880.  —  Une  loi  du  23  octobre  1882  (analys£e  dans  V An¬ 
nuaire  f883,  p.  1106)  a  organisd  la  municipality  de  la  capitale.  Une  loi  du 
12  novembre  1886  (analys6e  dans  Y Annuaire  1887,  p.  963)  y  a  r6gl6  l’organi- 
sation  des  tribunaux. 
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tous  autres  pouvoirs  attribu^s  par  la  pr^sente  Constitution 
au  gouvernement  de  la  nation  argentine. 

Chapitre  V.  —  De  la  formation  et  de  la  sanction  des  lois. 

68.  —  L’initiative  des  lois  peut  emaner  de  l’une  ou  de 
l’autre  Charabre  du  Congr6s,  sous  forme  de  projets  pr^sent^s 
par  leurs  membres  ou  par  le  pouvoir  ex^cutif,  a  l’exception 
des  lois  relatives  aux  objets  dont  traite  l’article44. 

69.  —  Tout  projet  de  loi,  approuv^  par  la  Chambre  oii.il 
a  pris  naissance,  est  transmis  k  l’autre  Chambre  pour  y  6tre 
discute.  Lorsqu’il  a  ele  approuve  par  les  deux  Chambres,  il 
est  transmis  au  pouvoir  ex^cutif  de  la  nation  pour  6tre  par 
lui  examine,  et,  s’il  obtient  son  approbation,  il  est  alors  pro- 
mulgue  comme  loi. 

70.  —  Est  repute  approuve  par  le  pouvoir  ex^cutif  tout 
projet  non  renvoye  dans  le  delai  de  dix  jours  utiles. 

71.  —  Aucun  projet  de  loi  lotalement  rejete  par  une  des 
deux  Chambres  ne  peut  6tre  repris  dans  les  sessions  de  la 
m6me  ann£e.  Mais  les  projets  auxquels  la  Chambre  saisie  en 
second  lieu  (la  cdmara  revisora )  s’est  born^e  a  faire  des 
additions  ou  corrections  retournent  a  la  Chambre  oil  ils  ont 
pris  naissance,  et  si  lesdites  additions  ou  corrections  y  sont 
approuvees  a  la  majorite  absolue  des  voix,  la  loi  est  trans- 
mise  au  pouvoir  executif  de  la  nation.  Si  ces  additions  ou 
corrections  sont  rejet^es,  le  projet  dc  loi  revient  encore  une 
fois  k  la  Chambre  saisie  en  second  lieu,  et  si  cette  Chambre 
persiste  a  les  adopter  h  la  majority  des  deux  tiers  de  ses 
membres,  le  projet  revient  a  l’autre  Chambre,  et  lesdites 
additions  ou  corrections  ne  sont  cens^es  rejetees  que  si  ce 
rejet  r6unit  les  deux  tiers  des  voix  des  membres  presents. 

72.  —  Tout  projet  de  loi,  rejete  en  tout  ou  en  partie  par  le 
pouvoir  executif,  revient  avec  les  objections  de  celui-ci  k  la 
Chambre  ou  il  a  pris  naissance  :  cette  Chambre  le  met  de 
nouveau  en  discussion,  et,  si  cllc  le  confirme  k  la  majorite 
des  deux  tiers  des  voix,  il  passe  alors  a  l’aulrc  Chambre.  Si 
les  deux  Chambres  le  sanctionnent  a  la  m6mc  majority,  le 
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projet  devienl  loi  et  est  Iransmis  au  pouvoir  executif  pour 
etre  promulgue.  Le  vote  de  chaque  Chambre  sera,  dans,  ce 
cas,  nominal,  et  aura  lieu  par  oui  ou  par  non;  les  noms  des 
volants  et  leurs  motifs,  ainsi  que  les  objections  du  pouvoir 
executif,  sont  aussitdt  livres  k  fimpression.  Si  les  Chambres 
different  d’avis  au  sujet  de  ces  objections,  le  projet  ne  pourra 
etre  repris  dans  les  sessions  de  la  nfeme  annee. 

73.  —  La  formule  suivante  sera  employee  pour  la  sanction 
des  lois  :  «  Le  Senat  et  la  Chambre  des  deputes  de  la  nation 
argentine,  reunis  en  Congr^s,  etc.,  decretent  ou  sanctionnent 
avec  force  de  loi.  » 

SECTION  II.  —  du  pouvoir  ex£cutif. 

Chapitre  I.  —  De  sa  nature  et  de  sa  durEe. 

74.  —  Le  pouvoir  executif  de  la  nation  sera  exerce  par  un 
citoyen  ayant  le  titre  de«  President  dela  Nation  argentine.  » 

75.  —  En  cas  d’infirmite,  absence  de  la  capitale,  mort, 
demission  ou  destitution  du  President,  le  pouvoir  executif 
sera  exerce  par  le  Vice-president  de  la  nation.  En  cas  de 
destitution,  mort,  demission  ou  incapacity  du  President  et  du 
Vice-president  de  la  nation,  le  Congres  designera  le  citoyen 
qui  devra  exercer  la  presidence,  jusqu’a  ce  que  la  cause  de 
l’incapacite  ait  cesse,  ou  qu’un  nouveau  President  soit 
eiu  (i). 

76.  —  Pour  etre  eiu  President  ou  Vice-president  de  la 
nation,  il  faut  etre  ne  sur  le  territoire  argentin,  ou  fils  d’un 
citoyen  d’origine  si  Ton  est  ne  en  pays  etranger;  appartenir 
k  la  religion  catholique,  apostolique  et  romaine,  et  posseder 
les  autres  qualites  requises  pour  etre  eiu  senateur. 

77.  —  Le  President  et  le  Vice-president  exercent  leur 

(i)  La  loi  du  19.septembre  1868  (n°  252)  decide  (art.  1«)  qu’en  cas  de  dEfaut 
du  President  et  du  Vic'e-prEsideht,  le  pouvoir  executif  passe  de  droit,  en 
premiere  ligne  au  president  du  SEnat,  en  seconde  ligne  au  president  de  la 
Chambre,  &  leur  dEfaut  au.prEsident  de  la  Cour  supreme.  Une  nouvelle  Elec¬ 
tion  doit  avoir  lieu  dans  les  30  jours,  si  le  dEfaut  du  PrEsident  et  du  Vice- 
prEsident  n’est  pas  purement  temporaire  (art.  3). 


REPUBLIQUE  ARGENTINE 


609 


charge  pendant  six  ans,  et  ne  peuvent  etre  reeius  qu’apMs 
l’intervalle  d’une  periode. 

78.  —  Le  President  de  la  nation  cesse  de  gouverner  le 
jour  mSrae  ou  expire  sa  periode  sexennale,  sans  qu’aucun 
6v6nement,  dont  1’elTet  aurait  ete  de  l’interrompre,  puisse 
servir  de  pretexte  a  une  prolongation  compl6mentaire. 

79.  —  Le  President  et  le  Vice-president  jouissent  d’un 
traiteraent  paye  par  le  tMsor  de  la  nation;  ce  traitement  ne 
peut  etre  modifie  pendant  l’exercice  de  leur  charge.  11s 
ne  pourront,  pendant  la  m6me  periode,  exercer  aucun  autre 
emploi,  ni  recevoir  aucun  autre  emolument  de  la  nation  ou 
d’une  province. 

80.  —  En  prenant  possession  de  leur  charge,  le  President 
et  le  Vice-president  pretent  serment  entre  les  mains  du  pre¬ 
sident  du  Senat  (pour  la  premiere  fois,  entre  les  mains  du 
president  du  Congres  constituant),  dans  les  termes  suivants  : 
«  Je,  N.  N.,  jure,  par  Dieu  Notre  Seigneur  et  ses  saints 
fivangiles,  d’exercer  avec  loyaute  et  patriotisme  la  fonction 
de  President  (ou  Vice-president)  de  la  nation,  d’observer  et 
faire  observer  fideiement  la  Constitution  de  la  nation  argen¬ 
tine.  Si  je  ne  le  fais  ainsi,  que  Dieu  et  la  nation  m’en  deman- 
dent  compte.  » 

Chapitre  II.  —  De  la  forme  et  de  l’epoque  de  l’election  du  President 
et  du  Vice-president  de  la  nation. 

81.  —  L’election  du  President  et  du  Vice-president  de  la 
nation  se  fera  de  la  maniere  suivanle  :  —  La  capitale  et  cha- 
cune  des  provinces  nommeront  &  l’eicction  directe  une  junte 
d’eiecteurs,  egale  au  double  du  total  des  deputes  et  senateurs 
qu’elles  envoient  chacuneau  Congres,  sous  les  memes  condi¬ 
tions  d’eiigibilite  el  avec  les  memes  formes  quo  cellcs  qui 
sonl  prescriles  pour  l’eicction  des  deputes.  —  Ne  peuvent 
etre  elus  les  deputes,  les  senateurs  ni  les  employes  a  la  soldo 
du  gouvernement  federal.  —  Les  eiccleurs  Munis  dans  la 
capitale  de  la  nation,  et  dans  cellos  do  leurs  provinces  respcc- 
lives,  qualre  mois  avunl  l’cxpiralion  de  la  periode  du  Presi- 
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dent  en  fonclions,  procedcronl  a  Teleclion  du  President  ct  du 
Vice-president  dc  la  nation  par  bulletins  signes,  en  indiquant 
sur  l'un  d’cux  la  personne  pour  laquelle  ils  votent  .comme 
President,  et  sur  l’autre  la  personne  pour  laquelle  ils  votent 
comme  Vice-president.  —  11  sera  dress6  une  double  liste  de 
toutes  lcs  personnes  ayant  eu  des  voix  pour  la  presidence,  et 
une  double  lisle  egalemenl  des  personnes  ayant  eu  des  voix 
pour  la  vice-presidence,  avec  l’indication  du  nombre  de  voix 
obtenues  par  chacune  d’elles.  Ces  listes  seront  signees  par 
les  electeurs,  et  seront  remises  closes  et  sceliees,  deux  d’enlre 
elles  (une  de  chaque  espece)  au  president  de  la  legislature  pro¬ 
vincial,  et  dans  la  capitale  au  president  de  la  municipalite, 
dans  les  archives  desquels  elles  demeureront  deposees  et. 
renfermees,  les  deux  autres  entre  les  mains  du  president  du 
Senat  (la  premiere  fois  entre  les  mains  du  president  du  Con¬ 
gres  constituant). 

82.  —  Le  president  du  Senat-(pour  la  premiere  fois,  celui 
du  Congres  constituant),  apres  avoir  reuni  toutes  les  listes, 
procedera  a  leur  ouverture  en  presence  des  deux  Chambres; 
quatre  membres  du  Congres,  designes  par  le  sort,  seront 
adjoints  aux  secretaires  et  procederont -immediatement  au 
depouillement;  ils  annonceronl  le  chiffre  de  suffrages  obtenu 
par  chaque  candidat  pour  la  presidence  et  la  vice-presidence 
de  la  nation.  Ceux  qui  reunissent  dans  les  deux  cas  la  majo- 
rite  absolue  de  tous  les  votants  seront  proclaims  immediate¬ 
ment  President  et  Vice-president. 

83.  —  Dans  le  cas  oil  il  n’y  a  point  de  majorite  absolue  a 
cause  de  la  division  des  voix,  le  Congres  se  prononcera  enlre 
les  deux  noins  qui  auront  obtenu  le  plus  grand  nombre  de 
suffrages.  Si  le  chiffre  de  voix  le  plus  eleve  a  ete  obtenu  par 
plus  de  deux  personnes,  le  Congres  fera  son  choix  entre 
toutes  ces  personnes.  Lorsque  le  chiffre  de  voix  le  plus  eleve 
aura  ete  obtenu  par  une  seule  personne,  mais  que  le  chiffre 
immediatement  inferieur  aura  ete  obtenu  par  deux  ou  plu- 
sieurs  personnes,  le  Congres  fera  son  choix  entre  toutes  les 
personnes  ayant  obtenu  l’un  et  l’autre  chiffres. 
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84.  —  Cette  Election  se  fera  k  la  majority  absolue  des  suf¬ 
frages  et  au  vote  nominal.  Si  le  premier  scrutin  v£rifi6  ne, 
donne  pas  de  majority  absolue,  il  y  aura  lieu  &  un  second 
tour  de  scrutin,  le  vote  se  restreignant  aux  personnes  qui  ont 
obtenu  la  majority  relative  au  premier  tour.  En  cas  de  par- 
tage,  la  decision  appartient  au  president  du  S6nat  (pour  la 
premiere  fois,  au  president  du  Coiigr^s  conslituant).  Aucun 
scrutin  ni  aucune  rectification  (rectification)  detection  ne 
pourront  avoir  lieu  sans  la  presence  des  trois  quarts  du 
chiffre  total  des  membres  du  Congr^s. 

85.  —  L’^lection  du  President  et  du  Vice-president  de  la 
nation  doit  Sire  achev6e  dans  une  seule  stance  du  Congrfes; 
le  r^sultat  en  est  publie  ensuite  avec  les  proces-verbaux  par 
la  voie  de  l’impression. 

Ghapitre  III.  —  Attributions  du  Pouvoir  Ex6cutif. 

86.  —  Le  President  de  la  nation  exerce  les  attributions 
suivantes  : 

1.  II  est  le  chef  supreme  de  la  nation,  et  a  &  sa  charge  Tad-  1 
ministration  g^n^rale  du  pays. 

2.  II  fait  les  instructions  et  r£glements  necessaires  &  l’ex4- 
cution  desloisde  la  nation,  en  ayant  soin  de  ne  pas  en  alte- 
rer  l’esprit  par  des  exceptions  r^glementaires. 

3.  II  est  le  chef  immediat  et  local  de  la  capitale  de  la 
nation  (1). 

4.  II  participe  k  la  confection  des  lois  dans  la  mesure  tra- 
•ee  par  la  Constitution,  il  les  sanctionne  et  les  promulgue. 

5.  Il  nomme  les  magislrats  de  la  Cour  supreme  et  des 
utres  tribunaux  fed^raux  inf^rieurs,  avec  l’assentiment  du 
'6nat. 

6.  Il  peut  remetlre  ou  commuer  les  peines  pour  des  debts 
•elcvant  de  la  juridiction  f^d^rale,  sur  l’avis  pr^alable  du  tri¬ 
bunal  competent,  excepts  dans  les  cas  oil  l’accusation  £mane 
le  la  Chambre  des  d6put6s. 

(1)  V.  plus  haut,  p.  606,  la  note  2  sous  le  n®  27  de  Part.  67. 
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7.  II  accorde  lcs  pensions,  retrailes,  congas  el  jouissances 
d’arrerages  sur  les  caisses  de  retraile  ( goce  de  montepios ), 
coniorm^menl  aux  lois  de  la  nation. 

8.  II  exerce  les  droits  du  patronat  national  en  ce  qui 
touche  la  presentation  des  evSques  pour  les  yglises  cathe- 
drales,  sur  une  liste  de  trois  noms  proposee  par  le  Senat. 

9.  II  accorde  le  pareatis  (el  pase)  aux  d6crels  des  conciles, 
aux  bulles,  brefs  et  rescrits  du  Souverain  Pontife  de  Rome, 
ou  les  retient  par  devers  lui,  avec  l’assenliment  de  la  Cour 
supreme;  il  provoque  une  loi,  lorsque  ces  actes  contiennent 
des  dispositions  generates  et  permanentes. 

10.  II  nomme  et  r^voque  les  ministres  ptenipotentiaires  et 
les  charges  d’affaires,  avec  1’assentiment  du  Senat;  il  nomme 
et  revoque  a  lui  seul  les  ministres  d’Etat,  les  titulaires  des 
secretariats,  les  agents  consulaires  et  les  autres  employes  de 
l’administration  dont  la  nomination  n’est  pas  autrement  regtee 
par  la  presente  Constitution. 

11.  Il  ouvre  chaque  annee  les  sessions  du  Congres,  reunit  k 
cet  effet  les  deux  Chambres  dans  la  salle  du  Senat,  expose  4 
cette  occasion  au  Congres  la  situation  generale  de  la  nation, 
des  reformes  promises  par  la  Constitution,  et  recommande 
a  son  attention  les  mesures  qu’il  juge  necessaires  et  conve- 
nables. 

12.  Il  proroge  les  sessions  ordinaires  du  Congres  ou  le  con- 
voque  e  des  sessions  extraordinaires,  lorsqu’un  interet  grave 
d’ordre  public  ou  de  progres  l’exige. 

13.  Il  fait  rentrer  les  revenus  de  la  nation,  et  decrete  leur 
emploi  en  se  conformant  e  la  loi  du  budget  des  depenses  Ratio¬ 
nales. 

14.  Il  conclut  et  signe  les  traites  de  paix,  de  commerce,  de 
navigation,  d’alliance,  de  limites  et  de  neutrality,  les  concor¬ 
dats  et  autres  conventions  necessaires  pour  le  mainlien  des 
bonnes  relations  avec  les  puissances  ytrang£res,  re§oit  leurs 
ministres  et  accueille  leurs  consuls. 

15.  Il  commande  en  chef  toutes  les  forces  de  terre  et  de  mer 
de  la  nation. 
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16.  II  nomme  aux  emplois  militaires  de  la  nation  :  avec 
l’assentiment  du  Senat,  pour  la  nomination  aux  emplois  ou 
grades  d’officiers  superieurs  de  l’arm^e  et  de  la  flotte;  a  lui' 
seul,-  sur  le  champ  de  bataille. 

17.  II  dispose  des  forces  militaires,  maritimes  et  terrestres, 
et  s’occupe  de  leur  organisation  et  distribution  suivant  les 
besoins  de  la  nation. 

18.  II  declare  la  guerre,  delivre  les  patentes  de  course  et 
lettres  de  repr^sailles,  avec  l’autorisation  et  l’approbation  du 
Congres. 

19.  II  declare  l’etat  de  siege  sur  un  ou  plusieurs  points  du 
territoire  de  la  nation,  en  cas  d’attaque  exterieure  et  pour  un 
temps  determine,  avec  l’assentiment  du  Senat.  En  cas  de 
troubles  interieurs,  il  n’a  ce  droit  que  si  le  Congres  n’est  pas 
en  session,  car  cette  attribution  appartienl  au  Congres.  Le 
president  l’exerce  dans  les  limites  prescrites  par  l’art.  23. 

20.  II  peut  demander  aux  chefs  de  toutes  les  branches  des 
services  administratifs,  et  par  leur  intermediate  aux  autres 
employes,  les  informations  qu’il  juge  convenable,  et  ces  fonc- 
tionnaires  sont  tenus  de  les  lui  fournir. 

21.  II  ne  peut  s’absenter  du  territoire  de  la  capitale  sans 
l’autorisation  du  Congres.  En  dehors  des  sessions  du  Congres, 
il  ne  peut  s’absenter  sans  autorisation  que  pour  de  graves 
objets  de  service  public. 

22.  Le  President  a  le  droit  de  combler  les  vacances  des 
emplois  pour  lesquels  l’assentiment  du  Senat  esl  necessaire 
cl  qui  se  produisent  en  dehors  de  ses  sessions,  au  moyen  de 
nominations  sous  forme  de  commissions  expirant  5  la  fin  de 
la  legislature  suivante. 

Chapilre  IV.  —  Des  ministres  du  pouvoir  ex£cutif. 

87  (modifie,  loi  du  15  mars  1898).  -r-  Huit  ministres  secre¬ 
taires  d’Etat  aurpnt  pour  emploi  l’expedilion  des  affaires 
de  la  nation;  ils  contresigneronl  et  legaliseront  les  actes 
du  President  en  y  apposant  leur  signature,  formalite  sans 
laquelle  ces  actes  manqueront  de  validite.  Une  loi  spe~ 
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ciale  (1)  d6terminera  lcs  branches  de  1’adminislralion  res¬ 
pective  des  ministres. 

88.  —  Chaque  ministre  est  responsable  des  acles  qu’il 
legalise,  et  solidairement  des  racsures  qu’il  prend  de  concert 
avec  ses  collogues. 

89.  —  Les  ministres  ne  peuvent,  en  aucun  cas,  prendre 
de  resolutions  &  eux  seuls,  excepld  en  ce  qui  concerne  la 
direction  economique  et  administrative  de  leurs  departments 
respectifs. 

90.  —  Lorsque  le  Congres  ouvre  ses  sessions,  les  ministres 
d’fitat  doivent  presenter  un  memoire  delaille  de  la  situation 
de  la  nation  en  ce  qui  concerne  les  affaires  de  leurs  departe- 
menls  respectifs. 

91.  —  11s  ne  peuvent  6tre  ni  senateurs  ni  deputes,  h  moins 
de  donner  leur  demission  des  fonctions  de  ministre. 

92.  —  Les  ministres  peuvent  assister  aux- seances  du  Con- 
grfes,  et  prendre  part  &  ses  d^bats,  mais  ils  n’ont  pas  droit  de 
vote. 

'  93.  —  Ils  jouissent  pour  leur  emploi  d’un  trailement  etabli 
par  la  loi;  ce  traitement  ne  pourra  6tre  augments  ni  diminue 
en  faveur  ou  au  prejudice  des  lilulaires  enexercice. 

SECTION  III. - DU  POUVOIR  JUDLCIAIRE. 

Chapilre  I.  —  De  sa  nature  et  de  sa  dur£e. 

94.  —  Le  pouvoir  judiciaire  de  la  nation  sera  exerce  par 
une  Cour  supreme  de  justice  et  par  les  aulres  tribunaux  infe- 
rieurs  que  le  Congres  etablirasurleterritoiredela  nation  (2). 

95.  —  En  aucun  cas,  le  President  de  la  nation  ne  pourra 
exercer  de  fonctions  judiciaires,  s’atlribuer  la  connaissance 

(1)  Loi  organique  des  minisleres  nationaux,  du  11  oclobre  1868  (n‘  3727). 
V.  Annuaire  1899,  p.  931.  —  Les  8  ministfcres  sont  les  suivanls  :  1.  Inle- 

rieur;  2.  Relations  exterieures  et  Culte;  3.  Finances;  ,4.  Justice  et  Instruction 
publique;  5.  Guerre;  6.  Marine;  7.  Agriculture;  8.  Travaux  publics. 

(2)  Loi  du  14  septembre  1863  sur  ^organisation  des  tribunaux  f£deraux  et 
lois  posl£rieures.  La  loi  du  8  janvier  1902  (n°  4055)  a  modifie  l’organisation 
des  tribunaux  nationaux  el  determine  leur  competence  (V.  Annuaire  1902, 
p.  656). 
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de  causes  pendantes,  ou  faire  renaltre  les  litiges  terminus. 

96.  —  Les  juges  de  la  Cour  supreme  et  des  tribunaux  inf4- 
rieurs  de  la  nation  conserveront  leurs  fonclions  tant  que' 
durera  leur  bonne  conduite,  et  recevront  pour  leurs  services 
une  compensation  que  la  loi  d^terminera,  et  qui  ne  pourra 
subir  aucune  espece  de  reduction  tant  qu’ils  demeureront  en 
fonctions. 

97.  —  Nul  ne  pourra  6tre  membre  de  la  Cour  supreme  de 
justice,  s’il  n’est  avocat  de  la  nation,  ayant  huit  ans  d’exer- 
cice,  et  s’il  ne  r^unit  les  quality  requises  pour  6tre  s^nateur. 

98.  — A  la  premiere  installation  de  la  Cour  supreme,  les 
personnes  nominees  pr6teront  entre  les  mains  du  President 
de.Ja  nation  le  serment  de  s’acquitter  de  leurs  obligations, 
d’administrer  la  justice  avec  soin  et  l^galement,  conform^- 
merii.aux  prescriptions  de  la  Constitution.  Ce  serment,  dans 
la  suite,  sera  pr6te  entre  les  mains  du  president  de  la  Cour 
elle-m^me. 

99.  —  La  Cour  supreme  fera  son  r^glement  int^rieur 
d’ordre,  et  nommera  a  tous  les  emplois  subalternes. 

Ghapitre  II.  —  Attributions  du  pouvoir  judiciaire. 

100.  —  Appartiennent  k  la  Cour  supreme  etaux  tribunaux 
inf^rieurs  de  la  nation  la  connaissance  et  la  decision  de  toutes 
les  causes  qui  sont  relatives  k  des  points  r^gis  par  la  Consti¬ 
tution,  par  les  lois  de  la  nation  sous  la  reserve  faite  par 
l’art.  67,  n°  11,  et  par  les  trait6s  conclus  avec  les  nations 
£trang£res;  des  causes  concernant  les  ambassadcurs,  les 
minislres  publics  et  les  consuls  strangers;  des  causes  de  l’ami- 
raute  et  de  la  juridiction  maritime;  des  alTaires  ou  la  nation 
est  parlic;  des  causes  qui  s’61event  entre  deux  ou  plusieurs 
provinces,  entre  une  province  et  les  habitants  d’une  autre 
province,  entre  les  habitants  de  provinces  difl’^rentes,  entre 
une  province  ou  ses  habitants  et  un  lilat  ou  un  ciloycn 
stranger. 

101.  —  Dans  Lous  ces  cas,  la  Cour  supreme  cxcrcera  sa 
juridiction  au  degr£  d’appcl,  scion  les  regies  et  exceptions 
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q.ue  determinera  le  Congr^s;  mais  dans  toutes  Ies  affaires 
conccrnanl  Ics  ambassadeurs,  les  ministres  et  lcs  consuls 
(Strangers,  et  dans  celles  oil  unc  province  figure  corame 
parlie,  la  Cour  supreme  conslituera  la  juridiction  originaire 
el  exclusive. 

102.  —  Tons  les  proems  criminels  ordinaires,  qui  n’ontpas 
pour  origine  le  droit  d’accusalion  accorde  a  la  Chambre  des 
deputes,  seront  jug(Ss  par  des  jur6s,  aussitdt  que  finslitulion 
du  jury  aura  ete  etablie  dans  la  r^publique.  Ces  proems  auront 
lieu  dans  la  province  m6me  oil  le  crime  aura  el6  commis; 
lorsqu’il  aura  ete  commis  hors  des  frontieres  de  la  nation  en 
violation  du  droit  des  gens,  une  loi  sp6ciale  votee  par  le 
Congres  determinera  le  lieu  oil  le  proces  devra  suivre  son 
cours. 

103.  —  La  trahison  envers  la  nation  consistera  exclusive- 
ment  dans  le  fait  de  prendre  les  armes  contre  elle,  ou  de 
s’allier  4  ses  ennemis  en  leur  prStant  aide  et  secours.  Le 
Congres  determinera  par  une  loi  sp^ciale  la  peine  attachee  a 
ce  crime,  mais  cette  peine  n’outrepassera  jamais  la  personne 
du  d^linquant,  et  l’infamie  qui  frappe  le  coupable  ne  se  trans- 
mettra  jamais  a  ses  parents,  &  quelque  degreque  ce  soit. 

T1TRE  II.  —  GOUVERNEMENTS  PROVINCIAUX. 

104.  —  Les  provinces  conservent  tout  le  pouvoir  non 
d£16gue  au  gouvernement  federal  par  la  presente  Constitution, 
etcelui  qu’elles  se  sont  express^ment  reserve  par  des  traites 
particuliers  le  jour  de  leur  incorporation. 

105.  —  Elies  se  donnent  leurs  institutions  locales  particu¬ 
lars  et  sont  regies  par  ces  institutions.  Elies  Absent  leurs 
gouverneurs,  leurs  16gislateurs  et  les  autres  fonctionnaires 
provinciaux,  sans  l’intervention  du  gouvernement  federal. 

106.  —  Chaque  province  fait  sa  propre  Constitution,  dans 
les  termes  de  la  disposition  de  l’art.  5. 

107.  —  Les  provinces  peuvent  conclure  des  trails  parli- 
culiers,  ayant  pour  objet  Tadministration  de  la  justice,  des 
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inlerSts  ^conomiques  et  des  travaux  d’utilit^  commune,  en 
en  donnant  connaissance  au  Congrfes  federal;  elles  peuvent 
encourager  leur  industrie,  1’immigration,  la  construction  de 
chemins  de  fer  et  de  canaux  navigables,  la  colonisation  des 
terres  qui  sont  la  propri£t£  de  la  province,  Introduction  et 
Tetablissement  de  nouvelles  industries,  l’importation  de  capi- 
taux  elrangers  et  l’exploration  de  leurs  cours  d’eau,  par  des 
lois  a  ces  fins  protectrices,  et  avec  leurs  propres  ressources. 

108.  —  Les  provinces  n’exercent  pas  le  pouvoir  d616gue  a 
la  nation  (1).  Elles  ne  peuvent  pas  conclure  de  trails  particu¬ 
lars  ayant  un  caractfere  politique,  ni  faire  des  lois  sur  le  com¬ 
merce,  la  navigation  int^rieure  ou  ext^rieure,  ni  6tablir  des 
douanes  provinciales,  ni  frapper  monnaie,  ni  etablir  des  ban- 
ques  avec  faculty  d’^metlre  des  billets,  sans  l’autorisation  du 
Congres  federal;  ni  faire  des  codes  civil,  de  commerce,  p6nal 
et  des  mines,  apres  la  sanction  de  semblables  codes  par  le  Con- 
gr6s;  ni  faire  des  lois  sp^ciales  sur  les  droits  de  citoyen  et  la 
naturalisation,  les  failliles,  l’alt^ration  des  monnaies  ou  des 
papiers  publics  de  l’Ltat;  ni  6tablir  des  droits  de  tonnage,  ni 
armer  des  batiments  de  guerre,  ni  lever  des  troupes,  sauf 
dans  le  cas  d’invasion  ext^rieure  ou  d’un  peril  asscz  imminent 
pour  ne  soufTrir  aucun  retard,  k  charge  d’en  rendre  compte 
au  gouvernement  f^d^ral;  ni  nommer  ouaccueillir  des  agents 
strangers,  ni  admettre  de  nouveaux  ordres  religieux. 

109.  — Aucune  province  ne  peut  declarer  ni  faire  la  guerre 
a  une  autre  province.  Leurs  diflerends  doivent  £lre  soumis  a 
la  Cour  supreme  de  justice  et  tranches  par  elle.  Leurs  hosti¬ 
lity  dc  fait  constituent  des  actes  de  guerre  civile,  qualifies  de 
sedition  ou  trouble  ( asonada ),  etque  le  gouvernement  federal 
doit  6touffer  el  r^primer  conform^ment  a  la  loi. 

110.  —  Les  gouverneurs  des  provinces  sont  les  agenls 
naturels  du  gouvernement  f^d^ral  pour  faire  ex^culer  la 
Constitution  et  les  lois  dc  la  nation. 

(1)  V.  plus  haul  les  allribulions  du  Congres  (art.  07)  cl  les  attributions  du 
pouvpir  ex6culif  (art.  80). 
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Comenlarios  de  la  Constilucion  de  la  Confederacion  argentina  (Com¬ 
mentate  de  la  Constitution  de  la  Confederation  argentine),  par  D.  F.  Sar- 
miento,  1853. 

Ensayo  sobre  la  historia  de  la  Constilucion  argentina  (Essai  sur  l’his- 
toire  de  la  Constitution  argentine),  par  Saldias.  Buenos-Aires,  1878,  1  vol. 
in-8°. 
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IVotioe  laistoriqixo. 

L’independance  du  Paraguay  date  de  1811  :  elle  fut  reconnue  diplo- 
matiquement  par  le  traite  conclu  avec  le  gouvernement  de  Buenos- 
Aires  le  12  octobre  de  la  mfime  ann£e. 

Un  Congr^s  paraguayen,  reunion  1813,  organisaun  gouvernement 
ou,  a  l’imitation  des  institutions  romaines,  le  pouvoir  executif  etait 
confie '  a  deux  consuls :  l’un  de  ces  consuls  fut  le  docteur  Jose- 
Gaspar  de  Francia.  L’annee  suivante  (1814),  un  autre  Congr£s  nomma 
Francia  chef  unique  du  gouvernement  pour  une  dur^e  de  trois  ans,  et 
<t  l’expiration  de  ce  terme  (1817),  Francia  se  fit  confdrer  lcs  pouvoirs 
de  dictateur  a  vie. 

Sa  dictature,  restee  c£lebre  dans  l’histoire  du  Paraguay,  se 
prolongea  jusqu’en  1840,  annee  dc  sa  mort.  Carlos  Antonio  Lopez, 
£lu  consul  apres  lui,  voulut  donncr  unc  apparence  legale  a  sa  propre 
dictature,  et  fit  accepter  en  bloc  par  un  Congr^s,  le  13  mars  1844, 
une  Constitution  qu’il  avail  preparee  lui-mSme  .et  qui  portait  le  titre 
de  «  Loi  dtablissant  l’administration  politique  de  la  rcpublique  du 
Paraguay  et  les  autres  branches  de  son  administration.  »  Lopez  gou- 
verna  en  veritable  dictateur  jusqu’a  sa  mort,  survenue  en  1862. 

Son  fils,  Francisco  Solano  Lopez  II,  lui  succeda  enqualite  de  consul 
et  p6rit  sur  le  champ  de  bataille  le  ler  mars  1870,  apr£s  avoir  sou- 
tenu  pendant  six  ans  une  lultc  inegalc  contre  le  Brdsil,  la  Plata  el 
l’Uruguay  coalises.  Des  le  15  aodt  1869,  apr^s  la  prise  d’Assomplion 
par  les  allies,  un  gouvernement  provisoire,  fonde  sur  une  sorte  dc 
plebiscite  populaire,  s’etait  installe  dans  la  capitale.  Lorsque  la  paix 
eut  etc  signdc  (20  juin  1870),  il  fut  procede  a  l’dlcction  d’une  Assem- 
blee  constituante.  Celle-ci  se  reunit  le  15  aoOt  1870,  et  adopta  une 
Constitution  qui  fut  sanetionnec  le  24novembresuivant  cl  promulguee 
le  25. 

Cette  Constitution  compte  129  articles.  Elle  est  encore  en  vigueurel 
n’a  re?u  jusqu’a  ce  jour  aucunc  modification. 

Lcs  premieres  annees  qui  suivircnl  l’etablissemcnt  du  nouveau 
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regime  furent  signages  par  un  grand  nombrc  dc  mesures  reparalrices 
deslinOcs  a  relevcr  le  pays  qu’une  longue  guerre  avail  ruine,  et  a  en 
faciliter  l’acc^s  aux  strangers.  Mais  la,  comme  ailleurs,  les  mouve- 
ments  revolutionnaires  et  les  competitions  personnelles  ont  frequem- 
ment  compromis  cette  prosp6rite.  Le  dernier  mouvement  insurrec- 
tionnel  (5  juillet  1908)  a  entraine  la  demission  du  president  Ferreira, 
chef  du  parti  liberal,  etla  dissolution  desChambres. 

Le  Senat  et  la  Chambredcs  deputes  sont  issus  de  l’election  directe 
au  suffrage  universel.  Est  electeur  tout  citoyen  4ge  de  18  ans  sans 
condition  de  domicile  (art.  38).  Les  deputes  sont  eius  a  raison  d’un 
depute  par  6.000  habitants  (art.  45)  et  les  senateurs  a  raison  d’un  sena- 
teur  par  12.000  habitants  (art.  51).  Les  deputes  sont  renouvelables 
par  moitie  tous  les  deux  ans,  les  senateurs  par  tiers  tous  les 
deux  ans. 

Le  president  et  le  vice-president  de  la  republique  sont  elus  pour 
quatre  ans  au  suffrage  a  deuxdegres.  Chaque  district  elit  une  junle  de 
deiegues,  en  nombre  egal  au  quadruple  du  nombre  de  deputes  et  de 
senateurs  qu’il  envoie  au  Congres  (art.  94).  Ces  deiegues  se  rOunis- 
sent  et  votent  au  chef-lieu  du  departement  fart.  96). 


Bitoliograpliie. 


Constitution  de  la  republica  del  Paraguay  (Constitution  de  la  republique 
du  Paraguay,  de  1870).  Assomption,  1890.  —  Texte. 

The  republic  of  Paraguay ,  its  constitution  (La  republique  du  Paraguay, 
sa  Constitution).  Edimbourg,  1871. 
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Notice  historique. 

La  province  de  Montevideo,  designee  aussi  sous  le  nom  de 
Bande  orientale  ( Banda  oriental)  de  l’Uruguay,  echappa,  en  1814, 
a  la  domination  espagnole.  Un  Congres,  reuni  par  les  soins  d’Artigas 
apr6s  la  capitulation  de  Montevideo,  proclama  Pind^pendance 
du  pays  et  sa  confederation  avec  la  Plata.  Mais  les  desordres  et  l’anar- 
chie  qui  suivirenl  servirent  de  pretexte  aux  Portugais  du  Brasil  pour 
envahir  et  occuper  militairement  la  province  en  1817.  Cette  occupa¬ 
tion  se  prolongea,  et  une  assemblee  de  deputes,  elus  sous  l’influencc 
portugaise,  d£cr<§ta  le  19  juillet  1821  l’annexion  de  la  Banda  oriental 
au  Portugal  sous  le  nom  de  «  province  en  deqa  de  la  Plata.  »  L’annec 
suivante  ^1822),  cette  province  se  detacha  du  Portugal  en  mfime  temps 
que  le  Brasil,  dont  elle  suivit  le  sort. 

La  guerre  ayant  £clat<§  plus  tard  entre  le  Brasil  et  la  Plata,  le 
parti  uruguayen  patriote  organisa  un  gouvernement  sSparatiste, 
et,  grace  a  la  mediation  de  l’Angleterre,  le  traits  du  27  aoCit  1828 
consacra  Pind^pendance  de  la  «  Republique  orientale  de  PUru- 
guay  ». 

Une  Assembled  generate  et  constituante  fut  aussitot  reunie  et  sanc- 
tionna  le  10  septembre  1829  une  Constitution,  que  les  commissaires 
argentins  etbresiliens  approuv^rent  lc  26  mai  1830  et  qui  futsolen- 
nellement  promulguee  le  18  juillet  suivant. 

Cette  Constitution,  de  creation  diplomatique  et  issue  d’une  trans¬ 
action  entre  deux  puissances  belligeranles,  compte  159  articles;  elle 
est  encore  en  vigueur,  et  n'a  jamais  refu  de  modification.  Toutefois, 
quelques-uns  de  scs  articles  ont  etc  completes  ou  interprets  par 
diverses  lois  post6rieures,  dont  voici  Penumeration  : 

1°  Loi  du  17  juillet  1839,  qui  suspend  Pexercice  des  droits  civiqucs 
des  citoyens  servant  d’agents  a  une  puissance  ctrang&rc; 

2®  Loi  du  27  juin  1854,  interpretant  Part.  119  (incompalibilites); 

3°  Loi  du  16  mai  1862,  interpretant  Part.  17  (attributions  de  PAs- 
semblee  generate) ; 
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4°  Loi  du  11  mars  1869,  interpretant  1’art.  87  (incompatibility); 

5°  Loi  du  22  novembre  1873,  interpretant  l’art.  81  (attributions  du 
pouvoir  ex6cutif)  ; 

6°  Loi  du  20  juillet  1874,  regLemcnlant  l’art.  8  (nationality); 

7°  Loi  du  20  juillet  1874,  reglementant  l’art.  12  (fonclionnaires) ; 

8°  Loi  du  23  mai  1876,  sur  les  incompatibility; 

91  Loi  du  3  mai  1881,  creant  la  Haute-Cour; 

10°  Loi  du  21  septembre  1881,  interpretant  l’art.  42  (objet  des 
sessions  extraordinaires); 

11°  Loi  du  17  juillet  1882  (drapeau  presidential); 

12°  Loi  du  30  octobre  1883,  interpretant  l’art.  84  (commutation 
des  peines); 

13°  Loi  du  27  mars  1885,  interpretant  les  art.  25  et  31  (eligibility 
des  officiers) ; 

14°  D£cret  du  6  fyvrier  1891  (organisation  des  ministeres)'. 

L’Uruguay,  d’ailleurs,  n’a  pas  echappe  au  sort  commun  de  la  plupart 
des  republiques  de  l'Amyrique  espagnole,  e’est-a-dire  a  une  succession 
presque  continue  de  dictatures. 

Les  articles  153  et  suivants  de  la  Constitution  ont  insti  tu6  pour  sa 
revision  une  procedure  compliquee,  qui  a  entravy  plusieurs  tentatives 
ryvisionnistes.  Tout  projet  de  revision  doit  recueillir  separement-. 
I’agr6ment  des  deux  Chambres,  puis  6tre  soumis  aux  deux  Chambres 
reunies,  adopts  par  elles.  a  la  majority  des  deux  tiers,  et  soumis 
ensuite  a  une  nouvelle  legislature  munie  de  pouvoirs  spyciaux. 

En  1907,  la  Chambre  des  reprysentants  a  decryty  l’urgence  d’une 
revision  constitutionnelle.  Une  Commission  etudie  en  ce  moment  les 
projets  divers  qui  lui  ont  ety  soumis  par  plusieurs  de  ses  membres, 
mais,  a  l’heure  ou  nous  ecrivons,  elle  n’a  pas  encore  depose  son  rap¬ 
port.  La  ryvision  des  art.  153  et  suivants  apparail  comme  la  plus 
urgente,  pour  faciliter  le  travail  d’une  ryvision  ulterieure  :  il  est 
question  de  la  confier  a  une  Assemblee  constituante. 

La  Chambre  se  compose  actuellement  de  69  dyputys,  yius  pour 
trois  ans  par  les  citoyens  sachant  lire  et  ycrire.  Les  synateurs,  au 
nombre  de  19  (un  par  departement),  sont  elus  au  second  degry.  Le 
Prysident  de  la  republique  est  elu  pour  4  ans,  par  l’Assemblee  gene- 
rale  (Senat  et  Chambre  reunis). 

Deux  lois  yiectorales  importantes  ont  ety  promulguees  en  1898  : 
celle  du  29  avril  insti  tue  le  registre  civique  permanent,  celle  du 
21  octobre  introduit  la  representation  proportionnelle  (analysyes  dans 
YAnnuaire  1899,  p.  946). 
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B  i  lb  1  i  o  gr*aplii  e. 

Discusion  de  la  Constitution  del  estado  oriental  del  Uruguay  (Discus¬ 
sion  de  la  Constitution  de  l’fital  oriental  de  l’Uruguay).  Montevideo,  1870, 
1  vol.  in-16. 

Catecismo  constitutional  de  la  Republica  oriental  del  Uruguay  (Cate- 
chisme  constitutionnel  de  la  Ripublique  orientale  de  1’Uruguay),  par  De 
Maria,  5*  6dit.  Montevideo,  1876,  1  vol. 

Constitution  de  la  Republica  oriental  del  Uruguay  (Constitution  de  la 
R6publique  orientale  de  l’Uruguay).  Montevideo,  1905.  —  Texte. 

Leyes  electorates  de  la  Republica  oriental  del  Uniguay,  concordadas , 
annotadas  y  complementadas  (Lois  6lectorales  de  la  R6publique  orientale 
de  l’Uruguay,  annotees),  par  F.  y  Medina,  1907 
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Notice  liis  tori  quo. 

Jusqu’en  1815,  le  Brasil  demeura  une  colonie  portugaise.  Le 

prince  regent,  Dom  Joao,  qui  s’etait  refugie  au  Bresil  le  29  no- 
vembre  1807,  la  veille  m6me  du  jour  ou  l'armge  francaise  entrait 
&  Lisbonne,  rendit,  le  16  d^cembre  1815,  un  decret  portant  que  le 
Brasil  serait  desormais  partie  int^grante  du  «  royaume  de  Portugal, 
Bresil  et  Algarves  ». 

La  revolution  qui  eclata  en  Portugal  le  24  aotit  1820  (V.  la  no¬ 
tice  Portugal)  obligea  Dom  Joao,  devenu  roi  quelques  ann£es  aupa- 
ravant  sous  le  nom  de  Jean  VI,  a  retourner  a  Lisbonne  apr£s  une 
absence  de  plus  de  treize  annees  (26  avril  1821).  En  quittant  le  Bra¬ 
sil,  il  y  laissa  son  fils  Dom  Pedro,  avec  le  litre  de  regent. 

Les  tendances  s6paratistes  du  peuple  br6silien  n'avaienl  pas 
attendu  le  depart  du  roi  Jean  VI  pour  se  faire  jour;  d6ja  en  1817, 
une  insurrection  avait  dd  6tre  reprim£e  a  Pernambuco.  Les  mesures 
imprudentes  que  prirent  les  Cortes  portugaises,  et  l’ordre  qu’elles 
donnferent  au  regent  de  quitter  le  Bresil,  precipit^rent  les  <§v6ne- 
ments.  Le  9  janvier  1822,  Dom  Pedro  d^clara  son  intention  de  Tes¬ 
ter  au  Bresil,  et  convoqua,  le  16  f^vrier  suivant,  un  Conseil  d’fitat 
compost  de  reprSsentants  des  provinces,  61us  au  triple  degr6  par 
les  electeurs  des  paroisses.  Le  mouvement  separatiste  ne  faisant  que 
s’accentuer,  le  regent  se  decida  a  convoquer  (3-19  juin  1822)  a  Rio 
de  Janeiro  une  Assemblee  constituante  qui  proclama  (lcr  aodt)  l’in- 
d6pendance  du  pays  et  confera  (12  octobre)  a  Dom  Pedro  le  titre 
d’  «  empereur  constitutionnel  et  defenseur  perpStuel  du  Bresil.  »  Le 
Portugal  reconnut  trois  ans  plus  tard  l’independance  de  son 
ancienne  colonie,  par  untraite  du  29  aotit  1825. 

L’Assembl6e  elue  en  1822  s’6tant  discr6dit6e  par  des  discussions 
st<5riles  et  passionn^es,  l’empereur  en  pronontja  la  dissolution  le  12  no- 
vcmbre  1823,  et  nomma  aussitdt  une  commission  de  dix  membres 
•qui  se  r6unit  le  26  novembre  suivant  et  elabora  un  projet  de  Cons- 
.titution.  Ce  projet,  r6dige  par  l’un  de  ses  membres  les  plus  emi- 
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nents,  Carneiro  de  Campos,  fut  agrii  par  l’empereur,  soumis  au 
suffrage  des  municipality  qui  le  ratifierent,  et  promulgui  solennel- 
lement  le  25  mars  1824. 

La  Constitution  bresilienne  de  1824  a  vicu  soixante-cinq  ans.  Elle 
n’avait  iti  modifiie  qu’une  fois,  mais  sur  des  points  importants,  par 
la  loi  des  riformes  constitutionnelles  du  12  >  aodit  1348.  Cette  loi 
avait  introduit  l’element  fidiratif  dans  l’organisation  politique,  en 
transformant  les  Conseils  giniraux  ( Conselhos  geraes)  en  Assem¬ 
blies  legislatives  provinciales  ( Assembles  legislativas  provinciaes), 
et  en  confirant  a  ces  Assemblies  des  pouvoirs  ligislalifs  assez  iten- 
dus. 

Nous  avons  donni,  dans  notre  premiere  idition,  la  traduction  de 
la  Constitution  de  1824  et  de  la  loi  des  riformes  constitutionnelles 
de  1834.  ' 

,  Le  15  novembre  1889  iclata  a  Rio  de  Janeiro  une  rivolution  mili- 
taire  qui  mit  fin  au  rigime  impirial.  Le  gouvernement  provisoire, 
prisidi  par  le  giniral  Deodoro  da  Fonseca,  proclama  la  «  Ripubli- 
que  desEtats-Unisdu  Brisil  »,  admit  a  la  jouissance  des  droits  ilecto- 
raux  tous  les  citoyens  sachantlire  et  icrire  (dicretn0  6  du  19  novem¬ 
bre  1889),  et  promulgua  le  8  fivrier  1890  un  dicret  portant  reglement 
provisoire  de  la  ligislation  ilectorale  pour  filection  d’une  Consti- 
tuante. 

Un  autre  dicret  (n°  520)  du  21  juin  1890  publia  le  texte  d’un  projet 
de  Constitution  en  85  articles,  destini  a  itre  soumis  a  l’examen  de 
l’Assemblie  constituante,  dont  filection  itait  fixie  au  15  septembre 
et  la  convocation  au  15  novembre.  «  Le  gouvernement  de  la  Nation, 
diclarait  le  priambule  du  dicret,  a  risolu  de  formuler  la  Constitu¬ 
tion  des  Etats-Unis  du  Brisil  publiie  par  cet  acte.  Cette  Constitution, 
assise  sur  les  plus  larges  bases  democratiques  et  libirales,  d'accord 
avec  les  lecons  de  l’expirience  et  les  principes  qui  ont  inspiri  la 
rivolution  du  15  novembre,  origine  actuelle  de  notre  droit  public, 
sera  soumise  &  la  reprisenlation  du  pays,  dans  sa  procliaine  riu- 
nion.  » 

Riunic  le  15  novembre  1890,  I’Assemblie  constituante  introduisit 
de  nombreux  amcndemcnts  dans  le  projet  gouvernemental,  et  se 
sipara  le  25  fivrier  1891  apres  avoir  adopti  le  texte  de  la  Constitu¬ 
tion  nouvellc  et  ilu  a  la  prisidence  le  giniral  Deodoro  da  Fonseca. 

Trois  mois  s’itaient  a  peine  icoulis  depuis  la  promulgation  de  la 
Constitution  qu’un  dicret  du  prisident  (3  mai  1891)  prononcala  dis¬ 
solution  du  Congris  ct  suspendit  les  garanties  constitutionnelles. 
I.a  guerre  civile  iclata,  ct  une  ere  de  troubles  cominenca  pour  nc 
prendre  fin  que  lel5  novembre  1894,  jour  ou  le  nouveau  prisident 
fin,  Prudcnte  de  Moracs,  entra  en  fonctions. 
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Le  texte  de  la  Constitution  de  1891  n’a  re?u  jusqu’a  ce  jour  aucune 
modification.  Nous  en  donnons  ci-dessous  la  traduction. 


CONSTITUTION 

du  24  fevrier  1891  (1). 

TITRE  I.  —  de  l’organisatiopt  f£d£ra.le. 

DISPOSITIONS  PRfeLlHTN AIRES. 

1.  —  La  nation  br&silienftte  adopte  comme  forme  de  gou- 
vernement,  sous  un  regime  representatif,  la  Republique 
federative  proclam^e'le  15  novembre  1889,  et  se  constitue, 
par  une  union  perp^tuelle  et  indissoluble  entre  ses  anciennes 
provinces,  en  Elats-Unis  du  Brasil. 

2.  —  Chacune  des  anciennes  provinces  formera  un  Etat  (2); 
l’ancien  municipe  neutre  constituera  le  district  federal  et 
continuera  a  Sire  la  capitale  de  TUnion,  tant  que  la  disposi¬ 
tion  de  l’article  suivant  ne  recevra  pas  son  execution. 

3.  —  Est  attribute  4  TUnion,  sur  le  plateau  central  de  1 
Republique,  une  zone  de  14.400  kilometres  earr£s  qui  ser 
deiimitee  en  temps  et  lieu  pour  Tetablissement  de  la  futur 
capitale  federate. 

§  unique.  Lorsque  le  changement  de  capitale  aura  et 
effectue,  le  district  federal  actuel  constituera  un  Etat. 

4.  —  Les  Etats  peuvent  s’incorporer  entre  eux,  se  subdi 
viser  ou  se  demembrer  pour  s’annexer  a  d’autres  ou  forme 
de  nouveaux  Etats,  avec  Tassentiment  de  leurs  legislature 
respectives  durant  deux  sessions  annuelles  consecutives  e 
Tapprobation  du  Congres  national. 

5.  —  II  appartient  4  chaque  Etat  de  pourvoir  k  ses  de 
penses  propres,  aux  necessites  de  son  gouvernement  et  d 

(1)  Constituigdo  da  Republica  dos  Estados  Unidos  do  Brazil ,  publi6e  a 
Diario  official  du  25  fevrier  1891. 

(2)  V.  la  liste  des  vingt  Etats  (non  compris  le  district  f6d6ral)  p.  632,  not 
sous  Tart.  28,  §  1. 
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son  administration;  l’Union  pourra  neanmoins  fournir  des 
subsides  &  l’Etat  qui  en  sollicitera  en  cas  de  calamity  publique . . 

6.  —  Le  gouvernement  federal  ne  pourra  intervenir  dans 
les  affaires  particulidres  des  Etats,  sauf :  —  1<>  Pour  repousser 
une  invasion  ytrangdre  ou  l’invasion  d’un  Etat  par  un  autre; 

—  2°  Pour  maintenir  la  forme  r^publicaine  fydyrative;  — 
3°  Pour  r^tablir  l’ordre  et  la  tranquillity  dans  les  Etats,  sur 
la  requisition  de  leurs.  gouvernements  respectifs;  —  4°  Pour 
assurer  l’exycution  des  lois  et  sentences  fydyrales. 

7.  —  II  est  de  la  competence  exclusive  de  l’Union  de 
decreter  :  —  1°  Des  impdts  sur  l’importation  de  provenance 
etrangdre;  —  2°  Des  droits  d’entree,  de  sortie  et  d’ancrage 
de  navires,  le  commerce  de  cabotage  demeurant  libre  tant 
pour  les  marchandisesnationales  que  pour  les  marchandises 
etrangdres  ayant  deja  payd  les  droits  d’importation;  —  3°  Des 
droits  de  timbre,  sauf  la  restriction  de  l’article  9,  §  1,  n°  1 ;  — 
4°  Des  taxes  postales  et  tdlegraphiques  federates. 

§  1.  Sont  dgalement  de  la  competence  exclusive  de  l’Union  : 

—  1°  L’institution  de  banques  d’emission;  —  2°  La  creation  et 
fl’entretien  de  douanes. 

i  §  2.  Les  impdts  ddcrdtes  pour  l’Union  devront  ytre  uni¬ 
formes  pour  tous  les  Etats. 

!  §  3.  Les  lois  de  l’Union,  les  actes  et  sentences  de  ses  auto- 

| rites  seront  exycutys  dans  tout  le  pays  par  des  fonctionnaires 
fydyraux,  l’execution  des  premiyres  pouvant  nyanmoins  ytre 
contiye  aux  gouvernements  des  Etats,  moyennant  leur  con- 
senlement. 

8.  —  II  est  inlerdit  au  gouvernement  fydyral  de  cryer,  de 
juelque  maniyre  que  ce  soil,  des  distinctions  et  des  pryfe- 
•ences  en  faveur  des  ports  d’un  Etat  au  prejudice  des  ports 
l’un  autre  Elat. 

9.  —  II  est  de  la  compytence  exclusive  des  Etats  de 
lecreter  des  impdts  :  —  1°  Sur  l’exportation  de  marchan- 
liscs  produites  par  leur  propre  lerriloire;  —  2°  Sur  les 
mmeuhles  ruraux  ct  urbains;  —  3°  Sur  la  transmission  de 
a  propriety;  —  4°  Sur  les  industries  ct  professions. 
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§  1.  II  est  aussi  de  la  competence  exclusive  des  Etats  de 
decreter  :  —  1°  Des  droits  de  timbre  sur  les  acles  emanant 
de  leur  gouvernemenl  respectif  et  sur  les  affaires  de  leur 
ressort;  —  2*  Des  taxes  concernant  leurs  posies  et  tel£- 
graphes  propres. 

§  2.  La  production  d’un  fitat  est  exempte  d’impdt  dans 
l’Etat  ou  elle  est  exports. 

§  3.  II  n’est  permis  k  un  Etat  de  frapper  d’un  droit  l’im- 
portation  de  marchandises  etrangeres  que  lorsque  celles-ci 
sont  destinees  &  sa  propre  consommation,  le  produit  de  cet 
impdt  devant  toutefois  faire  retour  au  Tr^sor  federal. 

§  4.  Demeure  reserve  aux  fitats  le  droit  d’etablir  des  lignes 
teiegraphiques  entre  les  divers  points  de  leur  territoire,  et 
entre  ces  points  et  d’autres  situes  dans  les  Etats  non  desservis 
par  des  lignes  federales,  sauf  le  droit  de  l’Union  d’exproprier 
ces  lignes,  si  l’interet  general  l’exige. 

10.  —  II  est  interdit  aux  Etats  d’imposer  les  biens  el 
revenus  federaux  ou  les  services  a  la  charge  de  l’Union,  et 
reciproquement. 

11.  —  II  est  interdit  aux  fitats,  comme  a  l’llnion  :  — 
1°  De  frapper  de  droits  de  transit  sur  le  territoire  d'un  Etat, 
ou  sur  le  passage  d’un  Etat  &  l’autre,  les  produits  d’autres 
fitals  de  la  Republique  ou  d’Etats  etrangers,  ainsi  que  les 
vehicules,  par  voie  de  terre,  fluviale  ou  maritime,  qui  les 
transporteraient;  —  2°  D’^lablir,  de  subventionner  ou  en- 
traver  ( embaragar )  des  cultes  religieux;  —  3°  De  faire  des 
lois  retroaclives. 

12.  —  Outre  les  sources  de  recettes  indiqu^es  aux  arti¬ 
cles  7  et  9,  il  est  loisible  a  l’Union,  comme  aux  fitats,  cumu- 
lativement  ou  non,  d’en  cr^er  d’autres  quelconques,  k  charge 
de  ne  pas  contrevenir  aux  articles  7,  9  et  11,  n°  1. 

13.  —  Le  droit  de  l’Union  et  celui  des  fitats  de  legiferer 
sur  les  voies  ferries  et  la  navigation  seront  r6gl6s  par  une 
loi  fed6rale  (1). 


(1)  Loi  du  14  octobre  1892  (n°  109). 
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§  unique.  La  navigation  de  cabotage  sera  faite  par  des 
navires  nationaux. 

14.  —  Les  forces  de  terre  et  de  mer  sont  des  institutions 
nationales,  destinies  &  la  defense  de  la  patrie  &  l’exterieur 
et  au  maintien  des  lois  k  l’interieur.  — ■  Dans  les  limites  de 
la  loi,  la  force  arm6e  obeit  essentiellement  &  ses  superieurs 
hierarchiques  et  est  obligee  de  soutenir  les  institutions 
constitutionnelles. 

15.  —  Les  pouvoirs  legislatif,  ex6cutif  el  judiciaire,  har¬ 
monises  et  independants  entre  eux,  sont  les  organes  de  la 
souverainete  nationale. 

SECTION  I.  —  DU  POUVOIR  LEGISLATIF. 

Chapitre  I.  —  Dispositions  generates. 

16.  —  Le  pouvoir  legislatif  est  exerce  par  le  Congres 
national,  avec  la  sanction  du  President  de  la  Republique. 

§  1.  Le  Congres  national  se  compose  de  deux  branches 
la  Chambre  des  deputes  et  le  Senat. 

§  2.  L’election  des  s^nateurs  et  des  deputes  se  fera  simul- 
tan^ment  dans  tout  le  pays. 

§  3.  Nul  ne  peut  etre,  en  m6me  temps,  depute  et  s^nateur. 

17.  —  Le  Congres  se  r^unira,  dans  la  capitale  federate, 
independamment  de  toute  convocation,  le  3  mai  de  chaque 
ann6e,  si  la  loi  ne  designe  pas  un  autre  jour,  et  siegera 
quatre  mois  k  dater  de  l’ouverlure  de  la  session;  il  pourra 
etre  proroge,  ajourne  ou  convoque  extraordinairement. 

§  1.  II  appartient  au  Congres  seul  de  deiiberer  sur  la  pro¬ 
rogation  et  rajournement  de  ses  sessions. 

§  2.  Chaque  legislature  durera  trois  ans. 

§  3.  En  cas  de  vacance  d’un  siege  de  representant,  quelle 
qu’en  soit  la  cause,  y  compris  le  cas  de  demission,  le  gou- 
’ernement  de  l’Etat  oil  cette  vacance  se  produira  fera  pro¬ 
uder  immediatemenl  a  une  nouvelle  election. 

18.  —  La  Chambre  des  deputes  et  le  Senat  Iravailleronl 
cparemcnt,  en  seances  publiques,  a  moins  de  resolution 
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contraire  prise  a  la  majorite  des  voix.  Les  deliberations 
seront  prises  k  la  majorite  des  voix,  la  presence  dans  chaque 
Chambre  de  la  majorite  absolue  de  la  totalite  de  sesmembres 
etant  necessaire  a  la  validite  du  vote. 

§  unique.  Chacune  des  deux  Ghambres  est  competente  :  — 
Pour  verifier  et  valider  les  pouvoirs  de  ses  membres;  —  Pour 
elire  son  bureau;  —  Pour  faire  son  reglement  interieur;  — 
Pour  regler  le  service  de  sa  police  interieure;  —  Pour 
nommer  les  employes  de  son  secretariat. 

19.  —  Les  deputes  et  senateurs  sont  inviolables  pour  leurs 
opinions,  leurs  paroles  et  leurs  votes  dans  l’exercice  de  leur 
mandat. 

20.  —  Les  deputes  et  les  senateurs,  du  jour  oil  ils  ont 
regu  leur  dipldme  jusqu’a  l’eiection  suivante,  ne  peuvent 
etre  arretes  ni  poursuivis  criminellement  sans  autorisation 
prealable  de  la  Chambre  a  laquelle  ils  appartiennent,  sauf 
le  cas  de  flagrant  debt  dans  les  matieres  oil  la  mise  en  liberte 
sous  caution  n’est  pas  autorisee  ( em  crime  inafiangavel). 
Dans  ce  cas,  la  procedure  est  poursuivie  jusqu’a  la  mise  en 
accusation  exclusivement,  el  l’autorite  judiciaire  transmet  les 
pieces  a  la  Chambre  interessee  qui  statue  sur  la  mise  en 
accusation,  au  cas  ou  f  accuse  n'opte  pas  pour  un  jugement 
immediat. 

21.  —  Les  membres  des  deux  Chambres,  en  prenant 
possession  de  leur  siege,  contracteront  l’engagement  ( com - 
promisso )  formel,  en  seance  publique,  de  bien  remplir  leurs 
devoirs. 

22.  —  Pendant  les  sessions,  les  senateurs  et  les  deputes 
recevront  une  indemnite  pecuniaire  egale,  et  des  frais  de 
voyage  ( ajuda  de  custo) ;  ces  emoluments  seront  fixes  par  le 
Congres,  a  l’expiralion  de  chaque  legislature,  pour  la  legis¬ 
lature  suivante. 

23.  —  Aucun  membre  du  Congres  ne  pourra,  k  daler  du 
jour  de  son  election,  contracter  des  engagements  avec  le 
pouvoir  executif  ou  recevoir  de  lui  des  commissions  ou 
emplois  remuneres. 
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§  1.  Sont  except^s  de  cette  prohibition  :  —  1°  Les  missions 
diplomatiques;  —  2°  Les  commissions  ou  commandements 
militaires;  —  3°  Les  avancements  r^guliers  etles  promotions 
l^gales. 

§  2.  Aucun  d6put6  ou  s^nateur  ne  pourra,  toutefois, 
accepter  de  nomination  a  des  missions,  commissions  ou 
commandements,  specifics  sous  les  noS  1  et  2  du  §  prudent, 
sans  l’autorisation  de  la  Ghambre  dont  il  fait  partie,  lorsque 
cette  acceptation  aura  pour  consequence  de  le  priver  de 
l’exorcice  de  ses  fonctions  legislatives,  sauf  en  cas  de  guerre 
ou  dans  les  cas  ou  l’honneur  et  I’int6grit6  de  1’Union  seraient 
en  jeu. 

24.  —  Un  d£put£  ou  un  s^nateur  ne  pourra  non  plus  6tre 
president  ou  faire  partie  du  Gonseil  de  direction  d’une 
banque,  compagnie  ou  entreprise,  qui  jouirait  de  faveurs  du 
gouvernement  federal  aux  termes  d’une  loi. 

§  unique .  —  L’inobservation  des  prescriptions  du  present  ar¬ 
ticle  et  de  l’article  pr£c£dent  entraine  la  d^cheance  du  mandat. 

25.  —  Le  mandat  16gislatif  est  incompatible  avec  l’exercice 
de  toute  autre  fonction  pendant  la  dur^e  des  sessions. 

26.  —  Les  conditions  d’61igibilit6  au  Congr^s  national 
sont  les  suivantes  :  —  1°  Eire  en  possession  des  droits  de 
citoyen  bresilien  et  6tre  inscrit  comme  electeur;  —  2°  Pour 
la  Chambre  des  deputes,  6tre  citoyen  bresilien  depuis  plus 
de  quatre  (1)  ans;  pour  le  Senat,  depuis  plus  de  six  (2)  ans. 
—  Cette  disposition  ne  concerne  pas  les  citoyens  vis^s  par 
le  n°  4  de  l’article  69. 

27.  —  Le  Congr^s  d^terminera,  par  une  loi  sp6ciale,  les 
cas  d’incompatibilite  61ectorale. 

Chapitre  II.  —  De  la  Chambre  des  deputes. 

28.  —  La  Ghambre  des  deputes  se  compose  de  repnSsen- 
tants  du  peuple  elus  par  les  Etals  et  par  le  district  f6d6ral, 

•  (1)  Le  projet  de  Constitution  proposd  par  le  gouvernement  provisoire 
exigeait  sept  ans. 

(2)  Le  m6mc  projet  exigeait  neuf  ans. 
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au  suffrage  direct,  garanlissant  la  representation  des  mi- 
norites  (1). 

§  1.  Le  nombre  des  deputes  sera  fixe  par  la  loi  dans  une 
proportion  n'excedant  pas  un  depute  par  70.000  habitants,  le 
chitTrede  deputes  alloue  k  un  Etat  ne  pouvant  toutefois  etre 
inferieur  &qualre  (2). 

§  2.  A  cet  effet,  le  gouvernemenl  fera  proc.eder  immediate- 
ment  au  recensement  de  la  population  de  la  Republique, 
lequel  sera  revise  tous  les  dix  ans. 

29.  —  La  Chambre  a  le  droit  d’initialive  pour  ajourner  ses 
sessions,  pour  toutes  les  lois  d'impbts,  pour  les  lois  de  fixa¬ 
tion  des  forces  de  terre  et  de  raer,  pour  la  discussion  des 
projets  qui  lui  sont  soumis  par  le  pouvoir  executif  et  pour  la 
declaration  d’opportunite  ou  d’inopportunite  (procedencia  ou 
improcedencia)  de  la  mise  en  accusation  du  President  de  la 
Republique,  aux  termes  de  rarticle53,  el  des  ministres  d’Etat 
en  maliere  de  crimes  connexes  4  ceux  du  President  de  la 
Republique. 

Chapitre  III.  —  Du  S6nat. 

30.  —  Le  Senat  se  compose  de  citoyens  eligibles  aux 
termes  de  l’article  26  et  majeurs  de  trente-cinq  ans,  a 
nombre  de  trois  senateurs  par  fitat  et  de  trois  senateurs  ega 
lement  pour  le  district  federal,  elus  de  la  mSme  manure  qu 
le  seront  les  deputes  (3). 

(1)  La  loi  reglementaire  des  elections  porte  la  dale  du  26  janvier  189' 
(n°  35).  Loi  du  7  d6cembre  1896  concernant  la  procedure  4  suivre  dans  le 
Elections  federates.  —  Les  lois  electorates  ont  et6  codifies  par  un  d6cret  d 
7  f6vrier  1894  (n°  1658). 

(2)  Voici  la  repartition  actuelle  des  deputes  enlre  les  20  Etats  et  le  distric 

federal  : 

Amazonas .  4  Pernambuco .  17  Parana .  4 

Para .  7  Alagoas .  6  Santa  Catbarina. . . .  4 

Maranhao .  7  Sergipe .  4  Rio  Grande  do  Sul..  16 

Piauhy .  4  Bahia .  22  Minas  geraes .  37 

Ceara . 10  Espirito  Santo...  4  Goyaz .  4 

Rio  Grande  do  Rio  de  Janeiro.. .  17  Malto  grosso .  4 

Norte .  4  Districto  federal. .  10  Total....  212 

Parahyba .  5  Sao  Paulo .  22  = 

(3)  Le  projet  gouvernemenlal  proposait  lelection  des  senateurs  par  le 
legislatures  des  Etats. 


BRESIL  633 

31  —  Le  mandat  de  s^nateur  durera  neuf  ans,  le  Senat  se 
renouvelant  par  tiers  tous  les  trois  ans. 

§  unique.  Le  s^nateur  elu  en  remplacement  d’un  autre 
exercera  son  mandat  pendant  le  temps  qui  restera  k  courir 
pour  l’ach^vement  du  mandat  de  celui  qu’il  remplace. 

32.  —  Le  Vice-president  de  la  Republique  sera  president 
du  Senat,  ou  il  aura  seulement  le  vote  de  quality  ( voto  de 
qualidade)(\);  il  sera  remplace  en  casd’absence  ou  empeche- 
ment  par  le  vice-president  de  cette  Chambre. 

33.  —  Il  entre  dans  les  attributions  exclusives  du  Senat 
de  juger  le  President  de  la  Republique  et  les  aulres  fonc- 
tionnaires  federaux  designs  par  la  Constitution,  dans  les 
termes  et  dans  les  formes  qu’elle  prescrit. 

§  1.  Quand  il  deiiberera  comme  cour  de  justice,  le  Senat 
sera  preside  par  le  president  du  Tribunal  federal  supreme. 

§  2.  Il  ne  prononcera  de  sentence  de  condamnation  qua 
la  majorite  des  deux  tiers  des  membres  presents. 

§  3.  Il  ne  pourra  appliquer  d’aulre  peine  que  celle  de  la 
perte  de  la  charge  et  l’incapacite d’en  exercer  uneautre  quel- 
conque,  sans  prejudice  de  la  poursuile  de  droit  commun 
contre  le  condamne. 

Chapitre  IV.  —  Des  allribulions  da  Congres. 

34.  —  Il  entre  dans  les  attributions  exclusives  du  Congres 
national  :  —  1°  D’evaluer  la  recelte  et  de  fixer  annuellement 
la  depense  federate  et  de  recevoir  le  compte  en  recelle  et  en 
depense  de  chaque  exercice  financier ;  —  2°  D’autoriser  le 
pouvoir  executif  &  contractor  des  emprunts,  et  k  faire 
d’autres  operations  de  credit;  —  3°  De  legiferer  sur  la  detle 
publique  et  de  crder  les  voies  et  moyenspour  la  payer; —  4°Dc 
regler  la  perception  et  la  distribution  des  recettes  federales; 
—  5°De  regler  le  commerce  international  ainsi  que  celui  des 
filals  entre  eux  et  avec  le  district  federal,  d'etablir  des 
douanes  dans  les  ports,  de  creer  ou  supprimer  des  enlrepdls; 


(l)  C’est-i-dire  le  droit  de  voter  en  cas  de  parlage. 
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—  6°  De  legiferer  sur  la  navigalion  des  cours  d’eau  qui  bai- 
gncnt  plus  d’un  Elat  ou  splendent  sur  un  lerritoire  etranger; 

—  7°  De  determiner  le  poids,  la  valeur,  l’inscriplion,  le  type  et 
la  denomination  des  monnaies;  —  8°  De  cr^er  des  banques 
d’emission,  de  legiferer  sur  elles  et  de  les  frapper  d’impdts; 

—  9°  De  determiner  1’dalon  des  poids  et  mesures;  —  10°  De 
fixer  ddinilivement  les  limites  des  fitats  entre  eux,  celles  du 
district  federal  et  celles  du  territoire  national  avec  les  nations 
limitrophes;  —  11°  D’autoriser  le  gouvernement  a  declarer  la 
guerre,  s’il  n’y  a  pas  lieu  de  recourir  a  un  arbitrage  ou  en  cas 
d’echecde  celui-ci,  et  a  faire  la  paix; —  12°  De  prendre  des 
resolutions  definitives  sur  les  traites  et  conventions  aveclesna- 
lions  etrangeres; —  13°  De  changer  la  capitale  del’Union  (1); 

—  14°  D’accorder  des  subsides  aux  fitats  dans  le  cas  prevu  a 
l’art.  5;  —  15°  De  legiferer  sur  le  service  des  postes  et  teiegra- 
phes  federaux;  —  16°  D’adopter  le  regime  convenable  a  la 
securite  des  frontieres ;  —  17°  De  fixer  annuellement  les  forces 
de  terre  et  de  mer;  —  18°  De  legiferer  sur  l’organisation  de 
l’armee  et  de  la  flotte;  —  19J  D’accorder  ou  de  refuser  le  pas¬ 
sage  de  forces  etrangeres  sur  le  territoire  du  pays,  pour  des 
operations  militaires;  —  20°  De  mobiliseret  utiliser  la  garde 
nationaleou  lamilice  civique,  dans  les  cas  prevusparla  Cons¬ 
titution;  —  21°  De  declarer  en  etat  de  siege  un  ou  plusieurs 
points  du  territoire  national,  dans  le  cas  degression  par  des 
forces  etrangeres  ou  de  troubles  interieurs,  et  d’approuver 
ou  suspendre  l’etat  de  siege  qu’aurait  declare  le  pouvoir  exe- 
cutif,  ou  ses  agents  responsables,  en  dehors  des  sessions;  — 
22°  De  regler  les  conditions  et  le  mode  des  elections  aux 
charges  federales  dans  tout  le  pays;  —  23°  De  legiferer  sur 
le  droit  civil,  commercial  etcriminel  dela  Republique,  et  sur 
la  procedure  de  la  justice  federale;  —  24°  De  faire  des  lois 
uniformes  sur  la  naturalisation;  —  25®  De  creer  et  supprimer 
les  emplois  publics  federaux,  d’en  fixer  les  attributions  et  les 
emoluments;  —  26°  D’organiser  la  justice  federale  aux  ter- 

(l)Voir  plus  haut  l’art.  3  de  la  Constitution. 
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mesdes  articles  55  et  suivants  de la  section  III;  —  27°  D’ac- 
corder  des  amnisties;  —  28"  De  commuer  et  remettre  les 
peines  prononc^es,  pour  crime  de  responsabilite,  contre  les 
fonctionnaires  fed6raux;  —  29“  De  legiferer  sur  les  terres  et 
les  mines  qui  sont  la  propriete  de  l’Union;  —  30°  De  legif6re  r 
sur  l’organisation  municipale  du  district  federal,  ainsi  que 
sur  la  police  ou  l’enseignement  superieur  et  les  autres  ser¬ 
vices  qui  seront  reserves  dans  la  capitale  au  gouvernement 
de  1’Union;  —  31°  De  soumettre  a  une  legislation  sp^ciale  les 
points  du  territoire  de  la  Republique  necessaires  k  la  fonda- 
tion  d’arsenaux  ou  d’autres  etablissements  et  institutions 
d’utilite  federate;  —  32°  De  determiner  les  cas  d’extradition 
entre  les  Etats;  —  33°  De  decreter  les  lois  et  resolutions 
necessaires  a  l’exercice  des  pouvoirs  qui  appartiennent  a  TU- 
nion;  —  34°  De  deleter  les  lois  organiques  necessaires  pour 
l’execution  complete  de  la  Constitution;  — 35°  De  proroger  et 
ajourner  ses  sessions. 

35.  —  II  appartient  egalement  au  Congres,  mais  non 
exclusivement :  —  1°  De  veiller  k  la  garde  dela  Constitution  et 
des  lois,  et  de  pourvoir  aux  necessites  d’un  caraclere  federal ; 
—  2°  De  promouvoir  dans  le  pays  le  developpement  des  let  - 
tres,  des  arts,  des  sciences,  comme  aussi  de  Timmigralion,  de 
l’agriculture,  de  l’industrie  et  du  commerce,  sans  privileges 
de  nature  a  paralyser  Taction  des  gouvernemenls  locaux;  — 
3°  De  creer  des  institutions  d’enseignement  superieur  et 
secondaire  dans  les  Etats;  —  4°  De  pourvoir  4  Tenseigne- 
ment  secondaire  dans  le  district  federal. 

ChapilreV.  —Des  lois  et  resolutions. 

36.  —  Sauf  les  exceptions  contenues  k  Tarticle  29,  tous  les 
projets  de  loi  peuvent  emaner  indistinctement  de  la  Cham- 
bre  ou  du  Senat  sous  Tinilialive  d’un  de  ses  membrcs  quel- 
conque. 

37.  —  Le  projet  de  loiadopte  dans  Tune  desChambres  sera 
soumis  &  1’autre;  ct  ccllc-ci,  si  elle  Tapprouve,  Tenvcrra  au 
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pouvoir  ex^culif  qui,  apres  acquiescement,  le  sanctionnera  et 
le  promulguera. 

§  1.  Si,  cependant,  le  President  de  la  R6publique  le  juge 
inconslitulionnel  ou  contraire  aux  intents  de  la  nation,  il 
refusera  sa  sanction  dans  les  dix  jours  utiles  a  compter  de 
celui  ou  il  aura  regu  le  projet,  en  le  renvoyant  dans  ledit 
deiai  k  la  Chambre  oil  le  projet  a  pris  naissance  avec  les 
motifs  de  son  refus. 

§  2.  Le  silence  du  President  de  la  Republique  pendant  ce 
deiai  de  dix  jours  equivaut  k  la  sanction;  en  cas  de  refus  de 
sanction,  si  le  Congr6s  n’estplus  en  session,  le  President  fera 
connaltre  publiquement  ses  motifs. 

§  3.  Le  projet,  renvoye  a  la  Chambre  oil  il  a  pris  naissance, 
y  sera  soumis  k  discussion  et  k  un  vote  nominal ;  il  sera 
repute  approuve,  s’il  reunit  les  deux  tiers  des  voix  des  mem- 
bres  presents.  Dans  ce  cas,  le  projet  sera  remis  a  l’autre 
Chambre,  et,  si  celle-ci  l’approuve  dans  les  m6mes  formes 
et  a  la  m6me  majorile,  il  sera  transmis  comme  loi  au  pouvoir 
ex^cutif  pour  la  formalite  de  la  promulgation. 

§.  4.  La  sanction  etla  promulgation  s'efYecluent  par  les  for- 
mules  suivantes  :  —  1°  «  Le  Congr^s  national  decrete  et  je 
sanctionne  la  loi  (ou  resolution)  suivante.  »  —  2°  «  Le  Congr&s 
national  decrete  et  je  promulgue  la  loi  (ou  resolution)  sui¬ 
vante.  » 

38.  —  Si,  dans  les  cas  prevus  aux  §§  2  et  3  de  l’article  37, 
la  loi  n’est  pas  promulguee  dans  les  48  heures  par  le  Presi¬ 
dent  de  la  Republique,  le  president  du  Senat,  et,  faule  parce 
dernier  d’agir  dans  le  mSme  deiai,  le  vice-president  du  Senat 
la  promulguera  en  se  servant  de  la  formule  suivante  :  «  N., 
President  (ou  Vice-president)  du  Senat,  faisons  savoir&  ceux 
que  ces  presentes  verront  que  le  Congres  national  decrete  et 
promulgue  la  loi  (ou  resolution)  suivante.  » 

39.  —  Le  projet  emane  d’une  Chambre,  et  amende  par 
l’autre,  relournera  ala  premiere  qui, si  clle  accepleles  amen- 
demenls,  le  transmeltra  avec  lesdites  modifications  au  pouvoir 
executif. 
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§  1.  Dans  le  cas  contraire,  le  projet  retournera  k  la  Cham- 
bre  ou  il  a  ete  amende,  et,  si  les  alterations  y  obtiennent  les 
deux  tiers  des  voix  des  membres  presents,  elles  seront  consi¬ 
ders  comme  approuvees;  dans  cette  hypolhese,  le  projet 
reviendra  devant  la  Chambre  oil  il  a  pris  naissance,  et 
celle-ci  ne  pourra  repousser  lesdites  alterations  qu’ii  la  mbme 
majorite. 

§  2.  Si  les  alterations  sont  rejetees  a  cette  majorite,  le 
projet  est  soumis  sans  elles  4  la  sanction. 

40.  —  Les  projets  rejetes,  ou  non  sanctionnes,  ne  peuvent 
etre  renouveies  durant  la  mbme  session  legislative. 

SECTION  II.  —  bu  pouvoir  exEcutif. 

Chapitre  I.  —  Du  President  et  du  Vice-president. 

41.  —  Le  pouvoir  executif  est  exerce  par  le  President  de 
la  Republique  des  Etats-Unis  du  Bresil,  a  litre  de  chef  eiec- 
tif  de  la  nation. 

§  1.  Le  Vice-president,  elu  en  mSme  temps  que  le  Presi¬ 
dent,  le  remplace  en  cas  d’empechement  et  lui  succbde  5  son 
defaut. 

§  2.  Si  le  Vice-president  est  empbche  ou  fait  defaut,  seront 
successivement  appeies  a  la  presidence  le  vice-president  du 
Senat,  le  president  de  la  Chambre  et  celui  du  Tribunal  fede¬ 
ral  supreme. 

§  3.  Les  conditions  essentielles  pour  etre  elu  President  ou 
Vice-president  de  la  Republique  sont  les  suivanles  :  — 
1°  Etre  ne  bresilien;  —  2°  Jouir  de  l’cxercice  de  ses  droits 
politiques;  —  3°  Etre  majeur  de  35  ans. 

42.  —  Si,  en  cas  de  vacance,  pour  quelque  cause  que  ce 
soit,  de  la  presidence  ou  de  la  vice-presidence,  deux  ans  de 
la  periode  presidentielle  ne  sont  pas  encore  ecouies,  il  y  a 
lieu  de  proceder  5  une  election  nouvellc. 

43.  —  Le  President  exercera  sa  charge  pendant  qualre  (1) 

(1)  Le  projet  gouvernemenlal  proposail  six  ans. 


638 


BRESIL 


ans,  el  ne  pourra  etre  reeiu  pour  la  periode  presidentielle 
suivanle. 

§  1 .  Le  Vice-president  qui  exercera  la  pr6sidence  pendant 
la  derni&re  ann^e  de  la  periode  presidentielle  ne  pourra  etre 
elu  President  pour  la  periode  suivanle. 

§  2.  Le  President  quitlera  l’exercice  de  ses  fonctions,  sans 
prorogation  possible  ( improrogavelmente ),  le  jour  m6me  ou 
se  terminera  sa  periode  presidentielle,  et  le  nouvel  elu  lui 
succedera  immediatement. 

§  3.  En  cas  d’empechement  ou  a  defaut  du  nouvel  elu,  la 
substitution  s’efTectuera  dans  les  termes  des  §§  1  et  2  de 
l’article  41. 

§  4. La  premiere  periode  presidentielle  se  terminera  le  15  no- 
vembre  1894. 

44.  —  En  prenant  possession  de  sa  charge,  le  President 
prononcera,  en  seance  du  Congres,  ou,  si  le  Congres  n’est 
pas  reuni,  devant  le  Tribunal  federal  supreme,  l’affirmation 
suivante  :  —  «  Je  promets  de  maintenir  et  d’executer  avec 
une  parfaite  loyaute  la  Constitution  federale,  de  promouvoir 
le  bien  general  de  la  Republique,  d’observer  ses  lois,  de 
soutenir  l’Union,  l’integrite  et  l'independancedu  pays.  » 

45.  —  Le  President  et  le  Vice-president  ne  peuvent  sortir 
du  territoire  national  sans  la  permission  du  Congres  sous 
peine  de  la  perle  de  leur  charge. 

46.  —  Le  President  et  le  Vice-president  regoivent  une 
indemnite  ( subsidio )  fixee  par  le  Congres  durant  la  periode 
presidentielle  precedente. 

Chapitre  II.  —  De  Election  du  President  et  du  Vice-president. 

47.  —  Le  President  et  le  Vice-president  de  la  Republique 
seront  elus  par  le  suffrage  direct  (1)  de  la  nation,  &  la  majo- 
rite  absolue  des  voix. 

(1)  Le  projet  gouvernemental  proposail  le  suffrage  a  deux  degr6s.  — 
V.  plus  loin  l’art.  I"  des  dispositions  transitoires,  aux  termes  duquel  le 
Congres  constituanta6t6  invesli  du  droit  exceplionnel  de  designer  le  premier 
President  de  la  republique. 
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§,  1.  L’eiection  aura  lieu  le  ler  mars  de  la  derni^re  ann6e 
de  la  periode  pr^sidentielle;  il  sera  procede  dans  la  capitale 
federate  et  dans  les  chefs-lieux  des  Etats  &  la  verification  des 
votes  emis  dans  leurs  circonscriptions  respectives.  Le  Con¬ 
gres  fera  le  recensement  general  des  votes  a  sa  premiere 
session  de  la  nteme  annee,  quel  que  soit  le  nombre  de  ses 
membres  presents  (1). 

§  2  .  Si  aucun  des  candidats  n’a  r£urti  la  majority  absolue, 
le  Congres  elira,  a  la  majority  de  ses  membres  presents,  l’un 
des  deux  candidats  qui  auront  obtenu  le  chiffre  de  voix  le 
plus  eiev6  k  l’eiection  directe.  —  En  cas  dtegalite  de  suf¬ 
frages,  le  plus  4ge  sera  repute  elu. 

§  3.  Le  mode  de  l’election  et  de  la  verification  du  scrutin 
sera  determine  par  une  loi  ordinaire. 

§  4.  Sont  ineiigibles  aux  fonctions  de  President  et  de  Vice- 
president  les  parents  consanguins  et  allies,  au  premier  et 
deuxieme  degres,  du  President  ou  du  Vice-president  en 
exercice  au  moment  de  l’eiection  ou  qui  ont  cesse  cet  exercice 
dans  les  six  mois  precedents. 

Chapitre  III.  —  Des  attributions  du  pouvoir  executif. 

48.  —  II  est  du  ressort  exclusif  du  President  de  la  Republi- 
que  :  1°  De  sanctionner,  promulguer  et  faire  publier  les  lois 
et  resolutions  du  Congres;  d’expedier  les  decrets,  instructions 
et  reglements  pour  leur  fideie  execution;  —  2°  De  nommeret 
revoquer  librement  les  ministres  d’Etat;  —  3°  D'exercer  ou 
de  designer  celui  qui  devra  exercer  le  commandement  supreme 
des  forces  de  terre  et  de  mer  des  Etals-Unis  du  Bresil,  lors- 
qu’elles  seront  appeiees  &  l’activite  pour  la  defense  interieure 
ou  exterieure  de  l’Union;  —  4°  D’administrer  1’arm.ee  et  la 
flolte  et  de  distribuer  leurs  forces  respectives,  conforme* 
ment  aux  lois  federales  et  aux  neccssites  du  gouvernement 
national;  —  5°  De  pourvoir  aux  emplois  civils  et  militaires 

(1)  Une  loi  du  7  decembre  1895  (nu  317)  i‘6glemente  le  d6pouillemenl  des 
bulletins  dans  les  circonscriptions  Glectorales  et  devant  le  Congres. 
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de  caractere  federal,  sauf  les  restrictions  prevues  par  la  Cons¬ 
titution;  —  6°  Degracier  ou  commucr  les  peines  pour  crimes 
relevant  dela  juridiction  federale,  sauf  les  cas  determines  par 
les  articles  34,  n°  28,  et  52,  §  2;  —  7°  De  declarer  la  guerre 
et  faire  la  paix,  aux  termes  de  l’ar tide  34,  n°ll;  —  8°  De 
declarer  immediatement  la  guerre,  en  cas  d’invasion  ou 
degression  etrangere;  —  9°  De  rendre  compte  annuellement 
au  Congres  national  de  la  situation  du  pays,  en  lui  indiquant 
les  mesures  et  les  reformes  urgentes,  au  moyen  d’un  mes¬ 
sage  qu’il  remettra  au  secretaire  du  Senat  le  jour  de  l’ouver- 
ture  de  la  session  legislative;  —  10°  De  convoquer  le  Congres 
extraordinaire;  —  11°  De  nommer  les  magistrats  federaux 
sur  la  proposition  du  Tribunal  supreme;  —  12°  De  nommer 
les  membres  du  Tribunal  federal  supreme  et  les  ministres 
diplomatiques,  avec  l’approbation  du  Senat.  —  En  l’absence 
du  Congres,  il  les  pourvoit  d’une  commission  jusqu’e  ce  que  le 
Senat  se  soit  prononce  ;  —  13e  De  nommer  les  autres  membres 
du  corps  diplomatique  et  les  agents  consulates;  —  14°  De 
maintenir  les  relations  avec  les  puissances  etrangeres;  — 
15°  De  declarer,  lui-meme  ou  par  ses  agents  responsables, 
l’etat  de  siege  sur  un  point  quelconque  du  terriloire  national, 
dans  les  cas  degression  etrangere  ou  de  troubles  interieurs 
graves  (art.  6.  n°  3,  art.  34,  n°  21  et  art.  80);  —  16°  D’enta- 
mer  les  negociations  internationales,  de  conclure  des  arran¬ 
gements,  des  conventions  et  des  traites,  mais  toujours  sauf 
a  en  referer  au  Congres;  d’approuver  ceux  que  les  Etats  con- 
cluront  conformement  a  f  article  65,  en  les  soumettant,  lors 
de  l’execulion,  a  l’autorite  du  Congres. 

Chapitre  IV.  —  Des  Ministres  d’Elat. 

49.  —  Le  President  de  la  Republique  a  pour  auxiliaires  les 
ministres  d’fitat,  agents  de  sa  confiance,quiconlresignent9es 
actes,  et  chacun  d’eux  preside  l’un  des  ministeres  entre  les- 
quels  est  r6partie  l’administration  federale  (1). 

(1)  La  loi  du  30  oclobre  1891  (n°  23)  a  cr66  sept  ministeres.  Post6rieure- 
ment  reduils  a  six,  ils  sont  de  nouveau  au  nombre  de  sept  (depuis  1909). 


50.  - — ;  Les  ministres  d’fitat  ne  pourront  cumuler  l’exercice 
d’un  autre  emploi  ou  fonction  publique,  m  etre  elus  President 
ou  Vice-president  de  l’Union,  depute  ou  senateur. 

.  §  unique.  Le  depute  ou  senateur  qui  acceptera  la  charge 
de  ministre  d’fitat  perdra  son  mandat,  et  il  sera  proced£ 
immediatement  &  une  nouvelle  Election  dans  laquelle  il  sera 
ineligible. 

51.  —  Les  ministres  d’Etat  ne  pourront  comparaltre  aux 
sessions  du  Congres  et  ne  communiqueront  avec  lui  que  par 
ecrit,  ou  personnellement,  en  conferences,  avec  les  commis¬ 
sions  des  Chambres.  —  Les  rapports  annuels  des  ministres 
seront  adress^s  au  President  de  la  Republique  et  distribu^s 
a  tous  les  membres  du  Congres. 

52.  —  Les  ministres  d’fitat  ne  sontpas  responsables  devant 
le  Congres  ou  devant  les  tribunaux,  pour  les  conseils  donnes 
au  President  de  la  Republique. 

§  1.  Ils  sont,  toutefois, responsables  de  leurs  actes  s’ils  cons¬ 
tituent  des  crimes  qualifies  par  la  loi. 

§  2.  Pour  les  crimes  de  droit  commun  et  dans  les  cas  de 
responsabilite,  ils  seront  poursuivis  et  juges  par  le  Tribunal 
federal  supreme,  et,  en  cas  de  connexite  avec  les  crimes 
imputes  au  Presidentde  la  Republique,  ils  seront  poursuivis  et 
juges  par  l’autorite  competente  pour  juger  ce  dernier. 

Chapitre  V.  —  De  la  responsabilite  du  President. 

53.  —  Le  President  de  la  Republique  des  I£lats-Unis  du 
Bresil  sera  soumis  k  proces  et jugement,  apres  que  la  Chambre 
aura  declare  y  avoir  lieu  k  accusation,  par  devant  le  Tribunal 
federal  supreme  pour  les  crimes  de  droit  commun,  el  par 
devant  le  Senal  pour  les  crimes  de  responsabilite. 

§  unique.  Lorsque  la  mise  en  accusation  est  decretec,  Ic 
President  demeure  suspendu  de  ses  fonclions. 

54.  —  Sont  qualifies  crimes  de  responsabilite  les  actes  du 
President  de  la  Republique  qui  atlentcnt  :  —  1°  A  l'cxistence 
politique  de  l’Union;  —  2°  A  la  constitution  ct  a  la  forme  du 
gouvernement  federal ;  —  3°  Au  fibre  cxercice  des  pouvoirs 
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politiques;  —  4°  A  la  jouissance  el  &  l’exercice  legal  des  droits 
poliliques  ou  individuels;  —  5°  A  la  s6curit6  interieurc  du 
pays;  —  6°  A  la  probity  de  radministralion;  —  7°  A  la  garde 
et  4  l’emploi  constitutionnel  des  deniers  publics;  —  8°  Aux 
lois  budgetaires  vot6es  par  le  Gongrfes. 

§  1.  Ces  debts  seront  definis  par  une  loi  speciale  (1). 

§  2.  Une  autre  loi  r^glera  la  mise  en  accusation,  la  proce¬ 
dure  et  le  jugement  (2). 

§  3.  Ces  deux  lois  seront  faites  dans  la  premiere  session  du 
premier  Congr&s. 

SECTION  III.  —  du  pouvoir  judiciaire. 

55.  —  Le  pouvoir  judiciaire  de  l’Union  aura  pour  organes 
un  Tribunal  federal  supreme,  dont  le  siege  sera  la  capitale  de 
la  Republique,  et  autant  de  juges  et  de  tribunaux  federaux 
que  le  Congres  en  creera,  repartis  sur  tout  le  territoire  (3). 

56.  —  Le  Tribunal  federal  supreme  sera  compose  de  quinze 
juges,  nommes  suivant  la  forme  prescrite  par  l’article  48,  n°  12, 
parmi  les  citoyens  de  savoir  et  de  reputation  notoires  et  eiigi- 
bles  au  Senat. 

57.  —  Les  juges  federaux  sont  nommes  a  vie  et  ne  perdent 
leur  charge  qu’en  vertu  dune  sentence  judiciaire. 

§  1.  Leurs  emoluments  seront  determines  par  une  loi  et  ne 
pourront  etre  diminues. 

§  2.  Le  Senat  jugera  les  membres  du  Tribunal  federal 
supreme  pour  les  crimes  de  responsabilite,  et  celui-ci  les 
juges  federaux  inferieurs. 

58.  —  Les  tribunaux  federaux  eliront,  dans  leur  sein,  leurs 
presidents  et  organiseront  leurs  secretariats  respectifs. 

§  1.  La  nomination  et  la  revocation  des  employes  des  secre¬ 
tariats;  ainsi  que  le  soin  de  pourvoir  aux  services  de  justice 

(1)  Loi  du  7  janvier  1892  (n°  27),  analyst  dans  l’^nnuatre  1895,  p.  1021. 

(2)  Loi  du  8  janvier  1892  (n'  30),  analys6e  dans  VAnnuaire  1895,  p.  1022. 

(3)  L’administralion  de  la  justice  federale  a  616  organis6e  par  un  d6cret  de 
1890  (n°  848).  Ce  d6cret  a  6t6  modifi6  par  la  loi  du  20  novembre  1894  sur 
l’organisation  complementaire  de  la  justice  f6d6rale  (analys6e  danslMnnuaiVe 
1896,  p.  951). 
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-dans  les  circonscriptions  judiciaires,  appartiennent  respecti- 
vement  aux  presidents  des  tribunaux. 

§  2.  Le  President  de  la  Republique  designera,  parmi  les 
membres  du  Tribunal  federal  supreme,  le  procureur  general 
de  la  Republique,  dont  les  attributions  seront  definies  par 
une  loi. 

59.  —  Le  Tribunal  federal  supreme  est  competent  :  — 
I.  Pour  proceder  et  juger  en  premiere  instance  et  exclusive- 
ment  :  —  a)  Le  President  de  la  Republique  pour  crimes  de 
droit  commun  et  les  ministres  d’Ltat  dans  les  cas  prevus  par 
Particle  52;  —  b)  Les  ministres  diplomatiques,  pour  crimes 
de  droit  commun  et  crimes  de  responsabilite;  —  c)  Les  con- 
flits  entre  l’Union  et  les  fitats,  ou  entreles  Ltats  eux-mfimes; 
—  d)  Les  litiges  et  reclamations  entre  les  nations  etrangeres 
et  l’Union  ou  les  Etats;  —  e)  Les  conflits  des  juges  et  tribu¬ 
naux  federaux  entre  eux,  ou  entre  ceux-ci  et  ceux  des  fitats, 
ainsi  que  les  conflits  des  juges  et  tribunaux  d’un  Ltatavecles 
juges  et  tribunaux  d’un  autre  fitat;  —  II.  Pour  juger,  par 
voie  de  recours  [em  grao  de  vecurso),  les  questions  resolues 
par  les  juges  et  tribunaux  federaux,  ainsi  que  celles  dont  traite 
le  §  1  du  present  article  et  Particle  60;  —  III.  Pour  reviser 
les  causes  jugees  dans  les  termes  de  Particle  81. 

§  1.  Les  sentences  rendues  en  dernier  ressort  par  la  justice 
des  Etats  seront  susceptibles  de  recours  ( recurso )  devant  le 
Tribunal  federal  supreme  :  — a)  lorsque  la  validite  ou  l’appli- 
cation  de  traites  et  de  lois  federales  seront  en  cause,  et  qu’il 
y  aura  decision  contraire  du  tribunal  de  l’fitat;  —  b)  lorsque 
la  validite  de  lois  ou  d’actes  gouvernementaux  des  fitats,  au 
regard  de  la  Constitution  ou  des  lois  federales,  sera  contestee, 
et  que  la  decision  du  tribunal  de  l’Llat  considerera  comme 
valides  les  lois  et  acles  contestes. 

§  2.  Dans  les  cas  oil  il  y  aurait  a  appliquer  les  lois  des  Llals, 
la  justice  federale  prendra  en  consideration  ( consultara )  la 
jurisprudence  des  tribunaux  locaux,  el,  vice-versa,  la  justice 
des  fitats  prendra  en  consideration  la  jurisprudence  des  tribu¬ 
naux  federaux,  s’il  ya  lieu  d’inlerpreter  les  lois  de  l’Union. 
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60.  —  II  est  du  ressort  des  juges  ou  Iribunaux  feddraux 
d’inslruire  et  de  juger  :  —  a)  Les  causes  ou  l'une  des  parties 
fonde  sa  demande  ou  sa  defense  sur  une  disposition  de  la 
Constitution- federate;  —  b)  Toutes  les  causes  introduces 
contre  le  gouvernement  de  1’Union  ou  le  fisc  national,  el 
fondles  sur  les  dispositions  de  la  Constitution,  des  lois  et 
r6glements  du  pouvoir  ex^culif  ou  de  contrats  passes  avec  le 
m6me  gouvernement;  —  c)  Les  causes  ayant  pour  objet  des 
compensations,  revendications,  indemnisation  de  prejudice 
ou  autres  de  m6me  nature,  introduites  par  le  gouvernement 
de  l’Union  contre  des  particuliers  ou  vice-versa;  —  d)  Les 
litiges  entre  un  fitat  et  les  citoyens  d’un  autre  fitat,  ou  entre 
citoyens  appartenant  &  des  Etats  diffdrenls,  dont  les  lois 
seraient  en  divergence;  —  e)  Les  difTerends  entre  Etats  etran- 
gers  et  citoyens  brdsiliens;  — >/*)  Les  actions  intentees  par  des 
Strangers  et  fondles  soit  sur  des  contrats  passes  avec  le  gou¬ 
vernement  de  1’Union,  soit  sur  des  conventions  ou  trailes  de 
TUnion  avec  d’autres  nations;  —  g)  Les  questions  de  droit 
maritime  el  de  navigation  tant  sur  l’Ocean  que  sur  les  cours 
d’eau  et  lacs  du  pays;  —  h)  Les  questions  de  droit  criminel 
oil  civil  international;  —  i)  Les  crimes  politiques. 

§  1.  II  est  interdit  au  Congres  de  confier  une  juridiclion 
federate  quelconque  aux  justices  des  Etats. 

§  2.  Les  arrets  et  ordonnances  de  la  magistrature  federate 
sont  executes  par  des  officiers  de  justice  de  I’Union,  auxquels 
la  police  locale  est  obligee  de  preter  assistance,  lorsqu’elle  en 
est  requise. 

61’  —  Les  decisions  des  juges  et  tribunaux  d’un  fitat,  dans 
les  matieres  de  leur  competence,  videront  les  proces  et  diffe- 
rends,  sauf  1°  —  en  cas  d ’habeas  corpus,  ou  —  2°  s’il  s’agit 
de  la  succession  d’un  etranger,  au  cas  ou  l’esp^ce  n’aurait  pas 
6t6  pr^vue  dans  une  convention  ou  uri  traits.  —  Dans  de  tels 
cas,  le  recours  volontaire  sera  ouvert  devant  le  Tribunal 
f^d^ral  supreme. 

62.  —  Les  justices  des  fitats  ne  peuvent  intervenir  dans 
les  questions  soumises  aux  tribunaux  federaux,  ni  annuler, 
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modifier  ou  suspendre  leurs  sentences  et  ordonnances.  Et, 
r6ciproquement,  la  justice  federale  ne  peut  intervenir  dans 
les  questions  soumises  aux  tribunaux  des  Etats,  ni  annuler, 
modifier  ou  suspendre  leurs  sentences  ou  ordonnances, 
excepts  dans  les  cas  express^ment  pr^vus  par  la  presente 
Constitution. 


TITRE  II.  —  DES  ETATS. 

63.  —  Chaque  Etat  sera  r^gi  par  la  Constitution  et  les  lois 
qu’il  adoptera,  en  respectant  les  principes  constitutionnels  de 
TUnion. 

64.  —  Appartiennent  aux  Etats  les  mines  et  les  terres 
vacantes  ( devolutas )  situees  sur  leurs  territoires  respectifs, 
reserve  faite  seulement  au  profit  de  1’ Union  de  la  portion  de 
territoire  indispensable  k  la  defense  des  frontteres,  aux  forti¬ 
fications  et  constructions  militaires  ainsi  qu’aux  votes  ferries 
federates. 

§  unique.  Les  propriety  nationales  qui  ne  sOnt  pas  n6ces- 
saires  pour  les  services  de  l’Union  sont  devolues  au  domaine 
des  Etats  sur  le  territoire  desquels  elles  sont  situees. 

65.  — Les  Etats  ont  la  faculte:  —  1°  De  conclure  enlre  euX 
des  arrangements  et  des  conventions  sans  caractere  politique 
(article  48,  n°  16);  —  2°  D’user  de  tout  pouvoir  ou  droit  quel- 
conque  qui  ne  leur  a  pas  6te  refuse  par  clause  expresse  ou 
implicite  contenue  dans  le  textenteme  de  la  Constitution. 

66.  —  II  est  interdit  aux  Etats  :  —  1°  De  refuser  de  rccon- 
nattre  la  validity  des  documents  publics,  de  nature  legislative* 
administrative  ou  judiciaire,  de  l’Union  ou  d’un  Etat  quel- 
conque  de  l’Union;  —  2°  De  refuser  la  monnaie  ou  remission 
de  papier  de  banque  en  circulation  en  verlu  d’un  acte  du 
gouvernement  federal ;  —  3°  De  se  faire  ou  declarer  la  guerre 
enlre  eux  et  d’user  de  represailles;  —  4°  De  refuser  l’extradi- 
tion  de  criminels,  reclames  par  les  justices  des  aulres  Etats 
ou  du  district  federal,  conformement  aux  lois  de  l’Union  qui 
regissent  la  matiere  (art.  34,  n°  32). 

67.  —  Sauf  les  restrictions  specifies  dans  la  Constitution 
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et  les  lois  federates,  le  district  federal  est  administrd  par  les 
autorites  municipales  (1). 

§  unique.  Les  depenses  de  caractere  local,  dans  la  capitale 
de  la  Republique,  incombent  exclusivement  a  l’autorite  muni- 
cipale. 


TITRE  III.  —  DES  MUNICIPES. 

68.  —  Les  Jjltats  s’organiseront  sous  une  forme  assurant 
l’autonomie  des  municipes,  en  tout  ce  qui  concerne  l’interSt 
particulier  de  ces  derniers. 

TITRE  IV.  —  DES  CITOYENS  BRESILIENS. 

SECTION  I.  —  DE  LA  QUALITY  DE  CITOYEN  BRESILIEN. 

69.  —  Sont  citoyens  bresiliens  :  —  1°  Les  individus  nes  au 
Brasil,  m6me  d’un  p6re  stranger  n’y  residant  pas  pour  le 
service  de  sa  nation;  —  2°  Les  enfants  d’un  p6re  bresilien  et 
les  enfants  iltegitimes  d’une  mere  br^silienne,  n^s  en  pays 
stranger,  s’ils  etablissent  leur  domicile  dans  la  Republique;  — 
3°  Les  enfants  d’un  p&re  bresilien,  qui  se  trouvera  dans  un 
autre  pays  au  service  de  la  Republique,  bien  qu’ils  ne  vien- 
nent  pas  y  etablir  leur  domicile;  —  4°  Les  etrangers  qui,  se 
trouvant  au  Bresil  au  15novembre  1889,  n’auront  pas  declare, 
dans  les  six  mois  qui  suivront  l’entree  en  vigueur  de  la  Cons¬ 
titution,  leur  intention  de  conserver  leur  nationality  d’ori- 
gine;  —  5°  Les  strangers  qui  possederont  des  biens  immeubles 
au  Bresil  et  seront  maries  avec  des  bresiliennes  ouaurontdes 
enfants  bresiliens,  pourvu  qu’ils  resident  au  Bresil,  et  sauf  le 
jcas  oil  ils  manifesteraient  l’intention  de  ne  pas  changer  de 
nationality;  —  6°  Les  etrangers  naturalises  (2)  de  toute  autre 
mantere. 

(1)  Loi  du  29  decembre  1902  qui  reorganise  le  district  federal  et  le  pou- 
voir  municipal  dans  la  capitale  federale  (analysee  dans  YAnnuaire  1903 
p.  764). 

(2)  Loi  du  12  novembre  1902  sur  la  naturalisation  des  etrangers  (analysee 
dans  YAnnuaire  1903,  p.  763). 
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70.  —  Sont  electeurs  les  citoyens  majeurs  de  vingt  et  un 
ans,  qui  se  font  inscrire  conform^ment  k  la  loi. 

§  1.  Ne  peuvent  etre  inscrits  comme  electeurs  pour  les 
Elections  federates  ou  pour  celles  des  Etats  :  —  1°  Les  men- 
diants;  —  2°  Les  illettres  ( analphabetos );  —  3°  Les  troupes 
des  diff&rents  corps  des  armies  de  terre  et  de  mer  (pranas  de 
pret )  (1),  excepte  les  eteves  des  ecoles  militaires  d’enseigne- 
ment  superieur;  —  4°  Les  religieux  appar tenant  4  des  ordres 
monastiques,  compagnies,  congregations  ou  communautes  de 
toute  denomination,  sounds  &  un  vceu  d’obeissance,  &  une 
regie  ou  a  des  statuts  emportant  l’alienation  de  la  liberte  indi- 
viduelle. 

§  2.  Les  citoyens  non  inscrits  comme  electeurs  sont  ineii- 
gibles. 

71.  —  Les  droits  de  citoyen  bresilien  sont  suspendusou  se 
perdent  uniquement  dans  les  cas  ci-apres  determines  : 

§  1.  Ils  sont  suspendus  —  a)  pour  cause  d’incapacite  phy¬ 
sique  ou  morale;  —  b)  par  suite  de  condamnation  criminelle, 
tant  que  durent  ses  effets. 

§  2.  Ils  se  perdent  :  —  a)  par  la  naturalisation  en  pays 
etranger;  —  b)  par  l’acceptation  d’emploi  ou  de  pension  d’un 
gouvernement  etranger  sans  l’autorisation  du  pouvoir  executif 
federal. 

§  3.  Une  loi  federale  determinera  les  conditions  requises 
pour  recouvrer  les  droits  de  citoyen  bresilien. 

SECTION  II.  —  DECLARATION  DES  DROITS. 

72-  —  La  Constitution  garantil  aux  bresiliens  et  etrangers 
residant  dans  le  pays  l’inviolabilite  des  droits  concernant  la 
liberte, la  securite  individuelle  et  lapropriete,  dans  lestermes 
suivants  : 

§  1.  Nul  ne  peut  etre  astreint  &  faire  ou  &  ne  pas  faire  une 
chose,  sinon  en  vertu  de  la  loi. 


(1)  Ces  expressions  indiquent  l’ensemble  des  sous-officiers  et  soldals,  par 
opposition  aux  officiers. 
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§  2.  Tous  sont  6gaux  clevant  la  loi  (1).  —  La  R^publique 
n’admet  pas  de  privilege  de  naissance;  elle  ne  reconnatt  pas 
de  prerogatives  de  noblesse,  et  d^pouille  les  ordres  honori- 
fiques  exislants,  ainsi  que  les  litres  nobiliaires  et  le  titre 
de  conseiller  ( conselho ),  de  toutes  leurs  prerogatives  et  privi¬ 
leges. 

§  3.  Tous  les  individus  et  toutes  les  confessions  religieuses 
peuvent  exercer  publiquement  et  librement  leur  culte,  en 
s’associant  pour  cet  objet  et  en  acquerarit  des  biens,  k  charge 
d’observer  les  dispositions  du  droit  coriimun. 

§  4.  La  Republique  ne  reconnatt  que  le  mariage  civil,  dont 
la  celebration  sera  gratuite. 

§  5.  Les  cimelieres  auront  un  caractere  seculier  et  seront 
administres  par  l’autorite  municipale;  liberte  estlaissee  a  tous 
les  cultes  religieux  de  pratiquer  leurs  rites  respectifs  en  con- 
formite  avec  leurs  croyances,  a  charge  de  ne  pas  offenser  la 
morale  publique  et  les  lois. 

§  6.  L’enseignement  administre  dans  les  etablissements 
publics  sera  laique. 

§  7.  Aucun  culte  et  aucune  eglise  ne  jouiront  de  subvention 
officielle  et  n’auront  de  relations  de  dependance  ou  d’alliance 
avec  le  gouvernement  de  1’Union  ou  celui  des  Elats. 

§  8.  II  est  permis  k  tous  de  s’associer  (2),  et  de  se  reunir 
librement  et  sans  armes;  la  police  ne  pourra  intervenir  que 
pour  maintenir  Tordre  public. 

§  9.  II  est  permis  a  tous  de  faire  des  representations  aux 
pouvoirs  publics  par  voie  de  petition,  de  d^noncer  les  abus 
des  autorites  et  de  demander  la  punition  des  coupables. 

§  10.  En  temps  de  paix,  tout  individu  peut  entrer  sur  le 
territoire  national  et  en  sortir  avec  sa  fortune  et  ses  biens 
quand  et  comme  il  lui  convienl,  sans  aucun  passeport. 

§  11.  Le  domicile  (a  casa)  est  l’asile  inviolable  de  l’indi- 
vidu;  nul  ne  peut  y  p^n^trer,  denuit,  sans  le  consentement 


(1)  L’esclavage  a  6t6  d6fmitivement.isupprim6  au  Br6silen  1888. 

(2)  Loi  du  10  septembre  1893  (n°  173)  sur  le  droit  dissociation. 
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de  l’habitant,  sinon  pour  porler  secours  a  des  victimes  de 
crimes  ou  de  sinistres;  ni  de  jour,  sinon  dans  les  cas  et  dans 
la  forme  prescrits  par  la  loi.  .  ‘ : 

§  12.  Est  libre  sur  tout  sujet  la  manifestation  de  la  pens^e, 
soit  par  la  voie  de  la  presse,  soit  a  la  tribune,  independam7 
ment  de  toute  censure,  chacun  demeurant  responsable  des 
abus  qu’il  commettra,  dans  les  cas  et  suivant  les  formes  que 
la  loi  determinera.  L’anonymat  est  prohibe. 

§  13.  A  l’exception  du  cas  de  flagrant  debt,  l’emprisonne- 
ment  ne  pourra  s’effectuer  qu’apr^s  la  declaration  de  pre¬ 
vention  ( pronuncia  do  indiciado)  (1),  sauf  les  cas  pr^vus 
par  la  loi,  et  moyennant  un  ordre  ecrit  de  l’autorite  com¬ 
petente. 

•  §  14.  Nul  ne  pourra  etre  maintenu  en  arrestation,  sauf 
exception  pr^vue  par  la  loi,  si  ce  n’est  pour  un  debt  specifie 
par  la  loi,  ni  incarcere  ou  detenu  s’il  fournit  une  caution 
solvable  dans  les  cas  ou  la  loi  le  permet. 

§  15.  Nul  ne  sera  juge,  sinon  par  l’autorite  competente, 
en  vertu  d’une  loi  anterieure  et  dans  la  forme  reglee  par 
elle. 

§  16.  La  loi  garantit  aux  accuses  la  plus  large  defense, 
avec  tous  les  recours  et  moyens  qui  y  sont  inherents,  depuis 
la  note  (2)  relatant  le  motif  de  l’accusation  ( nota  de-  culpa) 
remise  dans  les  vingt-quatre  heures  au  detenu  et  signee  par 
l’autorite  competente,  avec  les  noms  de  l’accusateur  et  des 
temoins. 

§  17.  Le  droit  de  propriete  est  maintenu  dans  toute  sa 
plenitude,  sauf  le  cas  d'expropriation  pour  cause  de  neces- 
site  ou  d’utilite  publique,  moyennant  indemnite  prealable. 
—  Les  mines  apparliennent  au  proprietaire  du  sol,  sauf  les 
limitations  etablies  par  la  loi  en  vue  de  l’exploilation  de 
cette  branche  d’induslrie. 

§  J8.  Le  secret  de  la  correspondance  est  inviolable. 

§  19.  Aucune  peine  ne  passera  la  personnc  du  deiinquant. 

(1)  Cpr.  la  Constitution  du  Portugal,  art.  145,  §7,  tome  I,  p.  735. 

(2)  Cpr.  le  texte  conslitutionnel  portugais  cit6  ii  la  note  pr6c6denlc. 
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§  20.  Sont  abolies  la  peine  des  galores  et  celle  du  bannis- 
sement  judiciaire. 

§  21.  Est  ygalement  abolie  la  peine  de  mort,  sous  reserve 
des  dispositions  de  la  legislation  militaire  en  temps  de 
guerre. 

§  22.  L 'habeas  corpus  sera  accords  dans  tous  les'cas  ou 
l’individu  souflre  ouse  trouve  en  danger  imminent  de  souflrir 
une  violence  ou  contrainte,  par  illegality  ou  abus  de  pouvoir. 

§  23.  A  l’exception  des  causes  qui  par  leur  nature  sont  du 
ressort  de  juges  speciaux,  il  n’y  aura  pas  de  juridiction 
privilegiee. 

§  24.  Est  garanti  le  libre  exercice  de  quelque  profession 
que  ce  soit,  morale,  intellectuelle  ou  industrielle. 

§  25.  Les  inventeurs  auront  la  propriety  de  leurs  decou- 
vertes  industrielles;  la  loi  leur  assurera  un  privilege  tempo- 
raire,  ou  bien  le  Congres  leur  accordera  une  indemnity 
raisonnable  s’il  juge  utile  de  vulgariser  leurs  procedes  (1). 

§  26.  Est  garanti  aux  auteurs  d’ceuvres  litteraires  et  artis- 
tiques  le  droit  exclusif  de  reproduction  par  la  presse  ou  par 
tout  autre  procede  mecanique.  Les  heritiers  des  auteurs 
jouiront  de  ce  droit  pendant  le  temps  que  la  loi  determi- 
nera  (2). 

§  27.  La  loi  garantit  aussi  la  propriety  des  marques  de 
fabrique  (3). 

§  28.  Aucun  citoyen  bresilien  ne  pourra,  pour  des  motifs 
de  croyance  ou  de  fonction  religieuse ,  etre  privy  de  ses  droits 
civils  et  politiques,  ni  se  soustraire  k  l’accomplissement  de 
quelque  devoir  civique. 

§  29.  Ceux  qui  aliegueront  un  motif  de  croyance  religieuse 

(1)  Une  loi  du  14  octobre  1882  a  r6gl6  la  concession  de  brevets  aux 
auteurs  d’une  invention  ou  d6couverte  industrielle  (traduite  dans  l’/ln- 
nuaire  1883,  p.  1068).  Reglement  d’execution  du  30  decembre  1882.  —  Loi 
du  9  janvier  1903  sur  la  protection  internationale  de  la  propri6te  indus¬ 
trielle. 

(2)  Loi  du  ler  aout  1898  sur  les  droits  d’auteur  (traduite  dans  l’An?iuaire 
1899,  p.  956). 

(3)  Loi  du  24  septembre  1904  sur  les  marques  de  fabrique  et  de  commerce 
(traduite  dans  YAnnuaire  1906,  p.  728). 
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aux  fins  de  se  soustraire  &  une  charge  impos^e  aux  citoyens 
par  les  lois  de  la  Republique,  et  ceux  qui  accepteront  une 
decoration  ou  un  litre  nobiliaire  stranger,  perdront  tous 
leurs  droits  politiques. 

§  30.  Aucun  impdt,  de  quelque  nature  qu’il  soil,  ne  pourra 
etre  recouvre  sinon  en  vertu  d’une  loi  qui  l’autorise. 

§  31.  L’institution  du  jury  est  maintenue. 

73.  —  Les  charges  publiques,  civiles  ou  militaires,  sont 
accessibles  a  tous  les  citoyens  bresiliens,  sous  reserve  d’ob- 
server  les  conditions.de  capacite  speciale  definies  par  la  loi; 
le  cumul  des  traitements  est  prohibe. 

74.  —  Les  grades  ( patentes ),  les  fonctions  et  les  charges 
inamovibles  sont  garantis  dans  toute  leur  plenitude. 

75.  —  Une  pension  de  retraite  ne  pourra  etre  accordee 
qu’4  des  fonctionnaires  publics  pour  le  cas  d’infirmite  con- 
tractee  au  service  de  la  nation. 

76.  —  Les  officiers  des  armees  de  lerre  et  de  mer  ne 
perdront  leurs  grades  qu’&  la  suite  d’une  condamnation  a 
plus  de  deux  ans  de  prison  passee  en  force  de  chose  jug^e 
'et  emanantd’un  tribunal  competent. 

77.  —  Les  militaires  des  armies  de  terre  et  de  mer  reie- 
fvent  d’une  juridiction  speciale  en  ce  qui  concerne  les  debts 
militaires. 

§  1.  Cette  juridiction  se  compose  d’un  tribunal  militaire 
uprSme,  dont  les  membres  sont  nommes  a  vie,  et  des  con- 
,eils  n^cessaires  pour  instruire  les  preventions  et  juger  les 
rimes. 

§  2.  L’organisation  et  les  attributions  du  tribunal  militaire 
uprSme  seront  regimes  par  la  loi  (1). 

78.  —  La  specification  des  garanties  et  des  droits  expri- 
nes  dans  la  Constitution  n’exclut  pas  d’autres  garanties  et 
Iroils  non  enumeres,  mais  resultant  de  la  forme  de  gouver- 
emcnl  qu’elle  etablit  et  des  principes  qu’elle  consacre. 

(1)  Ce  tribunal  a  organise  parla  loi  du  18  juillet  1893  (n*  149;. 
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TITRE  V.  —  DISPOSITIONS  GENERALES. 

79.  —  Le  citoyen  invesli  de  fonctions  inherenles  4  l’un 
des  trois  pouvoirs  f^deraux  ne  pourra  exercer  celles  d’un 
aulre  pouvoir. 

80.  —  L’6tat  de  si6ge  pourra  6tre  d6clar£  sur  un  point 
quelconque  du  territoire  de  l’Union,  avec  suspension  des 
garanties  constitutionnelles  pour  un  temps  determine,  quand 
l’exigera  la  sbret6  de  la  R^publique,  au  cas  degression 
etrang^re  ou  de  troubles  interieurs  (art.  34,  n°  21). 

§  1.  —  Si  le  Congr^s  n’est  pas  en  session,  et  s’il  y  a  peril 
imminent  pour  la  patrie,  le  pouvoir  executif  federal  exercera 
cette  attribution  (art.  48,  n°  15). 

§  2‘  Celui-ci,  toutefois,  durant  1  Stat  de  siege,  se  bornera, 
en  matiere  de  repression  contre  les  personnes,  a  infliger  :  — 
1°  La  detention  dans  un  lieu  non  destine  aux  coupables  de 
droit  commun;  —  2°  L’exil  sur  un  autre  point  du  territoire 
national. 

§  3.  Dfes  que  le  Congr^s  sera  r^uni,  le  President  de  la 
R^publique  lui  fera  un  rapport  motive  des  mesures  d’excep- 
tion  qui  auront  6t6  prises. 

§  4.  Les  autorit^s  qui  auront  pris  ces  mesures  seront 
responsables  des  abus  commis. 

'81*  —  Les  causes  jugees,  en  mati&re  criminelle,  pourront 
jStre  r^vis^es  k  toute  epoque  au  profit  des  condamn^s  par  le 
Tribunal  federal  supreme,  qui  infirmera  ou  confirmera  la 
sentence. 

§  1.  La  loi  reglera  les  cas  et  la  forme  de  cette  revision  qui 
pourra  6tre  requise  par  le  condamne,  par  toute  autre  per^ 
sonne,  ou  d’office  par  le  procureur  general  de  la  Republique. 

§  2.  La  revision  ne  peut  pas  entralner  une  aggravation 
des  peines  prononc^es  par  la  sentence  r^visee. 

§  3.  Les  dispositions  du  present  article  s’^tendent  aux 
procedures  de  la  juridiction  militaire. 

82.  —  Les  fonctionnaires  publics  sont  strictement  respon¬ 
sables  des  abus  et  omissions  qu’ils  commeltraient  dans 
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l’exercice  de  leurs  fonctions,  ainsi  que  de  leur  indulgence 
ou  negligence  dans  la  surveillance  de  leurs  subalternes. 

§  unique .  Tout  fonctionnaire  public  s’obligera  par  promesse 
formelle,en  entrant  en  charge  4  accomplir  ses  devoirs  legaux. 

83.  —  Tant  qu’elles  ne  sont  pas  abrogees,  les  lois  de 
l’ancien  regime  demeurent  en  vigueur,  pourvu  que,  explici- 
tement  ou  implicitement,  elles  ne  soient  pas  en  contradiction 
avec  le  systeme  de  gouvernement  etabli  par  la  Constitution 
et  avec  les  principes  que  celle-ci  consacre. 

'84’  —  Le  gouvernement  de  l’Union  garantit  le  payement 
de  la  dette  publique  interieure  et  exterieure. 

85.  —  Les  officiers  du  cadre,  et  des  classes  annexes  de  la 
marine  auront  les  memes  grades  et  avantages  que  ceux  de 
l’armee  de  terre,  a  position  equivalente. 

86.  —  Tout  bresilien  est  oblige,  au  service  militaire,  pour 
la  defense  de  la  patrie  et  de  la  Constitution,  aux  termes  des 
lois  federates. 

87.  —  L’armee  federate  se  compose  de  contingents  que 
les  Etats  et  le  district  federal  sont  obliges  de  fournir  et  de 
constituer  conformement  k  la  loi  annuelle  de  fixation  des 
forces  militaires. 

§  1.  Une  loi  federate  determinera  l’organisation  generate 
de  l’arm^e,  conformement  au  n°  18  de  Particle  34. 

.  §  2.  L’Union  se  chargera  de  l’instruction  militaire  des 
troupes  et  de  l’instruction  militaire  superieure. 

§  3.  Estaboli  le  recrutement  militaire  force. 

§  4.  L’armee  de  terre  et  l’armee  de  mer  se  composent  de 
volontaires,  sans  primes,  et,  a  defaut  de  volonlaires,  se  recru- 
tent  par  le  tirage  au  sort,  prealablement  organise.  —  L’ecole 
navale,  l’ecole  des  apprentis  marins  et  la  marine  marchande 
concourent  par  la  voie  du  sort  k  fournir  le  personnel  de  la 
flotte. 

88.  —  Dans  aucun  cas,  directement  ou  indireclement,  les 
Elals-Unis  du  Bresil  ne  s’engageront  dans  une  guerre  dc 
conquete,  soit  isoiemcnl,  soil  en  s’alliant  avec  une  autre 
nation. 
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89.  —  Une  Cour  des  comptes  ( Tribunal  de  contas)  est 
institute  pour  liquider  les  comples  de  receltes  et  de  depenses 
et  verifier  leur  legalite,  avant  qu’ils  soient  soumis  au  Con¬ 
gres  (1).  —  Lesmembres  de  cetle  Cour  seront  nomm6s  parle 
President  de  la  Republique  avec  l’approbation  du  Senat,  et 
ne  perdront  leur  emploi  qu’£t  la  suite  d’une  sentence  judi- 
ciaire. 

90.  —  La  Constitution  pourra  etre  modifiee  sur  l’initia- 
tive  du  Congres  national  ou  des  Assemblies  des  Etats. 

§  1 .  Une  reforme  sera  considirie  comme  demandie  lorsque, 
presentee  par  un  quart  au  moins  des  membres  de  l’une  des 
Chambres  du  Congres  national,  elle  aura  iti  acceptee,  apris 
trois  discussions,  par  les  deux  tiers  des  voix  dans  Tune  et 
l’autre  Chambres,  ou  lorsqu’elle  aura  ite  sollicilee  par  les 
deux  tiers  des  fitats,  dans  le  courant  d’une  mime  annee, 
chaque  Etat  manifestant  son  opinion  par  la  majorite  des 
voix  de  sa  legislature. 

§  2.  Cette  proposition  sera  considerie  comme  approuvie 
si,  dans  l’annee  suivanle,  elle  l’a  iti,  apris  trois  discussions, 
par  la  majorite  des  deux  tiers  (2)  des  voix  dans  les  deux 
Chambres  du  Congres. 

§  3.  La  proposition  ainsi  approuvie  sera  publiee  avec  la 
signature  des  presidents  et  des  secretaires  des  deux  Cham¬ 
bres,  et  sera  incorporie  k  la  Constitution  comme  partie  inte¬ 
grate  de  celle-ci. 

§  4.  Ne  pourront  etre  admis  au  Congres,  pour  y  etre 
l’objet  d’une  deliberation,  des  projets  tendant  a  abolir  la 
forme  republicaine-federative,  ou  l'egalite  de  la  representa¬ 
tion  des  fitats  au  Senat. 

91.  —  La  presente  Constitution,  une  fois  approuvee,  sera 
promulguee  par  le  bureau  du  Congres  et  signee  par  ses 
membres  (3). 


(1)  Un  decret  du  8  octobre  1896  a  r6organis6  la  Cour  des  comptes. 

(2)  Le  projet  gouvernemental  proposail  une  majorite  des  trois  quarts. 

(3)  Deux  cent  vingt-trois  signatures  de  membres  du  Congres  figurent  au 
Journal  officiel  du  25  f6vrier  1891. 
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DISPOSITIONS  TRANSITOIRES. 

1.  —  La  Constitution  une  fois  promulguee,  le  Congrys, 
reuni  en  assemble  generate,  elira  immediatement  a  la  majo¬ 
rity  absolue  des  voix,  au  premier  tour  de  scrutin,  et,  si  aucun 
candidat  n’obtient  cette  majority  relative,  au  second  tour,  le 
Prysident  et  le  Vice-prysident  des  fitats-Unis  du  Brysil. 

§  1  a  3.  [Dispositions  relatives  a  cette  yiection.] 

§  4.  Apr6s  l’yiection,  le  Congrys  declarera  terminee  sa  mis¬ 
sion  constituante,  et,  se  separant  en  Chambre  et  en  Synat, 
commencera  l’exercice  de  ses  fonctions  normales  le  15  juin 
de  l’annye  courante,  sans  pouvoir  ytre  dissous  dans  aucune 
hypothese. 

§  5  &  7.  [Le  Synat  determinera  le  premier  et  le  second  tiers 
de  ses  membres,  renouvelables  a  l’expiration  de  la  premiyre 
etdela  seconde  epoques  triennales. —  Mode  de  procyder  pour 
cette  dy termination.] 

2.  —  L’fitat  qui,  a  l’expiration  de  l’annye  1892,  n’aura  pas 
encore  dycryty  sa  Constitution  particuliyre,  sera  soumis,  par 
acte  du  Congrys,  a  celle  des  autres  Constitutions  d’fitat  dont 
l’adaptation  paraltra  la  plus  convenable,  jusqu’k  ce  que  l’Elat 
Isoumis  a  ce  rygime  ryforme  cette  Constitution  suivant  le 
mode  prescritpar  elle. 

3  et  4.  —  [Remise  par  le  gouvernement  fydyral  aux  gou- 
vernements  des  fitats  des  services  administratifs  que  la  Cons¬ 
titution  laisse  &  leur  charge.] 

5.  —  A  mesure  que  les  Etals  s’organiseront,  la  classification 
des  receltes,  ytablie  par  la  Constitution,  y  enlrera  en  vigueur. 

6.  —  [Dispositions  relatives  aux  premiyrcs  nominations 
judiciaires  dans  la  magistrature  fydyrale.] 

7  et  8.  —  [Dispositions  aujourd’hui  sans  intyryt.] 
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LIBERIA 


1ST otice  historique. 

La  republique  de  Liberia  a  une  origine  americaine.  Elle  se  compose 
presque  exclusivement  de  noirs  que  diverses  Societes  de  colonisation 
dirigerent  a  partir  de  1822  sur  quelques  points  de  la  Cole  d’Ivoire. 
Ces  colonies,  d’abord  juxtaposees  les  unes  a  c6t£  des  autres,  formerent 
une  Union  en  1837  ( Commonwealth  of  Liberia).  Son  premier  gouver- 
neur  fut  Thomas  Buchanan.  Mais  ce  n'est  que  dix  ans  apres  qu’unc 
convention  se  reunit  a  l’e(Tet  dc  proclamer  solennellement  l’inde- 
pendance  du  nouvel  Etat,  et  de  lui  donner  une  Constilution. 

Cette  Constitution,  calquee  sur  celle  des  Etats-Unis,  porte  la  date 
du  26  juillct  1847;  le  peuple  la  ratifia  au  mois  de  septembre  suivant. 

Deux  Chambres  exercent  le  pouvoir  legislatif  :  un  Senat  de  huit 
membres,  dlus  pour  quatre  ans,  et  une  Chambre  des  deputes  detreizo 
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membres,  eius  pour  deux  ans.  Le  president  et  le  vice-president  de  la 
Republique  sont  elus  pour  deux  ans.  Toutefois  une  loi,  vot£e  en  1905 
sous  la  pr£sidence  de  Barclay,  a  autorise  une  derogation  provisoire  a 
la  Constitution,  en  prorogeant  de  deux  a  quatre  ans  le  mandat  du 
president. 

Tout  citoyen  de  21  ans  est  electeur,  mais  les  blancs  ne  peuvent  pas 
acquerir  de  droits  politiques. 


Blhliographie. 

The  republic  of  Liberia  (La  r£publique  de  Liberia),  par  G.  Stockwell. 
New-York,  1868,  in-12. 

Liberia.  Histoire  de  la  fondation  d’un  £tat  negre  libre,  par  Wouwermans. 
Bruxelles,  1885,  in-18. 

Liberia,  son  histoire,  sa  C  nstitution  et  ses  ressources,  par  Dutry. 
Gand,  1887. 

La  republique  de  Liberia,  par  Bourgeix.  Paris,  1887. 

History  of  Liberia  (Histoire  de  Liberia),  par  J.  H.  T.  Mag  Pherson. 
Baltimore,  1891. 

Liberia  (Liberia),  par  H.  Johnston.  Londres,  1907,  2  vol.  in-8°.  —  Get 
ouvrage,  tres-complel,  contient  le  texte  de  la  Constitution  et  l’histoire  cons- 
titutionnelle  du  pays. 

Le  Liberia  en  1907  (Articles  parus  dans  le  Bulletin  de  l’Afrique  franchise; 
en  1908),  par  de  la  Fosse. 


AFRIQUE  AUSTRALE 

( Union  of  south  Africa ) 


Notice  liListoriqixe. 


Apr6s  la  premiere  annexion  du  Transvaal  par  l’Angleterre  en  1877, 
l’idee  d’une  federation  des  colonies  anglaises  de  l’Afrique  du  sud 
s’etait  deja  fait  jour.  Au  mois  d’aotit  1877,  le  parlement  briiannique 
avait  adopts  un  acte  ou  etaient  tracees  les  bases  de  cette  federation 
(40  et  41,  Viet.  c.  47),  mais  ce  projet  n’eut  pas  de  suite,  le  Transvaal 
ayant  bientdt  recouvre  son  independance. 

Apr&s  l’annexion  de  1’Orange  et  du  Transvaal  (1902),  et  l’organisa- 
tion  definitive  des  deux  nouvelles  colonies  (1906  et  1907),  le  projet  de 
les  confed6rer  avec  les  anciennes  colonies  du  Cap  et  du  Natal  retrouva 
son  actuality.  Une  conference  intercoloniale  de  deiegues  des  diffe- 
rentes  colonies  se  reunit  a  Durban  d’abord,  puis  a  Cape-town,  au  mois 
d’oetobre  1908.  La  colonie  du  Cap  etait  represents  par  douze  deie¬ 
gues,  le  Transvaal  par  huit,  l’Orange  par  cinq,  le  Natal  par  cinq  et  la 
Rhodesie  par  deux.  Le  projet  d’Union  elabore  par  cette  conference,  et 
vote  le  9  fevrier  1909  a  Bloemfontein,  fut  ensuite  soumis  aux  parle- 
ments  des  diverses  colonies  :  la  Chambre  des  deputes  devait  Otre  eiue 
partout  par  le  suffrage  universel  des  seuls  blancs,  et  avec  represen¬ 
tation  proportionnelle.  Le  parlement  du  Cap  proposa  onze  amende- 
ments,  au  nombre  desquels  figurait  l’abandon  de  la  representation 
proportionnelle  et  le  maintien  du  droit  de  vote  a  certaines  categories 
d’indigenes  (sachant  lire  et  ecrire  et  payant  un  certain  cens).  Au  mois 
de  mai,  la  Conference  se  reunit  de  nouveau  a  Bloemfontein  et  arr£ta 
definitivement  les  termes  de  la  nouvelle  Constitution.  La  representa¬ 
tion  proportionnelle  fut  abandonee  pour  les  elections  a  la  Chambre 
des  deputes,  et  le  droit  de  vote  maintenu  aux  noirs  de  la  colonie  du 
Cap;  il  fut  m6me  stipule  que  cette  derni&re  clause  ne  pourraitSre 
modifiee  que  par  les  deux  Chambres  siegeant  ensemble  et  a  la  majo- 
rite  des  deux  tiers  du  nombre  total  des  membres  des  deux  Chambres. 
Le  principe  de  la  representation  proportionnelle  n’etait  conserve  que 
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pour  l’election  des  s^nateurs  el  des  membres  des  comiles  executifs 
par  les  Conseils  provinciaux. 

Les  quatre  colonies,  groupies  sous  le  nom  d’Union  de  l’Afrique 
auslrale  ( Union  of  South  Africa),  devenaient  de  simples  provinces 
[original  provinces  of  the  Union),  denomm^es  Cap  de  Bonne  Esp6- 
rance,  Natal,  Transvaal  et  Etat  libre  d’Orange.  Leurs  Cbambres  legis¬ 
latives  disparaissaient  pour  faire  place  h  de  simples  Conseils  provin¬ 
ciaux.  Le  Parlement  de  l’Union  6tait  investi  de  la  plenitude  du  pou- 
voir  lggislatif;  les  Conseils  provinciaux  ne  devaient  legiferer  que  sur 
les  matures  int(5ressant  exclusivement  la  province  et  limitativement 
enum£r6es  dans  la  Constitution.  Leurs  pouvoirs  a  cet  egard  etaient 
plus  limites  qu’en  Australie  et  mdme  qu’au  Canada. 

Le  projet  de  Constitution,  ainsi  arrOte,  fut  soumis  au  parlement 
imperial.  La  Chambre  des  lords  (juillet  1909)  et  la  Chambre  des 
communes  (21  aoOt  1909)  l’adopterent  sans  modification.  La  clause 
reservant  aux  blancs  le  droit  d’eligibilitS  fut  vivement  critiquee  a  la 
Chambre  des  communes,  mais  le  gouvernement,  par  l’organe  de 
M.  Asquith,  fit  observer  que  Element  boer  n’accepterait  pas  la  sup¬ 
pression  de  cette  clause,  et  que,  la  Constitution  6tant  l’oeuvre  d’un 
compromis,  il  fallait  faccepter  telle  quelle. 

Aux  termes  de  l’art.  4,  la  Constitution,  a  laquelle  il  ne  manque 
plus,  a  l’heure  oil  nous  6crivons  (septembre  1909),  que  la  sanction 
royale,  doit  etre  mise  en  vigueur  dans  le  cours  de  l’annee  qui  suit  son 
vote  par  le  Parlement.  On  croit  que  la  date  ohoisie  sera  le  31  mai  1910, 
huitieme  anniversaire  de  la  paix  signee  en  1902  a  Vereeniging. 

Nous  donnons  ci-dessous  la  traduction  de  cet  acle  important 
(152  articles),  qu’il  est  interessant  de  comparer  avec  la  Constitution 
du  Canada  et  celle  de  la  Confederation  d'Australie. 

L’histoire  constitutionnelle  des  quatre  colonies,  devenucsde  simples 
provinces  de  l’Union,  n’a  done  plus  aujourd’hui  qu’un  interOt  retros- 
pectif.  Nous  nous  bornerons  a  l’exposer  ici  sommairement : 

I.  —  CAP  DE  BONNE  ESPERANCE. 

Conquise  en  1806  sur  les  Hollandais,  lacoloniedu  Qap  a  £te  admi- 
nislree,  jusqu'en  1835,  par  un  gouverneur  assiste  de  quelques  fonc- 
tionnaires. 

En  1835,  un  Conseil  executif  de  6  membres,  fonctionnaircs  colo- 
niaux  ( official  members),  fut  charge  d’administrer  de  concert  avec  le 
gouverneur;  ce  mSme  Conseil,  avec  l’adjoncUon  de  6  autres  membres 
non  fonctionnaires  [unofficial  members),  etait  investi  du  pouvoir 
16gislatif. 

Des  lettres-patentes  du  23  mai  1850  auloris^rcnt  le  gouverneur  cl 
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le  Conseil  a  crcer  clans  la  colonic  un  gouvernement  rcprescntatif.  Les 
ordonnanccs  constilutionnellcs  elaborees  cn  execution  de  ccs  leltres- 
patentes  furent  amendees  et  confirmees  par  un  ordre  en  conseil  du 
11  mars  1853.  Lc  pouvoir  legislate  6tait  altribue  a  deux  Chambres, 
toutes  deux  issues  de  Telection  :  un  Conseil  legislatif  de  15  membres, 
et  une  Chambre  des  representants  de  46  membres. 

Quelques  modifications  furent  apporteesen  1865  ala  loi  fondamen- 
tale  (28  Viet.  c.  5).  Le  9  aoht  1872,  cedant  au  voeu  exprime  par  les 
deux  Chambres,  la  reine  rendit  un  ordre  en  conseil  qui  etablissait 
le  principe  de  la  responsabilite  ministerielle.  L’acte  de  la  legislature 
coloniale  organisant  cette  responsabilite  porte  le  titre  abrege  de  Cons¬ 
titution  ordinance  amendment  act  1872,  n°  1. 

La  colonie  du  Cap  possddait  en  dernier  lieu  un  Conseil  legislatif  de 
26  membres,  et  une  Chambre  des  deputes  de  107  membres  eius  dans 
46  circonscriptions. 

En  tantque  province  de  TUnion,  ellen’aura  plus  qu’un  Conseil  pro¬ 
vincial  compose  du  m6me  nombre  de  membres  que  sa  Chambre 
actuelle  de  deputes  (Constit.  art.  70).  Sa  representation  a  la  Chambre 
des  deputes  du  parlement  de  TUnion  a  ete  fixee  a  51  membres  (art.  33). 

II.  —  NATAL. 

La  colonie  de  Natal,  organisee  en  1843,  demeura  sous  la  depen- 
dance  directe  des  autorites  gouvernementales  et  legislatives  du  Cap 
jusqu’en  1847.  A  cette  date,  un  Conseil  legislatif  y  fut  organise,  mais 
ce  n’est  qu’en  1856  que  la  separation  devint  definitive. 

La  Charte  royale  du  15  juillet  1856,  qui  donna  a  la  colonie  sa  pre¬ 
miere  Constitution,  re§ut  dans  la  suite  de  nombreuses  modifications 
(en  1869,  1872,  1875  et  1883).  Elle  fit  place  en  1893  a  une  nouvelle 
Constitution  {Constitution  act  1893,  n°  14),  introduite  par  un  ordre  en 
conseil  du  26  juin  1893  :  deux  Chambres  et  un  gouvernement  respon- 
sable  etaient  accordes  a  la  colonie. 

Le  Conseil  legislatif  de  la  colonie  se  composait  en  dernier  lieu  de 
13  membres;  l’Assemblee  legislative  de  43  membres,  eius  dans 
17  districts. 

Devenu  simple  province  de  TUnion,  le  Natal  aura  un  Conseil  pro¬ 
vincial  de  43  membres,  et  enverra  17  membres  (Const,  art.  33)  a  la 
Chambre  des  deputes  du  parlement  de  TUnion. 

III.  —  TRANSVAAL. 

Les  colons  hollandais  de  l’Etat  libre  d’Orange  qui,  sous  la  conduilo 
de  Pretorius,  emigrerentau  Transvaal  vers  1848,  s’y  constituerent  en 
republique  independantc.  L’Angleterre  ayant  reconnu  leur  indepen- 
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dance  (convention  de  1852),  ils  se  donn&rent  une  Constitution,  qui 
fut  promulgu^e  le  13f6vrier  1858. 

Cette  Constitution,  qui  n'avait  pas  moins  de  232  articles,  et  cjont 
nous  ?ivons  donne  une  analyse  sommaire  dans  notre  deuxieme  Edition, 
q  regi  jusqu’a  sa  chute  (1902)  la  «  Republique  africaine  du  Sud  ». 

A  la  suite  de  conflits  sans  cesse  renaissants,  l’Angleterre  s’em- 
para  une  premiere  fois  du  territoire  de  la  Republique  en  1877  (Acte 
d’annexiondu  12  avril).  Mais  l’insurrection  triomphante  de  1879  l’obli- 
gea  a  abandonner  sa  conquOte,  et  le  traite  de  paix  du  22  mars  1881 
ne  laissa  a  la  Grande-Bretagne  qu’une  suzerainete  nominale  sur  le 
pays.  La  convention  du  3  aoOt  1881,  dont  nous  avons  donne  la  tra¬ 
duction  dans  notre  premiere  edition,  instituait  un  resident  britan- 
nique  avec  certains  pouvoirs.  Cette  convention  fut  bientot  suivie  d’une 
autre,  signee  le  27  fevrier  1884,  qui  rendait  en  fait  au  pays  son  inde- 
pendance. 

La  Republique  africaine  du  Sud  a  disparu  comme  Etat  libre  le 
31  mai  1902,  jourou  fut  signee  a  Vereeniging,  entre  l’Angleterre  vic- 
torieuse  et  les  Boers  vaincus,  la  convention  qui  transferait  a  l’Angle¬ 
terre  la  souverainete  des  deux  republiques  sud-africaines.  Cette  con¬ 
vention  prevoyait  l’introduction  d’institutions  representatives  prepa- 
rant  «  l’autonomie.  »> 

Trois  ans  setaient  a  peine  ecouies  que  le  gouvernement  conserva- 
teur  jugea  prudent  d’executer  sa  promesse,  en  accordant  a  lanouvelle 
colonie  sa  premi&re  Constitution.  Elle  fut  publiee  le  24  avril  1905 
( 7'ransvaal  Constitution  Order  in  council,  1905).  Cette  charte,  desi¬ 
gnee  sous  le  nom  de  Constitution  de  Lyttelton,  n’etait  que  le  premier 
pas  dans  la  voie  du  regime  representatif.  En  1906,  le  parti  liberal,  arri- 
vant  au  pouvoir,  prit  immediatement  le  parti  de  doter  leTransvaal  d’un 
gouvernement  responsable,  regime  normal  et  definitif  des  colonies 
anglaises  de  race  blanche.  Apr£s  une  enquOte  minutieuse  conduite  sur 
les  lieux  par  Sir  Ridgeway,  lanouvelle  Constitution  fut  presentee  aux 
lords  et  aux  Communes,  et  flnalement  promulguee  par  les  lettres- 
patentes  du  6  decembre  1 906,  etablissant  un  gouvernement  responsable 
dans  la  colonie  du  Transvaal.  V.  la  traduction  de  ce  texte  dans  YAn- 
nuaire  1907,  p.  834. 

Le  Conseil  legislate  de  la  colonic  se  composait  de  15  membres, 
nommes  par  le  gouverneur.  La  Chambre  des  deputes  comprenait 
69  membres,  eius  :  34  par  le  Witwalcrsrand,  9  par  Pretoria,  4  par 
Potchefstroom,  18  par  neuf  districts  nommant  chacun  deux  deputes, 

4  par  quatre  districts  nommant  chacun  un  depute. 

En  tant  que  province  de  l’Union,  ccltc  Chambre  des  deputes  sera 
desormais  reduitc  au  role  de  Conseil  provincial.  Le  Transvaal  elira 
36  membres  a  la  Chambre  des  deputes  duparlement  dcl'Union  (Const, 
art.  33). 
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IV.  —  riTAT  LIBRE  DORANGE. 

L’Etat  libre  d’Orangc  ( Oranje  Vrijstaal)  a  6te  fonde  par  les  colons 
hollandais  reculant  devant  les  Anglais  a  la  suite  de  la  cession  a  la 
Grande-Bretagne  de  la  colonie  du  Cap.  Conquis  par  les  Anglais  en 
1845,  le  pays  fut  rendu  a  son  ind6pendancc  en  1854.  Une  convention 
du  23  fevrier  reconnut  l’autonomie  de  l’Etat,  et  le  10  avril  suivant  fut 
promulguee  une  Constitution,  r(5visee  plus  tard  le  9  fevrier  1866. 
Celle-ci  fut  remplac^e  a  son  tour  par  la  Constitution  du  8  mai  1879 
(dont  nous  avons  donne  la  traduction  dans  notre  seconde  Edition, 
t.  II,  p.  554). 

Elle  6tait  encore  en  vigueur  lorsqu’eclata  la  guerre  anglo-boer 
de  1899.  Une  proclamation  de  lord  Roberts  du  28  mai  1900  annexa  le 
pays  aux  possessions  britanniques  sous  le  nom  de  Colonie  de  la  riviere 
Orange.  Apr6s  le  r^tablissement  de  la  paix  (31  mai  1902),  la  colonie 
fut  organise  comme  colonie  de  la  couronne. 

Des  lettres-patentes  en  datedu  5  juin  1907,  promulgu^es  le  l*r  juil- 
let  suivant,  conc6d6rent  a  la  colonie  une  Constitution  et  un  gouver- 
nement  responsable.  Cette  Constitution  etait  presque  identique  a  celle 
qui  avait  ett§  donnee  au  Transvaal  quelques  mois  auparavant. 

Le  Conseil  lSgislatif  se  composait  de  11  membres  nommes  par  Ie 
gouverneur.  La  Chambre  des  deputes  comprenait  38  membres;  une  loi 
de  1908  augmenta  ce  chiffre  d’une  unit6. 

Cette  derniere  Chambre  sera  desormais  rSduite  aurdle  de  Conseil 
provincial.  La  colonie,  qui  portaitle  nom  de  Colonie  du  fleuve  Orange, 
prendra,  en  tant  que  province,  le  nom  d’Etat  libre  d’Orange  ( Orange 
free  State). 

L'fitat  libre  d'Orange  enverra  17  membres  a  la  Chambre  des  deputes 
du  parlement  de  l’Union. 


CONSTITUTION 

DE  L’AFRIQUE  AUSTRALE 
9  Ed.  VII  (1). 

Consid^rant  qu’il  est  desirable  pour  le  bien  et  le  progr^s 
futur  de  l’Afrique  australe  que  les  diffdrentes  colonies  britan- 

(1)  An  Act  to  constitute  the  Union  of'  South  Africa.  Cet  acte  doit  etre 
mis  en  vigueur  dans  l’annSe  qui  suivra  son  adoption  par  le  parlement  bri- 
tannique  (aout  1909).  V.  la  notice. 
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niques  qui  s’y  trouvent  soient  reunies  sous  le  m6me  gouver- 
nement  et  dans  une  union  legislative  sous  la  couronne  de  la 
Grande-Bretagne  et  de  1’Irlande;  —  Considerant  qu’il  convient 
de  prendre  des  dispositions  pour  l’union  des  colonies  du  Gap 
de  Bonne-Esp^rance,  du  Natal,  du  Transvaal  et  de  la  colonie 
du  fleuve  Orange  dans  les  termes  et  conditions  qui  onl  regu 
l’agr&nent  de  leurs  parlements  respectifs,  et  de  definir  les 
pouvoirs  ex^cutif,  legislatif  et  judiciaire  de  la  future  Union; 
—  Considerant  qu’il  convient  de  prendre  des  dispositions  pour 
l’etablissement  de  provinces  avec  pouvoirs  de  legiferer  et 
d’administrer  dans  les  matures  d’interet  local  et  dans  telle 
autre  mature  qui  serait  sp^cialement  reserv^e  &  la  legisla¬ 
tion  et  k  l’administration  provinciales;  —  Considerant  qu’il 
convient  de  pr^voir  l’admission  dans  l’Union  ou  le  transfert  k 
l’Union  des  territoires  de  l’Afrique  australe  qui  ne  font  pas 
originairement  partie  de  l’Union;  —  II  est  etabli  par  S.  M.  le 
Boi,  par  et  avec  l’avis  et  consentement  des  lords  spiriluels  et 
temporels  et  des  Communes,  assembles  en  parlement,  et  par 
l’autorite  d’iceux : 


I.  —  PRELIMIN  AIRES. 

1.  —  [Titre  abrege  :  South  Africa  Act  igog.) 

2  et  3.  —  [Definition  de  termes.] 

II.  —  l’union. 

4.  —  II  sera  loisible  au  Boi,  avec  1’avis  du  Conseilipiriive, 
de  declarer,  par  voie  de  proclamation,  qu’au  jour  fixe  dans  le 
d41ai  maximum  d’un  an  k  compter -de  la  passation  du  present 
acte,  les  colonies  du  Cap  de  Bonne-Esperance,  du  Natal,  du 
Transvaal  et  du  Fleuve  Orange,  qualifiees  les  colonies  dans  le 
present  acte,  seront  groupees  ( united )  en  une  Union  legisla¬ 
tive  sous  un  seul  gouvernement  qui  prendra  le  nom  d’lUnkna 
de TAfrique  australe  {Union  of  South  Africa).  Au  jouraimai 
fixe  par  celte  proclamation,  le  gouvernement  et  le  Parlement 
de  l’Union  auronl  pleins  pouvoirs  el  autorite  dans  lcslrmites 
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des  colonies,  mais  le  Roi  pourra,  d£s  apres  celte  proclamation, 
nommer  un  gouverneur-general  pour  l’Union. 

.5.  —  A.moins  de  disposition  contraire,  expresse  ou  tacite, 
le  present  acte  enlrera  en  vigueur  au  jour  ainsi  fixe. 

6.  —  Les  colonies  mcntionnees  a  1’arlicle  4  deviendronl 
provinces  originaires  de  l’Union  sous  les  noms  respectifs  sui- 
vants  :  Gap  de  Bonne  Esperance,  Natal,  Transvaal  et  Elat  libre 
d’Orange.  Les  provinces  originaires  auront  les  m6mes  limites 
queles  colonies  respectives  lors  de  l’etablissement  de  l'Union. 

7*  —  L’acte  de  delimitation  des  colonies  de  1895,  et  tous 
autres  actes  s’appliquant  a  l’une  des  colonies  en  tantque  colo¬ 
nies  de  self  government  ou  colonies  a  gouvernement  respon¬ 
sible,  cesseront  d’etre  applicables  5  cette  colonie,  mais  seront 
applicables  a  l’Union  a  compter  du  jour  de  la  mise  en  vigueur 
du  present  acte. 

III.  —  POUVOIR  EXECUTIF. 

8.  —  Le  pouvoir  executif  de  l’Union  est  confere  au  Roi,  et 
sera  exerce  par  S.  M.  en  personne  ou  par  un  gouverneur- 
general  qui  le  representera. 

9.  —  Le  gouverneur-general  sera  nomme  par  le  Roi  et 
exercera  dans  l’Union,  sous  le  bon  plaisir  du  Roi,  et  confor- 
mement  au  present  acte,  tous  les  pouvoirs  et  fonctions  qu’il 
plaira  a  S.  M.  lui  attribuer. 

10.  —  [Le  traitemenl  du  gouverneur-general  est  fixe  a 
10.000  livres.  II  ne  peut  6tre  modifie  au  cours  de  l’exercice  des 
fonctions  du  gouverneur.] 

11.  —  [Le  gouverneur-general  peut,  en  cas  d'absence  tem- 
poraire,  se  faire  suppieerpar  une  personne  qu’il  designe  a  ce.l 
efTet'] 

12.  —  II  y  aura  un  Conseil  executif  ( Executive  Council) 
pour.donner  son  avis  au  gouverneur-general. dans  le  gouver¬ 
nement  de  l’Union;  les  membres  de  ce  Conseil  seront  choisis 
et  n’ommes  par  le  gouverneur-general;  ils  preteront  serment 
comme  conseillers  executifs,  et  demeureront  en  fonctions 
sous  son  bon  plaisir. 
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i  13-  — [Les  termes  :  gouverneur-gEnEral  en  conseil  Equiva¬ 
lent  a  ceux-ci  :  gouverneur-gEnEral  agissant  avec  l’avis  du 
Conseil  executif.] 

14.  —  Le  gouverneur-gEnEral  peut  noromer  des  fonction- 
naires,  au  nombre  maximum  de  dix,  pour  administrer  lesser- 
vices  de  1’ Union  ( departements  of  State)  que  fixera  le  gouver¬ 
neur-gEnEral  en  conseil  :  ces  fonctionnaires  exerceront 
leur  office  sous  le  bon  plaisir  du  gouverneur-gEnEral.  Ils 
seront  membres  du  Conseil  exEcutif  et  minislres  d’Etat  du 
Roi  pour  l’Union.  AprEs  la  premiEre  Election  des  membres  de 
la  Chambre  des  dEputEs,  aucun  ministre  ne  pourra  rester  en 
fonctions  plus  de  trois  mois,  E  moins  d’Elre  ou  de  devenir 
membre  de  l’une  des  deux  Chambres  du  Parlement. 

15.  —  [La  nomination  et  la  rEvocationde  tous  les  fonction¬ 
naires  de  l’Union  appartient  au  gouverneur-gEnEral  en  con¬ 
seil,  a  moins  de  disposition  contraire  de  la  Constitution  ou 
de  la  lob] 

16.  —  [Transfert  au  gouverneur-gEnEral  de  l’Union  des 
pouvoirs  prEcEdemment  confErEs  aux  gouverneurs  des  colo¬ 
nies.] 

17.  —  Le  commandement  en  chef  des  forces  navales  el 
militaires  dans  l’Union  est  confErE  au  Roi  ou  au  gouverneur- 
gEnEral  reprEsentant  le  Roi. 

18.  —  Sauf  la  disposition  de  l’article  23,  PrEtoria  sera  le 
siEge  du  gouvernement. 

IV.  —  LE  PARLEMENT. 

19.  —  Le  pouvoir  lEgislatif  de  l’Union  est  confErE  au  Par¬ 
lement  de  l’Union,  dEnommE  Parlement  dans  le  prEsent  acte, 
lequel  se  composera  du  Roi,  d’un  SEnat  etd’une  Chambre  .des 
dEputEs  ( House  of  Assembly ). 

20.  —  Le  gouverneur-gEnEral  peut  fixer  l’Epoquc  des  ses¬ 
sions  du  Parlement  a  son  grE;  il  peut  Egalemenl.le  prorogcr, 
par  voie  -de  proclamation  ou  autrement;  il  peut,  de  mEme, 
dissoudre  le  SEnat  et  la  Chambre  des  dEputEs  simullanEmenl, 
ou  la  Chambre  des  dEputEs  seulc.  Toulefois,  le  SEnat  ne 
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pourra  pas  etrc  dissous  pendant  la  periode  de  dix  ans  qui 
suivra  l’elablissement  de  l’Union,  et  cette  dissolution  ensuite 
n’alTectera  pas  la  partie  du  Senat  nomm^c  par  le  gouverneur- 
g^n^ral  en  conseil. 

21.  —  Le  Parlement  sera  convoque  au  plus  tard  dans  les 
six  mois  qui  suivront  l’etablissement  de  l’Union. 

22.  —  II  y  aura  une  session  du  Parlement  au  moins  chaque 
ann6e,  de  telle  sorte  qu’il  ne  s’ecoulera  pas  de  periode  de 
douze  mois  entre  la  derniere  stance  d’une  session  et  la  pre¬ 
miere  de  la  session  suivante. 

23.  —  La  ville  du  Cap  sera  le  siege  de  la  legislature  de 
l’Union. 


SENAT. 

24.  —  Pendant  les  dix  ans  qui  suivront  1’etablissement  de 
l’Union,  la  constitution  du  Senat,  en  ce  qui  concerne  les  pro¬ 
vinces  originaires,  sera  la  suivante  :  —  1.  Huit  senateurs 
seront  nommes  par  le  gouvemeur-general  en  conseil,  et 
chaque  province  originaire  eiira  huit  senateurs  de  la  maniere 
ci-apres  indiquee;  —  2.  Les  senateurs  nommes  par  le  gou¬ 
vemeur-general  en  conseil  exerceront  leur  mandat  pendant 
dix  ans.  La  moitie  de  ces  membres  seront  choisis  speciale- 
ment  parmi  les  personnes  ayant  une  connaissance  approfondie 
des  besoins  et  des  vceux  des  races  de  couleur  dans  l’Afrique 
australe,  en  raison  de  l’experience  par  eux  acquise  dans  leurs 
fonctions  ou  autrement.  En  cas  de  vacance  d’un  siege  de 
senateur  ainsi  nomme,  le  gouverneur-general  en  conseil  nom- 
mera  un  autre  senateur,  qui  exercera  son  mandat  pendant 
dix  ans;  —  3.  Apr6s  la  passation  du  present  acte,  et  avant  le 
jour  fixe  pour  l’etablissement  de  l’Union,  le  gouverneur  de 
chacune  des  colonies  convoquera  en  session  speciale  les  deux 
Chambres  de  la  legislature,  et  les  deux  Chambres  siegeant 
ensemble  en  un  seul  corps,  et  presidees  par  le  speaker  de 
l’Assembiee  legislative,  eliront  huit  senateurs  pour  la  pro¬ 
vince.  Ces  senateurs  exerceront  leur  mandat  pendant  dix  ans. 
[En  cas  de  vacance  d’un  siege  de  senateur  ainsi  elu,  le  Conseil 
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provincial  elira  un  senateur  en  remplacement  pour  le  com¬ 
plement  de  la  p^riode  de  dix  ans.] 

25.  —  Le  Parlement  decidera  quelle  sera  la  composition 
du  Senat  aprks  l’expiration  des  dix  ans,  et,  sauf  ou  jus- 
qu  k  disposition  contraire’ —  1.  Huit  senateurs  seront  61us 
dans  chaque  province  par  les  membres  du  Conseil  provincial 
reunis  aux  membres  de  la  deputation  de  la  province  k  la 
Chambre  des  deputes.  Les  senateurs  ainsi  elus  exerceront 
leur  mandat  pendant  dix  ans,  a  moins  de  dissolution  anti- 
cipee.  [En  cas  de  vacance  d’un  siege  de  senateur  ainsi  elu,  un 
senateur  est  elu  en  remplacement  par  les  mfimes  eiecteurs  et 
pour  le  complement  de  la  periodede  dix  ans.]  Le  gouverneur- 
general  en  conseil  fera  un  reglement  pour  les  elections  des 
senateurs  prevues  au  present  article. 

26.  —  Pour  etre  senateur,  il  faut  reunir  les  conditions  sui- 
rantes  :  —  a)  avoir  au  moins  30  ans ;  —  b)  avoir  les  qualites 
‘equises  pour  etre  inscrit  comme  electeur  pour  les  elections 
les  membres  de  la  Chambre  des  deputes  dans  Tune  des  pro- 
rinces;  —  c)  avoir  reside  depuis  cinq  ans  sur  le  territoire  de 
’Union  au  jour  de  sa  nomination  ou  de  son  election;  — 

)  etre  sujet  britannique  de  descendance  europeenne  (1);  — 

)  pour  les  senateurs  elus,  etre  inscrit  comme  possesseur  d’une 
ropriete  immobilifere  dans  l’Union,  d’une  valeur  d’au  moins 
00  livres  et  non  hypothequee.  —  [La  residence  anterieure 
Ians  une  des  colonies  equivaut  a  la  residence  dans  l’Union.] 

27.  —  [Le  Senat  elit  son  president  ( President ).  Le  presi- 
lent  perd  sa  fonction,  s’il  cesse  de  faire  partie  du  Senat.  II 
)eut  etre  revoque  par  le  Senat  et  peut  demissionner.] 

28.. —  [En  cas  d’absence  du  president,  le  Senat  peut  lui 
lesigncr  un  remplagant.] 

29.  —  [Les  senateurs  peuvenl  demissionner  par  leltre  aulo- 
’■raphc  adressee  au  gouvcrneur-general,  qui  comble  la  vacance 
\ussiL6t  que  possible.] 


(t)  Sur  les  d^bats  auxquels  celle  disposition  a  donn6  lieu,  nolammenl  a  la 
Jliambre  des  Communes,  v.  la  Notice  liistorique. 
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30.  —  [Le  quorum  pour  d61ib£rer  est  d’au  moins  12  raem- 
bres.] 

31.  —  [Les  decisions  sont  prises  k  la  majority.  Le  president 
ne  vote  pas,  mais  a  voix  pr6pond£rantc  en  cas  de  partage.] 

CHAMBRE  DES  DEPUTES. 

32.  —  La  Chambre  des  d£put6s  {House  of  Assembly)  sera 
composee  de  membres  61us  directement  par  les  electeursde 
rUnion  dans  les  circonscriptions  ^lectorales  formees  suivant 
les  prescriptions  du  present  acte. 

33.  —  Le  nombre  des  membres  a  61ire  par  chacune  des 
provinces  originaires  k  la  premiere  Election,  et  jusqu’a  ce  que 
ce  nombre  ait  et6  modify  aux  termes  du  present  acte,  sera 


le  suivant : 

Cap  de  Bonne-Esp^rance .  51 

Natal....;. .  17 

Transvaal .  36 

Etat  fibre  d’Orange .  17 


Ces  nombres  peuvent  6tre  augmentes  ainsi  qu’il  sera 
expliqu^  k  l’article  suivant,  mais  ils  ne  peuvent  pas  6tre 
diminu^s  au  regard  de  chaque  province  originaire  jusqu’a  ce 
que  le  nombre  total  des  membres  attribues  5  ces  provinces 
atteigne  150,  ou  jusqu’a  ce  qu’une  p^riode  maximum  de  dix 
ans  ait  achev6  de  s’ecouler  depuis  l’6tablissement  de  l’Union, 
&  savoir  pour  la  plus  longue  de  ces  deux  p^riodes. 

34.  —  [Ragles  suivant  lesquelles  pourra  6tre  augmenle  le 
nombre  de  deputes  concede  ci-dessus  a  chaque  province,  sur 
la  base  des  recensements  futurs.J 

35.  —  1.  Le  Parlement  peut  fixer  par  une  loi  les  conditions 
de  l’electorat  pour  les  Elections  a  la  Chambre  des  deputes, 
mais  cette  loi  ne  pourra  pas  retirer  les  droits  61ectoraux  aux 
citoyens  de  la  province  du  Cap  qui,  en  vertu  d’une  loi  en 
vigueur  dans  cette  province  au  jour  de  l’^tablissement  de 
l’Union,  ont  ou  peuvent  avoir  l’aptitude  ^lectorale  dans  cette 
province,  pour  des  motifs  tir£s  seulemenl  de  sa  race  ou  de  sa 
couleur,&  moins  que  le  bill  y  relatif  ne  soit  pass6  par  les  deux 
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Chambres  siEgeant  ensemble,  et  qu’E  la  troisieme  lecture  il 
ne  soit  votE  par  les  deux  tiers  au  moins  du  nombre  total  des 
membres  des  deux  Chambres  (1).  Le  bill  ainsi  votE  en  seance 
plEniEre  sera  considErE  comme  rEguliErement  vote  par  les 
deux  Chambres  du  Parlement.  —  2.  Nul  ne  peut,  s’il  est 
inscrit  comme  Electeur  dans  line  province  au  jour  de  •  la 
passation  d’un  bill  de  cette  nature,  Etre  rayE  des  registres 
pour  cause  d’incapacite  basEe  sur  la  race  et  la  couleur. 

36.  —  [Les  conditions  de  l’Eleclorat  pour  la  Chambre  des 
dEputEs  seront  celles  qui  sont  actuellement  en  vigueur  dans 
chaque  colonie.]  Les  personnes  qui  touchent  solde  entire 
dans  1’armEe  rEguliEre  ne  doivent  pas  Etre  inscriles  comme 
Electeurs. 

37.  —  1.  [Toutes  les  lois  Electoral es  en  vigueur  dans  chaque 
colonie  au  jour  de  l’Etablissement  de  l’Union  pour  les  Elec¬ 
tions  a  la  Chambre  la  plus  nombreuse  seront  applicables  dans 
chaque  province,  mutatis  mutandis,  aux  elections  de  la 
Chambre  des  dEputEs.]  —  2.  [Les  elections  auront  lieu  le 
mEme  jour  dans  toutes  les  circonscriplions  Electorates  de 
rUnion.] 

38.  —  [Avant  la  date  fixEe  pour  l’Etablissement  de  l’Union, 
le  gouverneur  en  conseil  de  chaque  colonie  dEsignera  un 
juge  pour  siEger  a  la  commission  ( joint  commission) -chargEe 
d’opErer  la  premiEre  division  des  provinces  en  circonscrip- 
tions  Electorates.  Le  Haut  commissaire  pour  l’Afrique  aus- 
trale  convoquera  cette  commission  en  temps  et  lieu.  Cette 
commission  peut  dEsigner  des  assesseurs  pour  l’assister.] 

39.  —  La  commission  divisera  chaque  province  en  circons- 
criptions,  nommant  chacune  un  dEpulE. 

40.  —  [Le  chiflre  actuel  des  Electeurs  de  chaque  province 
servira  de  base  &  ce  travail  de  rEpartition.] 

41.  —  [AprEs  chaque  recensement  quinquennal,  une  nou- 
velle  commission,  nommEc  par  le  gouverncur-gEnEral  en 
conseil,  procEdcra  h  une  nouvclle  rEpartition,  s’il  y  a  lieu, 

(1)  V.  sur  celte  clause  imporlante  la  Notice  liislorique. 
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conform^ment  aux  dispositions  da  present  acte.  Cette  com¬ 
mission  sera  compos^e  de  trois  juges  de  la  Cour  supreme.] 

42.  —  [Pouvoirs  de  cette  commission.] 

43.  —  [Lanouvelle  repartition  sera  applicable  aux  Elections 
generates  suivantes.] 

44.  —  Les  conditions  d’eiigibilite  &  la  Chambre  des 
deputes  seront  les  suivantes  :  —  a.  Eire  inscrit  comme 
electeur  k  la  Chambre  des  deputes  dans  une  des  provinces; 
—  b.  Avoir  une  residence  de  cinq  ans  dans  les  limites  de 
l’Union  telles  qu’elles  existent  au  jour  de  Election;  —  c.  Eire 
sujet  britannique  de  descendance  europeenne  (1).  —  La  resi¬ 
dence  dans  une  colonie  avant  son  incorporation  a  l’Union 

■tequivaut,  a  cet  egard,  k  la  residence  dans  l’Union. 

45.  —  Chaque  Chambre  des  deputes  stegera  pendant  cinq 
ans  a  compter  du  jour  de  sa  premiere  seance,  et  jamais 
davantage,  mais  elle  pourra  etre  dissoute  avant  terme  par  le 
gouverneur-general. 

46.  —  [La  Chambre  elit  son  president  (speaker).  Elle  peut 
le  r^voquer.] 

47.  —  [En  l’absence  du  president,  un  membre  designe  par 
la  Chambre  remplit  ses  fonctions.] 

48.  —  [Les  deputes  peuvent  demissionner.] 

49.  —  [Le  quorum  necessaire  pour  deiiberer  est  de 
30  membres.] 

50.  —  [Les  decisions  sont  prises  a  la  majorite  des  membres 
presents.  Le  president  ne  vote  qu’encas  de  partage.] 

LES  DEUX  CHAMBRES  DU  PARLEMENT. 

51.  —  Chaque  senateur  et  chaque  depute  doit,  avant  de 
sieger,  preter  et  signer,  en  presence  du  gouverneur-general 
ou  de  son  representant,  un  serment  ou  affirmation  d’alie- 
geance,  dont  la  teneur  suit  :  —  [Formule  du  serment  ou  de 
l’affirmation.] 

52.  —  Un  membre  d’une  des  deux  Chambres  du  Parlement 


(1)  V.  ci-dessus,  p.  667,  la  note  sous  l’art.  26. 
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ne  peut-  6tre  61a  ni  sieger  a  l’autre  Ghambre.  Toutefois,  les 
ministres  d’fitat  qui  appartiennent  k  l’une  des  deux  Chambres 
peuvent  sieger  et  parler  dans  les  deux  Chambres,  mais  ils  ne 
votent  que  dans  celle  dont  ils  font  partie. 

53.  —  [Cas  d’in61igibilite,  communs  aux  deux  Chambres. j 

54.  —  [Cas  oil  le  siege  d’un  senateur  ou  d'un  depute  devient 
vacant.] 

55.  —  [Amende  de  100  livres  par  jour  de  session  contre 
ceux  qui  si6gent  sans  droit.] 

56.  —  [L’indemnite  parlemenlaire  est  fix6e  k  400  livres  par 
an.  Retenue  de  3  livres  par  jour  d’absence,  pendant  la  session. 1 

57.  —  [Les  privileges  et  immunity  des  s6nateurs  et  des 
d6put6s,  jusqu’ii  ce  que  le  Parlementles  ait  deiimites  ( decla¬ 
red ),  seront  ceux  de  l’Assemblee  legislative  du  Cap  de  Bonne 
Esperance.] 

58.  —  [Chaque  Chambre  fera  son  reglement.  Celui  des 
deux  Chambres  du  Cap  sera  provisoirement  applicable  au 
Senat  et  k  la  Chambre  des  deputes.]  Le  gouverneur-g6neral 
convoque  les  deux  Chambres  en  s6ance  pl6nierepar  message 
adresse  a  chacune  d’elles.  Ces  seances  sont  presidees  par  le 
president  de  la  Chambre  des  deputes,  et  le  reglement  de 
cette  derniere  Chambre  est  applicable  dans  la  mesure 
du  possible. 


POUVOIRS  DU  PARLEMENT. 

59.  —  Le  Parlement  a  la  plenitude  du  pouvoir  legislatif 
pour  legiferer  en  vue  de  la  paix,  de  l’ordre  et  du  bon  gou- 
vernement  de  l’Union. 

60.  —  1.  Les  bills  affectant  des  revenus  ou  sommes  ou 
cr6ant  des  taxes  doivent  6tre  presentes  en  premier  lieu  a  la 
Chambre  des  deputes.  Mais  un  bill  ne  sera  pas  consider 
comme  affeclanl  un  revenu  ou  somme, ou  creant  une  taxe,  par 
cela  seul  qu’il  contiendra  des  dispositions  pour  l’imposition 
ou  rafTeclalion  d’amendes  ou  aulres  penalites  pecuniaires.  — 
2.  Le  Senat  ne  peut  modifier  des  bills  creant  des  taxes  ou 
aflectant  des  revenus  ou  sommes  aux  services  du  gouverne- 
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menl.  —  3.  Lc  S£nat  ne  peut  modifier  un  bill  de  fagon  &  aug- 
menter  un  impdt  ou  une  taxe  &  la  charge  du  peuple. 

61.  —  Un  bill  qui  alTecle  des  revenus  ou  des  sommcs  aux 
services  annuels  ordinaires  du  gouvernemenl  ne  devra  trailer 
que  de  cetle  affectation. 

62.  —  Aucun  vote,  resolution,  adresse,  ouaucun  bill  affec- 
tant  une  portion  des  revenus  publics  ou  le  produit  d’un  im¬ 
pdt  ou  taxe  en  vue  d’un  objet  particulier  ne  pourra  dire  passd 
par  la  Chambre  des  deputes  si  cetle  affectation  n’a  die  ap- 
prouvde  ( recommended )  par  un  message  du  gouverneur-gdnd- 
ral  pendant  la  session  durant  laquelle  ce  vote,  resolution, 
adresse  ou  bill  est  proposd. 

63.  [En  cas  de  dissentiment  sur  un  bill  entre  les  deux 
Chambres,  si  ce  dissentiment  persiste  au  cours  de  la  session 
suivante,  le  gouverneur-general  peut,  pendant  cetle  seconde 
session,  convoquer  une  reunion  pldnidre  {joint  sitting )  des 
deux  Chambres.  Les  deux  Chambres  rdunies  ddlibdrent  et 
statuent  sur  le  bill  et  ses  amendements,  a  la  majorite  absolue 
du  nombre  total  de  leurs  membres  presents,  auquel  cas  le 
bill  est  rdputd  l’oeuvre  des  deux  Chambres  du  Parlement'. 
Toutefois,  s’il  s’agit  d’un  bill  affectant  des  revenus  ou  sommes 
k  un  service  public,  au  cas  oil  le  Sdnat  rejette  ce  bill,  la 
reunion  pldnidre  doit  dtre  convoqude  pendant  la  session  oil 
ce  rejet  a  lieu.] 

64.  —  Lorsqu’un  bill  est  prdsentd  au  gouverneur-general 
pour  dtre  soumis  a  l’assentiment  du  Roi,  le  gouverneur-gdnd- 
ral  doit  declarer,  selon  son  gre,  mais  sous  reserve  des  dispo¬ 
sitions  du  present  acte  et  des  instructions  qu’il  re§oit  du  Roi 
a  cet  6gard,  qu’il  donne  l’assentiment  au  nom  du  Roi,  ou  qu’il 
refuse  l’assentiment,  ou  qu’il  reserve  le  bill  au  bon  plaisir  du 
Roi.  Tout  bill  abrogeant  ou  amendanl  le  present  article  ou 
une  disposition  de  la  section  du  chapitre  IV  inlitulee  Cham¬ 
bre  des  deputes ,  ou  tout  bill  abolissant  les  Conseils  provin- 
ciaux  ou  restreignantles  pouvoirs  confers  h  ces  Conseils  par 
l’article  85,  contrairement  aux  dispositions  dudit  article,  doi- 
vent  6tre  r^serv^s.  Le  gouverneur-g^n^ral  peut  renvoyer  ^  la 
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Chambre  oil  il  a  pris  naissance  tout  bill  de  cette  nature,  en  y 
joignant  les  amendements  qu’il  recommande,.et  la  Chambre 
peut  discuter  ces  amendements. 

65.  —  Le  Roi  peut  desavouer  ( disallow )  une  loi  dans  le 
d^lai  d’un  an  a  dater  de  l’assentiment  donn6  par  le  gouver- 
neur-gen^ral ;  ,ce  desaveu,  rendu  public  par  le  gouverneur- 
gen^ral  par  voie  de  discours  ou  de  message  adresse  a  cha- 
cune  des  deux  Chambres  du  Parlement,  ou  par  voie  de  pro¬ 
clamation,  annulera  la  loi  a  dater  du  jour  oil  ledit  desaveu 
sera  ainsi  rendu  public. 

66.  —  Un  bill  reserve  au  bon  plaisir  du  Roi  n’aura  de 
force  qu’autant  que,  dans  le  d^lai  d’un  an  (1)  a  dater  du  jour 
oil  il  est  pr£sent6  au  gouverneur-g^neral  pour  assentiment 
du  Roi,  le  gouverneur-gen^ral  aura  fait  savoir  par  voie  de 
discours  ou  de  message  a  chacune  des  deux  Chambres  du 
Parlement,  ou  par  voie  de  proclamation,  que  ledit  bill  a  re$u 
l’assentiment  du  Roi. 

67.  —  [Deux  copies  de  chaque  bill  sont  r6dig6es  par  le 
secretaire  de  la  Chambre  des  deputes,  l’une  en  anglais,  1’autre 
en  hollandais,  et  enregistr^es  a  la  Cour  supreme.  Si  les  deux 
copies  different,  celle  qui  a  £te  sign^e  par  le  gouverneur- 
gen^ral  pr^vaudra.] 

V.  —  LES  PROVINCES. 

Administrateurs. 

68.  —  1.  Dans  chaque  province,  il  y  aura  un  fonctionnaire 
en  chef  nomm6  par  le  gouverneur-g&i^ral  en  conseil;  ce 
fonctionnaire  sera  d6nomm6  administraleur  de  la  province, 
et  tout  acte  du  pouvoir  ex^cutif  relatif  aux  affaires  de  la  pro¬ 
vince  sera  pris  en  son  nom.  —  2.  Cet  administraleur  sera 
choisi,  autanl  que  possible,  parmi  les  personnes  rdsidant  dans 
la  province.  —  3.  Cel  administraleur  cxercera  ses  fonclions 
pendant  cinq  ans,  ct  nc  pourra  6lrc  r6voqu£  avanl  l’cxpi- 


(1)  Comp.  Part.  60  de  la  Conslilulion  de  la  Conleddralion  d'Auslralic,  qui 
Hxe  ce  delai  a  deux  ans. 
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ralion  de  son  mandat,  sinon  par  le  gouverneur-g&ieral  en 
conseil  et  pour  un  molif  expr^s,  qui  sera  communique  par 
message  aux  deux  Chambres  du  Parlemenl  dans  la  semaine 
qui  suivra  la  revocation,  si  le  Parlemenl  est  en  session,  ou, 
si  le  Parlement  n’esl  pas  en  session,  dans  la  semaine  qui 
suivra  l’.ouverture  de  la  plus  prochaine  session.  —  4.  [Le  gou- 
verneur-general  peut  designer  un  remplagant  ( deputy )  a  l’ad- 
ministrateur  absent,  malade  ou  empeche.] 

69.  —  Le  Parlement  fixera  le  traitement  de  Tadministra- 
teur,  et  ne  pourra  le  diminuer  au  cours  de  ses  fonctions. 

Conseils  provinciaux. 

70.  —  1.  II  y  aura  dans  chaque  province  un  Conseil  pro¬ 
vincial  ( provincial  council)  compost  du  m6me  nombre  de 
membres  que  l’Assemblee  legislative  de  la  colonie.  Toute- 
fois,  si  le  nombre  des  membres  de  cette  Assemblee  etait  infe- 
rieur  k  25,  le  Conseil  provincial  sera  de  25  membres.  — 
2.  Tout  eiecteur  au  Conseil  provincial  est  eligible  k  ce  Conseil. 

71.  —  1.  Les  membres  du  Conseil  provincial  seront  elus 
par  tous.ceux  qui  ont  le  droit  de  voter  dans  les  elections  k 
l’Assembiee  legislative  de  la  province;  le  vote  aura  lieu  dans 
les  memes  circonscriptions  eiectorales  que  celles  fixees  pour 
rejection  des  membres  de  l’Assembiee  legislative.  [II  y  aura 
lieu,  toutefois,  &  un  remaniement  des  circonscriptions  dans 
les  provinces  dont  l’Assemblee  legislative  ne  comptait  pas 
25  membres.]  —  2.  [Toute  modification  du  nombre  des  depu¬ 
tes  et  tout  remaniement  consecutif  des  circonscriptions  eiec¬ 
torales  ne  sera  applicable  qu’aux  elections  generales  qui  sui- 
vront,]  —  3.  [Les  elections  auront  lieu  en  vertu  d’une  procla¬ 
mation  de  l’administrateur.] 

72.  —  Sont  applicables,  mutatis  mutandis,  aux  membres 
des  Conseils  provinciaux  les  dispositions  des  articles  53  a  55 
relatives  aux  membres  de  la  Chambre  des  deputes.  Toute¬ 
fois,  le  membre  d’un  Conseil  provincial  qui  devient  membre 
de  l'une  des  deux  Chambres  du  Parlement  cesse  par  14- 
meme  de  faire  parlie  du  Conseil  provincial. 
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73.  Chaque  Gonseil  provincial  est  elu  pour  trois  ans  4 
compter  de  l’ouverture  de  sa  premiere  session,  et  ne  peut 
6tre  dissous  av'ant  l’expiration  de  son  mandat. 

74.  —  L’administrateur  de  chaque  province  fixera,  a  son 
gre,  par  voie  de  proclamation,  l’6poque  de  l’ouverture  de  la 
session  du  Conseil  provincial,  et  pourra  proroger  le  Gonseil. 
Toutefois,  il  y  aura  une  session  de  chaque  Conseil  provincial 
une  foisau  moins  dans  l’annee,  de  telle  sorte  qu’il  ne  s’ecou- 
lera  pas  une  periode  de  douze  mois  entre  la  derni^re  seance 
d’une  session  et  la  premiere  de  la  session  suivante. 

75.  —  [Le  Conseil  provincial  61it  son  president  et  fait  son 
r£glement.  Ce  reglement  doit  6tre  approuv^  par  le  gouver- 
neur-g6neral  en  conseil.] 

76.  —  Les  membres  du  Conseil  provincial  recevront  telles 
allocations  ( allowances )  que  fixera  le  gouverneur-g^neral  en 
conseil. 

77. —  La  parole  sera  fibre  au  sein  du  Conseil  provincial,  et 
aucun  de  ses  membres  ne  pourra  6tre  poursuivi  judiciaire- 
ment  a  raison  de  ses  discours  ou  de  ses  votes  dans  le  Conseil. 

Comiles  ex6culifs. 

78.  —  1.  Chaque  Conseil  provincial  nommera,  a  la  premiere 
stance  qui  suivra  une  Election  g^n^rale  et  parmi  ses  membres 
ou  aulrement,  quatre  personnes  qui  formeronl,  avec  l’adminis- 
trateur  comme  president,  le  Comity  cx^culif  dc  la  province. 
Les  membres  du  Comity  ex^cutif  autres  que  radministraleur 
conserveront  leursfonclions  jusqu’a  Election  dc  lcurssucces- 
seurs.  —  2.  Ils  recevront  un  trailement  fix6  parle  Conseil  pro¬ 
vincial  avec  approbation  du  gouverneur-g6n6ral  en  conseil. 
—  3.  L’&eclion  d’un  mcmbre  du  Conseil  provincial  h  la  fonc- 
tion  de  mcmbre  du  Comity  ex^culif  ne  lc  rcndra  pas  inca¬ 
pable  de  singer  au  Conseil.  —  4.  [Chaque  vacancc  sera  combine 
par  une  nouvcllc  Election,  si  lc  Conseil  est  en  session;  dans 
le  cas  conlraire,  lc  Comity  d^signe  lui-nu'.me  un  remplaQanl 
lemporaire  au  mcmbre  sortanl,  jusqu’a  Election  par  le  Con¬ 
seil.] 
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79.  —  L’adminislralcur,  cL  lout  aulrc  mcmbre  du  Comite 
executif  de  la  province  ne  faisanl  pas  parlie  du  Conseil  pro¬ 
vincial,  auront  le  droit  de  prendre  part  aux  deliberations  du 
Conseil,  mais  sans  y  avoir  le  droit  de  vote. 

80.  —  [Lorsqu’une  vacance  se  produil  dans  le  Comile,  et 
que  le  quorum  exigd  par  son  reglement  n’est  pasatteint,  l’ad- 
ministrateur  convoque  le  Conseil  provincial  pour  combler  la 
vacance.] 

81.  —  [Transfert  au  Comity  des  pouvoirs  pr^cedemment 
exerc^s  par  le  gouverneur  de  la  colonie,  le  gouverneur  en  con¬ 
seil  ou  les  ministres,  dans  la  mesure  des  attributions  du  Con¬ 
seil  provincial.] 

82.  —  Le  Comity  executif  statue  k  la  majority  des  mem- 
bres  presents;  l’administrateur  a  voix  preponderate  en  cas 
de  partage.  Le  Comile  executif  fait  lui-m6me  son  reglement, 
sous  reserve  de  l’approbation  du  gouverneur-general  en  con¬ 
seil. 

83.  —  [Le  Comite  executif  peut  nommer  des  fonctionnaires 
pour  assurer  les  services  administratifs.] 

84.  —  [Dans  les  matures  qui  ne  sont  pas  expressemenl 
attribuees  au  Conseil  provincial,  l’administrateur  agit  au  nom 
du  gouverneur-general  en  conseil,  sans  la  participation  du 
Comite.] 


Pouvoirs  du  Conseil  provincial. 

85.  —  Conformement  aux  dispositions  du  present  acte,  et 
avecl’approbation  du  gouverneur-general  en  conseil, le  Conseil 
provincial  peut  fairedes  ordonnances  sur  tous  objels  rentrant 
dans  les  matieres  suivantes,  k  savoir  :  —  1.  Impdts  directs  en 
vue  d’assurer  un  service  d’interet  provincial;  —  2.  Emprunts 
au  seul  credit  de  la  province  avec  le  consentement  du  gou¬ 
verneur-general  en  conseil  et  en  conformite  avec  les  r6gles 
tracees  par  le  Parlement;  —  3.  Enseignement  autre  que  l’en- 
seignement  superieur,  pendant  cinq  ans  et  au-del£i  jusquTi  ce 
que  le  Parlement  en  dispose  autrement;  —  4.  Agriculture, 
dans  la  mesure  et  les  conditions  que  fixera  le  Parlement;  — 
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5.  Creation  et  entretien  d’hdpitaux  et  etablissements  charita- 
bles;  —  6.  Institutions  municipales,  conseils  de  districts  [divi¬ 
sional)  et  autres  institutions  locales  de  mfime  nature;  —  7.  Tra- 
vaux  et  enlreprises  d’interet  local,  autres  que  chemins  de  fer 
et  ports,  pourvu  que  ces  travaux  et  entreprises  ne  franchissenl 
pas  les  frontiers  de  la  province;  le  Parlement  a  le  droit  de 
declarer  ces  travaux  d’interSt  national  et  d’y  pourvoir  par  voie 
d’arrangement  avec  le  Conseil  provincial  ou  autrement;  — 
8.  [Routes  et  ponts;]  —  9.  Marches,  poids  et  mesures;  — 
10.  Conservation  de  la  pSche  et  du  gibier;  —  11.  [Fixation  de 
penalites  pour  assurer  l’observation  de  lois  ou  r^glements  d’in- 
terStprovincial ;]  — 12.  En  general,  toute  mature  renlrant,  d’a- 
pr£s  l’avis  du  gouverneur-g^n^ral  en  conseil,  dans  le. cadre  des 
intents  locaux  ou  priv^s  de  la  province;  —  13.  Tous  autres 
objets  au  sujet  desquels  le  Parlement  deleguera  au  Conseil 
provincial,  par  voie  .legislative,  le  pouvoir  de  faire  des 
ordonnances. 

86.  —  Une  ordonnance  faite  par  le  Conseil  provincial  sera 
applicable  dans  la  province  dans  la  mesure  ou  elle  n’est  pas 
contraire  &  un  acte  du  Parlement. 

87.  —  Le  Conseil  provincial  peut  recommander  au  Parle¬ 
ment  de  preparer  une  loi  concernant  les  affaires  a  l’occasion 
desquelles  il  n’a  pas  competence  pour  faire  des  ordonnances. 

88.  —  [Le  Conseil  provincial  peut  confier  a  des  comites 
speciaux  les  enquetes  necessaires  &  la  preparation  d’acles 
prives  de  la  competence  du  Parlement.] 

89.  —  [Constitution  d’une  caisse  provinciate  ( provincial 
revenue  fund).  Emploi  des  fonds.] 

90.  —  Toute  ordonnance  faite  par  le  Conseil  provincial 
devra  etre  presentee  par  l’adminislraleur  au  gouverncur-  gene¬ 
ral  en  conseil  aux  fins  d’approbation.  Le  gouverncur-general 
en  conseil  doit  declarer,  dans  le  mois  qui  suit  la  presentation 
de  cette  ordonnance,  qu’il  lui  dontie  son  approbation,  ou  qu’il 
a  refuse,  ou  enfin  qu’il  la  reserve  pour  un  nouvel  examcn. 
Une  ordonnance  ainsi  reservee  n’entrera  en  vigucur  <[u'autant 
que,  dans  l’annee  de  sa  presentation  au  gouverncur-general 
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on  conscil,  cc  dernier  aura  fail  connailre  son  approbalion  par 
voie  de  proclamalion. 

91.  —  Une  ordonnance  approuveepar  le  gouverneur-gdn£- 
ral  en  conseil  el  promulgu^e  par  l’adminislraleur  a  force  de 
loi  dans  la  province,  conformement  aux  disposilions  du  pre¬ 
sent  acte.  [Enregistrement  de  deux  copies  de  ces  ordonnances 
k  la  Cour  supreme.] 

Dispositions  diverses. 

92.  —  [Le  gouverneur-g^n^ral  nomme  un  audileur  des 
comples  dans  chaque  province.  Traitement  et  fonctions.] 

93.  —  [Maintien  en  fonctions  des  conseils  de  districts  et 
des  conseils  municipaux,  sauf  legislation  ulterieure.] 

94.  —  Les  gouvernements  provinciaux  auront  leur  siege  : 
—  au  Cap,  pour  le  Cap  de  Bonne  Esp^rance;  —  k  Pieterma- 
rilzbourg,  pour  le  Natal;  —  a  Pretoria,  pour  le  Transvaal;  — 
a  Bloemfontein,  pour  l’Elat  libre  d’Orange. 

VI.  —  LA  COUR  SUPREME  DE  L’AFRIQUE  AUSTRALE. 

95.  —  II  y  aura  une  Cour  supreme  de  l’Afrique  australe, 
compos^e  du  grand-juge  (Chi&f  justice)  de  l’Afrique  australe, 
des  juges  ordinaires  d’appel  et  des  autres  juges  des  diffe- 
rentes  sections  de  la  Cour  supreme  de  l’Afrique  australe 
dans  les  provinces. 

96-116.  —  [Organisation  de  la  Cour  supreme,  de  la  sec¬ 
tion  des  appels  ( Appellate  division ),  des  sections  provinciales 
(. Provincial  divisions ),  nomination  des  juges,  regies  de  com¬ 
petence  et  de  procedure.] 

VII.  —  FINANCES  ET  CHEMINS  DE  FER. 

117.  —  [Constitution  d’un  fonds  consolid^  ( consolidated 
revenue  fund)  et  d’une  caisse  des  chemins  de  fer  et  des  ports 
(. railway  and  harbour  fund).) 

118.  —  Une  commission,  compos^e  d’un  repr^sentant  de 
chaque  province,  sous  la  pr^sidence  d’un  fonctionnaire  du 
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service  imperial,  sera  constitute  par  le  gouverneur-gtntral 
en  conseil  pour  comraencer  une  enqutte  sur  les  relations 
financieres  qui  doivent  exister  entre  l’Uhion  et  les  provinces. 
[Mesures  provisoires.] 

119.  —  Les  intertts  et  l’amortissement  des  dettes  des 
colonies  au  jour  de  l’etablissement  de  1’Union  constitueront 
la  premitre  charge  du  fonds  consolidt. 

120.  —  [Toute  affectation  de  dtpenses  sur  le  fonds  con- 
solidt  ou  sur  la  caisse  des  chemins  de  fer  et  des  ports  sera 
ordonnee  par  une  loi.  Mesures  provisoires.] 

121  a  124.  —  [Transfert  a  l’Union  des  propnetts  et  des 
dettes  des  colonies.] 

125.  —  Tous  les  ports,  h&vres  et  chemins  de  fer  appar- 
tenant  aux  colonies  au  jour  de  l’etablissement  de  l’Union  pas- 
seront  sous  la  direction  du  gouverneur-gentral  en  conseil  & 
dater  de  cet  etablissement.  Aucun  chemin  defer  destine  a  un 
trafic  public,  aucun  port,  htvre  ou  etablissement  analogue, 
ne  pourra  tire  construit  sans  l’autorisalion  du  Parlement. 

126.  —  [Constitution  d’un  Bureau  {Board)  des  chemins 
de  fer  et  des  ports,  compose  de  trois  commissaires  au  plus, 
nommts  par  le  gouverneur-general  en  conseil  et  prtsidts  par 
un  ministre  d’Etat.] 

127  a  131.  —  [Administration  et  construction  des  chemins 
de  fer  et  des  ports.  Mesures  financitres  pour  parer  aux 
deficits.] 

132.  —  [Conlrdleur  et  Auditcur-gtntral.] 

133.  —  [Compensations  accordtes  sur  le  fonds  consolidt 
aux  villes  de  Pietermaritzbourg  et  Bloemfontein  qui  ccssent 
d’etre  le  sitge  d’un  gouverncmenl.] 

VIII.  —  GENERALITES. 

134.  —  L’tleclion  des  stnalcurs  et  des  membres  des 
Comilts  extcutifs  par  les  Conseils  provinciaux,  telle  qu’elle 
est  organiste  par  le  prtsent  acte,  se  fera,  s'il  y  a  lieu  d’y  pro- 
ctder,  conformemcnt  au  principe  de  la  representation  pro- 
portionnellc,  chaquc  tlecleur  disposant  d’unc  voix  transmis- 
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sible  ( one  transferable  vote).  Le  gouverncur-gen^ral  en 
conseil,  et  pour  la  premiere  Election  du  Senat  le  gouverneur 
en  conseil  de  chacune  des  colonies,  ediclerales  regies  concer- 
nanl  le  mode  de  volalion,  de  transmission  el  de  recenscmenl 
des  votes,  ainsi  que  les  devoirs  des  bureaux  de  recensement; 
ces  regies  el  lous  amendements  y  relatifs,  dilmenl  promul- 
gu6s,  demeurcront  en  vigueur  jusqu’a  disposition  contraire 
du  Parlement. 

135.  —  [Toutes  les  lois  en  vigueur  dans  les  colonies 
au  jour  de  l’etablissement  de  l’Union  continueronl  a  6lre 
applicables  dans  les  provinces  respectives  jusqu’a  disposi¬ 
tion  contraire  du  Parlement  ou  du  Conseil  provincial.  Les 
commissions  legales  continueront  k  fonctionner.] 

136.  —  Le  commerce  sera  libre  dans  tout  le  territoire  de 
l’Union,  mais,  jusqu’a  disposition  contraire  du  Parlement 
les  droits  de  douane  et  d’accise,  per<jus  en  vertu  de  lois 
existant  dans  les  colonies  au  jour  de  l’etablissement  de  l’Union, 
demeureront  en  vigueur. 

137.  —  La  langue  anglaise  el  la  langue  hollandaise  seront 
toutes  les  deux  langues  officielles  de  l’Union,  et  seront  trai- 
teessur  un  pied  d’egalit^;  elles  poss^deront  et  jouiront  d’une 
m6me  liberty,  des  m6mes  droits  et  privileges;  tous  comptes 
rehdus,  proces-verbaux  et  procedures  du  Parlement  seront 
rediges  dans  les  deux  langues,  et  tous  bills,  acles  et  avis 
d’un  interfit  public  et  general  emanant  du  gouvernement  de 
l’Union  seront  publics  dans  les  deux  langues. 

138.  —  Toute  personne  naturalisee  dans  une  des  colonies 
sera  r^putee  naturalisee  dans  l’Union. 

139.  —  [L’administration  de  la  justice  cst  placee  sous  le 
contrdle  d’un  ministre  d’Etat.  Pouvoirs  de  l’attorney  general 
de  la  province.  Maintien  de  certains  fonctionnaires  dans  la 
province  du  Cap.] 

140.  —  [Les  fonctionnaires  du  service  public  dans  les 
colonies  deviendront  fonctionnaires  de  l’Union.] 

141  k  144.  —  [Reorganisation  des  diverses  branches  du 
service  public.  Traitements,  pensions,  mises  k  la  relraite.] 
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145.  —  Les  fonctionnaires  du  service  public  employes 
dans  une  des  colonies  au  jour  de  l’etablissement  de  1’ Union 
ne  seront  point  cong6di£s  sous  pr^texte  qu’ils  ne  connaissenl 
pas  la  langue  anglaise  ou  la  langue  hollandaise. 

146.  —  [Le  Parlement  determinera  les  indemnity  dues 
aux  fonctionnaires  qui  n’auront  plus  d’emploi  dans  l’Union.] 

147.  —  [Le  gouverneur-gen^ral  en  conseil  exercera  lecon- 
trole  et  l’administralion  des  affaires  indigenes  et  des  matures 
int^ressant  les  Asiatiques,  ainsi  que  l’administration  des 
reserves  donn£es  en  location  aux  indigenes.  Les  terrains 
reserves  k  l’occupalion  des  indigenes  ne  pourront  6tre  abends 
ou  detourn^s  de  leur  destination  que  par  un  acte  du  Parle¬ 
ment.] 

148.  —  1.  Les  droits  et  obligations  des  colonies  qui 
derivent  de  trails  ou  conventions  diplomatiques  seront 
transferes  a  l’Union  du  jour  de  son  etablissemenl.  —  2.  Les 
dispositions  de  la  convention  sur  les  chemins  de  fer  en  date 
du  2  fevrier  1909,  intervenue  enlre  les  gouvernements  du 
Transvaal,  du  Cap  de  Bonne  Esp^rance  et  du  Natal,  seront 
executes  dans  la  mesure  du  possible  par  le  gouvernement  de 
l’Union. 


IX.  —  NOUVELLES  PROVINCES  ET  TERRITOIRES. 

149.  —  Le  Parlement  pourra  modifier  les  fronlieres  d’une 
province,  diviser  une  province  en  deux  ou  plusieurs  pro¬ 
vinces,  ou  former  une  nouvelle  province  dans  les  pro¬ 
vinces  actuelles  de  l’Union,  a  la  demande  du  Conseil  provin¬ 
cial  de  chaque  province  int^rcss^c  a  cetle  modification  de 
limilcs. 

150.  —  Le  Roi,  sur  l’avis  du  Conseil  priv6,  pourra,  sur 
une  adresse  des  deux  Chambrcs  du  Parlement  de  l’Union, 
admellrc  dans  l’Union  les  territoires  adminis(r6s  par  la  Com- 
pagnie  de  I’Afriquc  britannique  du  Sud,  aux  lermes  el  con¬ 
ditions  6nonc6s  express^ment  dans  l’adrcssc,  en  ce  qui  con- 
cernc  la  representation  de  ces  territoires  ou  loul  nulre  objel, 
et  approuves  par  le  Roi;  k  cot  £gard,  les  dispositions  d’un 
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ordre  en  conseil  auront  la  m6mc  force  16gale  que  si  dies 
avaicnl  616  vot6es  par  le  Parlement  da  royaume-uni  de 
Grande  Bretagne  et  d’lrlande. 

151.  —  Le  Roi,  sur  l’avis  du  Conseil  prive,  pourra,  sur 
une  adresse  des  deux  Ghambres  du  Parlement  de  l’Union, 
transf6rer  au  gouvernement  de  l’Union  les  territoires  autres 
que  ceux  administr6s  par  la  Compagnie  de  l’Afrique  bri- 
tannique  du  Sud  qui  sont  plac6s  sous  le  protectorat  de  S.  M  . 
et  habit6s  enti6rement  ou  en  partie  par  des  indig6nes,  et  en 
verlu  de  ce  transfert  le  gouverneur-g6neral  en  conseil  pourra 
prendre  en  mains  le  gouvernement  de  ces  territoires  aux 
termes  et  conditions  enonc6s  dans  la  c6dule  annexee  au  pre¬ 
sent  acte  (1). 

X.  -  AMENDEMENTS  AU  PRESENT  ACTE. 

152.  — Le  Parlement  pourra,  au  moyen  d’une  loi,  abroger 
ou  modifier  les  dispositions  du  pr6sent  acte.  Toutefois,  les 
dispositions  qui  sont  declares  en  vigueur  pour  une  periode 
determin6e  ne  pourront  6tre  abrogees  ou  modifiees  avant 
l'expiration  de  cette  periode.  En  outre,  aucune  des  disposi¬ 
tions  contenues  dans  le  present  article,  ou  dans  les  articles 
33  et  34  (jusqu’a  ce  que  le  nombre  des  membres  de  la  Cham- 
bre  des  d6put6s  ait  atteint  le  chi (Tre  fixe,  ou  jusqu’a  respi¬ 
ration  d’un  d61ai  de  dix  ans  k  dater  de  l'etablissement  de 
l’Union,  k  savoir  pour  la  plus  longue  de  ces  deux  periodes), 
ou  dans  les  articles  35  et  137,  ne  pourra  6tre  abrog6e  ou 
modifi6e  a  moins  que  le  bill  y  relatif  ne  soil  passe  par  les 
deux  Chambres  du  Parlement  siegeant  ensemble,  et  qu’&  la 
troisieme  lecture  il  ne  soit  vot6  par  les  deux  tiers  au  mbins  du 
nombre  total  des  membres  des  deux  Ghambres.  Le  bill  ainsi 
vote  en  s6ance  pl6ni6re  sera  consid6re  comme  reguli6rement 
vot6  par  les  deux  Chambres  du  Parlement. 

(1)  Cette  c6dule,  en  25  articles,  determine  les  pouvoirs  du  gouverneur- 
gen^ral  en  conseil,  du  premier  ministre  et  de  la  commission  consultative 
speciale,  relativement  ti  l’administration  de  ces  territoires. 
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[Suit  la  c^dule,  relative  a  l’administration  des  protec- 
torats  (1).] 
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South  African  Constitution,  a  bill  intituled  an  act  to  constitute  the 
Union  of  South  Africa ,  9  Ed.  VII  (Constitution  de  l’Afrique  australe,  un 
bill  intitule  acle  pour  constituer  l’Union  de  l’Afrique  australe).  Londres,  1909. 
Texte  officiel. 

The  framework  of  Union  (Formation  de  l’Union  Sud-Africaine)  par  Long, 
Le  Cap.  1908. 


(1)  Voir  ci-dessus  la  note  sous  1  art.  151. 
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Notice  historique. 


A  la  suite  des  troubles  provoques  par  l’impopularitt  du  grand  vizir 
Ai'n-ed-Douleh,  le  shah  Mozaffer  ed  Din  publia  un  Rescrit  en  date  du 
5  aoOt  1906  (14  djemcidi-es-sani  1324)  annoncanl  «  qu'un  Conseil 
national  ( medjliss )  serait  elu  parmi  les  princes,  les  savants,  les 
Kadjars,  les  nobles,  les  proprietaires,  les  negotiants  et  les  artisans  ». 
Ce  Conseil  etait  appele  a  delibtrer  sur  les  reformes  ntcessaires,  et  a 
emeltre  des  avis  que  le  shah  signerail  el  promulguerait.  En  confor¬ 
mity  avec  ce  rescrit,  une  loi  gtiitrale  et  un  reglement  concernant  les 
elections  furent  promulgues  quelque  temps  apres  (V.  la  traduction 
francais  de  ces  deux  documents  dans  la  Revue  dir  monde  musulman 
(novembre  1906)  et  dans  YAnnuaire  1907,  p.  754). 

Les  elections  eurent  lieu  au  commencement  d’octobre,  et  le 
7  octobre,  le  shah  ouvrit  en  personne  le  premier  parlement.  De 
graves  dissentiments  ne  tarderqnt  pas  a  eclater  entre  l’Assemblte  et 
les  ministres.  Sur  ces  entrefailes,  le  shah  Mozaffer  ed  Din  mourul,  et 
son  fds  Mohammed  Ali  monta  sur  le  trone  (8  janvier  1907). 

Le  nouveau  shah  tlait  hostile  a  l’ttablissement  d’un  regime  reprt- 
sentatif,  et  l’histoire  de  son  rtgnc,  qui  dura  deux  ans  et  demi,  n’esl 
que  l’histoire  assez  confuse  de  ses  attaques  contre  la  Constitution  et 
de  sa  lutte  contre  le  parti  nationaliste. 

Le  ler  janvier  1908,  une  nouvelle  Constitution  fut  promulgate.  A- 
cote  de  l’Assemblte  de  102  membres  investie  de  certaines  prti'oga- 
tives  financitres,  devait  fonctionner  un  Stnat  de  60  membres,  dont 
30  elus  par  la  nation  et  30  choisis  par  le  gouvernement.  Mais  l'hosti- 
lite  du  shah  contre  le  regime  parlemenlaire  ne  fit  que  s’accroitre.a 
la  suite  de  l’attentat  du  28  fevrier  1908.  Le  23  juin,  la  salle  du  parle¬ 
ment  fut  bombarbte  par  ses  troupes  et  les  deputes  disperses.  Une 
proclamation  du  24  annonga  la  dissolution  du  parlement  et  ordonna 
de  nouvelles  elections  dans  un  delai  de  trois  mois.  Un  rescrit  du 
25  septembre  chargea  le  grand  vizir  de  preparer  une  nouvelle  loi 
electorale,  et  fixa  les  elections  au  27  octobre. 
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'  Cette  promesse  ne  fut  pas  tenue,  et  une  petition  du  clerge  fut 
solennellement  remise  au  shah  le  7  novembre  pour  protester  eontre 
le  rdtablissement  du  regime  constitutionnel,  qualifie  de  contraire  aux 
lois  de  l’lslam.  Le  22  novembre,  un  nouveau  rescrit  abolit  puremenl 
et  simplement  la  Constitution.  Le  shah  y  ddclarait  «  qu’il  gouverne- 
rait  a  l’avenir  en  stride  conformite  avec  les  principes  coraniques  » 

La  guerre  civile,  qui  n’avait  pas  cessd  de  ddsoler  plusieurs 
provinces,  redoubla  d’intensite,  et  la  Russie  dut  intervenir  militai— 
rement  dans  la  province  de  Tabriz  (28  avril  1909). 

Surces  entrefaites,  l’impression  profonde  que  produisit  en  Perse  la 
chute  du  sultan  de  Constantinople  ddcida  le  shah  a  signer  le  5  mai 
un  nouveau  Rescrit  retablissant  la  Constitution  et  fixantau  19  juillet 
l’ouverture  du  parlement  a  Tdheran.  Mais  ddja  les  nationalistes 
menacaient  de  marcher  sur  la  capitale.  Le  comite  de  20  membres 
chargd  d’dlaborer  une  nouvelle  loi  dlectorale  n’eut  pas  le  temps 
d’achever  sa  mission,  et  le  13  juillet  les  troupes  vidorieuses  du 
parti  nationaliste  occupaient  Tdheran  apres  une  courte  lutte. 

Le  16  juillet,  les  representanls  du  peuple  persan,  assembles  en 
reunion  extraordinaire  a  Teheran,  decidferent  a  l’unanimite  de 
ddposerle  shah  Mohammed  Ali,  et,  conformdment  aux  dispositions  de 
la  Constitution,  proclamerent  son  fils  Ahmed  Mirza,  age  de  dix  ans.  A 
cette  assemblee  avaient  ete  convoquds  les  anciens  deputes,  les 
oulemas,  les  chefs  des  nationalistes,  les  princes  et  les  hauts  digni- 
taires.  La  rdgence  fut  confide  provisoirement  a  Azed  el  Moulk,  en 
attendant  une  decision  de  la  Chambre,  conformdment  a  l’art  38  de  la 
Constitution. 

Une  reforme  constitutionnelle  apparaitcomme  probable. 
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ISotioe  li.istoriq.iae. 

Dans  la  formule  du  serment  pr6t6  en  1867  par  le  mikado  Mout- 
souhito,  lors  de  son  avfenement  au  trone,  se  trouvait  cette  clause  : 
«  Nous  jurons  de  gouverner  d’accord  avec  l’opinion  publique 
et  la  deliberation  populaire.  »  Cette  promesse  contenait  le  germe 
des  institutions  dont  le  Japon  a  et6  dot6  par  la  suite.  En  1868,  une 
sorte  de  parlement,  compose  de  276  membres  de  la  noblesse  feu- 
dataire,  fut  convoqud  a  Y6do,  mais  cette  assemblee  se  montra 
hostile  aux  reformes  projetees,  et  dut  6tre  dissoute.  La  destruction 
du  regime  teodal  et  militaire,  dont  i’impopularite  etait  devenue 
considerable  pendant  ces  derniferes  annees,  facilita  les  tendances 
du  gouvernemenl.  Apres  la  chute  definitive  de  ce  regime,  nn 
S6nat  purement  consultatif  fut  cre6  en  1872;  il  se  composait  de 
fonctionnaires.  En  1875,  l’empereur  prit  l’initiative  de  convoquer  a 
Tokio  les  fonctionnaires  des  provinces  «  pour  s'enqu^rir  des  senti¬ 
ments  du  peuple  et  consulter  l’interSt  public  »  :  le  rescrit  imperial 
annoncait  la  mise  a  l’etude  d’une  «  forme  constitutionnelle  a  donner 
au  gouvernement  ».  Une  insurreclion  sanglante,  r^primee  en  1877, 
retarda  la  convocation  de  cette  assemblee  jusqu’en  1878  :  sa  pre¬ 
miere  oeuvre  fut  l'eiaboration,  sous  la  presidence  du  comte  Ito,  de 
lojs  relatives  a  la  creation  d’assemblees  municipales  et  provinciales, 
issues  de  Election.  Ces  corps  repr^sentalifs  devaient  servir  de  base  a 
1  ’edifice  ult6rieur  de  la  Constitution.  Ces  lois,  connues  sous  le  nom 
des  «  trois  grandes  lois  »,'  furent  mises  a  execution  en  1879,  et  revi- 
sees  sur  quelques  points  en  1880.  L’hostilite  des  premieres  assemblees 
aux  fonctionnaires  du  gouvernement  fut  d’abord  la  source  de  nom- 
breux  conflits,  mais  leur  fonctionnemcnt  ultericur  parut  donner  satis¬ 
faction  a  l’opinion  de  ceux  qui  estimaient  le  peuple  japonais  mOr 
pour  les  institutions  representatives. 

Le  12  octobre  1881,  l’empereur  publia  un  nouveau  rescrit  par 
lequel  il  annoncait  pour  l’annee  1890  la  creation  d’un  veritable  Par¬ 
lement  comme  couronnement  de  l’ceuvre  par  lui  entreprise  cl  qui 
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tendait  a  «  l’etablissement  graduel  d’une  forme  constitutionnelle  de 
gouvernement  ». 

Cette  promesse  recut  son  execution.  La  nouvelle  Constitution  de 
l’empire  japonais  fut  solennellement  promulgu6e  le  11  f<$vrier  1889 
(le  onzi^me  jour  du  deuxteme  mois  de  la  22e  annde  de  1’ere  de  Meiji). 
L’e  comte  Ito,  president  du  Conseil  priv£,  avait  pris-une  part  prepon¬ 
derate  dans  la  redaction  dc  cette  Charte. 

Nous  donnons  ci-dessous  sa  traduction.  Son  lexte  n’a  recu  jusqu  a 
ce  jour  aucune  modification. 

En  m@me  temps -que  la  Constitution,  ont  ete  promulgues  les  textes 
organiques  suivants  : 

1°  Ordonnance  imperiale  concernant  la  Chambre  des  pairs; 

2°  Loi  sur  les  Chambres; 

3°  Loi  sur  l’election  des  membres  de  la  Chambre  des  representants 
(modifiee  en  mars  1900  et  en  1908); 

4°  Loi  sur  les  finances. 


CONSTITUTION 

du  11  fevrier  1889. 

CHAPITRE  I.  —  l’empereur. 

1.  —  L’empire  du  Japon  (1)  est  r^gi  et  gouverne  par  line 
dynastic  d’empereurs  ininlerrompue  et  perpetuelle. 

2  —  La  succession  au  tr6ne  imp6rial  est  ddvolue  & 'la 
descendance  male  de  l’Empereur,  conform^ment  aux  dispo¬ 
sitions  du  Stalut  de  la  famille  imperiale  (2). 

3.  —  L’Empereur  est  sacrd  et  inviolable. 

4.  —  L’Empereur  ( Ten-No )  est  le  chef  de  l’cmpirc,  reunis- 
sanl  dans  sa  personne  tous  les  droits  de  la  souverainete, 
qu’il  exercc  conform^ment  aux  dispositions  dc  la  prdsentc 
Constitution. 

5.  —  L’Empereur  exerce  le  pouvoir  legislatif  avcc  l’asscn- 
limenl  du  Parlement  imperial. 

(1)  Les  lies  de  Y6so  et  de  Liou-Kiou  n’ont  point  de  representants  au 
Parlement  imperial  (loi  clectorale). 

(2)  Le  Stalut  organique  de  la  Maison  imperiale  (62  articles)  porlc  la  date 
du  11  fevrier  1889. 
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6.  —  L’Empereur  sanctionne  les  lois,  et  veille  a  leur  pro¬ 
mulgation  (1)  et  execution. 

7.  —  L’Empereur  convoque  le  Parlement  imperial,  l’ouvre, 
le  cldl,  le  proroge,  et  dissout  la  Chambre  des  repr6sentanls. 

8.  —  En  cas  de  necessity  urgenle  pour  maintenir  l’ordre 
public  ou  6viter  une  calamity  publique,  l’Empereur  rend, 
pendant  les  intervalles  des  sessions  du  Parlement,  des 
ordonnances  imp^riales  qui  ont  force  de  loi.  —  Ces  ordon- 
nances  doivent  6tre  soumises  au  Parlement  imperial  k  sa 
premiere  session,  et,  si  le  Parlement  n’approuve  pas  lesdites 
ordonnances,  le  gouvernement  doit  les  declarer  caduques 
pour  l’avenir. 

9.  —  L’Empereur  rend  ou  fait  rendre  les  ordonnances  (2) 
n^cessaires  pour  l’ex6cution  des  lois,  le  maintien  de  l’ordre 
et  de  la  paix  publique,  et  l’accroissement  du  bien-6tre  de 
ses  sujets.  Mais  une  ordonnance  ne  peut  jamais  porter 
atteinte  a  une  loi  existante. 

10.  —  L’Empereur  organise  les  diverses  branches  de 
l’administration,  fixe  les  traitements  de  tous  les  fonclion- 
naires  civils  et  militaires,  nomme  ceux-ci  et  les  revoque. 
Les  exceptions  a  ce  principe,  faites  specialement  par  la  pre¬ 
sente  Constitution  ou  par  d’autres  lois,  s’appliqueront  dans  les 
limites  des  dispositions  qui  les  stipulent. 

11.  —  L’Empereur  a  le  commandement  supreme  de  l’ar- 
m6e  et  de  la  marine. 

12.  —  L’Empereur  determine  l’organisation  de  l’armee  et 
de  la  marine  et  fixe  leur  effectif  en  temps  de  paix. 

13.  —  L’Empereur  declare  la  guerre,  fait  la  paix,  et  con- 
clut  les  trails. 

14.  —  L’Empereur  proclame  l’^tat  de  si^ge.  —  Les  condi¬ 
tions  et  les  efTets  de  l’6tat  de  siege  sont  determines  par  la 
loi. 

(1)  Des  ordonnances  de  1881  et  1886  ont  r6gl6  les  formes  de  la -promul¬ 
gation  des  lois. 

(2)  Une  loi  de  septembre  1889  autorise  l’Empereur  &  sanctionner  ses 
ordonnances  d’une  penalit6. 
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•  15.  —  L’Empereur  conf6re  les  titres  de  noblesse,  les  rangs* 
les  ordres  et.autres  distinctions  honorifiques. 

■  16.  —  L’Empereur  exerce  le  droit  d’amnistie,  de  gr4ce,  de 
commutation  de  peine  et  de  rehabilitation. 

17.  —  La  R6gence  sera  organis6e  conform6ment  aux 
dispositions  du  Statui  de  la  famille -imperiale.  —  Le  regent 
exerce  lespouvoirs  imp6riaux.au  nom  de  l’Empereur. . 

CHAPITRE  II.  —  DROITS  ET  DEVOIRS  DES  SUJETS. 

18.  —  La  loi  determine  les  conditions  n6cessaires  pour 
6tre  sujet  japonais  (1). 

19.  —  Les  sujets  japonais  peuvent  tous  sans  distinction, 
s’ils  reunissent  les  qualit6s  requises  par  les  lois  et  ordon- 
nances,  6tre  nommes  a  des  emplois  civils  ou  militaires,  ou 
&  toute  autre  fonction  publique.. 

20.. —  Les  sujets  japonais.  doivent  servir  dans  l’arm6e  et 
dans  la  marine,  conformement  .aux  dispositions  de  la  loi  (2). 

21.  —  Les  sujets  japonais  doivent  payer  les  impdts,  con- 
form6ment  aux  dispositions  de  la  loi. 

22.  —  Les  sujets  japonais  ont  toute  liberte  de  fixer  et  de 
changer  leur  domicile,  dans  les  limites  fix6es  par  la  loi. 

23.  —  Aucun  sujet  japonais  ne  pourra  6tre  arr£t6,  d6tenu, 
interroge  ou  condamnAque  conform6ment  a  la  loi  (3). 

24.  —  Aucun  sujet  japonais  ne  peut  6tre  priv6  du  droit 
d’etre  jug6  par  la  juridiction  legale. 

25.  —  Sauf  dans  les  cas  pr6vus  par  la  loi,  aucune  visite 
ou  perquisition  domiciliaire  ne  peut  avoir  lieu  chez  un  sujet 
japonais  sans  son  consenlement. 

26.  —  Sauf  dans  les  cas  pr6vus  par  la  loi,  le  secret  des 
lettres  de  tout  sujet  japonais  doit  restcr  inviolable. 

27.  —  Le  droit  de  propri6t6  de  tout  sujet  japonais  doit 
rester  inviolable.  —  La  loi  indiqucra  les  mesurcs  qu’il  sera 

(1)  Loi  de  1899  sur  la  nalionalilc. 

(2)  Le  service  mililaire  a  etc  reorganise  en  1889. 

(3)  Le  Code  de  procedure  p£nale  dale  de  1887.  •• 
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n^cessaire  de  prendre  pour  un  but  d’ulilite  publique  (1). 

28.  —  La  liberty  des  croyances  religieuses  est  garantie  aux 
sujets  japonais,  dans  les  limites  compatibles  avec  la  paix  et 
l’ordre  public,  et  dans  la  mesure  oil  cette  liberty  n’est  pas. 
incompatible  avec  leurs  devoirs  de  sujets. 

29.  —  Les  sujets  japonais  ont,  dans  les  limites  trac6es  p,ar 
laloi,  le  droit  de  parler,  d’6crire,  de  publier  leurs  idees  (2), 
de  se  r^unir  publiquement  et  de  s’associer  (3). 

30.  —  Les  sujets  japonais  jouissent  du  droit  de  petition, 
&  charge  d’observer  les  formes  respectueuses,  et  les  disposi¬ 
tions  sp^ciales  des  loisacet  £gard. 

31.  —  Les  dispositions  du  present  chapitre  ne  pr^judicient 
point  &  l’exercice  des  pouvoirs  appartenant  4  l’Empereur  en 
cas  de  guerre  ou  en  cas  d’insurrection  interieure. 

32.  —  Chacune  des  dispositions  du  present  chapitre,  qui 
n’est  pas  en  contradiction  avec  les  lois  et  r^glements  discipli- 
naires  en  matiere  militaire  ou  navale,  est  applicable  aux 
officiers  et  soldats  de  l’arm6e  et  de  la  marine. 

CHAPITRE  III.  —  LE  PARLEMENT  IMPERIAL. 

33.  —  Le  Parlement  imperial  est  compost  de  deux 
Chambres,  une  Ghambre  des  pairs  et  une  Chambre  des 
repr^sentants. 

34.  —  La  Chambre  des  pairs  est,  conform6ment  a  1’Ordon- 
nance  relative  &  la  Chambre  des  pairs  (4),  composee  des 

(1)  La  loi  sur  l’expropriation  pour  cause  d’utilite  publique  date  de  juillet  1889. 

■  (2)  La  loi  de  1893  sur  la  presse  a  fait  place  k  une'  nouvelle  loi  en  1909. 

(3)  Loi  sur  la  liberty  de  reunion  et  dissociation,  d’avril  1893. 

(4)  L’ordonnance  imperiale  concernant  la  Chambre  des  pairs  a  ete  pro- 
mulgu6e  le  meme  jour  que  la  Constitution.  Elle  comprend  13  articles.  Les 
princes  de  la  famille  imperiale,  les  dues  et  les  marquis  sont  membres  de 
droit.  Les  corrites,  vicomtes  et  barons  6lisent  leurs  reprSsentants.  dont  le 
nombre  ne  doit  pas  depasser  le  cinquieme  des  membres  de  leurs  ordres  res- 
pectifs,  et  dont  le  mandat  est  de  sept  ans.  Les  pairs  choisis  par  l’Empereur 
en  raison  de  leurs  services  ou  de  leur  science  sont  nomntes  k  vie.  Dans 
chaque’  ville  ( Fou )  et  dans  chaque  prefecture  [Ken)  les  15  plus  imposes 
elisent  un  repr6sentant  :  si  I’Empereur  confirme  Election,  le  pair  ainsi 
d6sign6  siege  pendant  sept  ans.  Le  chiffre  total  des  deux  dernteres  catego¬ 
ries  de  pairs  ne  doit  jamais  d6passer  celui  des  deux  premieres.  —  En  1904, 
le  nombre  total  des  pairs  6tait  de  364. 
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membres  de  la  famille  imp6riale,  des  nobles  et  des  personnes 
d6sign6es  k  cet  efTet  par  l’Empereur. 

35.  —  La  Chambre  des  representants  est  compos6e  de 
membres  elus  par  le  peuple,  conform6ment  aux  dispositions 
de  la  loi  61ectorale  (1). 

36.  —  Personne  ne  peut  singer  &  la  fois  dans  les  deux 
Ghambres. 

37.  —  Le  consentement  du  Parlement  imperial  est  n6ces- 
saire  pour  toutes  les  lois. 

38.  —  Les  Ghambres  votent  sur  les  projets  de  la  loi  que 
leur  soumet  le  gouvernement,  et  chacune  d’elles  a  le  droit 
d’initiative. 

39.  —  Tout  projet,  qui  aura  616  rejete  par  l’une  ou  l’autre. 
des  deux  Chambres,  ne  pourra  6tre  repr6sente  dans  la  m6mo 
session. 

40’.  —  Les  deux  Ghambres  peuvent  faire  des  repr6senta- 
tions  au  gouvernement  sur  les  lois  ou  toute  autre  matiere. 
Mais  si  ces  representations  ne  sont  pas  acceptees,  elles  ne 
peuvent  pas  6tre  r6it6r6es  dans  la  m6me  session. 

41.  —  Le  Parlement  imp6rial  doit  6tre  convoqu6  tous  les 
ans. 

42.  —  La  session  du  Parlement  imp6rial  doit  durer  trois 
mois.  En  cas  de  n6cessit6,  la  dur6e  de  la  session  peut  6tre 
prolong6e  par  ordre  imp6rial.  ,  • 

43.  —  En  cas  de  n6cessit6  urgente,  une  session  extraor¬ 
dinaire  peut  6tre  provoqu6e  en  dehors  de  la  session  ordi- 

(1)  La  loi  6lectorale  pour  l’6lection  des  membres  de  la  Chambre  des 
repr6sentanls  a  616  aussi  promulgu6e  le,m6me  jour  que  la  Constilulion, 
mais  elle  a  6t6  r6visee  au  mois  de  mars  1900  et  modifi6e  sur  quelques  points 
en  1908.  La  Chambre  comprend  379  d6putes,  6lus  par  des  districts  61eclo- 
raux,  k  raison  d’un  d6put6  par  12G.000  habitants,  et  au  vote  secret.  Pour 
ctre  61ecteur,  il  faut  avoir  25  ans,  6lre  domicili6  dans  le  district  depuis  un 
an  au  jour  de  la  confection  des  lisles,  payer  depuis  un  an  au  moins  uu  impol 
foncicr' direct  d‘au  moins  10  yen  (1  yen  =  2.53  environ),  ou  depuis  deux  ans 
au  moins  une  autre  taxe  directe  d’au  moins  10  yen,  ou  depuis  plus  de  2  ans 
in- ensemble  de  taxes  directes  diverses  d’au  moins  10  yen.  Tout  6lectcur 
est  61igible  apres  l’age  de  30  ans. 

Les  pairs  (sauf  les  pairs  de  droit)  et  les  repr6scntanls  iouchcnl  unc 
indcmnit6  de  2.000  yen ,  plus  des  frais  de  voyage. 
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naire.  —  Une  ordonnance  imperialc  fixe  la  duree  do  cette 
session  extraordinaire. 

44.  —  L’ouverlure,  la  clbture,  la  prolongation  de  la  ses¬ 
sion,  ainsi  que  la  prorogation  du  Parlement  imperial,  sonl 
communes  aux  deux  Chambres.  —  Au  cas  oil  la  dissolution 
de  la  Chambre  des  d6put6s  est  prononcee,  la  Chambre  des 
pairs  doit  6tre  en  mfime  temps  prorogue. 

45.  —  Lorsque  la  dissolution  de  la  Chambre  des  deputes 
est  prononcee,  une  ordonnance  imperiale  fera  proc^der  &  dc 
nouvelles  Elections,  et  la  nouvelle  Chambre  devra  6tre  convo- 
qu6e  dans  les  cinq  mois  qui  suivent  le  jour  de  la  dissolution. 

46.  —  II  ne  peut  6tre  proc6d£  k  aucune  deliberation  et  a 
aucun  vote  dans  les  deux  Chambres  du  Parlement  imperial 
en  dehors  de  la  presence  d!un.  tiers  au  moins  des  membres 
de  chaque  Chambre. 

47.  —  Les  votes  sonl.  acquis  a  la  majorite  absolue  dans 
chacune  des  deux  Chambres.  En  cas  de  partage,,la  voix  du 
president  est  preponderate . 

48.  —  Les  deliberations  des  deux  Chambres  sont  publi- 
ques:  Neanmoins  elles  sont  secretes  sur  la  demande  du  gou- 
vernement  ou  en  vertu  d’une  resolution  de  la  Chambre. 

49.  —  Les  deux  Chambres  du  Parlement  imperial  peu- 
vent  presenter  des  adresses  &  l’Empereur. 

50.  —  Les  deux  Chambres  peuvent  recevoir  des  petitions 
presentees  par  des  sujets  japonais. 

51.  —  Les  deux  Chambres  peuvent,  en  dehors  des  disposi¬ 
tions  de  la  presente  Constitution  et  de  la  loi  sur  les  Cham¬ 
bres  (1),  edicter  des  reglements  sur  leur  procedure  interieure. 

52.  —  Aucun  membre  de  l’une  ou  de  l’autre  Chambre  ne 
pourra  eire  inquiete,  hors  de  la  Chambre,  k  raison  d’une  opi¬ 
nion  par  lui  exprimee  ou  d’un  vote  par  lui  emis  dans  la 
Chambre  dont  il  fait  partie.  Neanmoins,  lorsqu’un  membre 

(1)  La  loi  sur  les  Chambres,  promulguSe  le  m6me  jour  que  la  Constitu¬ 
tion,  comprend  99  articles.  Elle  regie  tout  ce  qui  concerne  les  convocations,, 
la  pr6sidence,  le  secretariat,  les  indemnites,  les  comites,  les  s6ances,  ques¬ 
tions,  adresses,  representations,  les  rapports  des  deux  Chambres,  les  peti¬ 
tions,  la  discipline,  etc. 
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aura  rendu  lui-m6me  son  opinion  publique  par  la  voie  de  la 
parole,  de  l’6criture  ou  de  l’impression,  il  sera  soumis  aux 
dispositions  de  droit  coramun. 

53.  — -  Aucun  membre  de  Tune  ou  de  l’autre  Chambre  ne 
.pourra  6tre  arrets  pendant  la  session. sans  le  consentement 
de  la  Chambre  &  laquelle  il  appartient,  excepts  en  cas  de 
flagrant  debt,  ou  d’attentat  connexe  k  une  situation  de  trouble 
int^rieur  ou  exterieur. 

54.  —  Les  ministres  d’Etat  et  les  commissaires  du  gouver- 
nement  peuvent,  en  tout  temps,  singer  et  prendre  la  parole 
dans  les  deux  Chambres. 

CHAPITRE  IV.  —  les  ministres  d’etat  et  le  conseil  priy£. 

55.  —  Les  ministres  d’fitat  donnent  leur  avis  a  l’Empereur 
et  sont  responsables  vis-4-vis  de  lui  (1).  —  Toutes  les  lois, 
ordonnances  imperiales  et  rescrits  imp^riaux  de  toute  nature, 
relatifs  aux  affaires  de  l’Etat,  doivent  6tre  contresign^s  (2) 
par  un  ministre  d’fitat. 

56.  —  Le  Conseil  priv£  est  appel6,  conform^ment  aux  dis¬ 
positions  de  l’Ordonnance  sur  l’organisation  du  Conseil 
priv6  (3),  h  d^lib^rer  sur  les  matures  publiques  importantes 
dont  Texamen  lui  est  confie  par  l’Empereur. 

CHAPITRE  V.  —  la  justice. 

57.  —  La  justice  est  rendue  par  les  tribunaux  en  vertu  de 
la  loi  et  au  nom  de  l’Empereur.  —  L’organisalion  de  ces  tri¬ 
bunaux  est  r6gl6e  par  la  loi  (4). 

(1)  L’exislence  du  Conseil  des  ministres,  dans  sa  forme  actuelle,  date 
de  1885.  Le  Conseil  se  compose  de  dix  ministres  :  1°  le  ministre  president; 
2*  le  ministre  des  affaires  6trangeres;  3°  le  ministre  de  l’inlerieur;  4°  le 
ministre  des  finances;  5*  le  ministre  de  la  guerre:  6°  le  ministre  de  la 
marine;  7°  le  ministre  de  la  justice;  8”  le  ministre  de  l’instruclion;  9°  le 
ministre  de  l’agriculture  et  du  commerce,  et  10°  le  ministre  des  communi¬ 
cations. 

Une  ordonnance  de  d6ccmbre  1889  a  r6gl6  l’organisalion  du  Conseil.  Elle 
a  6labli  la  solidarit6  minist6rielle. 

(2)  La  forme  de  ce  conlreseing  a  616  arrelde  en  1880. 

(3)  Ordonnance  d’avril  1888. 

(4)  L’instilution  d’une  Cour  de  cassation  date  de  1875.  Une  loi  de  f6vrier  1891 
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58.  —  Lcs  juges  doivenl  dire  choisis  parmi  ceux  qui  pos- 
sddenl  les  qualites  requises  par  la  loi.  —  Aucun  juge  ne  peut 
Sire  privS  de  sa  fonclion  si  ce  n’esl  en  verlu  d’une  sentence 
criminelle  ou  d’une  punilion  disciplinaire.  —  Les  regies 
relatives  aux  punitions  disciplinaires  sont  dSterminees  par 
la  loi. 

59.  —  Les  debats  et  les  jugements  des  tribunaux  doivent 
Stre  publics.  NSanmoins,  lorsqu’il  y  a  lieu  de  craindre  que 
cetle  publicity  ne  nuise  a  la  paix,  &  l’ordre  public  ou  aux 
bonnes  moeurs,  le  debat  public  peut  Stre  suspendu  en  vertu 
de  la  loi  ou  d’une  decision  du  tribunal. 

60.  —  Les  matidres  qui  rentrent  dans  la  competence  des 
tribunaux  d’exception  sont  dSterminSes  spScialement  par  la 
loi. 

61.  —  Les  tribunaux  judiciaires  ne  pourront  connattre 
d’aucune  action  relative  a  une  prStendue  atteinte  portee  a  des 
droits  privSs  par  des  mesures  illSgales  des  autorites  adminis- 
tratives,  lorsque  ces  actions  rentreront  dans  la  competence  du 
tribunal  administratif  qui  sera  etabli  par  une  loi  ulterieure(l). 

CHAPITRE  VI.  —  les  finances  (2). 

62.  —  Toute  creation  de  nouvel  impdt  ou  toute  modifica¬ 
tion  d’un  impdt  dSjd  existant  doit  rSsulter  d’une  loi.  —  Tou- 
tefois,  les  taxes  administratives  ou  autres  droits  ayant  le 
caractdre  d’une  remuneration  de  service  rendu  ne  rentrent 
pas  dans  la  categorie  des  impdts  ci-dessus  vises.  —  Aucun 
emprunt  national  ni  aucun  autre  engagement  financier  &  la 
charge  du  tresor  national  ne  pourra  dtre  contracte  sans  le 
consentement  du  Parlement  imperial,  en  dehors  des  charges 
prevues  au  budget. 

a  r6gl6  l’organisation  des  tribunaux.  L’institution  du  jury  est  inconnue  au 
Japon. 

(1)  Cette  loi  a  6t6  promulgu6e  en  juin  1890.  Une  autre  loi  d’octobre  1890 
a  r6gl6  la  competence  du  tribunal  administratif. 

(2)  La  loi  sur  les  finances  (33  articles),  promulguee  en  meme  temps  que 
la  Constitution,  rfegle  principalement  les  questions  budgetaires.  Elle  a  616 
compl6t6e  par  une  loi  d’aout  1890. 
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63.  —  Les  impdts  lev£s  jusqu’a  ce  jour  continueront  a  etre 
pergus  suivant  l’ancien  systeme,  jusqu’ii  leur  modification  par 
une  loi  nouvelle. 

64.  —  Les  depenses  et  recettes  de  l’Etat  sont  approuv^es 
par  le  Parlement  imperial  au  moyen  d’un  budget  annuel.  — 
Toute  depense  depassant  les  provisions  budgOtaires  ou  non 
prevue  au  budget  doit  etre  approuvOe  poslerieurement  par 
le  Parlement  imperial. 

65.  —  Le  budget  doit  Otre  presente  d’abord  k  la  Chambre 
des  representants. 

66.  —  Les  depenses  de  la  maison  impOriale  doivent  etre 
dOfrayOes  chaque  annOe  par  le  trOsor  national  sur  le  pied  de  la 
somme  actuellement  allouOe  &  cet  efiet,  sans  qu’il  soit  nOces- 
saire  d’obtenir  le  consentement  du  Parlement  imperial,  sauf 
au  cas  oil  un  accroissement  de  cette  allocation  serait  juge 
nOcessaire. 

67.  —  Les  depenses  dOjii  fixOes  et  qui  sont  fondOes,  aux 
termes  de  la  Constitution,  sur  les  pouvoirs  appartenant  k 
l’Empereur,  ainsi  que  les  depenses  qui  sont  la  consequence 
dune  loi  ou  des  obligations  legales  du  gouvernement,  ne 
peuvent  etre  ni  supprimOes  ni  diminuOes  par  le  Parlement 
impOrial  sans  l’assentiment  du  gouvernement. 

68.  —  En  vue  de  besoins  spOciaux,  le  gouvernement  peut 
demander  le  consentement  du  Parlement  imperial  &  des  de¬ 
penses  successives  pendant  un  nombre  d’annOes  fixe  d'avance. 

69.  —  Pour  combler  les  insuffisances  inevitables  du  budget, 
et  pour  subvenir  a  des  besoins  non  prOvus  au  budget,  le 
budget  dcvra  contenir  un  fonds  de  reserve. 

70.  —  Lorsque  le  Parlement  imperial  ne  peut  pas  Olre  con- 
voquO  en  raison  des  circonstances  exterieures  ou  interieures, 
s’il  y  a  urgence  au  point  de  vue  du  maintien  de  l’ordre 
public,  le  gouvernement  peut  prendre  toutes  les  mcsures 
financieres  et  necessaires  par  la  voie  d’ordonnances  imperiales. 
—  Au  cas  prevu  par  la  disposition  precedcnle,  lc  Parlement 
imperial  doit  etrc  saisi  de  l’afTaire  £*  la  premiere  session,  et 
son  consentement  requis. 
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71.  —  Lorsque  le  Parlement  imperial  n’a  pas  voteie  budget 
ou  lorsque  le  budget  n’aura  pu  etre  etabli .  d’une  manure 
effective,  le  gouvernement  devra  appliquer  le  budget  de 
faunae  pr6c6dente. 

72.  —  Le  comple  definitif  des  depenses  et  des  recettes  de 
l’Etat  doit  etre  verifie  et  approuve  par  la  Cour  des  comptes, 
et  soumis  par  le  gouvernement  au  Parlement  imperial  en 
m6me  temps  que  le  rapport  de  verification  presents  par 
ladile  Cour.  —  L’organisation  et  la  competence  de  la  Cour 
des  comptes  sont  determinees  par  une  loi  speciale  (1), 

CHAP1TRE  VII.  —  dispositions  supplSmentaires. 

73.  —  Lorsqu’il  deviendra  necessaire  h  l’avenir  demodifier 
les  dispositions  de  la  presente  Constitution,  un  projet  a  cet 
effet  sera  soumis  parordonnance  de  l’Empereur  au  Parlement 
imperial.  —  Au  cas  ci-dessus  prevu,  aucune  Chambre  ne 
pourra  ouvrir  la  deliberation  sans  la  presence  des  deux  tiers 
au  moins  du  nombre  de  ses  membres,  et  aucun  amendement 
ne  pourra  etre  adopte  si  ce  n’est  &  la  majorite  des  deux  tiers 
des  membres  presents. 

74.  —  Une  modification  au  Statut  de  la  famille  imperiale 
n’a  pas  besoin  d’etre  soumise  aux  deliberations  du  Parlement 
imperial.  —  Le  Statut  de  la  famille  imperiale  ne  peut 
apporter  aucune  modification  aux  dispositions  de  la  presente 
Constitution. 

75.  —  Pendant  la  duree  d’une  regence,  aucune  modification 
ne  peut  etre  introduite  dans  la  Constitution,  ou  dans  le 
Statut  de  la  famille  imperiale. 

76.  —  Toutes  les  prescriptions  legates,  lois,  reglements  et 
ordonnances  actuellement  existants,  sous  quelquenom  que  ce 
soit,  demeurent  envigueurentantqu’ilsne  sont  pas  contraires 
a  la  presente  Constitution.  —  Les  contrats  et  reglements 
existants,  d’oii  derive  un  engagement  del’fitat  etquiontpour 
consequence  une  depense  publique,  sont  compris  parmi  ceux 
que  vise  l’article  67. 


(1)  Loi  de  mai  1889. 
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B  il>l  i  o  graph  1  e . 

10  TEXTES  ET  COMMENTAIRES. 

Commentaries  on  the  Constitution  of  the  Empire  of  Japan  (Commentaires 
sur  la  Constitution  de  l’Empire  du  Japon),  traduction  anglaise  de  l’ouvrage 
du  comte  Hirobumi  iTO.'par  Mlyoji  Ito.  Tokio,  1889.  —  Cet  ouvrage  contient 
le  texte  de  la  Constitution  et  des  lois  organiques,  avec  un  commentaire  de 
la  Constitution,  article  par  article. 

The  Constitution  of  Japan,  with  laws  appertaining  thereto ,  and  the 
imperial  oath  and  speech  ( official  translation)  (La  Constitution  du  Japon 
avec  les  lois  annexes,  le  serment  et  le  discours -de  l’Empereur,  traduction 
officielle),  1890. 

Etude  sur  la  Constitution  japonaise,  par  Nosaw  a  Takematsu.  Paris,  1896. 

—  Traduction  franqaise,  avec  commentaire. 

La  Constitution  de  l’empire  du  Japon,  par  Tanaka  Yudourou.  Paris,  1899. 

—  Traduction  frangaise  et  commentaire. 

Constitution  du  11  fevrier  1889,  par  I.  Motono.  —  Traduction  fran$aise, 
revue  et  annotee  par  G.  Appert.  2'  6dit.  Paris,  1902. 

EXPOSES  DOCTRINAUX. 

Das  Staatsrecht  von  Japan,  par  S.  Arimori.  Strasbourg,  1892. 

Le  systeme  repr6sentatif  au  Japon,  par  H.  Furuya.  Bruxelles,  1899. 

The  political  ideas  of  modern  Japan  (Les  id6es  politiques  du  Japon 
moderne),  par  Kawakami.  Iowa,  1903. 

Essai  sur  les  institutions  politiques  du  Japon,  par  Gollier.  Bruxelles,  1903. 

Constitutional  government  of  Japan  (Gouvernement  conslilutionnel  du 
Japon),  par  E.  W.  Clement.  Philadelphie,  1903.  —  Extrait  des  Annales  de 
l’Academie  americaine  des  sciences  politiques. 

Die  Verfassung  Japan’s ,  G esetze  und  Recht  (La  Constitution  du  Japon, 
lois  et  doctrine),  par  Weinberg,  t.  I.  Breslau,  1904. 


AUSTRALIE 

(' Commonwealth  of  Australia) 


IVotioe  historique. 

Les  tendances  des  diverses  colonies  anglaises  de  l’Australasie  a 
une  organisation  federative  se  sont  fait  jour  en  1883  lors  de  la 
reunion  a  Sydney  d’une  sorte  de  convention  intercoloniale  ou  furent 
prises  en  ce  sens  des  resolutions  importantes.  Cette  convention,  com- 
pos6e  de  deiegues  de  la  plupart  des  colonies  qui  forment  les  «  pos¬ 
sessions  australasiennes  de  S.  M.  »  (1),  redigea  le  7  d£cembre  1883 
les  articles  d’un  projet  de  Confederation  australasienne,  avec  eta- 
blissement  d’un  Conseil  federal  devant  se  reunir  tous  les  ans  pour 
legiferer  sur  certaines  mati&res  d’inter£t  commun. 

Ce  projet  fut  acclamd  le  4  juillet  1884  par  la  legislature  de  la 
colonie  de  Victoria.  Les  colonies  de  Queensland,  de  Tasmanie,  de 
l’Australie  meridionale,  del’Australie  occidentale  et  de  Fidji  l’approu- 
verent  successivement.  Seules,  les  colonies  de  la  Nouvelle-Galles  du 
Sud  et  de  la  Nouvelle-Zeiande  refus£rent  d’y  adherer. 

Le  gouvernement  anglais  se  decida  a  donner  satisfaction  a  un  voeu 
aussi  general,  etle  14  aoOt  1885  fut  promulgue  un  acte  du  parlement 
britannique  qui  institua  un  «  Conseil  federal  de  l’Australasie  »,  com- 
prenant  seulement  les  colonies  qui  consentiraient  a  y  envoyer  des 
deiegues,  et  deiimita  avec  soin  l’etendue  de  ses  pouvoirs  (2). 

La  premiere  reunion  du  nouveau  Conseil  federal  eut  lieu  a  Hobart, 
en  Tasmanie,  le  26  janvier  1886.  Cinq  colonies  seulement  envoy&rent 
leurs  deiegues  :  Victoria,  Queensland,  Tasmanie,  Fidji,  et  l’Australie 
occidentale.  L’Australie  meridionale  ne  donna  son  adhesion  qu’en  1888. 
La  Nouvelle-Galles  du  Sud  et  la  Nouvelle-Zeiande  persist&rent  dans 
leur  refus  d’accepter  1’acte  de  1885. 


(1)  Ces  possessions  comprennent  les  cinq  colonies  du  continent  australien, 
la  Tasmanie,  la  NouVelle-Z£lande,  Fidji  et  la  Nouvelle-Guinee. 

(2)  An  Act  to  constitute  a  federal  Council  of  Australasia ,  48  et  49 
Viet.  c.  60.  Nous  avons  donn6  la  traduction  de  cet  acte  dans  notre  seconde 
edition,  t.  II,  p.  566. 
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Cinq  ans  apr6s,  la  question  de  l’union  des  colonies  australasiennes 
fit  un  pas  considerable.  Le  6  f£vrier  1890,  une  nouvelle  conference  de 
deiegues  des  colonies  se  reunit  a  Melbourne  pour  discuter  les  bases 
d’une  federation  plus  etroite.  La  Nouvelle-Galles  du  Sud  et  la  Nou- 
velle-Zeiande  envoyerent  leurs  deiegues  a  cette  conference,  quiadopta 
a  Tunanimite,  le~T3^-fevrier  suivant,  un  voeu  ainsi  concu  :  «  Tout  en 
«  reconnaissant  les  louables  services  des  membres  de  la  Convention 
«  de  1883,  qui  out  cree  le  Conseil  federal,  la  Conference  declare  que 
«  les  sept  annees  qui  viennent  de  s’ecouler  ont  produit  en  Australie, 
«  par  l’augmentation  de  sa  population,  l’accroissement  des  ressources 
«  et  de  la  richesse,  les  nouvelles  decouvertes  et  l’exercice  de  l’auto- 
«  nomie  administrative,  un  tel  developpement  de  la  vie  nationale, 
«  que  le  grand  acte  qui  a  toujours  ete  l’objet  de  leurs  aspirations, 
«  c’est-a-dire  la  reunion  de  toutes  les  colonies  sous  un  m6me  gouver- 
«  nementet  un  mSme  pouvoir  executif,  reposant  sur  l’egalite  recipro- 
«  que  des  colonies,  est  pleinement  justifie  et  est  la  consequence  logique 
«  des  faits.  »  Un  autre  voeu  ftit  egalement  adopte,  tendant  a  ce  que  les 
corps  legislates  de  chaque  colonie  nommassent  dans  le  cours  de 
l’annee  des  deiegues  a  une  convention,  avec  mission  de  discuter  un 
projet  de  Constitution  federale  repondant  aux  besoins  actuels  des 
colonies.  Une  adresse  et  une  copie  des  voeux  adoptes  furent  envoyes 
a  la  reine. 

Le  2  mars  1891,  la  convention  intercoloniale  ouvrit  ses  seances  k 
Sydney.  Apres  cinq  semaines  de  discussions,  elle  adopta  un  bill  to 
constitute  a  commonwealth  of  Australia.  Le  ler  janvier  1895,  les 
premiers  ministres  de  toutes  les  colonies  australasiennes  se  reunirent 
a  Hobart  et  propos&rent  la  reunion  d’une  nouvelle  convention  com- 
posee  de  dix  deiegues  par  colonie.  Cinq  d’entre  elles  accept&rent  cette 
procedure,  et,  le  22  mars  1897,  une  convention,  composee  des  deie¬ 
gues  de  la  Nouvelle-Galles  du  Sud,  de  Victoria,  de  la  Tasmanie,  de 
l’Australie  meridionale  et  de  l’Australie  occidentale,  se  reunit  a 
Adelaide,  et  adopta  un  nouveau  bill.  Leurs  legislatures,  auxquelles 
ce  bill  fut  soumis,  ayant  propose  divers  amendements,  la  Convention 
reprit  ses  seances  le  2  septembre,  et  ameliora  le  projet. 

Dans  une  derni&re  session,  tenue  a  Melbourne  du  20  janvier  au 
17  mars  1898,  la  convention  adopta  un  projet  deflnitif,  qui  fut 
soumis  a  l’acceptation  populaire  dans  chaque  colonie.  Mais,  devant  la 
resistance  de  la  Nouvelle-Galles  du  Sud,  une  nouvelle  conference  des 
premiers  ministres  decida  (2  fevrier  1899)  que  cette  derni&rc  colonie 
serait  consultee  la  premiere.  Ce  n’est  que  le  20  juin  suivant,  ct  apr&s 
de  longues  difficultes  pour  obtenir  l’accord  des  deux  Chambres,  que 
le  projet  de  Constitution  fut  enfin  adopte  parle  suffrage  populaire  de 
la  Nouvelle-Galles  du  Sud.  L’Auslralic  meridionale  s’elait  deja  pro- 
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nonctSe  (le  29  avril)  pour  l’acceptation.  Le  27  juillet,  Victoria  et 
'Tasmanie  voterent  le  projet,  Queensland  l’adopta  le  2  septembre. 

Sans  attendre  l’adhdsion  de  l’Australie  occidentale,  qui  formulait 
-des  reserves,  les  cinq  colonies  ci-dessus  6numerecs  soumirent  le  bill 
a  l’agrement  de  la  reine.  Leurs  d61egu£s  furent  convoqu6s  a  Londres 
pour  assister  aux  debats  du  Parlement;  une  l£gere  modification  fut 
apport6e  au  textc  cn  ce  qui  conccrne  les  appels  au  Conseil  priv£,  et 
uneloi  du  parlement  britannique  du  9  juillet  1900  [An  Act  to  consti¬ 
tute  the  Commonwealth  of  Australia, ’63  et  64,  Viet.  c.  72)  adopta 
la  Constitution  definitive  de  la  Confederation  australienne,  composee 
de  six  colonies,  reserve  faite  de  l’acceptation  ult6rieure  de  l’Australie 
occidentale.  Cette  acceptation  s’etant  produite  peuapres,  une  procla¬ 
mation^  la  reine  du  17  septembre  1900  annonca  le  fonctionnement 
-de  la  Constitution  pour  le  ler  janvier  1901.  Le  29  octobre  1900,  des 
-lettres-patentes  nomm£rent  le  gouverneur-gen^ral,  et  le  ministere 
fut  constitui5  le  ler  janvier. 

Le  Parlement  s’est  r6uni  jusqu’ici  a  Melbourne,  mais  une  loi  du 
10  d6cembre  1908  a  fixe  aux  environs  de  Yass  le  siege  ulterieur  du 
gouvernement  federal  (v.  plus  loin  la  note  sous  Particle  125  de  la 
Constitution). 

Un  acte  du  Parlement  de  la  Confederation,  du  16  novembre  1905 
[Papua  act,  n°  9),  a  organise  sous  le  nom  de  Papua  le  territoire  de 
la  Nouvelle-Guinee  rattache  a  la  Confederation  par  lettres-patentes  du 
18  mars  1902. 

Les  six  Etats  qui  cornposent  la  Confederation  australienne  sont 
habituellement  enumeres  dans  l’ordre  suivant  : 

Nouvelle-Galles  du  Sud; 

Victoria; 

Queensland; 

Australie  meridionale; 

Australie  occidentale; 

Tasmanie. 

I.  —  NOUVELLE-GALLES  DU  SUD  [New  South  Wales). 

La  premiere  organisation  politique  reguli^re  donneea  cette  colonie, 
la  plus  ancienne  des  colonies  australiennes,  date  de  1824.  Le  parle¬ 
ment  britannique  y  crea  a  cette  date  un  Conseil  purement  consultatif 
compose  de  membres  a  la  nomination  de  la  couronne  [An  act  to  pro¬ 
vide  for  the  administration  of  justice  in  New  South  Wales  and 
Van  Diemen's  Land  and  for  the  more  effectual  government  thereof 
and  for  other  purposes  relating  thereto,  9  Geo.  iv,  c.  83). 

Le  7  aodt  1840,  un  nouvel  acte  du  parlement  (3  et  4  Viet.  c.  62) 
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prorogea  le's  effets  de  l’acte  precedent,  qui  fut  bientot  abroge  et  rem- 
plac6  par  l’acte  du  30  juillet  1842  (An  act  for  the  government-  of 
New  South  Wales  and  Van  Diemen's  Land,  5  et  6  Viet.  c.  76),  qui 
introduisit  pour  la  premiere  fois  l’dement  representatif  dans  le  Con- 
seil  legislatif  de  la  colonie.  Le  nombre  des  membres  de  ce  Conseil  • 
fut'61ev6  a. 36,  dont  les  deux  tiers  devaient  Otre  eius  par  le  suffrage 
des  habitants.  Des  pouvoirs  assez  etenduslui  etaientattribues. 

La  Constitution  de  1842,  modifiee  sur  des  points  de  detail  par  deux 
actes  posterieurs  du  6  aoCit  1844  (An  act  to  clear  up  doubts  as  to  the 
regulation  and  audit  of  the  accounts  of  the  customs  in  New  South 
Wales,  —  An  act.  to  explain  and  amend  the  act  for  the  government 
of  New  South  Wales  and  Van  Diemen's  Land,  7  et  8  Viet.  c.  72 
et  74),  dura  jusqu’en  1850,  annee  oil  fut  promulgu6e  (5  aoOt)  la  charte 
fondamentale  des  colonies  australiennes  (An  act  for  the  better  go¬ 
vernment  of  Her  Majesty's  Australian  colonies,  13  el  14  Viet, 
c.  59). 

Cette  Charte  (art.  32)  autorisait  le  pouvoir  legislate  de  chaquc 
colonie  a  modifier  dans  une  mesure  assez  large  sa  propre  Constitu¬ 
tion  et  ses  propres  attributions.  Faisant  usage  de  cette  prerogative, 
le  gouverneur  et  le  Conseil  legislatif  de  la  Nouvelle-Galles  du  Sud 
elabor&rent  une  Constitution  qui  etablissait  deux  Chambres,  Tune 
(Conseil  legislatif)  compos£e  de  membres  designds  par  la  couronne,. 
l’autre  (Assemblee  legislative)  composee  de  membres  elus  par  un 
corps  electoral  de  censitaires,  et  creait  un  gouvernement  colonial 
responsable. . Cette  Constitution  fut  adoptee  le  21  d6cembrc  1853  par 
le  Conseil  legislatif  el  r£servee  ( reserved )  par  le  gouverneur  le  22  du 
m6me  mois.  Un  acte  du  parlement  imperial  du  16  juillet  1855  (An 
act  to  enable  Her  Majesty  to  assent  to  a  bill,  as  amended,  of  the  ■ 
Legislature  of  New  South  Wales  «  to  confer  a  Constitution  on  New 
Soidh  Wales,  and  to  grant  a  civil  list  to  Her  Majesty  »,  18  et  19  Viet, 
c.  54)  autorisa  la  reine  a  donner  son  assentiment  eii  conseil  a 
la  nouvelle  Constitution,  qui  fut  promulgu^c  quelques  mois  apres 
dans  la  colonie.  Le  textc  en  cst  g<5neralement  cite  commc  cddulo 
n°  1  de  facie  18  et  19  Viet.  c.  54. 

De  nombreuses  modifications  y  furent  apportees  par  la  suite,  el 
nScessiterent  une  revision  g^nerale  qui  fut  cffectu^e  en  1902.  Le 
lexte  actuellcment  en  vigueur  porle  la  date  du  18  aoCit  1902  (An  act 
to  consolidate  the  acts  relating  to  the  Constitution,  1902  n°  32).  EUc 
compte  47  articles  (V.  son  analyse  dans  1  'Annuaire  1905,  p.  669).  Lc 
mOmc  jour  a  ete  promulguee  la  loi  electorale  (An  act  to  consolidate 
enactments  relating  to  parliamentary  electorates  and  elections, 
1902,n°  33)  (analysec  dans  V Annuaire  1905,  ibid.). 

La  Constitution  et  la  loi  electorale  dc  1902  out  ete  amcndecs  sur 
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quelques  points  par  une  loi  du  19  deccmbre  1906  ,(n°  41)  (V.  An- 
nuaire  1907,  p.  873). 

Le  suffrage  censitairc  a  fait  place  en  1893  au  suffrage  universel. 
L’ad  n°  64  de  1902  a  accorde  aux  femmes  le  droit  de  suffrage,  mais 
elles  ne  sont  pas  Eligibles. 

Le  Gonseil  lEgislatif  se  compose  aujourd’hui  de  61  membres,  nom- 
mes  a  vie  par  la  couronne. 

Le  nombre  des  membres  de  1’AssemblEe  legislative  ( Legislative 
Assembly)  a  elE  reduit  a  90  par  l’act  n°  1  du  28  janvier  1904,  qui  a 
remaniE  les  circonscriptions  Electorates. 

En  1904,  les  listes  electorates  comprenaient  675.000  Electeurs,  dont 
321.000  femmes. 

L’Etat  de  la  Nouvelle-Galles  du  Sud  envoie  27  dEputEs  a  la  Chambre 
des  reprEsentants  du  Parlement  de  la  ConfEdEration  australienne. 

II.  —  VICTORIA. 

Le  territoire  de  Victoria  a  EtE  dEtachE  de  la  Nouvelle-Galles  du  Sud, 
dont  il  faisait  partie  sous  le  nom  de  district  de  Port-Philip,  et  ErigE 
en  colonie  distincte  le  ier  juillet  1851,  en  execution  d’un  acte  du  par¬ 
lement  impErial  du  5  aotit  1850  (An  act  for  the  belter  government 
of  Her  Majesty's  Australian  colonies,  13  et  14  Viet.  c.  59).  Cet  acte, 
d’une  importance  capitale  dans  l’histoire  constitutionnelle  des  colonies 
australiennes,  autorisait  (art.  32)  les  Conseils  lEgislatifs  de  chacune 
des  colonies  existantes,  et  celui  de  la  colonie  future  de  Victoria,  a 
Elaborer,  de  concert  avec  le  gouverneur,  et  sous  rEserve  des  droits  du 
parlement  et  de  la  reine,  une  vEritable  Constitution  reprEsentative 
avec  gouvernement  responsable. 

ConformEment  aux  dispositions  de  cet  acte,  le  Conseil  legislatif  de 
la  colonie  de  Victoria,  composE  de  membres  aux  deux  tiers  Electifs, 
prEpara  et  vota  en  1855  la  loi  fondamentale  de  la  colonie.  Le 
25  mars  1855,  le  lieutenant-gouverneur  dEclara  cebill  reservE  (reser¬ 
ved)  pour  Etre  soumis  au  bon  plaisir  de  S.  M.  Un  acte  du  parlement 
imperial  du  16  juillet  1855  ( An  act  to  enable  Her  Majesty  to  assent 
to  a  bill,  as  amended,  of  the  Legislature  of  Victoria,  to  establish  a 
Constitution  in  and  for  the  colony  of  Victoria,  18  et  19  Viet.  c.  55) 
autorisa  la  reine  a  donner  son  assentiment  a  ce  bill.  Cet  assentiment 
(assent)  fut  donnE  en  conseil  (in  council)  le  21  juillet  suivant,  et  la 
Constitution  promulguEe  le  23  novembre  dans  la  colonie.  Elle  est 
genEralement  citEe  comme  cEdule  ire  de  l’acte  impErial  18  et  19  Viet.- 
c.  55. 

Nous  avons  donnE  la  traduction  de  cette  Constitution  dans  notre 
seconde  Edition.  Mais  depuis  1855,  elle  a  subi  de  nombreuses  altEra- 
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tions,  relatives  pour  la  plupart  a  la  composition  des  deux  Chambres 
et  a  la  legislation  electorate.  Ces  modifications  successives  ont  ete 
trop  nombreuses  pour  £tre  indiqu6es  ici  en  detail;  les  derni&res 
resultent  d’un  Acte  de  reforme  qui. a  regu  l’assentiment  royal  le  26  no- 
vembre  1903  (modifie  en  1907).  Cet  acte  a  reduit  le  nombre  des 
membres  des  deux  Chambres,  et  abaisse  le  cens  electoral  pour  6tre 
eiecteur  et  eligible  a  la  Chambre  haute. 

Actuellement  le  Conseil  legislatif  se  compose  de  34  membres,  eius 
par  17  circonscriptions,  a  raison  de  2  par  circonscription.  Ces  mem¬ 
bres  sont  eius  pour  six  ans  et  renouvelables  par  moitie  tous  les  trois 
ans.  Lears  electeurs  doivent  payer  un  certain  cens,  mais  de  nom¬ 
breuses  capacites  leur  sont  adjointes. 

La  Chambre  des  deputes  ( Legislative  Assembly )  se  compose  de 
65  membres,  eius  au  scrutin  uninominal.  La  duree  de  leur  mandat 
estde  trois  ans.  Toute  condition  decens  pour  l’eiectorat  a  etc  suppri- 
mee  en  1857,  le  vote  plural  a  ete  aboli  en  1899,  et  un  acte  de  1900  a 
autorise  dans  certains  cas  le  vote  par  correspondance.  Un  acte  de  1903 
a  limite  a  150  livres  la  somme  que  peut  depenser  un  candidat  pour 
son  election. 

L’Etat  de  Victoria  envoie  22  deputes  a  la  Chambre  des  representants 
du  Parlement  de  la  Confederation  australienne. 


Bit>liogr*apLiie. 

History  of  the  colony  of  Victoria  (Histoire  de  la  colonie  de  Victoria), 
par  H.  G.  Turner.  Londres,  1904,  2  vol. 


Ill.  —  QUEENSLAND. 

Cette  colonie,  dont  le  lerritoire  formait  la  partie  septentrionale  de 
la  Nouvelle-Galles  du  Sud,  a  ete  creee  par  lcltres-palentes  du 
6  juin  1859.  Un  ordre  en  conseil  du  m£me  jour  regia  l’exercice  du 
pouvoir  legislatif.  Deux  ans  plus  tard,  un  acte  du  parlement  imperial 
du  22  juillet  1861  (An  act  to  remove  doubts  respecting  the  authority 
of  the  legislature  of  Queensland ,  etc.,  24  et26  Viet.  c.  44)  precisa 

les  droits  de  la  legislature  coloniale. 

Mais  la  Constitution  reguli&re  dc  la  colonic  ne  fut  arretec  par  la 
legislature  que  le  28  decembrc  1867  (An  act  to  consolidate  the  laws 
relating  to  the  Constitution  of  the  colony  of  Queensland,  31  Viet. 
n°  38).  Elle  compte  57  articles.  Deux  articles  de  ce  lextc  out  ete 
modifies  posterieurement,  fun  le  19  juin  1871  (An  act  to  amend  the 
Constitution  act  of  1867,  3  4  Viet.  n°  28),  l’autre  le  20  oclobrc  1874 
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(An  act  to  fix  the  salaries  of  the  governor  and  of  his  private  secre¬ 
tary  respectively,  38  Viet.  n°  16). 

Le  Conseil  legislate  est  compose  de  44  membres,  nomm6s  a  vie  par 
le  gouverneur.  L’Assemblde  legislative  ( Legislative  Assembly)  com- 
prend  72  deputes,  61us  au  suffrage  universel,  sous  la  seule  condition 
d’une  residence  de  douze  mois  dans  la  colonie.  Les  femmes  ont  6t6- 
admises  a  voter  par  un  actede  1905.  L'n  acte  de  1887  (Electoral  district 
act,\n°  10),  amends  par  un  autre  acte  de  1892,  a  . divise  la  colonie  en 
61  districts,  dont  onze  nomment  deux  deputes,  et  les  cinquante  aulres 
un  dSpute.  Le  cabinet  est  responsable. 

L’Elat  de  Queensland  envoie  9  deputes  a  la  Chambre  des  reprSsen- 
tants  du  Parlement  de  la  Confederation  australienne. 

IV.  —  AUSTRALIE  MERIDI ONALE  (South  Australia). 

L’Australie  meridionalen’a  ete  erigSeen  colonie  distinctequ’enl835. 
Sa  premiSre  organisation  resulte  de  l’acte  4  et  5  Will,  vi,  c.  95 
(An  act  to  empower  His  Majesty  to  erect  South  Australia  into  a 
british  province  or  provinces  and  to  provide  for  the  colonization 
and  government  thereof),  modifiS  ensuite  par  l’acte  1  et  2  Viet.  c.  60 
(An  act  to  amend  an  act  of  the  ith  and  5 th  years  of  HU  late  Majesty 
empowering  His  Majesty  to  erect,  etc.). 

Le  30  juillet  1842,  un  nouvel  acte  du  parlement  britannique  (An 
act  to  provide  for  the  better  government  of  South  Australia,  5  et 
6  Viet.  c.  61)  autorisa  la  reine  a  constituer  un  regime  representatif 
dans  la  colonie^et  y  prohiba  la  transportation  ultSrieure  de  convicts. 

Toutefois,  ce  ne  fut  qu’en  1850  que  fut  serieusement  inauguree 
l’Sre  du  self-government  pour  les  colonies  australiennes.  Un  acte 
fondamental,  qui  porte  la  date  du  5  aoOt  1850  (An  act  for  the  better 
government  of  Her  Majesty's  Australian  colonies,  13  et  14  Viet. 
c.  59),  autorisa  les  Conseils  lSgislatifs  de  cinq  colonies  (Nouvelle- 
Galles  du  Sud,  Victoria,  Van-DiSmen’s  Land,  Australie  meridionale 
et  Australie  occidental)  a  se  reorganiser  eux-m6mes  sur  de  nouvelles 
bases,  d’accord  avec  le  gouverneur,  et  a  elaborer  ensuite  de  vSritables 
Constitutions  (art.  32),  fixant  le  mode  de  recrutement  et  les  attribu¬ 
tions  legislatives  des  nouvelles  Chambres. 

Usant  des  droits  que  lui  conferait  cet  acte,  la  legislature  de  l’Aus-- 
tralie  meridionale  a  donne  a  la  colonie  une  Constitution  (19  et  20  Viet. 
n°  2)  qui,  apres  avoir  recu  l’assentiment  de  la  reine,  fut  proclamee  le- 
25  octobre  1856.  Cette  Constitution  creait  deux  Chambres,  un  Con-  • 
seil-iegislatif  de  18'membres  et  une  Chambre  de  representants  de  36  * 
avec  un  cabinet  responsable. 

D’apr&s  l’acte779  (local)  de  1901,  le  Conseil  legislatif  se  compose  de 
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18  membres  elus  par  4. districts  eiectoraux  et  la  Chambre  des  repre- 
sentants  ( House  of  Assembly )  de  42  membres,  elus  par  13  districts. 
Le.  Conseil  legislatif  peut  6tre  dissous,  s’il  rejette  a  deux  reprises 
diffgrentes  uu  bill  vote  deux  fois  par  la  Chambre  des  repr£sentants 
(acte  de  1901). 

L’acte  920  (local)  de  1907  fixe  les  conditions  requises  pour  6tre  elec- 
teurdans  les  Elections  au  Conseil  legislatif.  Pour  6tre  electeur  dans 
les  elections  a  la  Chambre  des  representants  l’&ge  de  21  ans  et  six 
mois  de  domicile  suffisent.  L’eiectorat  a  6t6  etendu  aux  femmes  en 
1894.  • 

L’Etat  de  l’Auslralie  meridionale  envoie  7  deputes  a  la  Chambre 
des  representants  du  Parlement  de  la  Confederation  australienne. 


Bilbliograplile. 

The  constitutional  history  of  South  Australia  (Histoire  constitutionnelle 
de  l’Australie  meridionale),  par  B.  T.  Finnin.  Londres,  1886. 

The  law  o  the  Constitution  of  South  Australia  (La  loi  constitutionnelle 
de  l’Australie  meridionale),  par  E.  G.  Blackmore.  Adelaide,  1894. 


V.  —  AUSTRALIE  OCCI  DENT  ALE  ( Western  Australia). 

La  premiere  organisation  de  cette  colonie  date  de  1830  (10  Geo.  iv, 
c.  22).  Jusqu’en  1850,  le  gouverneur  ne  fut  assiste  que  d’une  sorte  dc 
Conseil  prive. 

La  cel&bre  charte  australienne  du  5  aotit  1850  (An  act  for  the 
better  government  of  Her  Majesty's  Australian  colonies,  13  et 
14  Viet.  c.  59  ;  V.  la  notice  Australie  meridionale  qui  precede) 
autorisa  (art.  9)  la  creation  d’un  Conseil  legislatif  ( Legislative 
council),  dont  les  membres  devaient  Stre  nommes,  un  tiers  par  la 
reine,  deux  tiers  par  l’election.  La  composition  de  ce  Conseil  fut 
modiftee  plus  tard  en  1870  (acte  33,  Viet.  n°  13).  Depuis  1868,  la  colonie 
avait  cesse  d’etre  un  lieu  de  deportation. 

Jusqu’en  1890,  l’Australie  occidentale  etait  rcstee  la  seule  colonie  du 
continent  australien  qui  nc  fht  pas  dotee  d’une  Assemblee  legislative 
ct  d’un  gouvernement  responsable.  Faisant  usage  des  droits  que  lour 
Iconferait  la  charte  de  1850,  1c  gouverneur  ct  le  Conseil  legislatif  dc 
la  colonie  elaborcrent  en  1889  une  nouvellc  Conslilulion  (An  Act  to 
'.onfer  a  Constitution  on  Western  Australia,  and  to  grant  a  Civil 
Jst  to  Her  Majesty).  Cette  Consl itn tion  a  etc  reservee  ( reserved )  par 
c  gouverneur  le  29  avril  1889,  ct  le  25  juillct  1890  uu  aeledu  Parlc- 
nent  imperial  (An  Act  to  enable  Her  Majesty  to  assent  to  a  Bill 
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for  conferring  a  Constitution  on  Western  Australia,  53  et  54,  Viet, 
c.  26)  autorisa  la  reine  a  lui  dormer  son  assentiment  en  conseil. 
V.  dans  YAnnuaire  1891,  p.  965,  la  traduction  de  l’acte  de  1890, 
auquel  cst  annexoe  la  Constitution  du  29  avril  1889. 

Cette  Constitution  cree  deux  Chambres  electives  et  un  gouvernement 
responsable.  Elle  a  etc  amendee  en  1893  et  en  1899. 

Le  Conseil  legislate  se  compose  de  30  membres  elus  par  dix  cir- 
conscriptions  electorates,  a  raison  de  3  par  circonscription.  Le  Cons¬ 
titution  Amendment  act  de  1899  ar6gl6  les  conditions  de  l’electorat, 
qui  a  6te  etendu  aux  femmes;  un  cens  est  exige  des  electeurs. 

La  Chambre  des  deputes  (Legislative  Assembly)  se  compose  de 
50  membres,  61us  au  scrutin  uninominal  par  autant  de  circonscrip- 
tions.  Les  femmes  sont  electeurs. 

Le  mandat  des  membres  du  Conseil  16gislatif  est  de  six  ans,  celui 
des  deputes  dc  trois  ans. 

L’Etat  de  l’Australie  occidentale  envoie  5  deputes  a  la  Chambre 
des  representants  du  Parlement  de  la  Confederation. 


VI.  —  TASMANIE. 

Le  premier  Conseil  16gislatif  6tabli  dans  l’ile  de  Van-Di^men,  qui 
devait  plus  tard  prendre  le  nom  de  Tasmanie,  date  du  17  jaillet  1825. 
Ce  fut  a  l’origine  un  Conseil  de  6  membres,  a  la  nomination  de  la 
couronne. 

Trois  ans  plus  lard,  un  acte  du  parlement  imperial  (9  Geo.  iv,  c.  33; 
v.  plus  haut  la  Nouvelle-Galles  du  Sucl)  avant  arrele  les  bases  d’une 
nouvelle  organisation  coloniale  pour  la  Nouvelle-Galles  du  Sud  et  la 
terre  de  Van-Di<§men,  le  roi,  conform<5ment  h  cet  acte,  porta  (30  jan- 
vier  1829)  a  15  le  nombre  des  membres  du  Conseil  16gislatif. 

L’acte  du  30  juillet  1842  (5  et  6  Viet.  c.  76,  s.  53;  v.  egalement  la 
Nouvelle-Galles  du  Sud)  modifia  encore  cette  organisation,  qui  dura 
jusqu’en  1850,  annee  ou  un  acte  celfebre  (An  act  for  the  better 
government  of  Her  Majesty's  Australian  colonies,  13  et  14  Viet., 
c.  59;  v.  ibid.)  accorda  aux  legislatures  des  colonies  australiennes  le 
droit  de  se  ilonner  elles-m^mes  une  Constitution  sur  de  lr6s  larges 
bases  (art.  32). 

La  terre  de  Van-Diemen  prit  alors  le  nom  de  Tasmanie  et  se  donna 
sa  Constitution  le  31  octobre  1854  (An  act  to  establish  a  parlia¬ 
ment,  etc.,  18  Viet.  n°  17).  Deux  Chambres  furenl  cr6ees,  toutes  deux 
issues  de  Election.  Les  electeurs  de  chaque  Chambre  etaient  censi- 
taires.  Un  Cabinet  responsable  etait  croc. 

Cette  Constitution,  encore  envigueur,  a  recu  de  nombreuses  modi- 
lications,  dont  les  plus  importantes  rcsultent  des  acles  locaux  suivanls: 
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23  Viet.  n°  43,  34  Viet.  n°  42,  49  Viet.  n°  8,  1  Ed.  VII,  n°  58,  3  Ed.  VII, 
n°  2017. 

Le  Conseil  legislate  se  compose  de  18  membres,  eius  pour  six  ans 
dans  quinze  districts  electoraux.  Pour  6tre  eiecteur  a  la  Chambre 
haute,  il  faut  possgder  un  freehold  d’un  revenu  de  10  livres,  ou 
un  leasehold  d’un  revenu  de  30  livres,  ou  appartenir  a  certaines 
categories  de  capacites.  Pour  etre  eiecteur  a  la  Chambre  des  deputes, 
il  suffit  d’avoir  21  ans  et  une  residence  de  douze  mois.  Lc  droit  de 
suffrage  a  ete  concede  aux  femmes  depuis  quelques  annees. 

Jusqu’en  1909,  la  Chambre  des  deputes  {House  of  Assembly)  etait 
elue  au  scrutin  uninominal.  Une  loi  eiectorale  recente  a  reduit  le 
nombre  des  deputes  de  35  h  30,  et  a  substitue  le  scrutin  de  liste  au 
scrutin  uninominal.  Cinq  circonscriptions  nomment  chacune  six 
deputes.  Les  noms  de  tous  les  candidats  sont  inscrits  sur  une  liste 
commune,  que  recoivent  tous  les  electeurs  :  l’eiecteur  indique  par  des 
numeros  a  c6te  de  chaque  nom  l’ordre  dans  lequel  ils  ont  ses  prefe¬ 
rences.  Ce  syst&me  a  ete  applique  pour  la  premiere  fois  aux  elections 
generales  du  ler  mai  1909. 

L’Etat  de  Tasmanie  envoie  5  deputes  a  la  Chambre  des  represen- 
tants  du  Parlement  de  la  Confederation  auslralienne. 


LOI 

PORTANT  CONSTITUTION  DE  LA  CONFEDERATION  d’aUSTRALIE 

du  9  juillet  1900  (1). 

CHAPITRE  I.  —  LE  PARLEMEIST. 

Sect:on  I.  —  Generality. 

1-  —  Le  pouvoir  legislatif  dc  la  Confederation  apparliendra 
h  un  Parlement  federal,  qui  comprendra  la  Reine,  un  Senat 
et  une  Chambre  de  represenlanls,  et  qui  sera  ci-apres  appeie 
«  le  Parlement  »  ou  «  le  Parlement  de  la  Confederation  ». 

2.  —  Un  Gouverneur-general  nomme  par  la  Reine  sera  lc 

(1)  An  Act  to  constitute  the  Commonwealth  of  Australia ,  63  et  64,  Viet, 
c.  12.  —  Cet  acte  du  Parlement  anglais  d6bute  par  un  preambule  dc  7  articles 
contenant  des  dispositions  transiloires  el  des  ddfinitions  de  termes.  Nous  ne 
•royons  pas  utile  d’en  donner  la  traduction. 

Une  proclamation  de  la  Reine  du  17  seplcmbre  1900  a  fixe  au  1"  jan- 
ier  1901  la  dale  de  la  misc  en  vigueur  dc  la  Constitution. 
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repr&scnlanl  de  S.M.  dans  la  Confederation;  *il  y  aura,  et 
pourra  exercer,  aussi  longtemps  qu’il  plaira  &  la  Reine,  mais 
sous  reserve  de  la  prdsente  Constitution,  les  fonclions  et  pou- 
voirs  royaux  qu’il  plaira  &  S.  M.  lui  confier. 

3.  —  [Le  trailement  du  Gouverneur-general  esl  fixe  & 
10.000  livres  payees  par  la  Confederation].  —  Ce  trailement  ne 
peut  etre  modifie  pendant  le  cours  de  sa  fonction. 

4.  —  [Le  Gouverneur-general  ne  peut  exercer  d’aulres 
fonclions  retribudes  par  la  Confederation.] 

5.  —  Le  Gouverneur-general  designera  lelles  epoques  qu’il 
jugera  convenable  pour  la  reunion  des  sessions  du  Parle- 
ment;  il  pourra  egalement  de  temps  en  temps  proroger  le 
Parlement  par  voie  de  proclamation  ou  autrement,  et,  de  la 
meme  maniere,  dissoudre  la  Chambre  des  representants.  — 
Apres  toute  election  generale,  le  Parlement  sera  convoque 
dans  un  deiai  n’excedant  pas  30  jours,  a  dater  du  jour  fixe 
pour  le  retour  des  convocations  electorates  ( return  of  the 
writs).  —  Le  Parlement  sera  convoque  dans  un  deiai  de  six 
mois  au  plus,  a  dater  de  l’etablissement  de  la  Confederation. 

6.  —  II  y  aura  une  session  du  Parlement  au  moins  une 
fois  chaque  annee,  de  fa§on  qu’un  deiai  de  douze  mois  nc 
puisse  s’ecouler  entre  la  derniere  seance  d’une  session  et  la 
premiere  seance  de  la  session  suivante. 

Section  II.  —  Le  S6nat. 

7.  —  Le  Senal  sera  compose  de  senaleurs  pour  chaque 
Ltat,  choisis  directement  par  le  peuple  de  l’Etat,  votanl, 
jusqu’a  ce  que  le  Parlement  en  dispose  autrement,  comme  un 
seul  eiectorat  (as  one  electorate ).  —  Jusqu’e  ce  que  le  Parle¬ 
ment  de  la  Confederation  en  dispose  autrement,  le  Parle¬ 
ment  de  l’Etat  de  Queensland,  si  cet  fitat  est  un  Etat  origi¬ 
nate  (1),  pourra,  par  voie  legislative,  diviser  l’Etat  en  plusieurs 
circonscriplions  ( divisions )  et  fixer  le  nombre  des  sdnateurs  a 


(1)  L’adh6sion  du  Queensland  &  la  Confederation  est  intervenuele  2  septem- 
bre  1900  (V.  la  notice). 
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choisir  par  chacune  d’elles;  en  l’absence  de  semblable  dispo¬ 
sition,  l’fitat  formera  un  electoral  —  Jusqu’^  ce  que  le  Parle- 
ment  en  dispose  autrement,  il  y  aura  dix  senateurs  pour 
chaque  Etat  originaire.  Le  Parlement  pourra  faire  des  lois 
pour  augraenter  ou  diminuer  le  nombre  des  senateurs  pour 
chaque  Etat,  mais  de  fagon  &  maintenir  une  representation 
egale  des  differents  fitats  originaires,  et  de  telle  sorte  qu’un 
Etat  originaire  n’ait  pas  moins  de  six  senateurs  (1).  Les  sena- 
teurs  sont  elus  pour  six  ans  et  les  noras  des  senateurs  elus 
dans  chaque  Etat  seront  attests  par  le  gouverneur  au  Gou- 
verneur-general. 

8.  —  Les  quality  requises  pour  etre  electeur  des  senateurs 
seront,  dans  chaque  Etat,  celles  que  prescrit  la  presente 
Constitution,  ou  cedes  que  prescrit  le  Parlement  comme  qua¬ 
lity  requises  pour  etre  electeur  des  membres  de  la  Chambre 
des  repr&sentants;  dans  l’&ection  des  senateurs,  chaque  elec¬ 
teur  ne  disposera  que  d’une  voix. 

9.  —  Le  Parlement  de  la  Confederation  pourra  faire  des 
lois  pour  prescrire  la  methode  &  suivre  pour  elire  les  sena¬ 
teurs,  mais  de  fa$on  que  cette  methode  soit  uniforme  pour 
tous  les  Etats  (2).  Sous  reserve  d’une  semblable  loi,  le  Parle¬ 
ment  de  chaque  Etat  pourra  faire  des  lois  prescrivant  le 
mode  d’eiection  des  senateurs  de  cet  Etat.  —  Le  Parle¬ 
ment  d’un  £tat  peut  faire  des  lois  pour  determiner  les  epo- 

/ 

ques  et  lieux  des  elections  des  senateurs  pour  cet  Etat. 

10.  —  [Jusqu’a  ce  que  le  Parlement  en  dispose  autrement, 
on  appliquera  dans  chaque  Etat  la  loi  en  vigueur  pour  les 
elections  a  la  Chambre  la  plus  nombreuse  du  Parlement  de 
cet  Etat.] 

11.  —  Le  Senat  pourra  proceder  &  l’expedition  des  affaires, 
nonobstant  le  defaut  par  un  Etat  de  pourvoir  k  sa  represen¬ 
tation  dans  le  Senat. 

(1)  Ce  chiffre  de  six  est  le  chilTre  actuel.  Le  nombre  des  Lllals  conf6d6r6s 
dtant  de  six,  le  S6nat  se  compose  de  36  membres. 

(2)  Act  da  15  juillet  1903  (n°  2)  to  make  further  provisions  for  the  elec¬ 
tion  of  senators.  —  Act  du  21  d6cembre  1905  (n°  26)  to  amend  the  law  rela¬ 
ting  parliamentary  elections.  —  Act  de  1906  (n°  18). 
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12.  —  Le  gouvcrneur  de  chaque  li tat  pcut  emetlre  des  writs 
d’eieclion  pour  les  senaleurs  de  cet  Etal.  En  cas  de  dissolu¬ 
tion  du  Senat,  les  writs  doivenl  Sire  6mis  dans  les  dix  jours 
de  la  proclamation  de  celte  dissolution. 

13.  —  [Disposition  transitoire  sur  l’etablissement  de  deux 
series  renouvelables  de  senaleurs,  et  sur  les  premiers  rcnou- 
vellemcnts.]  Par  la  suite,  les  sieges  dess6nateurs  deviendront 
vacants  M’expiration  de  sixann^es  k  dater  du  commencement 
de  leurs  fonctions.  —  Les  elections  aux  sieges  vacants 
auront  lieu  dans  l’annee  k  l’expiration  de  laquelle  les  sieges 
doivenl  devenir  vacants.  —  Pour  l’application  du  present 
article,  la  dur^e  des  fonctions  d’un  senateur  sera  comptee  & 
commencer  du  premier  jour  de  janvier  qui  suivra  le  jour  de 
son  Election;  toutefois,  pour  les  premieres  Elections  et  pour 
1’ Election  suivant  une  dissolution  du  Senat,  elle  commencera 
le  premier  jour  de  janvier  prec^dant  le  jour  de  son  election. 

14.  —  Si  le  nombre  des  s&iateurs  pour  un  Etat  vient  a 
etre  augmente  ou  diminue,  le  Parlement  de  la  Confederation 
pourra  prendre  telles  dispositions  au  regard  de  la  vacance 
des  sieges  des  senateurs,  qui  paraitront  necessaires  pour 
maintenir  la  regularite  du  renouvellement. 

15.  —  [En  cas  de  vacance  d’un  siege  de  senateur,  les  deux 
Chambres  de  l’Etat  ou  se  produit  cette  vacance  se  reunissent 
pour  elire  en  commun  la  personne  appeiee  a  terminer  la 
periode  du  mandat  en  cours.  Si  les  Chambres  ne  siegent  pas, 
la  designation  de  cette  personne  est  faite  par  le  gouverneur 
de  l’Etat,  sur  l’avis  du  Conseil  executif.  Le  mandat  de  la  per¬ 
sonne  ainsi  designee  dure  jusqu’au  quatorzieme  jour  qui  suit 
la  reunion  des  Chambres.  —  A  la  premiere  election  generale, 
la  vacance  est  combiee  par  une  election.] 

16.  —  Les  qualites  requises  pour  etre  senateur  seront  les 
memes  que  celles  qui  sont  requises  pour  etre  membre  de  la 
Chambre  des  representants. 

17.  —  Avant  de  proceder  a  l’expedition  d’aucune  autre 
affaire,  le  Senat  choisira  un  senateur  pour  etre  president 
du  Senat;  et  toutes  les  fois  que  les  fonctions  de  president 
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deviendront  vacantes,  le  Senat  choisira  a  nouveau  un  s6nar- 
teur  pour  etre  president. —  Le  president  cessera  ses  fonctions 
s’ii  cesse  d’etre  senateur.  II  pourra  etre  revoque  de  ses  fonc¬ 
tions  par  un  vote  du  Senat;  il  pourra  resigner  ses  fonctions 
ou  son  siege  par  6crit  adresse  au  Gouverneur-general. 

18.  —  Avant  ou  pendant  une  absence  du  president,  le 
Senat  peut  choisir  un  senateur  pour  remplir  ses  fonctions 
pendant  son  absence. 

19.  —  Un  senateur  peut,  par  ecrit  adresse  au  president,  ou 
au  Gouverneur-general  s’il  n’y  a  pas  de  president  ou  si  le  pre¬ 
sident  est  absent  de  la  Confederation,  resigner  son  siege  qui 
alors  deviendra  vacant. 

20.  —  Le  siege  d’un  senateur  deviendra  vacant,  si,  pendant 
deux  mois  consecutifs  d’une  session  du  Parlemenl,  le  sena¬ 
teur  manque  aux  seances  sans  la  permission  du  Senat. 

21.  —  Lorsqu’une  vacance  se  produit  dans  le  Senat,  le 
president  ou,  s’il  n’y  a  pas  de  president  ou  si  le  president  est 
absent  de  la  Confederation,  le  Gouverneur-general  notifieront 
ladite  vacance  au  gouverneur  de  l’Etat  dans  la  representa¬ 
tion  duquel  la  vacance  s’est  produite. 

22.  —  Jusqu’e  disposition  conlraire  du  Parlement,  la  pre¬ 
sence  d’au  moins  un  tiers  de  la  totalite  des  senateurs  sera 
necessaire  pour  constituer  le  Senat  en  seance  avec  l’exercice 
de  ses  pouvoirs. 

23.  —  Les  questions  posees  dans  le  Senat  seront  tranchees 
&  la  majorite  des  voix,  et  chaque  senateur  aura  une  voix.  Le 
president  aura  droit  dans  lous  les  cas  a  une  voix  et,  lorsqu’il 
y  aura  egalite  de  voix,  la  question  sera  resolue  par  la  nega¬ 
tive. 


Section  III.  —  La  Chambre  des  representanls. 

24.  —  La  Chambre  des  representanls  sera  composee  de 
membres  direclement  elus  par  le  peuple  de  la  Confederation; 
le  nombre  en  sera,  aulant  quc  possible,  double  de  cclui  des 
senateurs.  —  Le  nombre  des  membres  eiusdans  les  diflferenls 
Etals  sera  proporlionnel  au  chiffrc  rcspcclif  de  leur  popula- 
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tion,  eL  sera,  jusqu’a  disposition  contrairedu  Parlement,  fixe, 
en  temps  quo  de  besoin,  de  la  manure  suivante  :  —  1.  On 
obtiendra  un  quotient  en  divisant  le  chitTre  de  la  population 
de  la  Confederation,  tel  qu’il  resultera  des  dernieres  sta- 
tistiques,  par  deux  fois  le  nombre  des  senateurs;  —  2.  On 
obtiendra  ensuite  le  nombre  des  membres  a  elire  dans  chaque 
Etat  en  divisant  le  chiffre  de  la  population  de  l’Etat,  d’apres 
les  dernieres  statistiques,  par  le  quotient  ci-dessus ;  si, 
apres  cette  division,  il  y  a  un  reste  de  plus  de  la  moilie  du 
quotient,  un  membre  de  plus  sera  elu  dans  l’Etat.  —  Mais, 
nonobstant  ce  qui  est  contenu  dans  le  present  article,  cinq 
membres  au  moins  seront  eius  dans  chaque  Etat  originaire. 

25.  —  Pour  l’application  de  l’article  precedent,  si,  en  verlu 
de  la  legislation  d’un  fitat,  les  personnes  appartenant  a  cer- 
taines  races  n’ont  pas  qualite  pour  voter  aux  elections  pour  la 
Chambre  la  plus  nombreuse  du  Parlement  de  cet  Etat, 
alors,  en  faisant  le  calcul  de  la  population  de  l’filat  ou  de  la 
Confederation,  les  personnes  de  ladile  race  residant  dans 
l’fitat  ne  devront  point  etre  comptees. 

26.  —  Nonobstant  la  disposition  de  l’article24,  le  nombre 
des  membres  a  elire  dans  chaque  fitat,  aux  premieres  elections, 
sera  le  suivant  :  —  [Suivent  deux  repartitions,  suivant  que 
1’ Australie  occidentale  fera  ou  non  partie  de  la  Confedera¬ 
tion  (1)]. 

27.  —  Sous  reserve  de  la  presente  Constitution,  le  Parle¬ 
ment  peut  faire  des  lois  pour  augmenter  ou  diminuer  le 
nombre  des  membres  de  la  Chambre  des  representants. 

28.  —  Chaque  Chambre  des  representants  durera  trois  ans 
a  partir  de  la  premiere  seance  de  la  Chambre,  et  non 
davantage,  mais  elle  pourra  etre  dissoute  plus  t6t  par  le  Gou- 
verneur-general. 

29.  — •  Jusqu’a  disposition  contraire  du  Parlement  de  la 

(1)  La  repartition  actuelle  des  deputes  entre  les  six  filats  est  la  suivante  : 
Nouvelle-Galles  du  Sud,  27,  —  Victoria,  22,  —  Queensland,  9,  —  Auslralie 
m^ridionale,  7,  —  Australie  occidentale,  5,  —  Tasmanie,  5.  —  Au  total,  75. 
—  Act  du  23  novembre  1905  (n°  11)  relating  to  the  representation  of  the 
several  Slates  in  the  House  of  representatives. 
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Confederation,  les  Parlements  peuvent  faire  des  lois  pour 
determiner,  dans  chaque  Ltat,  lescirconscriptions  pour  Elec¬ 
tion  des  membres  de  la  Chambre  des  representants,  ainsi  que 
le  nombre  des  membres  &  eiire  par  chaque  circonscription. 
Aucune  circonscription  ne  peut  etre  formee  de  parties  d’Etats 
differents.  —  En  l’absence  d’autre  disposition,  chaque  Ltat 
formera  un  electorat. 

30.  —  Jusqu’a  disposition  contraire  du  Parlement,  la  qua- 
lite  d’eiecteur  des  membres  de  la  Chambre  des  representants. 
sera,  dans  chaque  Ltat,  celle  prescrite  parlaloide  l’Ltat  pour 
la  qualite  d’eiecteur  de  la  Chambre  la  plus  nombreuse  du 
Parlement  de  l’Etat;  dans  Election  des  membres,  chaque 
electeur  ne  disposera  que  d’une  voix. 

31.  —  Jusqu’a  disposition  contraire  du  Parlement,  mais 
sous  reserve  de  la  presente  Constitution,  les  lois  actuellement 
en  vigueur  dans  chaque  fitat  relativement  aux  elections  a  la 
Chambre  la  plus  nombreuse  du  Parlement  de  l'fltat,  seronl, 
autant  que  possible,  applicables  aux  elections  dans  l’Ltat  des 
membres  de  la  Chambre  des  representants  (1). 

32.  —  Le  Gouverneur-general  en  conseil  peut  convoquer 
aux  elections  generales  de  la  Chambre  des  representants.  — 
Apr6s  la  premiere  election  generale,  les  convocations  seront 
faites  dans  les  dix  jours  de  la  fin  d’une  Chambre  ou  de  la 
proclamation  de  sa  dissolution. 

33.  —  Lorsqu’une  vacancese  produiradans  la  Chambre  des 
representants,  le  speaker  fera  la  convocation  pour  Election 
d’un  nouveau  membre  ;  s’il  n’y  a  pas  de  speaker,  ou  si  celui-ci 
est  absent  de  la  Confederation,  le  Gouverneur-general  en 
conseil  pourra  faire  la  convocation. 

34.  —  Jusqu’k  disposition  contraire  du  Parlement,  les 

(1)  Act  du  21  decembre  1903  (nf  26)  to  amend  the  law  relating  to  parlia¬ 
mentary  elections.  Celle  loi  modifie  la  loi  sur  le  droit  de  vole  du  12  juin  1902 
(n®  8),  la  loi  du  10  oclobre  1902  (n®  19)  sur  les  6leclions  parlemenlaires  et  la 
loi  du  11  seplembre  1903  sur  les  circonscriplions  6leclorales.  —  Act  du 
123  novembre  1905  (n°  13)  relating  to  the  representation  of  the  several 
States  of  the  House  of  representatives.  —  Act  du  12  oclobre  1906  (n*  18) 
to  amend  the  law  rela  ting  to  parliamentary  elections. 
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quality  requises  pour  etre  raerabre  de  la  Chambre  des 
representants seron l  les  suivantes  :  —  1.  Avoir  21  ans  revolus, 
etre  eiccleur  ayant  droit  de  vote  aux  Elections  des  membres 
de  la  Chambre  des  representants,  ou  avoir  les  quality  requises 
pour  etre  electeur  et  avoir  reside  pendant  au  moins  trois  ans 
dans  les  limitcs  de  la  Confederation  telles  qu’elles  existaient 
au  moment  de  f  election ;  — 2.  Eire  sujet  de  la  Reine,  soil 
de  naissance,  soitpar  naturalisation  depuis  cinq  ans  au  moins, 
conformement  k  la  legislation  soil  du  Royaume-uni,  soil 
d’une  colonie  devenue  ou  devenant  un  Etal,  soit  de  la  Confe¬ 
deration,  soit  d’un  Etat. 

35.  —  La  Chambre  des  representants,  avant  fcxpedition 
d’aucune  affaire,  eiira  un  membre  pour  etre  le  speaker  de  la 
Chambre,  et,  chaque  fois  que  cette  fonction  deviendra 
vacante,  elle  eiira  un  nouveau  membre  pour  la  remplir.  — 
Le  speaker  cessera  d’occuper  sa  fonction  s’il  cesse  d’etre 
membre  de  la  Chambre.  Sa  fonction  peut  lui  etre  retiree  par 
un  vote  de  la  Chambre ;  il  peut  resigner  sa  fonction  ou  son 
siege  par  ecrit  adresse  au  Gouverneur-general. 

36.  —  Avant  ou  pendant  l’absence  du  speaker,  la  Chambre 
des  representants  peut  elire  un  membre  pour  remplir  cette 
fonction  en  son  absence. 

37.  —  Un  membre  peut,  par  ecrit  adresse  au  speaker,  ou 
au  Gouverneur-general  s’il  n*y  a  pas  de  speaker  ou  si  le 
speaker  est  absent  de  la  Confederation,  resigner  son  siege 
qui  devient  alors  vacant. 

38.  —  Le  siege  d’un  membre  deviendra  vacant  si,  pen¬ 
dant  deux  mois  consecutifs  d’une  session  du  Parlement,  il 
manque  d’assister  aux  seances  de  la  Chambre  sans  la  per¬ 
mission  de  celle-ci. 

39.  —  Jusqu’a  disposition  conlraire  du  Parlement,  la  pre¬ 
sence  d’au  moins  un  tiers  de  la  totalite  des  membres  de  la 
Chambre  des  representants  sera  neccssaire  pour  conslitucr 
la  Chambre  en  seance  pour  l’exercice  de  ses  pouvoirs. 

40.  —  Les  questions  posees  dans  la  Chambre  des  represen¬ 
tants  seront  resolues  a  la  majorite  des  voix  aulres  que  celle 


AUSTRALIE  715 

du  speaker.  Le  speaker  ne  volera  pas,  a  moins  de  partage, 
et  sa  voix  sera  alors  preponderate. 

Section  IV.  —  Les  deux  Chambres  du  Parlement. 

41.  —  Aucune  personne  adulte  ayant  ou  acqu^rant  le  droit 
de  vote  aux  Elections  de  la  Chambre  la  plus  nombreuse  du 
Parlement  d’un  Etat  ne  pourra  se  voir,  tant  que  ce  droit  lui 
appartiendra,  refuser  par  aucune  loi  de  la  Confederation  le 
vote  aux  elections  de  l’une  ou  l’autre  des  Chambres  du  Parle¬ 
ment  de  la  Confederation. 

42.  —  Les  senateurs  et  les  membres  de  la  Chambre  des 
representants  devront,  avant  de  prendre  possession  de  leur 
siege  et  devant  le  Gouverneur-general  ou  quelque  autre  per¬ 
sonne  de  lui  autorisee,  preter  et  signer  le  serment  ou  affir¬ 
mation  d’aliegeance  conformement  a  la  formule  contenue 
dans  l’annexe  jointe  a  la  presente  Constitution. 

43.  —  Aucun  membre  de  Tune  des  deux  Chambres  du 
Parlement  ne  pourra  etre  nomme  ou  sieger  comme  membre 
de  l’aulre  Chambre. 

44.  —  Ne  pourra  etre  elu  ou  sieger  comme  senateur  ou 
comme  membre  de  la  Chambre  des  representants  :  —  1.  Oui- 
conque  sera  soumis  a  une  aliegeance,  obeissance  ou  adhesion, 
a  un  pouvoir  etranger,  quiconque  est  sujet  ou  citoyen,  ou 
admis  a  la  jouissance  des  droits  ou  privileges  d’un  sujet  ou 
d’un  citoyen,  d’une  puissance  etrangere;  —  2.  Quiconque  est 
prevenu  de  trahison,  ou  a  ete  convaincu  et  est  condamne,  ou 
sur  le  point  d’etre  condamne,  cn  raison  d’une  infraction 
punissable,  en  vertu  des  lois  de  la  Confederation  ou  d’un 
Etat,  d’un  emprisonnement  d’une  annee  ou  plus;  —  3.  Qui¬ 
conque  est  failli  ou  insolvablc  non  rehabilite  ;  —  4.  Quiconque 
tient  dela  couronne  unemploi  salarie  ou  une  pension  payable 
au  gre  de  la  Couronne  el  preicvec  sur  les  revenus  do  la  Con¬ 
federation;  —  5.  Quiconque  a  un  intent  pecuniaire  direct  ou 
indirect  dans  un  conlral  quclconque  passe  avee  l’adminislra- 
lion  de  la  Confederation  a  un  autre  litre  que  comme  membre 
ou  co-intercsse  d’une  societe  incorporee  comprenant  plus  de 
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25  pcrsonnes.  —  Toutcfois,  1c  paragraphe  4  nes’applique  pas 
aux  fonclions  de  minislrc  d’fital  de  la  Reine  pour  la  Confede¬ 
ration,  ni  k  celle  de  minislrc  de  la  Reine  pour  un  Elat,  ni  a 
la  solde,  a  la  demi-solde  ou  a  une  pension  accordee  k  quel- 
qu’un  comme  officier  ou  comme  faisant  partic  de  la  flotle  ou 
de  rarnfee  de  la  Reine,  ni  k  la  solde  accordee  a  quelqu’un 
comme  officier  ou  comme  faisant  parlie  des  forces  militaires 
ou  navales  de  la  Confederation,  et  dont  les  services.ne  sont 
pas  entferement  employes  par  la  Confederation. 

45.  —  Perdra  de  plein  droit  son  siege  tout  senateur  ou 
membre  de  la  Chambre  des  representants  :  —  1.  Qui  encourra 
une  des  incapacifes  mentionnees  &  l’article  precedent;  —  2.  Ou 
qui  profilera,  par  cession,  transaction  ou  aulrement,  d’une 
loi  sur  la  faillite  ou  l’insolvabilite  ;  —  3.  Ou  qui  direclement 
ou  indirectement  recevra  ou  acceptera  de  recevoir  un  salaire 
ou  une  remuneration  pour  des  services  rendus  dans  le  Parle- 
ment  a  une  personne  ou  a  un  fitat. 

46.  —  Jusqu’a  ce  que  le  Parlement  en  dispose  autrement, 
toute  personne  declare,  par  la  presente  Constitution,  inca¬ 
pable  de  sieger  comme  senateur  ou  comme  membre  de  la 
Chambre  des  representants  sera  passible,  pour  chaque  jour 
oh  elle  sfegerait,  d’une  amende  de  cent  livres  au  profit  de  la 
personne  qui  la  poursuivra  k  cet  egard  devant  un  tribunal 
competent. 

47.  —  Jusqu’e  ce  que  le  Parlement  en  dispose  autrement, 
toute  question  relative  k  la  qualite  de  senateur  ou  de  membre 
de  la  Chambre  des  representants,  ou  relative  k  une  vacance 
dans  Tune  des  deux  Chambres  du  Parlement,  ainsi  que  toute 
question  sur  une  election  contesfee  k  l’une  des  deux  Cham¬ 
bres,  seront  jugees  par  la  Chambre  oil  la  question  s’efeve. 

48.  —  Jusqu’4  ce  que  le  Parlement  en  dispose  autrement, 
les  senateurs  et  les  membres  de  la  Chambre  des  representants 
recevront  chacun  une  gratification  de  400  livres  par  an,  a 
compter  du  jour  ou  ils  prendront  possession  de  leur  siege  (1). 


(1)  Loi  du  10  oclobre  1902  (n°  20)  sur  le  traitement  des  membres  des 
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49.  —  Les  pouvoirs,  privileges  et  immunites  du  S6nat  ou 
de  la  Ghambre  des  repr^sentants,  ainsi  que  des  membres  et 
des  commissions  de  chaque  Ghambre,  seront  ceux  declares 
par  le  Parlement,  etjusque-l&  seront  ceux  de  la  Ghambre  des 
communes  du  Parlement  du  Royaume-Uni,  de  ses  membres  et 
de  ses  commissions,  au  moment  de  l’etablissement  de  la  Con¬ 
federation. 

-50-  —  Chacune  des  deux.  Chambres  du  Parlement  peut 
edicter  des  reglements  ( rules  and  orders)  relativement  — 
1.  Au  mode  d’exercice  et  de  maintien  de  ses  pouvoirs,  privi¬ 
leges  et  immunites;  —  2.  Al’ordreet  a  laconduitedes  affaires 
et  des  discussions,  soit  separement,  soit  conjointement  avec 
l’autre  Ghambre. 

Section  V.  —  Pouvoirs  du  Parlement. 

51.  —  Le  Parlement  aura,  sous  reserve  de  la  presente 
Constitution,  pouvoir  de  faire  des  lois  pour  la  paix,  l’ordre 
et  le  bon  gouvernement  de  la  Confederation,  sur  les  matures 
suivantes  :  —  1.  Le  trafic  et  le  commerce  avec  les  aulres 
pays  et  entre  fitats  (1);  —  2.  Les  impdts,  mais  de  fagon  k  ne 
pas  faire  de  distinction  entre  les  Etats  ou  portions  d’Etat;  — 
3.  Les  droits  sur  la  production  ou  l’exportation  des  merchan¬ 
dises,  mais  de  fagon  que  ces  droits  soient  uniformes  pour 
toute  la  Confederation;  —  4.  Les  emprunts  sur  le  credit 
public  de  la  Confederation;  —  5.  Les  postes,  les  teiegraphes, 
les  telephones  et  autres  services  analogues  (2);  —  6.  La 
defense  navalc  et  militaire  de  la  Confederation  et  cles  differenls 
Etats  (3),  ainsi  que  le  conlrdle  des  forces  destines  aexeculer 

deux  Chambres  du  Parlement.  —  Ce  trailement  a  616  elevd  &  COO  livres 
en  1907.  .  .  •: 

(1)  Loi  du  8  d6cembre,1905  (n°  16)  relative  au  commerce  avec  les  autrespays. 

(2)  Loi  du  10  novembre  1901  (n°  12)  relative  aux  services  poslaux  el  1616- 
graphiques  de  la  Confederation.  —  Loi  du  18  oclobre  1905  (n°  8)  relative. 4 
la  telegraphic  sans  HI. 

(3)  Loi  du  22  octobre  1903  sur  la  defense  et  la  protection  militaire  el 
navale  de  la  Confederation  el  des  divers  Etats,  inodi(i6e  par  une  loi  du 
9  decembre  1904  (n°  12).  Une  loi  toute  recenle  vienl  d’etablir  le  service 
militaire  obligaloire. 
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et  mainlenir  les  lois  de  la  Confederation;  —  7.  Les  phares, 
les  bateaux-feux,  les  bouses  et  balises;  —  8.  Les  observa¬ 
tions  aslronomiques  et  mefeorologiques;  —  9.  Les  quaran- 
taincs;  —  10.  La  pOche  dans  les  eaux  australiennes  en  dega 
de  la  limite  des  eaux  lerriloriales;  —  11 .  Le  recensement  et 
les  statistiques  (1);  —  12.  La  circulation  monetaire,  le 
monnayage  et  le  cours  legal;  —  13.  Les  banques,  autres  que 
les  banques  d’ELat,  et  aussi  les  banques  d’Etat  sfetendant  au- 
del&  .des  limites  de  l’Etat  en  question,  l’incorporalion  des 
banques,  et  remission  de  papier-monnaie;  —  14.  Les  assu¬ 
rances  autres  que  les  assurances  d’fitat,  et  aussi  les  assurances 
d’Etat  sfetendant  au-dela  des  limites  de  l’Etat  en  question;  — 
15.  Les  poids  et  mesures;  —  16.  Les  lettres  de  change  et  les 
billets  a  ordre;  —  17.  Les  faillites  et  l’insolvabilife;  —  18.  Les 
droits  d’auteur  (2),  les  brevets  d’invention  (3),  les  modules  et 
marques  de  commerce  (4) ;  —  19.  La  naturalisation  (5)  et  les 
strangers ;  — 20.  Les  socfefes  £trang6res,  ainsi  que  les  socfefes 
de  commerce  ou  de  finances  fornfees  dans  les  limites  de  la 
Confederation;  — 21.  Le  mariage;  —  22.  Le  divorce  et  les 
affaires  matrimoniales,  eta  cet  £gard  lapuissance palernelle, la 
garde  et  la  tutelle  des  mineurs;  —  23.  Les  pensions  d’invali- 
dife  et  de  vieillesse;  —  24.  Le  service  et  1’execution  de 
la  procedure  civile  et  criminelle  de  la  Confederation  et  les 
jugements  rendus  par  les  cours  des  £tats  (6);  —  25.  La 
reconnaissance,  dans  toute  la  Confederation,  des  lois,  actes 
publics,  records  et  actes  judiciaires  des  Etats  (7);  — 26.  Les 
individus  d’une  race  quelconque  autre  qu’une  race  aborigine 

(1)  Loi  du  8  decembre  1905  (n°  15)  relative  au  recensement  et  aux  statis¬ 
tiques  de  la  Confederation. 

(2)  Loi  du  21  decembre  1905  (n°  25)  sur  le  droit  d’auteur  (Annuaire  1906, 

p.  800).  —  Loi  du  28  aouL.1906  sur  le  droit  d’auteur  k  fegard  des  dessins 
industriels,  (n°  4)  traduile  dans  V Annuaire  1907,  p.  858.  . 

(3)  Loi  du  22  octobre  1903  (n°  '21)  sur  les  brevets  d'invention,  modifi^e 

par  la  loi  du  12  octobre  1906  (n°  19).  . 

(4)  Loi  du  21  decembre  1905  (n°  20)  relative  aux  marques  de  commerce 
( Annuaire  1906,  p.  801). 

(5)  Loi  du  12  octobre  1903  (n°  11)  sur  la  naturalisation. 

(6)  Loi  du  16  octobre  1901  (u°U). 

(7)  Loi  du5  seplembre  1901  (n*  5). 
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d’un  Etat,  et  pour  lesquels  il  est  juge  n6cessaire  de  faire  des 
lois  sp^ciales;  —  27.  L’immigration  et  Immigration  (1);  — 
28.  L’afflux  des  criminels;  —  29.  Les  affaires  exferieures;  — 
30.  Les  relations  de  la  Confederation  avec  les  lies  du  Paci- 
fique  (2);  — 31.  L’acquisition,  dans  des  conditions  equitables, 
de  la  propriety  d’un  Etat  ou  d’un  particulier  pour  unobjet  k 
lfegard  duquel  le  Parlement  a  le  droit  de  faire  des  lois;  — 
32.  Le  contrdle  des  chemins  de  fer  relativement  aux  trans¬ 
ports  dans  l’inferet  militaire  ou  naval  de  la  Confederation; 
—  33.  L’acquisition,  du  consentement  de  l’fitat,  des  chemins 
de  fer  de  l’Etat  dans  les  conditions  convenues  entre  la  Confe¬ 
deration  et  l’Etat;  —  34.  La  construction  et  l’extension  des 
chemins  de  fer  dans  un  fitat  avec  le  consentement  de  cet 
Etat;  —  35.  La  conciliation  et  l’arbitrage  pour  prevenir  et 
aplanir  les  conflits  industriels  s’etendant  au-defe  des  limites 
d’un  Etat  (3) ;  —  36.  Les  matferes  qui  font  l’objet  d’une  dispo¬ 
sition  de  la  presente  Constitution,  jusqu’&  ce  que  le  Parlement 
en  dispose  autrement;  —  37.  Les  questions  soumises  au  Par¬ 
lement  de  la  Confederation  par  le  ou  les  Parlemenls  d’un  ou 
de  plusieurs  fitals,  mais  de  telle  sorte  que  la  loi  s’etende 
seulement  aux  Etats  dont  les  Parlements  ont  soumis  la  ques¬ 
tion  ou  qui,  par  la  suite,  ont  adopfe  la  loi;  —  38.  L’exercice, 
dans  les  limites  de  la  Confederation,  et  k  la  requete  et  en 
concours  avec  les  Parlements  de  tous  les  fitats  directement 
interesses,  des  pouvoirs  qui,  au  moment  de  la  presente  Cons¬ 
titution,  peuvent  Sire  exerces  seulement  par  le  Parlement  du 
Royaumc-Uni  ou  par  le  Conseil  federal  d’Australasie;  — 


(1)  Loi  da  17  decembre  1901  (a0  10)  porlant  r6glementation,  restriction  et 
interdiction  de  l'inlroduction  des  travailleurs  provenant  des  lies  du  Pacifique. 
—  Loi  du  23  d6cembre  1901  (n*  17)  imposantdes  restrictions  £i  1’iinmigralion 
(Annuaire  1902,  p.  G78),  modiftee  par  la  loi  du  21  d6cembre  1905  (n°  17) 
( Annuaire  1906,  p.  796). 

(2)  Loi  du  16  novembre  1905  (n’  9),  acceplant  la  Nouvelle-Guin6e  brilan- 
nique  comme  territoire  soumis  &  l’aulorit6  de  la  Conf6d6ralion  et  relative  a 
son  gouvernement. 

(3)  Loi  du  15  decembre  1904  (n°  13),  relative  a  la  conciliation  el  a  l’arbi- 
trage  pour  prevenir  et  aplanir  les  conflits  industriels  s’6lendanl  hors  des 
limites  d'un  £tat  (analyst  dans  1’ Annuaire  1906,  p.  792). 


720 


AUSTR  A.LIE 


39.  Les  questions  se  rattachant  a  l’exercice  tl’un  pouvoir 
confie  par  la  presenle  Constitution  soit  au  Parlemenl  ou  k 
l’unc  des  deux  Chambres,  soit  au  gouvernement  de  la  Confe¬ 
deration,  soit  au  pouvoir  judiciaire  federal,  soit  &  un  des  ser¬ 
vices  adminislratifs  ou  k  un  fonctionnaire  de  la  Confederation. 

52.  —  Lc  Parlement  aura,  sous  reserve  de  la  presenle 
Constitution,  le  pouvoir  exclusif  de  faire  des  lois  pour  la  paix, 
l’ordre  el  le  bon  gouvernement  de  la  Confederation  sur  les 
matures  suivantes  :  —  1 .  Le  siege  du  gouvernement  federal  (1) 
et  tous  les  lieux  acquis  par  la  Confederation  dans  un  interei 
public;  —  2.  Les  questions  concernant  les  services  publics 
dont  le  contrdle  est,  par  la  presenle  Constitution,  transfer  au 
pouvoir  executif  de  la  Confederation;  —  3.  Les  aulres  ques¬ 
tions  declares,  par  la  presente  Constitution,  etre  de  la  com¬ 
petence  exclusive  du  Parlemenl. 

53.  —  Les  propositions  de  lois  affeclant  des  revenus  ou 
des  sommes,  ou  imposant  des  taxes,  ne  devront  pas  emaner 
du  Senat.  Mais  une  proposition  de  loi  ne  sera  pas  consider 
comme  affectant  un  revenu  ou  une  somme,  ou  comme  impo¬ 
sant  une  taxe,  par  cela  seul  qu’elle  contiendra  des  disposi¬ 
tions  pour  l'imposition  ou  l’affectation  d’amendes  ou  autres 
penalites  pecuniaires,  ou  pour  la  demande,  le  paiement  ou 
l’affectation  de  droits  pour  des  licences  ou  de  droits  pour  des 
services  rendus  en  vertu  de  la  loi  proposee.  —  Le  S6nat  ne 
petit  modifier  des  propositions  de  loi  imposant  des  taxes  ou 
affectant  des  revenus  ou  des  sommes  aux  services  ordinaires 
annuels  du  gouvernement.  —  Le  S£nat  ne  peut  modifier  une 
proposition  de  loi,  de  fagon  k  augmenter  un  impdt  ou  une 
taxe  proposee  a  la  charge  du  peuple.  —  Le  S&nat  peut,  en 
tout  £tat  de  cause,  renvoyer  &  la  Chambre  des  repr^sentants 
les  propositions  de  lois  qu’il  ne  peut  pas  modifier,  et  requerif, 
par  voie  de  message,  la  suppression  ou  la  modification  de  tels 
articles  ou  dispositions  qui  y  sont  ins6r6s.  La  Chambre  des 
repr6sentants  peut,  si  elle  le  juge  convenable,  proc6der  k  tels 


(1)  V.  plus  loin,  p.  730,  la  note  sous  fart.  125. 


AUSTRALIE 


724 


ou  tels  de  ces  suppressions  ou  amendements  avec  ou  sans 
modifications.  —  Sous  reserve  de  la  disposition  du  present 
article,  le  Sbnal  aura  lesmemes  pouvoirs  que  la  Chambre.des 
representants  relativement  k  toutes  les  propositions  de  lois. 

.  54.  ' —  Le  projet  de  loi  qui  affecte  des  revenus  ou  des 

sommes  aux  services  annuels  ordinaires  du  gouvernement  ne 
devra  traiter  que  de  cette  affectation. 

•  -55.  —  Les  lois  imposant  des  taxes  ne  devront  traiter  que 
de  l’imposition  de  la  taxe,  et  toute  disposition  traitant  d’une 
autre  matibre  sera  sans  effet.  —  Les  lois  imposant  des  taxes, 
sauf  les  lois  imposant  des  droits  de  douane  ou  d’accise,  ne 
traiteront  que  d’un  seul  sujet  de  taxe;  les  lois  imposant  des 
droits  de  douane  ne  traiteront  que  des  droits  de  douane,  el 
les  lois  imposant  des  droits  d’accise  ne  traiteront  que  des 
droits  d’accise. 

56*  —  [Tout  projet  de  loi  d’affectation  de  revenus  ne  peuL 
£tre  votb  que  s’il  est  approuvb  ( recommended )  dans  la  m6me 
session  par  un  message  du  Gouverneur-g6neral.] 

57.  — .[Eh  cas  de  dissentiment  entre  les  deux  Chambres, 
si  ce  dissentiment  se  reproduit  apres  un  intervalle  de  trois 
mois,  le  Gouverneur-gbnbral  peut  prononcer  la  dissolution 
simultanee  des  deux  Chambres,  mais  cette  dissolution  ne  peut 
£tre.prononcbe  dans  les  six  derniers  mois  de  la  pbriode  legis¬ 
lative.  —  Si,  apr6s  de  nouvelles  elections,  le  dissentiment  per- 
siste,  le  Gouverneur-general  peut  convoquer  unc  reunion 
plbnibre  ( ioint  sitting )  des  deux  Chambres.  —  Les  deux 
Chambres  rbunies  dbliberent  et  statuent  sur  la  loi  et  sur 
tous  amendements  y  relatifs  k  la  majority  absolue  du  nombre 
total  de  leurs  membres.  La  loi  ainsi  votbe  est  r^putee  l’ceuvre 
des  deux  Chambres  et  peut  6tre  presentee  par  le  Gouverneur- 
gbnbral  b  l’assentiment  dc  la  Reine.] 

58.  —  Lorsqu’une  proposition  do  loi  volbe  par  les  deux 
Chambres  du  Pai'lement  est  presentbe  au  Gouverncur-gcnc- 

i  ral  pour  rccevoir  Tassentimcnl  de  la  Reine,  cclui-ci  doit 

l  declarer  selon  son  gre,  mais  sous  rbserve  dc  la  prbsento 
Constitution,  qu’il  donne  1’aSsenlimcnt  ail  nom  dc  la  Reine, 
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on  qu’il  refuse  l’assentimenl,  ou  qu’il  reserve  la  loi  au  bon 
plaisir  de  la  Reine.  —  Le  Gouverneur-general  peut  ren- 
voyer  a  la  Chambre  oil  elle  a  pris  naissance  loute  loi  qui  lui 
est  presentee,  en  y  joignant  les  amendements  qu’il  recom- 
mande,  et  les  Ghambres  doivent  disculerces  amendements. 

59.  —  La  Reine  peut  desavouer  ( disallow )  les  lois  dans  le 
delai  d’un  an  k  dater  de  l’assentiment  donne  par  le  Gouver¬ 
neur-general;  ce  disaccord,  rendu  public  par  le  Gouverneur- 
general  par  voie  de  discours  ou  de  message  adresse  a  chacune 
des  deux  Chambres  du  Parlement,  ou  par  voie  de  proclama¬ 
tion,  annulera  la  loi  &  dater  du  jour  ou  ledit  d6saveu  sera 
ainsi  rendu  public. 

60.  —  Une  proposition  de  loi  reservee  au  bon  plaisir  de 
la  Reine  n’aura  de  force  qu’autant  que,  dans  le  deiai  de  deux 
ans  a  dater  de  la  presentation  au  Gouverneur-general  pour 
assentiment  de  la  Reine,  le  Gouverneur-general  aura  fait 
savoir  par  voie  de  discours  ou  message  k  chacune  des  deux 
Ghambres  du  Parlement,  ou  par  voie  de  proclamation,  que 
ledit  projet  de  loi  a  re§u  l’assentiment  de  la  Reine. 

CHAPITRE  II.  —  le  poUVoir  ex£cutif. 

61.  —  Le  pouvoir  executif  de  la  Confederation  appartient 
a  la  Reine;  il  est  exerce  par  le  Gouverneur-general  comme 
representant  de  la  Reine;  il  s’etend  k  l’execution  et  au  main- 
tien  de  la  presente  Constitution  et  des  lois  de  la  Confedera¬ 
tion. 

62.  —  Il  y  aura  un  Gonseil  executif  federal  pour  assister  le 
Gouverneur-general  dans  le  gouvernement  de  la  Confedera¬ 
tion;  les  membres  du  Conseil  seront  choisis  et  convoques  par 
le  Gouverneur-general;  ils  lui  preteront  serment  comme 
conseillers  executifs  ( executive  councillors),  et  resteront  en 
fonctions  sous  son  autorite. 

63.  —  [Gouverneur-general  en  conseil  signifie  Gouver¬ 
neur-general  avec  l’avis  du  Conseil  executif  federal.] 

64.  —  Le  Gouverneur-general  peut  nommer  des  fonction- 
naires  pour  administrer  les  departements  d’fitat  de  la  Con- 
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federation  que  peut  cr^er  le  Gouverneur-general  en  con- 
seil.  —  Ces  fonctionnaires  exercent  leurs  fonctions  sous 
l’autorite  du -Gouverneur-general.  Ils  constituent  les  mem- 
bres  du  Gonseil  ex^cutif  federal  etsontles  ministres  d’fitat  de 
la  Reine  'pour  la  Confederation.  —  Aprfes  la  premiere  election 
generale,  aucun  ministre  ne  pourra;exercer  ses  fonctions  plus 
de  trois  mois,  a  moins  qu’il  n’ait  ete  elu  senateur  ou  membre 
de  la  Ghambredes  representants. 

65.  —  Jusqu’e  ce  que  le  Parlement  en  dispose  autrement, 
les  ministres  d’fStat  ne  doivent  pas  etre  aunombre  de  plus  de 
sept,  et  doivent  remplir  les  fonctions  que  leur  assign®  le 
Parlement,  ou,  k  defaut  de  dispositions  k  cet  egard,  eelles 
que  leur  assignele  Gouverneur-general  (1). 

•  66.  —  [Leur  traitement  ne  doit  pas  exceder  12.000  livres,  k 
moins  de  disposition  contraire  du  Parlement.  Ces  traitements 
leur  sont  payessur  les  revenus  de  la  Confederation.] 

67.  - [Sauf  disposition  contraire,  la  nomination  des 

autres  fonctionnaires  du  pouvoir  ex6cutif  appartient  au  Gou- 
vCrneur-general  en  conseil  ou  a  toute  autre  autorite- &  ce 
d&eguee.] 

68.  —  Le  commandement  en  chef  des  forces  navales  et 
militaires  de  la  Confederation  appartient  au  Gouverneur- 
general  comme  repfesentant  de  la  Reine. 

.69.  —  [Sont  transfers  a  la  Confederation  les  services 
publics  ci-apres,  dependant  de  chaque  12 tat  :  —  Posies, 
tefegraphes  et  telephones,  —  defense  navale  ct  mililaire,  — 
phares,  bateaux-feu,  bouees  et  balises,  —  quarantaines,  — 
douanes  et  accises.] 

70.  —  [Transmission  au  Gouverneur-general  des  pouvoirs 
actuels  des  gouverneurs  de  chaque  colonie  dans  les  matiferes 
que  la  presente  Gonstitulion  attribue  au  pouvoir  executif  de 
la  Confederation.] 

(1)  Les  sept  minisleres  sont  les  suivanls  :  Affaires  dtrang&res,  Justice, 
Intdrieur,  Finances,  Commerce  et  douanes,  Guerre  el  Marine  mflita'ire, 
Posies. 
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CHAPITRE  III.  —  le  pouvoir  judiciaire. 

71.  —  Le  pouvoir  judiciaire  de  la  Confederation  appar- 
ticndra  a  unc  Cour  supreme  fydyrale,  appel^e  Haute  Cour 
d’Auslraliej  &  tclles  autres  cours  federates  qui  seront  cr6ees 
par  le  Parlement  et  k  tels  autres  tribunaux  qui  recevront  le 
droit  de  juridiction  federate  (1).  La  Haute  Cour  coraprendra 
un  premier  president  ( chief  justice)  et  le  nombre  de  juges,  au 
moins  deux,  fix6  par  le  Parlement. 

72.  —  Les  juges  de  la  Haute  Cour  et  des  autres  tribunaux 
crees  par  le  Parlement  :  —  1.  Seront  nommes  par  le  Gou- 
verneur-general  en  conseil;  —  2.  Ne  seront  revoquesque  par 
le  Gouverneur-general  en  conseil,  sur  une  requSte  des 
deux  Chambres  du  Parlement  dans  la  m6me  session,  deman¬ 
dant  ladite  revocation  pour  inconduite  ou  incapacity  demon- 
tr^e;  —  3.  Recevront  le  traitement  fix6  par  le  Parlement, 
traitement  qui  ne  pourra  £tre  reduit  tant  qu’ils  demeureront 
en  f  one  lions. 

73.  —  La  Haute  Cour  aura  competence,  sous  reserve  des 
exceptions  et  des  ryglements  ydict^s  par  le  Parlement, 
pour  connaltre  des  appels  interjetes  de  tous  jugements, 
ordonnances,  decisions  et  sentences,  rendus  :  —  1.  Par  le 
ou  les  juges  exer§ant  la  juridiction  de  premiere  instance  de 
la  Haute  Cour;  —  2.  Par  une  autre  Cour  fyderale  ou  Cour 
exergant  la  juridiction  fydyrale;  ou  par  les  Cours  suprSmes 
des  fitats  ou  par  les  autres  Cours  des  Etats,  de  la  decision 
desquelles  appel  a  yty  interjete  et  est  pendant  devant  la 
Reine  en  conseil  au  moment  de  l’etablissement  de  la  Confede¬ 
ration;  —  3.  Par  la  Commission  interfyderale  ( Inter-State 
Commission ),  mais  seulement  sur  les  questions  de  droit. — 
L’arrfit  de  la  Haute  Cour,  dans  tous  les  cas,  sera  en  dernier 
ressort  et  dyfinitif.  —  Aucune  exception  ou  ryglement  ydic- 
tys  par  le  Parlement  n’empycheront  la  Haute  Cour  de  con- 

(1)  Loi  du  25  aoiit  1903  (n°  6)  sur  l’exercice  du  pouvoir  judiciaire  de  la’ 
Confederation  (en  87  articles),  modinee  par  le  judiciary  act  1906.  —  Loi  du 
28  aout  1903  (n»  7)  reglementant  la  procedure  devant  la  Haute  Cour, 
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naltre  des  appels  interjetes  contre  les  decisions  de  la  Gour 
supreme  d’un  Etat  dans  les  matures  dans  lesquelles,  au 
moment  de  l’etablissement  de  la  Confederation,  il  y  aura 
appel  interjete  de  ladite  Cour  devant  la  Reine  en  conseil.  - — 
Jusqu’ii  disposition  contraire  du  Parlement,  les  conditions  et 
restrictions  imposeesaux  appels  interjetes  devant  la  Reine  en 
conseil  contre  les  decisions  des  Cours  supremes  des  diffe- 
rents  Etats  seront  applicables  aux  appels  interjetes  desdites 
decisions  devant  la  Haute  Gour. 

74.  —  L’  on  ne  pourra  interjeter  appel,  devant  la  Reine  en 
conseil,  d’aucune  decision  de  la  Haute  Gour  portant  sur  les 
questions,  quelle  qu’en  soit  l’origine,  relatives  aux  limiles 
respectives  des  pouvoirs  constitutionnels  de  la  Confedera¬ 
tion  et  de  ceux  d’un  ou  de  plusieurs  Etats,  ou  aux  limites 
respectives  des  pouvoirs  constitutionnels  de  deux  ou  plusieurs 
Etats,  k  moins  que  la  Haute  Gour  ne  certifie  que  la  question 
est  de  celles  devant  etre  solutionnees  par  S.  M.  en  conseil.  — 
La  Haute  Cour  donnera  ce  certificat  s’il  lui  est  justifie  que, 
pour  une  raison  particuliere,  ledit  certificat  doit  etre  accorde, 
et  alors  l’appel  sera  porte  devant  S.  M.  en  conseil  sur  1’affaire 
en  question  sans  autre  autorisation.  —  Sous  reserve  des 
dispositions  du  present  article,  la  presente  Constitution  ne 
portera  pas  atleinle  aux  droits  qu’il  peut  plaire  a  la  Reine 
exercer  en  vertu  de  sa  royale  prerogative  pour  accorder  une 
autorisation  speciale  d’appel  d’une  decision  dc  la  Haute  Cour 
devant  S.  M.  en  conseil.  Le  Parlement  peut  faire  des  lois 
limitant  les  malieres  dans  lesquelles  cette  autorisation  pourra 
etre  demandee,  mais  les  projets  de  lois  contenant  semblable 
limitation  seront  reserves  par  le  Gouvcrneur-general  pour 
etre  soumis  k  l’assentimenl  de  S.  M. 

75.  —  La  Haute  Cour  aura  juridiction  de  premiere  ins¬ 
tance  en  loute  matierc  —  1.  resultant  dclraiies;  —  2.  con- 
cernant  les  consuls  ou  aulres  rcprescnlnnls  des  autres  pays; 
—  3.  dans  laquclle  soit  la  Confederation,  soil  une  personne 
au  nom  dc  la  Confederation,  comme  demandeur  ou  deiendeur, 
est  parlie  en  cause;  —  4.  soil  enlrc  Etats,  soit  enlre  residents 
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d’Etats  111(161*61115,8011  enlre  un  Elat  el  le  resident  d’un  autre 
.Elat  ;  —  5.  dans  laquelle  une  citation  k  comparailre  (writ  of 
mandamus),  une  defense  ou  injonclion  est  faite  contre  un 
fonctionnaire  de  la  Confederation. 

76.  —  Le  Parlement  pourra,  par  des  lois,  conf6rer  a  la 
Haute  Cour  la  juridiction  de  premiere  instance  en  toute 
maliere  —  1.  resultant  de  la  Constitution  ou  impliquant  son 
interpretation;  —  2.  resultant  des  lois  61aborees  par  le  Par¬ 
lement;  —  3.  d’amiraute  ou  de  juridiction  maritime;  —  4.  con- 
.cernant  la  m6me  demande  intentee  d’apres  les  lois  des  diffe- 
rents  Etats. 

77.  —  [Sous  reserve  des  dispositions  conlenues  dans  les 
deux  articles  precedents,  le  Parlement  peut  determiner  la 
competence  des  Cours  f6d6rales.] 

78.  —  [Le  Parlement  peut  faire  des  lois  de  procedure 
&  cet  6gard.] 

-  79.  —  Le  Parlement  fixe  le  nombre  des  juges  des  Cours 
federates.] 

80-.  —  [Mise  en  jugement  devant  le  jury  pour  atteinte 
{<Qjfettee)  a  la  loi  et  &  la  Confederation.] 

CHAPITRE  IV.  —  FINANCES  ET  COMMERCE. 

81.  —  [Du  fonds  consolide.] 

82\  —  [Depenses  imputables  sur  ce  fonds.] 

83.  —  Aucune  somme  ne  sera  ordonnanc6e  sur  le  Tr6sor 
de  la  Confederation  en  dehors  d’une  affectation  legale.  — 

—  (Disposition  transitoire.] 

84-85.  —  [Transmission  a  la  Confederation  des  services 
publics  de  chaque  Etat,  et  des  propriet6s  y  afferentes.] 

86-87.  —  [Contrdle  des  douanes  et  accises,  et  emploi  de 
feurs  recettes.] 

88.  —  Des  droits  de  douane  uniformes  seront  etablis  dans 
le  ddlai  de  deux  ans  a  dater  de  l’etablissement  de  la  Confede¬ 
ration  (1). 


'(1)  Lois  des  5  octobre  1901  (n°  9)  et  26  juin.  1902  (n°  11)  relatives  aux  droits 
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89-90.  —  [Mesures  Iransitoires  relatives  a  Particle  pre¬ 
cedent.] 

91.  —  [Reserve  du  droit  des  Etats  d’accorder  des  primes 
4  la  production  ou  k  l’exportation.] 

92.  —  [Le  commerce  entre  Etats  doit  etre  absolument 
libre.] 

93-95.  —  [Mesures  financieres  transitoires.  Cinq  ans  apr^s 
l’etablissement  de  l’uniformite  douaniere,  le  Parlement  r^glera 
la  repartition  entre  les  Etats  du  surplus  des  revenus  de  la 
Confederation.] 

96.  —  Pendant  la  periode  de  dix  ans  qui  suivra  l’eta- 
blissement  de  la  Confederation,  et  ensuite  jusqu’a  decision 
contraire  du  Parlement,  le  Parlement  pourra  accorder  un 
secours  financier  a  un  Etat  particulier  aux  termes  et  condi¬ 
tions  qui  lui  paraitront  convenables. 

97.  —  [Comptes.j 

98.  —  Le  pouvoir  du  Parlement  de  legiferer  sur  le  com¬ 
merce  et  l’industrie  s’etend  a  la  navigation  et  &  la  marine 
marchande,  ainsi  qu’aux  chemins  de  fer  appartenant  aux 
Etats. 

99.  —  La  Confederation  ne  doit,  par  aucune  loi  ou  regie- 
mentation  commerciale  ou  financiere,  conferer  un  avantage 
a  un  Etat  ou  a  une  partie  d’Etat  sur  un  autre  Etat  ou  partie 
d’Etat. 

100.  —  [Elle  doit  respecter  les  droits  des  Etats  ou  des  par- 
liculiers  k  l’usage  des  eaux  fluviales  pour  l’irrigation.] 

101.  —  11  y  aura  une  Commission  interfederalc  ( Inter- 
State  Commission)  munie  des  pouvoirs  de  decision  et  d’ad- 
ministration  quo  le  Parlement  jugera  necessaires  pour  rap- 
plication  et  le  maintien,  dans  les  limiles  de  la  Confederation, 
des  dispositions  de  la  prescnte  Constitution  relatives  au  trafic 
et  au  commerce  et  des  lois  faites  sur  ces  matieres. 

102.  —  [En  ces  matieres,  le  principe  de  l’egaliie  entre  les 
Etats  doit  etrc  rcspccte.] 

d’accise.  —  Lois  des  3  oclobre  1001  (n°  G)  et  10  seplembrc  1902  (n0  14)  sill¬ 
ies  douanes. 
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103.  —  [Les  membres  dc  la  Commission  inlerfederale  sont 
nommfe  par  le  Gouverneur-gen6ral  en  conseil  pour  sepl  ans; 
ils  sont  r6muner6s.] 

104.  —  [Maintien  de  certains  larifs.] 

105.  —  [La  Confederation  garantit  dans  cerlaines  condi¬ 
tions  la  dette  publique  des  Etats.] 

CHAPITRE  V.  —  LES  £tats  . 

106.  —  [Sous  reserve  de  la  presenle  Constitution,  sont 
maintenues  les  Constitutions  propres  a  chaque  Elat  de  la 
Confederation.] 

107.  —  [Sous  reserve  de  la  presente  Constitution,  sont 
maintenus  les  pouvoirs  des  Parlemenls  de  chaque  Etat.] 

. .  108.  —  Toutes  les  lois  en  vigueur  dans  une  colonie 
devenue  ou  devenant  un  Etat,  et  concernant  des  matieres 
rentrant  dans  les  attributions  de  la  Confederation,  resteront, 
sous  reserve  de  la  presente  Constitution,  en  vigueur  dans 
l’Etat;  et,  jusqu’a  ce  que  le  Parlement  de  la  Confederation 
ait  edicte  des  dispositions  a  cet  egard,  le  Parlement  d’un 
Etat  aura,  pour  modifier  ou  abroger  ces  lois,  le  mfime  pou- 
-voir  qu’avait  le  Parlement  de  la  colonie  jusqu’a  ce  que'  la 
colonie  devienne  un  Etat. 

109.  —  Lorsqu’une  loi  d’un  Etat  est  en  contradiction  avec 
une  loi  de  la  Confederation,  cette  derniere  doit  prevaloir,  et 
•la  premiere,  dans  la  mesure  ou  elle  se  trouve  en  contradic¬ 
tion,  restera  sans  force. 

110.  —  [Les  pouvoirs  confers  par  la  presente  Constitu¬ 
tion  aux  gouverneurs  des  Etats  s’appliquent  aux  gouverneurs 
actuellement  en  fonctions.] 

111.  —  [Le  Parlement  d’un  Etat  peut  ceder  une  portion 
du  territoire  de  cet  Elat  k  la  Confederation.] 

112.  —  [Apres  l’unificalion  des  droits  de  douane,  les  Etats 
pourront  imposer  des  taxes  pour  assurer  l’execution  de  leurs 
lois  d’inspection.] 

113.  —  [Chaque  Elat  peut  legiferer  surle  transit  des  spiri- 
lueux  fabriques  sur  son  territoire.] 
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-  114.  —  Un  Elat  ne  peut,  sans  le  consentement  du  Parle- 
ment  de  la  Confederation,  lever  ou  entretenir  une  force 
navale  ou  militaire,  ou  imposer  une  taxe  quelconque  sur  une 
propriety  de  la  Confederation;  de  mSme,  la  Confederation  ne 
peut  imposer  une  taxe  quelconque  sur  la  propriete  d’un  fitat. 

115.  —  [Interdiction  aux  filats  de  battre  monnaie.] 

116.  —  La  Confederation  ne  fera  aucune  loi  soit  pour  eta- 
blir  une  religion,  soit  pour  imposer  un  culte  religieux,  soit 
pour  interdire  le  libre  exercice  d’une  religion;  aucune  condi¬ 
tion  de  religion  ( religious  test)  ne  sera  exigee  comme  condi¬ 
tion  requise  pour  aucune  fonction  ou  charge  publique  depen¬ 
dant  de  la  Confederation. 

117..  —  [Les  sujets  de  la  Reine  residant  dans  un  Elat 
auront  les  mSmes  droits  que  ceux  residant  dans  un  autre 
Etat.]  - 

-  118.  —  [Reconnaissance  reciproque  des  lois  et  actes 
publics  dans  chaque  Etat.] 

119.  —  La  Confederation  protfegera  chaque  Etat.contre 
une  invasion  et,  sur  la  demande  du  pouvoir  execulif  de 
l’Etat,  contre  les  troubles  interieurs. 

120.  —  Les  Etats  edicteront  des  dispositions  pour  l’incar- 
ceration  des  indi vidus  accuses  ou  convaincus  d’infractions 
aux  lois  de  la  Confederation  et  pour  la  punition  des  individus 
convaincus  des  dites  infractions;  et  le  Parlement  de  la  Con¬ 
federation  fera  des  lois  pour  donncr  effet  &  ces  dispositions. 

CHAPITRE  VI.  —  £tats  nouveaux. 

i 

121.  —  [Le  Parlement  pourra  admcllre  ou  creer  de  nou¬ 
veaux  Etats,  &  de  cerlaines  conditions,  comprenanl  leur  repre¬ 
sentation  dans  les  deux  Chambres]. 

122.  —  [Le  Parlement  peut  faire  des  lois  pour  le  gouverne- 
ment  des  tcrritoircs  federaux.] 

123.  —  [Les  modifications  du  tcrritoirc  d’un  Elat  doivcnt 
etre  approuvecs  par  le  Parlement  de  cel  Elat  et  par  un  vole 
special  dc  la  majoriie  des eicclcurs.] 

124.  —  Un  nouvol  Elat  pcuieiro  forme  par  la  separation 
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du  terriloire  d’un  Iitat,  mais  seulement  avec  le  consenlemenl 
du  ParlemcnL  de  cel  Elat,  el  un  nouvel  Etat  peul  6galement 
6lre  forme  par  la  reunion  de  deux  ou  plusieurs  Elats  ou  par: 
lies  d'Etat,  mais  seulement  avec  lc  consentemenl  des  Parle- 
ments  de  ces  Etals. 

CHAP1TRE  VII.  —  dispositions  diverses. 

125.  —  Le  siege  du  gouvernement  de  la  Confederation  sera 
fixe  par  le  Parlement;  il  sera  compris  dans  un  terriloire  cede 
ou  acquis  par  la  Confederation;  il  sera  confie  et  apparliendra 
a  la  Confederation;  il  se  trouvera  dans  l’Etat  de  la  Nouvelle- 
Galles  du  Sud  et  sera  eloigne  de  cent  milles  au  moins  de 
Sydney  (1).  —  Ce  terriloire  devra  comprendre  une  surface 
d’au  moins  cent  milles  carres;  les  terres  de  la  Couronne  qui 
y  seront  comprises  seront  cedees  gratuitement  ala  Confede¬ 
ration.  —  Le  Parlement  sifegera  &  Melbourne  jusqu’a  ce  qu’il 
siege  sur  le  territoire  de  la  Confederation. 

126.  —  [Le  Gouverneur-general  peut  etre  autorise  par  la 
Reine  ii  se  designer  des  representanls  sur  un  point  quel- 

conque  de  la  Confederation.] 

127.  —  [Les  aborigenes  sont  exclus  dans  le  denombrement 
de  la  population.] 

CHAPITRE  VIII.  —  modifications  a  la  constitution. 

128*  —  La  Constitution  ne  peut  etre  modifiee  que  de  la 
maniere  suivanle  :  —  Tout  projet  de  loi  ayant  pour  objet  une 
modification  de  la  Constitution  doit  etre  vote  par  la  majorite 
absolue  de  chacune  des  deux  Chambres,  et,  dans  un  deiai  de 
deux  mois  au  moins  et  de  six  moix  au  plus  &  compter  de  ce 
vote,  le  projet  de  loi  doit  etre  soumis  dans  chaque.fitat  aux 
electeurs  ayant  qualite  pour  elire  la  Chambre  des  represen- 

(1)  Une  loi  du  15  aout  1904  (n°  7)  avait  fixd  le  siege  futur  de  la-Confedd- 
ration  aux  environs  de  Dalgety,  prfcs  de  la  frontifcre  de  l'Etat  de  Victoria. 
Une  loi  du  10  dGcembre  1908  a  fixe  l'emplacement  d^finitif  de  la  capitale 
dans  le  voisinage  de  la  ville  de  Yass,  un  peu  plus  au  nord.  Provisoirement, 
le  Parlement  siege  a  Melbourne. 
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tants.  —  [En  cas  de  dissentiment  entre  les  deux  Chambres, 
si,  apr£s  un  intervalle  de  trois  mois,  la  Chambre  qui  a  vot6  le 
projet  persiste  dans  son  adoption,  le  Gouverneur-g6n6ral  peut 
soumettre  ce  projet  &  l’approbation  des  Electeurs.  —  Le  Par- 
lement  r^gle  les  conditions  dans  lesquelles  il  est  proc6d£  &  ce 
vote  (1)].  —  Si  ce  projet  r^unit  la  majority  des  voix  dans  la 
majority  des  fitats,  et  s’il  r^unil  en  m6me  temps  la  majority 
de  l’ensemble  des  votants,  il  peut  6tre  pr6sent£  par  le  Gouver- 
neur-general  &  l’assentiment  de  la  Reine.  —  Aucune  modi¬ 
fication  tendant  &  diminuer  la  representation  proportionnelle 
d’un  Etat  dans  chacune  des  deux  Chambres  du  Parlement,  ou 
le  nombre  minimum  des  deputes  de  cet  fitat  a  la  Chambre  des 
representants,  ou  apportant  une  modification  quelconque  aux 
limitesd’un  Ltat,  ou  modifiant  d’une  manure  quelconque  les 
dispositions  de  la  Constitution  y  relatives,  ne  pourra  acquerir 

force  de  loi  &  moins  que  la  majorite  des  electeurs  votant  dans 
* 

cet  Etat  n’approuve  le  projet  de  loi  en  question  (2;. 


Bitollograpliie. 


1»  TEXTES. 

The  acts  of  the  Parliament  of  the  Commonwealth  of  Australia,  passed 
in  the  session  of  1901-1902.  (Les  actes  da  parlement  de  la  Confederation 
australienne,  1901-1902).  —  Le  texte  de  la  Constitution  figure  en  tete  de  cetle 
publication  officielle. 

The  annotated  Constitution  of  the  australian  Commonwealth  (La  Cons¬ 
titution  annotee  de  la  Confederation  australienne),  par  J.  Quick  el  R.  R. 
Garrau,  Sydney, 1901. 

The  statutes  of  the  Commonwealth  of  Australia  of  practical  utility 
(Les  statuls  de  la  Confederation  australienne,  d'utilite  pratique),  par  H.  M. 
Cockshott  et  S.  E.  Lamu.  Melbourne  et  Sydney,  1902.  —  Le  premier 
volume  contient  le  texte  de  la  Constitution. 


(1)  Loi  du  3  octobre  1900  (n°  11)  indiquanl  les  formes  dans  lesquelles 
sont  soumises  au  vole  des  electeurs  les  propositions  de  lois  relatives  a  une 
modification  de  la  Constitution.  V.  sa  traduction  dans  YAnnuaire  1907, 
p.  868. 

(2)  La  Constitution  contient,  en  annexe,  la  formule  du  scnnent  ou  de 
l’aflirmalion  d’aliegeance. 
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2*  COMMENTAIRES. 

Australian  Confederation  (Confederation  australienne),  par  J.  A.  Cockburn. 
Londres,  1901. 

The  Constitution  of  the  Commonwealth  of  Australia  (La  Constitution 
de  la  Confederation  australienne),  par  Bryce.  —  Article  inser6  dans  les 
Studies  in  history  and  jurisprudence ,  Oxford,  1901,  t.  I",  p.  468. 

La  Constitution  australienne  de  1900,  par  R.  Guyon.  Paris,  1902.  —  These, 
contenant  1’historique  de  la  Constitution. 

Studies  in  australian  constitutional  law  (fitudes  sur  le  droit  constitution- 
nel  de  l’Australie),  par  A.  J.  Clark.  Londres,  1902. 

The  Constitution  of  the  australian  Commonwealth  of  Australia  (La 
Constitution  de  la  Confederation  australienne),  par  W.  H.  Moore.  Londres, 

1902. 

Verfassungsgeschichte  der  australischen  Colonien  und  des  Common¬ 
wealth  of  Australia  (Histoire  constitulionnelle  des  colonies  australiennes  et 
de  la  Confederation  australienne),  par  Doerkes-Boppard.  Munich  et  Berlin, 

1903. 

Our  Commonwealth.  A  handbook  of  the  australian  Commonwealth 
Constitution  (Notre  Confederation.  Manuel  de  la  Constitution  de  la  Confe¬ 
deration  australienne),  par  A.  Bruce-Smith.  Sydney,  1904. 


COLONIES  ANGLAISES 


TV otioo  historique. 

Le  terme  de  «  colonie  »  n’est  pas  applique  indistinctement,  dans  le 
droit  public  anglais,  a  toutes  les  possessions  de  lareine  en  dehors  du 
territoire  proprement  dit  du  royaume-uni.  Quoique  ce  terme  n’ait 
jamais  recu  de  definition  precise,  il  est  g^neralement  admis  (1)  que 
le  domaine  colonial  ne  comprend  ni  l’empire  indien,  ni  les  pays  de 
protectorats  dependants  du  Foreign  office ,  ni  les  simples  stations 
maritimes,  ni  les  territoires  recemment  annexes  et  non  encore  orga¬ 
nises.  L’ile  de  Man  et  les  lies  du  canal  (lies  normandes),  quoique 
distinctes  du  royaume-uni,  ne  font  point  non  plus  partie  du  domaine 
colonial. 

Parmi  ces  diverses  possessions,  l’empire  de  l’lnde,  a  cause  de  son 
importance  territoriale,  et  les  iles  du  canal,  a  cause  de  l’originalile 
de  leur  regime,  nous  paraissent  meriter  des  notices  speciales.  On  les 
trouvera  plus  loin  en  appendice,  k  la  suite  des  notices  particulieres 
que  nous  consacrons  a  chacune  des  colonies  proprement  dites. 

Si  Ton  excepte  le  Canada  auquel  une  constitution  representative 
fut  donnee  des  1791,  la  Guyane  anglaise  ou  les  institutions  politiques 
d’origine  hollandaise  se  maintinrent  dans  une  certaine  mesure  apres 
la  cession  de  cette  colonie  a  l’Angleterre,  et  la  plupart  des  etablisse- 
ments  des  Antilles  (Jamai'que,  Hermudes,  Montserrat,  Saint-Chris- 
tophe,  etc.),  les  colonies  anglaises  demeurerent  en  general  sous  l’au- 
torit6  immediate  et  exclusive  du  gouvernement  de  la  metropole  jusque 
vers  l’annee  1840  environ.  Le  parlement  de  la  Grande-Bretagne  etait 
investi  a  leur  egard  du  droit  de  legiferer  (6  Geo.  in,  c.  12),  et  ses 
pouvoirs  avaient  ete  definis  d’une  manure  precise  dans  un  acte 
ceicbre,  connu  sous  le  nom  de  colonial  magna  charta  (18  Geo.  ni, 
c.  12). 

De  1840  date  l’introduction  progressive  du  self-government  dans 
les  plus  importantes  des  colonies  anglaises.  Aujourd’hui  encore, 

(1)  V.  Tarring,  Chapters  on  the  law  relating  to  the  colonies,  p.  1. 
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plusieurs  cn  sont  privies  et  les  autres  en  jouissent  dans  des  mesures 
tr£s  dificrenlcs.  Le  pouvoir  legislate,  dans  les  matures  qui  int6- 
ressent  la  colonie,  est  attribue,  tantot  a  un  Conseil  legislate  nomm6 
par  la  couronne,  tantot  a  une  Assemblee  d’origine  elective  en  tout 
ou  en  partie,  tantdt  a  un  veritable  parlement,  compost  de  deux 
Chambres,  toutes  deux  electives,  ou  dont  Tune  seule  a  ce  caract£re. 
Partout,  un  gouverneur,  nomme  par  la  couronne  en  vertu  de  lettres- 
patentes  sous  le  grand  sceau,  exerce  d’importantes  prerogatives 
constitutionnelles,  et  6chappe  a  toute  responsabilite  devant  la  legis¬ 
lature  locale.  Les  droits  de  la  couronne  sont  exerces  dans  la  metro- 
pole  par  le  secretaire  d’etat  pour  les  colonies. 

Avant  d’exposer  en  detail  l’organisation  speciale  de  chaque  colonie, 
nous  croyons  devoir,  pour  faciliterun  coup  d’ceil  d’ensemble  sur  les 
constitutions  coloniales,  presenter  le  groupement  des  possessions 
anglaises,  classes  par  categories,  suivant  la  nature  de  leur  gouver- 
nement.  Nous  empruntons  les  elements  de  ce  classement,  qui  n’a 
d’ailleurs  rien  d’officiel,  au  tableau  qui  figure  au  Colonial  office 
list. 

lre  Categorie  —  Colonies  ( Dominions ,  Commonwealth ,  Union , 
States,  Provinces,  Colonies )  ayant  un  gouvernement  Responsable. 

A.  Canada  [Dominion),  et  les  neuf  provinces  qui  le  composent : 

Ontario,  Colombip  britannique. 

Quebec,  lie  du  Prince  Edouard, 

Nouvelle-Ecosse,  Saskatchewan, 

Nouveau-Brunswick,  Alberta. 

Manitoba, 

B.  Australie  ( Commonwealth ),  et  les  six  Etats  qui  composent  la 
Confederation 

Nouvelles-Galles  du  Sud,  Australie  meridionale, 

Victoria,  Australie  occidentale, 

Queensland,  Tasmanie. 

C.  Afrique  australe  (Union  de  1’)  (t),  et  les  quatre  provinces  qui  la 
composent  : 

Cap  de  Bonne  Esperance,  Transvaal, 

Natal,  Etat  libre  d’Orange. 

D.  Nouvelle-zeiande  [Dominion). 

E.  Terre-Neuve. 

2e  Cat£gorie.  —  Colonies  de  la  couronne  ( Crown  colonies)  etPro- 
'TECTORATS  DEPENDANT  DU  Colonial  Office. 

(1)  La  Constitution  de  I’Union  de  l’Afrique  australe  [South  African  Cons¬ 
titution  bill )  n’entrera  en  vigueur  qu’e'n  1910. 
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;  •*  lre  Classei  — *  Colonies  possedant  une  Assemble  elue  et  un  Con¬ 
seil  legislatif  nomme  par  la  couronne. 

Bahamas, 

.  JBarbade, 

Bermudes. 

2e  Classe.  —  Colonies  possedant  un 
( majorite  elective).-  ■ 

Conseil  legislatif  elu  en  partie 

Chypre, 

Guyane. 

3C  Classe.  —  Colonies  possedant 
partie  ( majorite  de  fonctionnaires). 

un  .  Conseil  legislatif  elu  en 

Fidji, 

Malte, 

lies  sous  le  vent, 

Jamaique, 

Maurice. 

4e  Classe.  —  Colonies  et  proteclorats  possedant  un  Conseil  legis- 

latif  nomme  par  la  couronne. 

Afrique  orientale, 

lies  Falkland, 

Ceylan, 

Nigerie  du  sud, 

Cote  d’or, 

Nyassaland, 

Etablissements  des  detroits, 

Sainte-Lucie, 

Gambie, 

Saint-Vincent, 

Grenade, 

Seychelles, 

Honduras  britannique, 

Sierra  Leone, 

Hong-Kong, 

Trinite  et  Tobago. 

5C  Classe.  —  Colonies  et  protcctorats  ne  possedant  point  de  Con - 

seil  legislatif. 

Gibraltar, 

Sainte-Helene, 

lies  du  Pacifique, 

Somaliland, 

Nigerie  du  nord, 

Weihaiwei. 

Nous  jugeons  inutile  d’enumdrer  les  pays  de  proteclorats  depen¬ 
dants  du  Foreign  office  et  les  simples  stations  marilimes. 

On  trouvera  ci-dessous  unc  notice  spSciale  sur  chacune  dcs  colonies 
(ou  protectorals)  ci-dessus  enumeres.  Pour  facilitcr  les  recherchcs, 
nous  les  avons  classes  par  ordre  alphabetique. 

Les  notices  relatives  au  Canada  et  a  ses  neuf  provinces,  a  l’Union 
de  l’Afriquc  australe  et  a  ses  quatre  provinces,  a  la  Confederation 
australienne  et  aux  six  Etats  qui  la  composent,  ont  deja  figure  sous 
des  rubriques  speciaies,  auxquelles  nous  renvoyons  le  lcctcur. 

Nolons  cc  fait  digne  de  remarquc  :  plusicurs  colonies  dcs  Antilles, 
dot£cs  autrefois  destitutions  representatives,  ont  dcmande  clles- 
m6mes,  il  y  a  une  quarantainc  d’ann^es,  la  suppression  de  ccs  insli- 
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-tutions,  et  sont  gouvernees  aujourd’hui  pardes  Conseils  legislates  ala 
nomination  de  la  couronnc. 


I.  —  AFRIQUE  AUSTRALE  (UNION  DE  L’)  (1). 

II _ AFRIQUE  ORIENT  ALE  ( East  Africa  protectorate). 

Primitivement  concede  a  la  Compagnie  imperiale  britannique  de 
l’Afrique  orientale,  ce  territoire  a  ete  transfer  en  1895  au  gouverne- 
ment  anglais.  Le  1"  avril  1905,  il  a  et6  transient  du  Foreign  office 
au  Colonial  office .  Un  ordre  en  conseil  du  22  octobre  1906  y  a 
constitue  un  Conseil  execute  et  un  Conseil  legislatif.  Ce  dernier  se 
compose  des  cinq  membres  du  Conseil  executif,  de  quatre  fonc- 
tionnaires  etde  deux  membres  non  fonctionnaires. 

III.  —  AUSTRALIE  ( Commonwealth  of  Australia)  (2). 

IV.  —  BAHAMAS. 

Le  gouverneur  est  assiste  d’un  Conseil  executif  de  9  membres.  Le 
pouvoir  legislatif  est  exerc£  par  deux  Chambres  :  1°  un  Conseil  legis¬ 
latif  de  9  membres  nommes  par  lacouronne;  2°  uneChambre  ( Repre¬ 
sentative  Assembly)  de  29  membres,  eiue  dans  15  districts  par  des 
eiecteurs  payant  un  leger  cens. 

V.  —  LA  BARBADE  (Barbados). 

Apr&s  avoir  fait  longtemps  partie  du  groupe  des  lies  du  vent 
( Windward  Islands ),  la  Barbade  a  ete  6rigee  en  colonie  distincle  par 
des  lettres-patentes  du  IT  mars  1885. 

Le  pouvoir  legislatif  y  est  exerce  par  deux  Chambres,  un  Conseil 
legislatif  de  9  membres  nommes  par  la  couronne,  et  une  Chambre  basse 
{ House  of  Assembly)  composee  de  24  deputes  61us  chaque  annee  par 
des  eiecteurs  censitaires. 

Les  qualites  requises  pour  Otre  eiecteur  onl  ete  determinees  par  un 


(1)  V.  ci-dessus,  p.  658,  la  notice  historique  sur  l’Union  de  l’Afrique  aus- 
trale,  suivie  de  notices  spedales  sur  ses  quatre  provinces  et  de  la  traduction 
de  la  Constitution  de  1909. 

(2)  V.  plus  haut,  p:  698,  la  notice  historique  sur  la  Confederation  austra- 
lienne,  suivie  de  notices  spdciales  sur  les  six  Etats  qui  la  composent  et  de  la 
traduction  de  la  Constitution  federale  du  9  juillet  1900. 
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acte  ( Franchise  act )  d’avril  1884.  Laloi  electorate  a  6te  codiflee  par 
un  acte  intitute  :  Representation  of  the  people  act ,  1891,  modifte  par 
un  acte  du  14  juillet  1898. 

VI.  —  BERMUDES. 

Les  institutions  representatives  de  cette  colonie  remontent  a  l’an- 
n£e  1620.  Apr^s  Pannulation  de  la  charte  de  la  Compagnie  des  Ber- 
mudes  en  1684,  le  gouverneur  nomine  par  la  couronne  tegifera  avec  le 
concours  de  deux  Chambres. 

Le  Conseil  tegislatif  se  compose  de  9  membres,  dont  trois  sont  fonc- 
tionnaires.  La  Chambre  des  deputes  ( House  of  Assembly)  se  com¬ 
pose  de  36  membres,  eius  par  des  eiecteurs  censitaires,  a  raison  de 
4  par  chacune  des  neuf  provinces. 

VII.  —  CANADA  (1). 

VIII.  —  CEYLAN. 

Les  institutions  organiques  de  cette  colonie  ont  leur  source  dans  les 
lettres-patentes  donnees  sous  le  grand-sceau  au  mois  d’avril  1831, 
suivies  d’ordres  en  conseil  du  mois  de  mars  1833. 

Un  Conseil  executif  de  six  membres  assiste  le  gouverneur.  Le  Con¬ 
seil  tegislatif  se  compose  de  ces  six  membres,  de  trois  autrcs  fonc- 
tionnaires  et  de  huit  membres  non  fonctionnaires,  tous  a  la  nomina¬ 
tion  de  la couronne. 


IX.  —  CHYPRE. 

Par  deux  conventions  diplomatiques  conclucs  avec  le  Sultan  les 
4  juin  et  14  acbt  1878,  l’Angleterre  a  acquis  le  droit  illimite  d’occupa- 
tion  de  Pile  de  Chypre,  ct  lc  droit  de  legiterer  dans  Pile  au  nom  de 
la  reine. 

Les  institutions  politiques  de  Pile  ont  ete  definies  par  un  ordre  en 
conseil  du  6  juillet  1907. 

L’administration  est  exercee  par  un  Haut  Commissaire,  ayant  les 
pouvoirs  d’un  gouverneur  colonial,  et  assiste  d’un  Conseil  executif. 
Le  Conseil  tegislatif  se  compose  de  sept  fonctionnaires  ct  de  douze 
membres  61us.  Trois  de  ces  derniers  sont  elus  par  les  musulmans, 
et  neuf  par  les  non-musulmans.  Pour  etre  elcctcur,  il  faul  avoir 
cinq  ans  de  residence  dans  Pile  ct  payer  uno  des  taxes  vcrrjul. 

(1)  V.  plus  baut,  p.  357,  la  Notice  sur  le  Canada  ( Dominion  of  Canada)  et 
le  texte  frarxjais  de  l’Aclc  d’Union  de  1867. 
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X.  —  COTE  D’OR. 

Les  etablissements  anglais  de  la  C6lc  d’or  ct  de  Lagos  avaient  616 
r6unis  en  unc  seule  colonie  ( Gold  Coast  and  Lagos  colony)  par  unc 
Charte  du  24  juillet  1874. 

Celle  Charle  a  etd  rcmplacee  ullerieurement  par  des  letlres-patenles 
du  23  janvier  1883  etdu  13janvicr  1886.  Ces  demicres  lettres-patentes 
ont  s6pare  Lagos  des  etablissements  de  la  C6te  d’or. 

Le  Conseil  legislatif  se  compose  des  quatre  membres  du  Conseil  exe- 
cutif,  d’un  autre  fonctionnaire  et  de  quatre  membres  non  fonclion- 
naires. 

A  la  colonie  de  la  Cole  d’or  sont  rattachds  :  la  colonie  de  Lagos,  le 
territoire  des  Ashantis  (organist  par  un  ordre  en  conseil  du  26  sep- 
tembre  1901),  et  les  territoires  du  nord  (organises  par  le  m6me  ordre 
en  conseil  et  par  l’ordonnance  du  ler  janvier  1902). 

XI.  —  ETABLISSEMENTS  DES  DETROITS 

[Straits  settlements). 

Ces  etablissements,  qui  tirent  leur  nom  des  detroits  de  Malacca  et 
de  Singapore,  sont  au  nombre  de  tfois  :  Singapore,  Penang  et  Malacca 
Primitivement  rattach6s  au  gouvernement  de  l’lnde,  ils  en  ont  et6 
separ6s  et  constitu6s  en  colonie  distincte  par  un  ordre  en  conseil  du 
ler  avril  1867,  rendu  en  conformite  d’un  acte  du  parlement  britan- 
nique  (29  et  30  Viet.  c.  115). 

Le  gouverneur  est  assiste  d’un  Conseil  executif  et  d’un  Conseil 
legislatif  compose  de  16  membres,  dont  9  fonctionnaires  et  7  non 
fonctionnaires.  Parmi  ces  derniers,  5  sont  nommes  par  la  couronne, 
et  2  par  les  Chambres  de  commerce  de  Singapore  et  de  Penang. 

La  colonie  de  Labuan  a  et6  annexee  aux  Etablissements  des  detroits 
par  lettres-patentes  du30  octobre  1906.  Au  m6me  gouvernement  sont 
rattach6s  les  protectorats  de  Brunei  et  des  Etats  feder6s  de  la  p6nin- 
sule  malaise. 


XII.  —  FIDJI. 

Au  mois  de  juin  1871,  il  s’est  form6  dans  ces  lies  un  gouvernement 
autonome  qui,  trois  ans  plus  tard,  a  fait  a  l’Angleterre  cession  volon- 
taire  de  ses  droits  de  souverainel6  (10  octobre  1874). 

Le  gouvernement  anglais,  en  prenant  possession,  de  ces  iles,  y 
institua  (lettres-patentes  du  2  juin  1875)  un  Conseil  ex6cutif  de 
six  membres,  non  compris  le  gouverneur,  et  un  Conseil  legislatif  de 
11  membres,  a  la  nomination  de  la  couronne'.' 
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De  nouvelles  lettres-patentes  en  date  des  21  mars  1904,  30ao0tl90S 
et  27  juillet  1907,  ont  r6organis6  les  institutions  politiques. 

Le  Conseil  legislatif  se  compose  actuellement,  outre  le  gouverneur, 
de  10  fonctionnaires,  de  6  membres  elus  et  de  2  membres  indigenes. 

XIII.  —  GAMBIE. 

RattachSe  'd’abord  a  Sierra  Leone  de  1821  a  1843,  autonome  de  1843 
a  1866,  rattachde  a  nouveau  aux  Etablissements  dc  l’Afrique  occL 
dentale,  la  Gambie  est  redevenue  colonie  autonome  en  1888.  Plusieurs 
protectorats  y  sont  adjoints. 

Le  gouverneur  est  assists  d’un  Conseil  ex<$cutif  et  d’un  Conseil 
legislatif  nomme  par  la  couronne.  Ce  dernier  Conseil  comprend 
4  membres  non  fonctionnaires,  et  5  membres  fonctionnaires. 

XIY.  —  GIBRALTAR. 

Le  gouverneur  militaire  de  Gibraltar  exerce  une  autorite  absolue 
sur  cette  possession  anglaise.  II  n’est  assiste  d’aucun  Conseil. 

XV.  —  GUYANE  ANGLAISE. 

Les  institutions  representatives  que  la  Hollande  avait  donnt5es  a 
cette  colonie  subsisterent  apres  la  cession  qui  en  fut  faile  a  l’Angle- 
terre  en  1803.  Deux  ordonnances  de  1864  (nos  1  et  16)  r6organiserent 
ces  institutions  plus  que  seculaires  :  une  Cour  de  gouvernement 
( court  of  policy ),  composee  de  10  membres,  en  partie  elus,  assistail 
le  gouverneur;  en  matiere  financi&re,  cette  Cour  staluait  avec 
Tadjonction  ( combined  court)  de  6  representants  financiers  ( financial 
representatives),  elus  par  les  m6mes  Slecteurs. 

Un  acte  de'1891  a  modify  cette  Constitution.  Les  pouvoirs  admi- 
nistratifs  de  la  Cour  de  gouvernement  ontet6  transires  a  un  Conseil 
executif.  La  Cour  de  gouvernement,  qui  n’a  plus  quo  des  attribu¬ 
tions  legislatives,  se  compose,  outre  le  gouverneur,  de7  fonctionnaires 
et  de  8  membres  elus  par  des  electeurs  censitaircs.  L’instilution  des 
6  representants  financiers  completant  la  Cour  en  mature  financi^rc 
a  dte  conservee. 

XVI.  —  HONDURAS  BRITANNIQUE. 

Des  institutions  representatives  ont  el6  concedecs  en  1833  au  tcrri- 
loire  du  Honduras,  qui  ne  fut  erige  en  colonie  que  le  12  rnai  1862. 
En  1870,  rAsscmblcc  legislative  fut  abolic  cl  remplacee  par  un  Conseil 
legislatif  de  3  fonctionnaires  et  dc  4  membres  non  fonctionnaires. 
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Des  lettrcs-patenles  du  31  oclobre  1884  detacherent  cette  colonie  de 
la  Jamaiquc  et  la  rendirent  autonorne.  Une  ordonnance  de  1892 
modifia  la  composition  du  Conseil  legislalif,  qui  comprend  aujour- 
d’hui  3  fonctionnaires  et  5  membres  non  fonctionnaires. 

XVII.  —  HONG-KONG. 

Cette  colonie,  cedee  par  la  Chine  a  l’Angleterre  cn  1841,  a  et6  orga- 
nisee  par  une  Charte  du  5  avril  1843. 

Des  lettres-patentes  du  19  janvier  1888  ont  modifiS  cette  organisa¬ 
tion. 

Le  gouverneur  est  assiste  d’un  Conseil  executif  compost  de  six  fonc¬ 
tionnaires  et  de  deux  membres  non  fonctionnaires.  Le  Conseil  legis¬ 
lator  est  compose  de  sept  fonctionnaires  et  de  six  membres  non  fonc¬ 
tionnaires,  dont  trois  a  la  nomination  de  la  couronne  (parmi  lesquels 
deux  Chinois),  un  elu  par  les  juges  de  paixet  un  par  la  Chambre  de 
commerce. 

XVIII.  —  ILES  DU  PACIFIQUE  OCCIDENTAL 

( Western  Pacific ) . 

Un  ordre  en  conseil  de  1877  ( Western  pacific  order  in  council )  a 
cree  un  poste  de  Haut  Commissaire  pour  gouverner  les  lies  du  Paci- 
fiquequi  ne  dependent  pas  des  colonies  de  Fidji,  de  Queensland,  dela 
Nouvelle-Galles  du  Sud  et  de  la  Nouvelle-Zeiande.  La  juridiction  de 
ce  Haut  Commissaire  s’etend  (depuis  1907)  aux  Nouvelles  Hebrides, 
qui  ont  ete  placees  sous  le  condominium  de  la  France  et  de  l’Angle- 
terre  aux  termes  d’une  convention  passee  entre  ces  deux  puissances 
le  20  octobre  1906.  Des  commissaires  deputes  sont  d61egues  par  le 
Haut-Commissaire  pour  administrer  certaines  lies. 

N 

XIX.  —  ILES  DU  VENT  ( Windward  Islands ). 

Ces  iles,  primitivement  au  nombre  de  cinq,  ne  comprennent  plus 
aujourd'hui  que  trois  colonies,  depuis  que  la  Barbade  a  ete  separee 
du  groupe  en  1885  et  Tobago  en  1889.  Elies  sont  placees  sous  la  direc¬ 
tion  generale  d’un  gouverneur  en  chef,  qui  reside  le  plus  souvent 
dans  File  de  la  Grenade,  mais  chacune  a  son  organisation  indepen- 
dante  :  elles  ne  sont  unies  que  pour  l’organisation  economique  de 
services  communs. 

I.  La  Grenade.  —  C’cst  en  1875  seulementqu’ont  disparu  dans  cette 
lie  les  anciennes  institutions  representatives  et  le  syst^me  des  deux 
Chambres.  L’Assemblee  unique,  creee  par  l’acte  du  7  octobre  J  875,  et 
composee  de  17  membres,  dont  8  seulement  avaient  une  origine  <Hec- 
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tive,  demanda  a  la  reine  sa  suppression,  des  sa  premiere  seance 
(9  fSvrier  1876). 

Le  parlement  britannique  autorisa  la  reine  (39  et  40  Viet.  c.  47)  a 
prononcer  cette  suppression.' Un  ordre  en  conseil  du  7  fSvrier  1877  a 
crSS  pour  cette  colonie  un  Conseil  lSgislatif  composS  de  6  fonction- 
naires,  membres  de  droit,  et  de  7  membres  non  fonctionnaires,  nom- 
mSs  par  la  couronne. 

II.  Sainte-Lucie.  —  La  colonie  est  gouvernSe  par  un  administra- 
eur,  assists  d’un  Conseil  exScutif  de  4  fonctionnaires,  et  d’un  Con¬ 
seil  lSgislatif,  nommS  par  la  couronne.  Ce  Conseil  est  composS  de 
cinq  fonctionnaires,  outre  l’administrateur,  et  de  six  membres  non 
fonctionnaires. 

III.  Saint- Vincent.  --  DSjamodifiS  en  1856.eten  1859,  l’ancien  sys- 
tSme  representatif  a  StS  definitivement  supprimS  le  17  octobre  1867. 
L’AssemblSe  unique,  composSe  de  12  membres,  qui  fut  substitute 
alors  aux  deux  Chambres,  a  disparu  a  son  tour  en  1877. 

L’acte  du  parlement  britannique,  cite  plus  haut  (v.  notice  de  La 
Grenade),  autorisa  la  reine  a  en  prononcer  la  suppression.  L'ordreen 
conseil  du  7  fSvrier  1877  (v.  ibid.)  Stablit  a  sa  place  un  Conseil  lSgis- 
latif  ala  nomination  de  la  couronne.  Ce  Conseil  comprend,  outre  l’ad- 
ministrateur,  6  membres  fonctionnaires  et  3  membres  non  fonclion- 
naires. 


XX.  —  ILES  FALKLAND. 

Cette  colonie  dale  de  1832.  Elle  est  administrSe  par  un  gouverneur 
assiste  d’un  Conseil  exScutif  et  d’un  Conseil  lSgislatif  k  la  nomination 
de  la  couronne.  Ce  Conseil  est  compose  du  gouverneur,  de  3  fonc¬ 
tionnaires  et  de  2  membres  non  fonctionnaires  dSsignes  pour 
cinq  ans. 

XXL  —  ILES  SOUS  LE  VENT  (. Leeward  Islands). 

’  Leslies  sous  le  vent  forment,  depuis  1871,  une  colonie  fSdSralc, 
composSe  de  cinq  iles  ou  groupcs  d’ilcs.  II  y  en  avait  six  avant  1882, 
mais  Saint-Christophe  et  Nevis  ont  StS  reunis  en  1882.  Un  acte  du 
parlement  britannique  du  21  aotit  1871  (An  act  for  the  federation  and 
general  government  of  the  Leeward  Islands,  34  et  35  Viet.  c.  107), 
amends  en  1878  par  un  acte  de  la  lSgislature  locale,  a  jelS  les  bases 
de  cette  organisation  fSdSrale,  destinSe  a  remplacer  d’ancienncs  ins¬ 
titutions  reprSsentalives  datant  du  r&gne  de  Guillaume  et  Marie,  ct 
tombScs  en  desuetude.  Le  tcxlc  aujourd’hui  en  vigucur  est  l’aclc 
fSdSral  n°  1  de  1899. 

Le  pouvoir  lSgislatif  apparlienl  a  un  Conseil  lSgislatif  compose  de 
8  membres  fonctionnaires  cl  de  8  membres  elcclifs.  Les  membres 
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elus  sont  deiegues  :  3  par  les  membres  non  fonctionnaires  du  Conseil 
legislatif  d’Antigua,  2  par  ceux  du  Conseil  legislate  de  la  Dominique, 
3  par  ceux  du  Conseil  legislatil*  de  Saint-Christophe  et  Nevis.  L’acte 
federal  enumere  les  matieres  sur  lesquellcs  le  Conseil  legislatif  a  le 
droit  de  legifercr. 

I.  Antigua.  —  Jusqu’en  1898,  le  Conseil  legislatif  etait  en  partie 
issu  de  l’eiection  (acte  de  1843).  Le  22  mars  1898,  un  Acte  lui  a  substi- 
tue  un  Conseil  legislatif  compose  de  16  membres  (8  fonctionnaires, 
8  non  fonctionnaires),  tous  a  la  nomination  de  la  couronne. 

II.  Dominique.  —  L’institution  d’une  Chambre  elective  ( House  of 
assembly)  dans  cette  colonie  remonte  au  xviu®  siecle  :  unc  procla¬ 
mation  royale  du  21  juin  1775  en  avait  determine  la  composition  et 
le  recrutement. 

Un  acte  de  1865  reduisit  a  14  le  nombre  des  membres  de  la 
Chambre  ( legislative  Assembly ),  dont  moitie  seulement  etaienl  issus 
d’eiections  au  suffrage  censitaire. 

Ces  institutions  representatives  ont  deiinitivement  disparu  en 
juillet  1898.  Le  Conseil  legislatif  se  compose  aujourd’hui  de 
12  membres  (6  fonctionnaires  et  6  non  fonctionnaires),  tous  a  la  nomi¬ 
nation  de  la  couronne. 

III.  lies  de  la  Vierge.  —  L’ancienne  Constitution  de  cet  archipel, 
qui  datait  de  1773,  avait  ete  modifiee  au  mois  d’avril  1867  :  un  Conseil 
legislatif,  compose  de  deux  membres  de  droit  et  de  membres  non 
fonctionnaires  nommes  par  la  couronne,  avait  ete  cree  pour  legi- 
lerer.  Ce  Conseil  a  ete  supprime  par  une  Ordonnance  du  ler  mai  1902. 
Le  gouverneur  des  lies  sous  le  vent  exerce  seul  aujourd’hui  le  pou- 
voir  legislatif.  II  est  assiste  d’un  Conseil  executif. 

IV.  Montserrat.  —  Pendant  deux  cents  ans  (1668-1867),  le  pouvoir 
legislatif  de  cette  lie  a  ete  exerce  par  deux  Chambres,  un  Conseil 
legislatif  et  une  Assemble.  Cette  organisation  seculaire  a  disparu 
sur  la  demande  des  interesses  eux-mOmes.  Un  acte,  vote  par  l’As- 
sembiee  de  Montserrat  le  24  decembre  1866,  en  demanda  la  sup¬ 
pression  a  la  reine  qui  l’accorda  par  un  ordre  en  conseil  du 
26  fevrier  1867. 

Le  Conseil  legislatif,  reorganise  par  l’acte  n°  2  de  1902,  se  compose 
de  quelques  fonctionnaires  et  de  quatre  membres  au  plus,  non  fonc¬ 
tionnaires,  nommes  par  la  couronne. 

V.  Saint-Christophe  et  Nevis.  —  Le  systeme  des  deux  Chambres, 
egalemenl  traditionnel  (depuis  1689)  dans  Pile  Nevis,  a  disparu  en  1866 
(acte  n°  329  de  la  legislature)  pour  faire  place  au  syst&me  unica¬ 
meral.  Onze  ans  plus  lard  (acte  n°  16  de  1877),  cette  Chambre  unique 
fut  supprimee  a  son  tour  el  remplacee  par  un  Conseil  legislatif 
enti&rement  a  la  nomination  de  la  couronne. 
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La  transformation  des  anciennes  institutions  representatives  de 
Saint-Christophe  a  eu  lieu  a  la  meme  epoque  (acte  n°  551  de  1866). 
L’ Assemble  unique,  crdee  en  1866  et  composee  pour  moitie  seule- 
ment  de  membres  eius,  a  prononce  elle-meme  sa  suppression  par  un 
acte  du  28  juin  1878,  et  son  remplacement  par  un  Conseil  legislatif  a 
la  nomination  de  la  couronne. 

Les  deux  colonies  ont  ete  reunies  en  une  seule  presidence  par 
YAct  federal  n°  2  de  1882.  Le  Conseil  legislatif  commun  se  compose 
du  gouverneur,  de  l’administrateur,  de  6  fdnctionnaires  et  de 
6  membres  non  fonctionnaires,  nommes  par  la  couronne;  parmi  ces 
derniers,  l’un  doit  Otre  choisi  parmi  les  habitants  de  Pile  Nevis. 

XXII.  —  JAMAIQUE. 

La  Constitution  representative,  deux  fois  centenaire,  de  la  Jamai'que 
(octroyee  par  Charles  II  en  1662)  a  ete  abrogee  en  1866.  L’Assemblee 
de  47  membres  eius,  qui  exercait  le  pouvoir  legislatif,  demanda 
elle-meme  sa  suppression  5.  la  suite  des  troubles  qui  agit&rent  Pile 
en  1865. 

Un  acte  du  parlement  imperial,  suivi  de  deux  ordres  en  conseil  des 

11  juin  1866  et  11  novembre  1869,  donn^rent  a  cette  importante 
colonie  une  Constitution  nouvelle,  qui  ne  laissait  plus  subsister  qu’un 
Conseil  legislatif  a  la  nomination  de  la  couronne. 

La  composition  de  ce  Conseil  a  etc  modifiee  en  1878,  en  1881,  en 
1884.  Elle  est  rdgiee  aujourd’hui  par  un  ordre  en  conseil  du  3  octo- 
bre  1895. 

Le  Conseil  legislatif  comprend  :  1*  le  gouverneur ;  2°  5  fonction¬ 
naires  de  droit;  3°  10  membres  au  plus,  non  fonctionnaires,  nommes 
par  la  couronne,  et  4°  14  membres  eius  (pour  5  ans). 

Un  Conseil  prive  tient  lieu  de  Conseil  executif. 

XXIII.  —  MALTE. 

L’ile  de  Malle  est  demeuree  longlemps  sous  l’auloriie  absolue  du 
gouverneur  royal.  En  1849,  cette  autorite  a  recu  un  contrepoids  par 
Pinstitution  (lettres-patentes  du  11  mai  1849)  d’un  Conseil  de  gouver- 
nement  ( Council  of  government)  compose  de  18  membres,  dont  huit 
seulement  avaient  une  originc  elective.  Des  lettres-patentes  du 

12  decembre  1887  (amendees  en  1898)  cl  du  3  juin  1903  ont  reorga¬ 
nise  ce  Conseil,  qui  comprend  aujourd’hui,  en  dehors  du  president  et 
du  vice-president,  10  membres  de  droit  fonctionnaires  cl  8  membres 
issus  de  l’eiection.  Ces  derniers  sonl  eius  au  scrulin  uninominal  dans 
huit  circonscriptions.  Pour  6tre  eiecleur,  il  faut  avoir  21  ans  et  un 
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reyenu  immobilier  de  150  francs.  Le  mandat  dcs  deputes  elus  est 
de  trois  ans. 


Blbllographle. 

Law ,  letters  patent  and  other  papers  in  relation  to  the  Constitution  of  the 
Council  of  government  of  Malta  (Lois,  lellres-patentes  et  autres  documents 
relatifs  a  la  constitution  du  Conseil  de  gouvernement  de  Malte).  Malle,  1889. 
Avec  supplements  jusqu’en  1898. 


XXIV.  —  MAURICE. 

La  colonie  de  l’ile  Maurice  est  demeuree  longtemps  sans  institutions 
representatives.  Le  Conseil  de  gouvernement,  cre£  le  20  juillet  1831, 
ne  comprenait  que  des  membres  designs  par  la  couronne. 

Des  lettres-patentes  du  22  mars  1879  accrurent  l’importance  du 
Conseil  et  y  introduisirent  des  membres  elus. 

La  Constitution  actuelle  du  Conseil  legislatif  se  trouve  aujourd’hui 
fix6e  par  les  lettres-patentes  du  16  septembre  1885,  qui  ont  porte  a 
10  le  nombre  des  membres  du  Conseil  l^gislatif  soumis  a  l’election. 
Ces  lettres-patentes  onttMe  amendees  parde  nouvelles  lettres-patentes 
des  14  aoOt  1901  et  19  novembre  1904. 

Actuellement  le  Conseil  ldgislatif  se  compose  de  8  fonctionnaires, 
membres  de  droit,  de  9  membres  designs  par  le  gouverneur  (dont 
un  tiers  au  moins  non  fonctionnaires),  et  de  10  deputes  elus.  Pour 
6tre  decteur,  il  faut  6tre  &g6  de  21  ans,  sujet  anglais,  rdsider  dans 
la  colonie  depuis  trois  ans,  et  payer  un  cens  modern. 

La  composition  du  Conseil  executif  et  les  pouvoirs  du  gouverneur 
sont  determines  par  .des  instructions  royales  du  27  decembre  1888. 


Bibliograplile. 

Handbook  on  the  Constitution,  practice ,  proceedings  of  the  Council  of 
government  (Manuel  de  la  Constitution  et  du  rfeglcmenl  intdrieur  du  Conseil 
de  gouvernement ),  par  W.  C.  Rac.  Maurice,  1901. 


XXV.  —  NIGERIE  DU  NORD. 

La  Compagnie  royale  du  Niger  (investie  par  une  Charte  de  juil¬ 
let  1886)  a  vu  ses  pouvoirs  transires  a  la  couronne  par  un  ordre  en 
conseil  de  1899  qui  a  cree  le  protectoral  de  la  Nig£rie  du  Nord 
( Northern  Nigeria). 

■  Le  proteclorat  est  divisSen  12  provinces,  administrSes  chacune  par 
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un  resident.  II  n’existe  ni  Conseil  ex^cutif,  ni  Conseil  legislatif.  Le 
gouverneur  16gifere  par  voie  de  proclamation. 

XXVI.  —  NIGERIE  DU  SUD. 

Des  lettres-patentes  du  28  fevrier  1906  ont  cr<56  cette  colonie,  dans 
laquelle  a  et6  incorpor£e  celle  de  Lagos  (constitute  en  1886).  Elle  est 
dtsignte  officiellement  sous  le  nom  de  colonie  et  protectorat  de  la 
Nigtrie  du  Sud  (Southern  Nigeria). 

Le  gouverneur  est  assiste  d’un  Conseil  executif  et  d’un  Conseil 
ltgislatif,  compose  de  fonctionnaires  et  de  membres  non  fonction- 
naires. 


XXVII.  —  NOUVELLE  ZELANDE  (Dominion). 

La  Nouvelle-Zelande  a  ttt  constitute  en  colonie  distincte  par  let¬ 
tres-patentes  sous  le  grand  sceau  du  16  novembre  1840,  avec  l’autori- 
sation  du  parlement  imperial  |3  et  4  Viet.  c.  62). 

Deux  actes  posterieurs  du  parlement,  en  date  du  28  aoOt  1846  (9  et 
10  Viet.  c.  103)  et  du  7  mars  1848  (11  et  12  vict.  c.  5),  completerent 
cette  premiere  organisation. 

Le  30  juin  1852,  le  parlement  imperial  octroya  a  la  Nouvelle- 
Ztlande  sa  premitre  Constitution  representative  ( An  act  to  grant  a 
representative  Constitution  to  the  colony  of  New  Zealand,  15  et  16 
Vict.  c.  72).  Cet  acte  important,  qui  comprenait  82  articles,  creait  une 
sorte  de  federation  des  difierentes  provinces  composant  la  colonie; 
chaque  province  eut  son  Conseil  electif,  et  le  pouvoir  legislate  federal 
fut  attribut  a  un  Parlement  ( general  Assembly)  de  deux  Chambres, 
une  Chambre  haute  composec  de  membres  nommes  a  vie  par  la  cou- 
ronne,  et  une  Chambre  bassc  elective.  Le  nombre  des  provinces  ainsi 
ftderees  s’accrut  dans  la  suite  jusqu’a  neuf.  Cette  organisation  fede¬ 
rate  a  disparu  en  1876.  A  cette  dale,  un  acte  de  la  legislature  colo- 
niale  (39  Vict.  n°  21)  a  supprime  les  provinces  et  divise  leurs  terri- 
toires  en  71  comics  ct  72  municipalites. 

Un  ordre  en  conseil  du  9  septembre  1907  a  donne  a  la  colonie  le 
nom  de  Dominion  of  New  Zealand  ( loi  neo-zelandaise  du  17  novem¬ 
bre  1907).  Les  Chambres  forment  en  consequence  un  Parlement. 

La  colonie  jouit  d’un  gouvernement  responsablc  depuis  1856. 

Le  Conseil  legislate  se  compose  de  43  membres  a  la  nomination  de 
la  couronne.  Jusqu’au  17  septembre  1891,  ccs  membres  ctaient  nom¬ 
mes  a  vie;  depuis  cette  dale,  ils  sont  nommes  pour  sept  ans. 

La  Chambre  des  deputes  (House  of  representatives)  sc  compose, 
depuis  1900,  de  80  membres,  elus  pour  trois  aus.  L’elecloral  a  et 
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oonftSre  aux  femmes  par  l’acle  Electoral  dc  1893 ;  un  autre  acte  electoral 
de  1896  a  supprim^  toute  condition  de  cens  pour  Stre  electeur.  La 
loi  electorate  a  6t6  codiftee  le  2  octobrc  1902  (An  act  to  consolidate 
and  amend  the  law  relating  to  the  representation  of  the  people  in 
the  House  of  representatives,  2  Ed.  VII,  n°  21).  V.  son  analyse  dans 
YAnnuaire  1903,  p.  802.  Quatre  sieges  de  deputes  sont  attribues  aux 
indigenes  Maoris  (hommes  et  femmes). 

XXVIII.  -  NY ASS  All  AND . 

Ce  protectorat  ( Nyassaland  protectorate ),  proclante  en  1891,  a  6te 
transfers  au  Colonial  office  en  mars  1904.  Un  ordre  en  conseil  de 
1907  en  aconfte  1’administration  a  un  gouverneur  et  commandant  en 
chef,  assiste  d’un  Conseil  executif  et  d’un  Conseil  legislate. 

XXIX.  —  S  AINTE-HELiiSNE . 

•  LMle  de  Sainte-Itetene  a  6t6  placee  sous  le  gouvernement  direct  de 
la  couronne par  unActe  du  parlement  del833.Le  gouverneur  estassiste. 
d’un  Conseil  executif,  mais  tegifere  seul  sans  le  concours  d’un  Conseil 
tegislatif. 


XXX.  —  SEYCHELLES. 

D’abord  rattacltees  a  la  colonie  de  l’ile  Maurice,  les  lies  Seychelles 
n’ont  6te  constitutes  a  l’ttat  de  colonie  distincte  que  par  les  lettres- 
patentes  du  31  aoOt  1903.  Mais  des  1888,  un  ordre  en  conseil  avait 
organise  leur  gouvernement.  Le  gouverneur  est  assiste  d’un  Conseil 
executif  et  d’un  Conseil  legislate  compost,  outre  le  gouverneur,  de 
trois  fonctionnaires,  membres  de  droit,  et  de  trois  membres  non  fonc- 
tionnaires. 


XXXI.  —  SIERRA  LEONE. 

Jusqu’en  1888,  Sierra  Leone  et  la  Gambie  ont  forme  une  seule 
colonie,  rtgie  par  la  Charte  du  17  dtcembre  1874  sous  le  nom  d’Eta- 
blissements  de  l’Afrique  occidentale.  Des  lettres-patentes  du  28  novem- 
bre  1888  en  detachment  la  Gambie,  et  rtorganis&rent  la  colonie  de 
Sierra  Leone. 

Le  gouverneur  est  assiste  d’un  Conseil  executif.  Le  Conseil  legis- 
latif,  qu’il  preside  ex  officio,  est  compose  des  membres  du  Conseil 
executif  au  nombrede  cinq,  de  deux  autres  fonctionnaires  et  de  quatre 
membres,  non  fonctionnaires,  nommts  par  la  couronne. 

Une  proclamation  du  21  aoht  1895  a  annext  a  la  colonie  un  protec¬ 
torat  sur  l’Hinterland. 


COLONIES  ANGLAISES 


747 


XXXII.  —  SOMALILAND. 

Ce  protectorat,  cr6e  en  1884,  et  rattach6  d’abord  au  gouvernement 
de  l’lnde,  puis  (1898)  au  Foreign  office,  a  6te  transf^re  au  Colonial 
office  le  ler  avril  1905.  II  est  administrtS  par  un  Commissaire  et  com¬ 
mandant  en  chef. 

XXXIII.  —  TERRE-NEUVE  ( Newfoundland ). 

Des  1832,  une  commission  sous  le  grand  sceau  adress^e  au  gouver- 
neur  de  Terre-Neuve  l’autorisait  a  convoquer,  de  temps  a  autre  et 
suivant  certaines  formes,  des  assemblies  de  freeholders  e ide  house¬ 
holders. 

Un  Acte  du  parlement  imperial  du  12  aotit  1842  {An  act  amending 
the  constitution  of  the  government  of  Newfoundland ,  5  et  6  Viet, 
c.  120)  autorisa  la  reine  a  proclamer  de  nouvelles  dispositions  de 
droit  Electoral  dans  la  colonie. 

Mais  cen'estqu’en  1855  quo  le  rigime  representatif  itabli  a  Terre- 
Neuve  recut  son  complement  par  la  creation  d’un  gouvernement  res- 
ponsable  (18  Viet.  c.  3). 

I.e  Conseil  ligislatif,  compose  primitivement  de  15  membres,  en 
compte  aujourd’hui  18,  nommes  par  la  couronne. 

La  Chambre  des  deputes  ( House  of  Assembly)  comprend  36  mem¬ 
bres,  elus  dans  18  districts,  a  raison  de  1,  2ou  3  deputis  par  district. 
Pour  itre  elu  deputi,  il  faut  posseder  une  propriite  immobiliere  de 
plus  de  500  livres  ou  un  revenu  net  de  100  livres. 

Des  lettres-patentes  du  28  mars  1876  ont  rattachi  une  partie  du 
Labrador  a  la  colonie  de  Terre-Neuve. 

XXXIV.  —  TRINITE  ET  TOBAGO. 

Ces  deux  colonies  ont  etc  reunies  en  vertu  d’un  ordre  en  conseil 
du  17  novembre  1888. 

La  colonie  de  Tobago  avait  des  institutions  representatives  depuis 
1769.  Modifiee  en  1855,  sa  Constitution  avait  ete  abrogec  en  1874. 
La  Chambre  unique,  cre<§c  a  cette  date,  demanda  ellc-meme  sa  sup¬ 
pression  qui  fut  prononcee  par  un  ordre  en  conseil  du  7  fevrier  1877. 

La  colonie  est  administree  par  un  gouverneur,  assistc  d’un  Conseil 
executif  et  d’un  Conseil  legislalif  (qui  a  etc  reconslitue  en  1898).  Ce 
Conseil  comprend  10  fonctionnairos,  membres  de  droit,  et  11  mem¬ 
bres,  non  fonctionnairos,  nommes  pour  cinq  ans  par  le  gouverneur. 
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XXV.  —  WEIHAIWEI. 

Ce  territoirc  a  etd  ced6  par  la  Chine  a  l’Angleterre  par  la  conven¬ 
tion  dc  Pekin  du  1"  juillet  1898.  Un  ordre  en  conseil  du  24  juillet 
1901  l’a  rattache  au  Colonial  office,  et  a  regie  les  pouvoirs  du  Com- 
missaire  charge;  de  l'adminislrer.  Ce  commissaire  a  le  pouvoir  de 
faire  des  ordonnances,  sous  reserve  d’approbation  par  le  secretaire 
d’Etat  pour  les  colonies. 


BiTbliograplii©  generate. 

Colonial  constitutions  :  an  outline  of  the  constitutional  history  and 
existing  government  on  the  British  dependencies  (Constitutions  coloniales': 
esquisse  sur  l’histoire  constitutionnelle  et  le  regime  actuel  des  possessions 
anglaises),  par  A.  Mills.  Londres,  1856,  1  vol.  in-8°. 

Colonial  policy  (Organisation  coloniale),  par  Adderley. 

The  imperial  and  colonial  constitutions  of  the  Britannic  empire ,  inclu¬ 
ding  Indian  institutions  (Les  constitutions  imp£riales  et  coloniales  de 
l'empire  britannique,  y  compris  les  institutions  de  l’lnde),  par  E.  Creasy. 
Londres,  1872,  1  vol.  in-8°. 

Parliamentary  government  in  the  bristish  colonies  (Gouvernement  parle- 
mentaire  dans  les  colonies  britanniques),par  Todd. Londres,  1880. 1  vol.  in-8°. 

Chapters  on  the  law  relating  to  the  colonies  (Traitd  de  droit  colonial), 
par  Tarring.  Londres,  1882.  —  Avec  l’indication  des  imperial  statutes. 

La  Constitution  juridiquedel’empire  colonial  britannique, par  M.  H.  Speyer. 
Paris,  1906,  in-8°. 

Commentaries  on  colonial  and  foreign  laws  (Commentaires  sur  le  droit 
colonial  etetranger),  par  Budge,  nouv.  edit.  Londres,  5  vol.  —  Le  1"  volume 
a  paru  en  1907. 

The  framework  of  Union  (Formation  de  l’Union  sud-africaine),  par  Long. 
Le  Cap.  1908. 

Le  r6gimepolitique  des  colonies  anglaises  kself-government,  par  E.  Eutrope. 
Paris,  1909.  These. 

The  colonial  office  list  1909 ,  Londres,  1909.  —  Publication  annuelle,  de 
caracthre  semi-offlciel. 


APPENDICE 


I.  -  ILES  DU  CANAL  i Channel  Islands). 

Les  lies  du  Canal,  plus  connues  en  France:sous  le  nom  d’lles  nor- 
mandes,  appartiennent  au  roi  d’Angleterre,  non  comme  souverain 
du  royaume-uni,  mais  comme  due  de  Normandie.  Elies  n’ont  pas  de 
repr6senlants  au  Parlement  anglais,  et  jouissent  d’un  regime  d’im- 
munites  locales  dont  on  fait  remonter  l’origine  au  roi  Jean,  et  qui 
ont  ete  confirmees  a  diverses  reprises  par  les  souverains  de  l’Angle- 
terre  agissant  comme  dues  de  Normandie. 

Dans  des  remontrances  adress^es  a  la  couronne  en  1769,.  Wil¬ 
liam  Le  Marchant  s’exprimait  ainsi  :  «  Nous  formons  un  Etat  dis¬ 
tinct  et  sdpare  de  l’Angleterre,  quoique  sous  le  m6me  souverain.  Nul 
acte  du  Parlement  n’est  consider^  nisuivi  dans  ces  lies,  quoiqu'elles 
y  soient  spdcialement  mentionndes,a  moins  qu’il  ne  nous  soit  trans- 
mis  avec  un  ordre  du  Conseil,  et  m6me  ces  actes  et  ces  ordres, 
quelque  respectables  qu’ils  soient,  n’ont  point  force  de  loi  jus- 
qu’a  ce  qu’ils  aient  dte  verifies  par  les  Cours  royales  et  enregistres 
sur  nos  records.  » 

Le  pouvoir  legislate  est  exered  dans  chacune  des  iles  du  Canal 
par  un  corps  d61ib<5rant  qui  porte  le  nom  d 'Etals.  Mais  les  lois 
votees  par  les  Etats  ne  sont  definitives  qu’apr^s  avoir  ete  confir¬ 
mees  par  un  ordre  du  roi  en  conseil. 

Les  iles  sont  divis^es  en  deux  bailliages,  celui  de  Jersey  et  celui 
de  Guernesey.  Leur  Constitution  differe  sensiblement. 

I.  Bailliage  de  Jersey.  —  Les  Etats  de  Jersey  sont  presides  par 
le  bailli,  dont  la  designation  appartient  au  roi  (en  pratique,  cettc 
designation  a -lieu  a  vie).  Ils  se  composent  :  1°  de  12  jures-justicicrs, 
elus  a  vie  par  le  corps  electoral ;  2°  des  12  recteurs  anglicans  de 
file,  nommes  par  le  roi,  membres  de  droit;  3°  des  12  constables 
.des  paroisses,  elus  pour  trois  ans  par  les  elccteurs  paroissiaux ; 
4°  (depuis  18oG,  r^glement  du  G  novembre,  confirme  le  29  decembre) 
de  14  deputes,  elus  pour  trois  ans,  a  raison  d’un  depute  par  paroisse 
(a  l’exccplion  de  Saint-Helicr,  qui  cn  nomine  trois). 

Pour  Sire  dlectcur,  il  faut  6tre  proprietairc  de  biens  mcublcs 
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evalues  0  quartiers  (environ  3.000  fr.),  ou  de  Liens  immeubles 
evalues  4  quartiers  (environ  2.000  fr.). 

Toutes  les  lois  sont  soumises  a  la  sanction  du  roi.  Les  Etats 
pcuvent  loutefois  voter  dcs  regie  men  Is  provisoircs,  applicables  pen¬ 
dant  trois  ans,  sous  reserve  du  droit  devclo  du  gouvcrneur. 

II.  Bailliage  de  Guernesey.  —  Co  bailliagc  comprend  les  lies 
de  Guernesey,  de  Herm  et  de  Jelliou,  File  de  Sereq  et  I’ile  d'Aurigny. 

Le  bailli,  qui  preside  les  Etats,  est  nomm£  a  vie  par  le  roi.  Les 
Etats  se  composent  :  1“  de  12  jures-justiciers,  elus  a  vie  par  un 
corps  Electoral,  appele  les  Etats  detection,  dont  nous.indiquons  plus 
loin  la  composition;  2J  de  deux  officiers  de  la  couronne;  3°  de 
10  recteurs  anglicans;  4°  (depuis  1844)  de  15  deputes  elus  a  vie  par 
les  douzaines.  paroissiales,  a  raison  d’un  depute  pour  chacune  des 
neuf  paroisses  rurales  et  de  6  deputes  pour  la  paroisse  de  Saint- 
Pierre-Port;  5°  de  9  deputes  61us  par  les  contribuables  posscdant  au 
moins  200  livres. 

Les  Etats  d’election,  qui  nomment  les  jur^s-justiciers,  se  com¬ 
posent  de  224  membres,  savoir  :  1°  lebaillif;  2°  les  jures-justiciers 
en  fonctions;  3°  le  pcocureur  du  roi;  4*  les  10  recteurs  anglicans; 
5°  les  douzeniers  des  paroisses;  6“  deux  connetables  par  paroisse. 

Les  jures-justiciers*  qui  composent  la  Cour  royale,  sont  investis  du 
droit  de  preparer  les  lois. 

L’ile  d’Aurigny  possede.une  Cour  locale,  composee  de  6  jur£s-jus- 
ticiers.,  elus  par  les  contribuables^  Cette  mfime  Cour  se  reunit  sous  le 
nom  d’Etats,  a  intervalles  non  p^riodiques,  pour  legiferer. 

L'ile  de  Sereq  est  encore  gouvern£epar  son  seigneur,  qui  l’a  recue 
en  fief  de  la  reine  Elisabeth.  Les  lois  y  sont  elaborees  par  des  chefs- 
plaids,  tenus  trois  fois  par  an,  et  composes  :  1°  du  s6n6chal;  2°  du 
prevot  de  file;  3°  du  depute  du  seigneur;  4°  des  40  tenanciers  du 
seigneur.  La  sanction  du  seigneur  est  necessaire  a  la  validity  des 
lois. 
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La  celebre  Compagnie  des  Indes,  dont  la  premiere  charte  remonte 
a  1600,  n’a  6te  ddfinitivement  supprim£e  qu’a  la  suite  de  la  ter¬ 
rible  insurrection  des  cipayes,  par  acte  du  Parlement  britannique 
sanctionne  le  2  aoOt  1858  (An  act  for  the  belter  governement  of 
India ,  21  et  22  Viet.  c.  106).  Les  pouvoirs  appartenant  prdeedemment 
a  la  Cour  des  directeurs  et  au  bureau  de  contrOle  ( board  of  control ) 
furent  transfers  a  un  secretaire  d’Etat  pour  l’lnde,  assists  d’un  Con. 
sell  (India  Council). 

Aujourd’hui,  le  pouvoir  est  exerce  par  le  gouverneur-gengral  vice- 
Roi,  assiste  d’un  Conseil  executif  et  d’un  Conseil  legislate. 

Le  Conseil  executif  se  compose  de  membres  nommes  par  la  cou- 
ronne,  et  entre  lesquels  sont  repartis  les  neuf  d^partements  minis- 
tOriels. 

Le  Conseil  legislate,  reorganise  par  1  'India  Council  act  1892, 
comprend,  outre  les  membres  du  Conseil  executif,  16  membres 
nommes  a  vie  par  le  Vice-Roi,  et  le  lieutenant-gouverneur  de  la  pro¬ 
vince  oil  siege  le  Conseil.  Les  seances  du  Conseil  sont  publiques. 

Les  pouvoirs  du  Vice-Roi  ne  s’exercent  pas  d’une  maniere  uni¬ 
forme  sur  tout  le  territoire.  Sur  les  neuf  grandes  provinces,  deux 
(Madras  et  Bombay)  sont  administrees  par  des  gouverneurs,  et  cinq 
(Bengale,  Bengale  oriental  et  Assam,  Agra  et  Oude,  Pundjab  et  Bir- 
manie)  par  des  lieutenanls-gouverneurs.  Ces  sept  provinces  pos- 
sedent  une  administration  spccialeet  des  Conseils  legislates  particu¬ 
lars.  Trois  de  ces  derniers  ont  ete  crees  en  1898  et  en  190J. 


Bibliographie. 

British  India  and  its  rulers  (L’lnde  britannique  et  ses  institutions),  par 
Cunningham.  Londres. 

The  government  of  India,  being  a  digest  of  the  Statute  law  relating  the¬ 
reto  (Le  gouvernement  de  l’lnde,  recueil  des  lois  y  relatives),  par  C.  Ildert. 
Londres,  1898.  —  Avec  introduction  historique. 

L’lnde  britannique  :  soci6le  indigene,  politique  indigene,  les  id6es  direc¬ 
trices,  par  J.  Ciiaiuley.  Paris,  1909.  —  Traduction  anglaise  du  ineme 
ouvrage  par  Sir  William  Meyer  K.  C.  I.  E.,  secretaire  du  gouvernemenl  de 
l’lnde  pour  les  finances. 
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PRUSSE 
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Verfassungsanderungen  nacli  deutschem  Landes-Staatsrecht,  insbeson- 
dere  in  P reussen  (Modifications  constitutionnelles  d’apres  le  droit  public  des 
pays  allemands,  et  en  particular  de  la  Prusse),  par  Rauchhaupt.  Breslau,  1908. 


SAXE 

La  nouvelle  loi  electorate  que  nous  avons  indiquee  dans  la  Notice  de  la  Saxe 
(tome  I,  p.  248)  comme  soumise  aux  deliberations  du  Landtag,  a  ete  pro- 
mulguee  le  5  mai  1909.  Elle  abroge  la  legislation  precedenteetetablit  le  suf¬ 
frage  universel  tempere  par  le  vote  plural :  une,  deux,trois  ou  quatre  voix  sont 
accord6es  &  l’electeur  d’apres  ses  fonctions,  sa  fortune  et  son  degre  d’instruc- 
tion.  Les  premieres  elections  generales  faites  d’apres  la  nouvelle  .loi  ont  eu 
lieu  en  octobre  1909.  La  seconde  Ghambre  comprend  aujourd'hui  91  deputes, 
dont  43  elus  par  les  circonscriptions  urbaines,  et  48  par  les  circonscriptions 
rurales. 


BADE 
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Die  Tatigkeit  der  zwei  badischen  Standelcammer  auf  dem  Landtag  1907-8 
(Le  r61e  actif  des  deux  Chambres  badoises  dans  le  Landtag  de  1907-8),  par 
Peters.  Heidelberg,  1908. 


SAXE-WEIMAR-EISENACH 

Une  nouvelle  loi  electorale  a  6t6  promulguee  le  lOavril  1909.  Le  Landtag 
se  compose  actuellement  (art.  2)  de  5  deputes  elus  par  les  grands  proprtetai- 
res,  de  5  deputes  elus  par  les  plus  imposes,  d’un  representant  de  l’Universite 
d’lena,  de  la  Ghambre  de  Commerce,  de  la  Chambre  de  l'lndustrie,  de  la 
Ghambre  d’Agriculture  et  de  la  Chambre  du  Travail,  et  de  23  deputes  elus 
au  suffrage  universel. 


SAXE-ALTENBOURG 

r  .  % 

La  loi  electorate  du  31  mai  1870  a  6t6  modifi6e  le  29  mars  1909.  Actuelle- 
ment  la  Chambre  se  compose  de  11  membres  6lus  par  les  villes,  12  par  les 
communes  rurales  et  9  par  les  plus  imposes.  « 


ITALIE 
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II  diritto  costituzionale  italiano  (Le  droit  constitulionnel  italien),  par 
I.  Tambaro.  Milan,  1909. 


RUSSIE 

Le  texte  du  Statut  de  la  Douma  de  l’empire  dont  nous  avons  donne  la  tra¬ 
duction,  tome  II,  p.  164,  est  celui  qui  avait  6te  promulgue  par  l’oukase  du 
20  fevrier  (5  mars)  1906.  Une  nouvelle  Edition  de  ce  Statut  a  616  officielle- 
ment  publi6e  le  31  d6cembre  1908  (13  janvier  1909). 

Le  nouveau  texte,  qui  ne  nous  est  parvenu  qu’apres  l’impression  du  present 
Recueil,  abroge  l’art.  29  (relatif  au  commissaire  de  la  Douma),  et  modifie 
legerement  les  art.  18,  19,  20,  23,  27  et  30.  Ces  modifications  portent  sur  les 
points  suivants  : 

18  (modifie,  6  juillet  1908).  —  [Un  cinquieme  cas  (absence  non  justifide 
pendant  un  an)  est  ajoute  a  ceux  qui  entrainent  pour  un  depute  la  perte  de 
son  mandat.] 

19  et  20  (modifies,  3  juin  1907).  —  [Renvois  a  la  nouvelle  loi  electorate 
de  1907.] 

23  (modifie,  6  juillet  1908).  —  [Le  nouvel  article  renvoie  a  une  Annexe  (en 
11  articles)  les  regies  concernant  l’indemnite  parlemenlaire  des  membres  de 
la  Douma.  L’arl.  ler  de  celle  Annexe  remplace  l’indemnite  quolidienne  de 
10  roubles  par  une  indemnity  annuelle  de  4.200  roubles.] 

27  (modify,  l*r  juillet  1908).  —  [Dispositions  de  detail  concernant  le  secre¬ 
tariat.] 

30  (modifie,  1"  juillet  1908).  —  [Modification  de  l’Annexe  conlenant  le 
reglement  du  Secretarial  (16  articles).] 
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Oulchrejddnit  (josondurslvennoi  Doumi  (Statut  de  la  Douma  de  l’cmpire), 
Edition  de  1908.  —  Saint-P6lcrsbourg,  imprimerie  officielle. 

Zalconodalelinie  acli  prrcchodnorjo  vremeni  (1901-1908)  (Les  acles  Icgis- 
latils  de  l’6poquc  r6cente),  par  N.  I.  Lazauevski,  3"  6dit.  Siiint-Pcters- 
l)ourg,  1909. 
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TURQUIE 

La  Constitution  rdvisde,  donl  nous  avons  donne  la  traduction  (Tome  II, 
p.  323),  a  dtd  approuvde  par  iradd  impdrial  du  5  chaban  1327  (18  aotit  1909). 
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Constitution  de  l’empire  ottoman,  approuvde  par  iradd  impdrial  du  5  cha¬ 
ban  1327.  Constantinople,  1909,  Imprimerie  du  Levant  Herald.  —  Traduc¬ 
tion  franqaise. 


ETATS-UNIS 
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Zwei  Beitrage  zur  Verfassungsgeschichte  tier  vereinigten  Staaten  (Deux 
contributions  &  l’histoire  constitutionnelle  des  Etats-Unis),  par  Meyerhoi.z. 
Leipzig,  ,1908. 

Readings  on  American  federal  government  (Lectures  sur  le  gouverne- 
ment  federal  amdricain),  par  P.  S.  Reinsch.  Boston,  1909. 


AFRIQUE  AUSTRALE 

La  sanction  royale,  que  nous  signalions  comme  imminente  (Tome p II,  .659) 
a  l'dgard  de  la  Constitution  de  l’Afrique  australe,  est  intervenue  le  20  sep- 
tembre  1909.  L 'act  portera  la  designation  suivante  :  9  Ed.  VII,  c.  9. 
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Iriclie-Hongrie.  DElegations  (L. 
cisl.  21  dEc.  1867,  6  et  suiv.),  I, 
367;  (L.  hong.  1867,  19),  I,  409; 
{ib.  29  et  suiv.),  I,  411;  (ib.  69),  I, 
423.  —  Autriche.  Chambre  des 
seigneurs  (L.  21  dEc.  1867,  1  et 
suiv.),  I,  431.  Chambre  des  dEpu- 
tEs  (ib.  6),  I,  432.  —  Hongrie 
Chambre  des  Magnats  (L.  7  de 
1885),  I,  493.  Diete  (L.  4  de  1848), 
I,  484.  —  Croatie.  DiEte  commune 
hongroise  (Compr.  pol.  31  et  suiv.) 
1,  512.  DelEgation  (ib.  41),  I,  514. 
Diete  croate  (L.  2  de  1870),  I,  526: 
(L.  de  1888),  I,  528.  —  Suisse.  Con. 
seil  national  (C.  72  et  suiv.),  I, 
556.  Conseil  des  Etats  (C.  80  et 
suiv.),  I.  557.  —  Berne.  Grand- 
Conseil  (C.  18  et  suiv.),  I,  581.  — 
Appenzell.  Landsgemeinde  (C.  2) 
I,  610;  (C.  40  et  suiv.),  I,  618. 
Conseil  cantonal  (C.  46  et  suiv.), 
1, 620.  Conseil  de  gouvernement(C. 
43),  I,  619;  (C.  51  et  suiv.),  I,  622. 

—  Geneve.  Grand  Conseil  1C.  31 
et  suiv.),  I,  650.  —  llalie.  SEnat 
(St.  f.  33  et  suiv.),  I,  678.  Cham¬ 
bre  des  dEputEs  (ib.  39  etsuiv.),  I. 
680.  —  Espagne.  SEnat  (C.  20  et 
suiv.),  1, 698.  Chambre  des  deputEs 
(C.  27  et  suiv.),  1, 701.  —  Portugal. 
Chambre  des  Pairs  (Ch.  c.  39  et 
suiv.),  1, 720;  (L.  3  mai  1878),  I,  743; 
(L.  24  juill.  1885,  6),  1,  748;  (L. 
3  avril  1896),  I,  749.  Chambre  des 
dEputEs  (Ch.  c.  34  et  suiv.),  I, 
719;  (Acte  add.  4  et  suiv.),  I,  740. 

—  Danemark.  Folkelhing  (C.  30 
et  suiv.),  II,  9.  Landsthing  (C.  34 
et  suiv.),  II,  10.  —  Islande.  Al¬ 
thing  (L.  5  janv.  1874,  1),  II,  26: 
(ib.  14  et  suiv.),  II,  29.  —  Suede 
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Riksdag  (G.  49  et  suiv.),  II,  -62; 
(L.  22  juin  1866,  1  et  suiv.),  II, 
84.  Premiere  Chambre  (L.  22  juin 
1866,  6  et  suiv.),  II,  85.  Seconde 
Chambre  ( ib .  13  et  suiv.),  II,  90. 

—  Norvege.  Storthing  (C.  49  et 
suiv.),  II,  129.  Lagthing  (G.  73), 
II,  135.  Odelsthing  (G.  73),  II,  135. 

—  Russie.  Gonseil  de  l’empire(L. 
fond.  100),  II,  160;  (Statut,  1  et 
suiv.),  II,  171.  Douma  de  l’empire 
(L.  fond.  101),  II,  160;  (Statut,  1 
et  suiv.),  II,  164.  —  F inlande 
Landtdag  (L.  20  juill.  1906,  2  et 
suiv.),  II,  204.  —  Roumanie  (C.  32 
et  suiv.),  II,  237.  Chambre  des  de¬ 
putes  (C.  57  et  suiv.),  II,  240.  S6- 
nat  (G.  67  et  suiv.),  II,  242.  —  Ser- 
bie.  Skoupchtina  nationale  (G.  76 
et  suiv.), II,  271.  Grande  Skoupch¬ 
tina  nationale  (C.  129  et  130),  II, 
279.  —  Grece.  Chambre  (C.  54  et 
suiv.),  11,309;  (G.  66  et  suiv.),  II, 
310.  —  Turquie.  Assemble  g6n6- 
rale  (G.  42  et  suiv.),  II,  331.  S6nat 
(C.  60  et  suiv.),  II,  333.  Chambre 
des  deputes  (C.  65  et  suiv.),  II, 
335.  —  Egypte.  Conseil  legislatif 
(L.  1"  mai  1883,  30  et  suiv.),  II, 
351.  Assemble  generate  (ib.  40  et 
suiv.),  II,  353.  —  Canada.  Parle- 
ment  (G.  17  et  suiv.),  II,  364.  Se- 
nat  (C.  21  et  suiv.),  II,  365;  (G. 
147),  II,  390.  Chambre  des  com¬ 
munes  (G.  37  et  suiv.),  II,  368. 
Ontario.  Assemblee  legislative  (G 
69),  II,  373.  Quebec.  Conseil  I6gis- 
latif  (C.  72),  II,  374.  Assemble 
legislative  (C.  80),  II,  375.  — 
Etats-Unis.  Congres  (C.  I,  1),  II, 
397.  Chambre  des  representants 
(C.  I,  2),  II,  397;  (Am.  XIV,  2), 
II,  418.  S6nat  (C.  I,  3).  II,  398.  — 
Pennsylvanie.  Assemble  generate 
(C.  II,  1),  II,  472.  Senat  (G.  II,  2 
el  suiv.),  II,  472.  Chambre  des  re- 
prcsenlants  (ib.),  II,  472.  —  Mexi- 
que.  Congres  (C.  51),  II,  531. 
Chambre  des  deputes  (C.  52  et 
suiv.),  II,  531.  S6nat  (C.  58;,  II, 
532.  —  Republique  argentine.  Con¬ 
gres  (G.  36),  II,  598.  Chambre  des 
deputes  (C.  37  et  suiv.),  II,  598. 
Senal  (G.  46  et  suiv.),  II,  COO.  — 


Brtsil.  Congres  national  (C.  16  et 
suiv.),  II,  629.  Chambre  des  depu¬ 
tes  (C.  28  et  29),  II,  631.  Senat  (G. 
30  et  suiv.),  II,  632.  —  Afrique 
australe.  Parlement  (G.  19),  II. 
665.  Senat  (C.  24.  et  suiv.),  II,  666. 
Chambre  des  deputes  (G.  32  et 
suiv.),  11,668.  Gonseils  provinciaux 
(G.  70  et  suiv.),  II,  674.  —  Japon 
Parlement  (C.  33),  II,  690.  Cham¬ 
bre  des  pairs  (C.  34),  II,  690. 
Chambre  des  representants  (C.  35), 
II,  691.  —  Australie.  Parlement 
federal  (C.  1),  II,  707.  Senat  (C.  7 
et  suiv.),  II,  708.  Chambre  des 
representants  (C.  24  et  suiv.),  II, 
711. 

II.  Attributions. — France  (L.  24fev. 
1875,  8),  I,  13.  —  Belgique  (C.  26 
et  suiv.),  I,  77.  —  P ays-Bas  (C. 
109  et  suiv.),  I,  129.  —  Luxem¬ 
bourg  (G.  46),  I,  157.  —  Allema- 
gne.  Conseil  federal  (C.  7),  1, 177 ; 
(G.  77;,  I,  200.  Reichstag  (G.  23), 
I,  182.  —  Baviere  (G.  VII),  I, 
238-  —  Saxe  (G.  78  et  suiv.),  I,  260. 
—  Wurtemberg  (C.  124  et  125),  I, 
293.  —  Bade  (G.  50),  I,  321;  (C.  53 
et  suiv.),  I,  322;  (C.  67),  I,  326 
—  Hambourg  (G.  18  et  suiv.),  I, 
359;  (G.  61  etsuiv.),  1,366;  (G.88), 
I,  373.  —  Alsace-Lorraine  (L.  4 
juil.  1879,  21),  1,388. —  Autriche- 
Hongrie ,  Affaires  communes  (L. 
cisl.  21  dec.  1867,  1  et  suiv.),  I, 
394;  (ib.  13),  I,  398;  (ib.  19  el 
suiv.),  I,  400;  (L.  hongr.  1867,37), 
I,  413;  (16.52  et  suiv.),  I.  418.  — 
Autric/ie  (L.  21  dec.  1867,  11),  I, 
434.  —  Hongrie  (L.  4  de  1848,  6), 

'  I,  485;  (L.  7  del885,  13  et  suiv.), 
I,  499.  —  Croatie.  Affaires  com¬ 
munes  (Compr.  pol.  5  et  suiv.),  1, 
507;  (ib.  48),  I,  516.  Dicte  croate 
(L.  2  de  1870,  12),  I,  527.  —  Suisse 
(C.  84  et  suiv.),  I,  558.  —  Berne 
C.  26),  1,582.  —  Appenzell.  Lands- 
gemeinde  (G.  42  el  suiv.),  I,  619, 
Conseil  cantonal  (G.  48  etsuiv.),  I, 
620.  —  Espagne  (G.  45)  I,  703.  — 
Portugal  (Ch.  c.  15  et  suiv.),  I, 
716;  (ib.  41),  I,720;(Aclc  add.  1), 
I,  739;  (i6.  10),  I,  741;  (i6.  14),  1, 
743.  — Danemark  G.  44  ct  suiv.), 
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II,  12.  —  Islande  ( L.  5  janv. 

1874,  21  et  suiv.),  II,  31.  —  Suede 
(C.  49  el  suiv.),  II,  62;  (C.  95), 
II,  75;(L.  22  juin  1860,  32etsuiv.), 
11,90.  —  Norvege  (G.  75),  II,  136. 
—  Russie  (L.  fond.  86  ),  II,  158; 
( ib .  102  el  suiv.),  II,  160;  ( ib .  109), 
II,  161;  (Slat.  Douma,  1  et  suiv.), 
II,  164;  [ib.  31  et  suiv.),  II,  167.  — 
Finlande  (C.  1772,  39),  II,  195;  (L. 
20  juil.  1900,  28  el  suiv.),  II,  211. 
—  Routnanie  (G.  84  et  suiv.),  II, 
246.  —  Serbie  (G.  62),  II,  268;  (G. 
103  et  suiv.),  II,  275.  —  Gr&ce  (G. 
59  et  suiv.),  II,  309.  —  Turquie 
(C.  64),  II,  334 .  —  Egypte.  Conseil 
legislate  (L.  ler  mai  1883,  18  et 
suiv.),  II,  349.  Assemble  g6n6- 
rale,  (ib.  34  et  suiv.),  II,  353.  — 
Canada  (C.  91),  II,  378.  Legis¬ 
latures  provinciales  (C.  92),  II, 
380.  —  Etats-Unis  (G.  1.  2.  5),  II, 
398;  (G.  I,  8),  II,  402;  (C.  IV,  3), 
II,  411.  —  Pennsylvanie  (G.  Ill), 

I,  475.  —  Mexique.  Congres  (C.72), 

II,  537.  Chambre  des  deputes  (G. 
72,  A),  II,  540.  Senat  (G.  72,  B), 
II,  541;  (G.  105),  II,  551.  —  Repu- 
blique  argentine  (C.  45),  II,  599. 
(C.  51),  II,  600;  (G.  67),  II,  602.— 
Brisil  (C.  29),  II,  632;  (C.  33  et 
suiv.),  II,  033.  — Afrique  australe 
Parlement  (C.  59  et  suiv.),  11,671. 
Conseils  provinciaux  (G.  70  et 
suiv.),  11,674;  (G.  85  et  suiv.),  II, 
676.  —  Japon  (C.  37  et  suiv.),  II, 
691.  —  Australia  (G.  29),  II,  712; 
(G.  51  et  suiv.),  II,  717.  Parle- 
ments  des  Etats  (C.  107  et  suiv.), 
II,  728.. 

'IIP  Sessions.  —  France  (L.  16  juil. 

1875,  l  et  2),  I,  14.  —  Belgique 
(G.  70),  I,  85.  —  Pays-Bas  (G. 
100),  I,  127.  —  Luxembourg  (C. 
72),  I,  161.  —  Allemagne  ;G.  13), 
I,  179.  —  Prime  (C.  76),  I,  217.  — 
Baviere  (C.  VII,  22  et  23),  1, 
241.  —  Saxe  VC.  115),  I,  266.  — 
Wurtemberg  (G.  127),  1,  294.  — 
Bade  (C.  46),  I,  321 ;  (C.  68),  I, 
329;  (G.  79),  I,  331.  —  Autriche- 
Hongrie  (L.  cisl.  21  ddc.  1S67,  11) 
1,  398;  (ib.  27),  I,  401;  (L.  hongr 

,  1867,  32),  I,  412.  —  Autriche  (L. 


21  sept.  1867,  10),  I,'  434.  —  Hon- 
grie  (L.  4  de  1848,  1  et  suiv.), 

I.  484.  —  Suisse  (G.  86),  I,  559.  — 
Berne  ( G .  21),  I,  581;  (G.  32),  I, 
584.  —  Appenzell  (C.  47),  I,  620. 
—  Geneve  (G.  46),  I,  652.  — Jtalie 
(St.  f.  42),  I,  680;  (ib.  48),  I,  681. 
—  Espayne  ,(C.  32  et  33),  I,  702.  — 
Portugal  (Ch.  c.  18  et  suiv.),  I,  318 ; 
(ib.  43  et  44),  I,  720;  (L.  24  juil. 
1885,  2),  I,  747.  —  Danemurk  (C.  19 
et  suiv.),  II,  7;  (C.  41),  II,  12.  — 
Islande  (L.  5janV.  1874,  5  et  suiv.) 

II,  28;  (ib.  19  et  20),  II,  29.  — 
Suede  (G.  49  et  suiv.),  II,  62;  (G. 
109),  II,  82;  (L.  22  juin  1866,  2  et 
5),  II,  84.  —  Norvege  (C.  54),  II, 
130;  (G.  68  et  suiv.),  II,  134;  G. 
80),  II,  139.  —  Russie  (L.  fond.  98 
et  suiv.),  II,  160;  (Statut  C.  de 
l’emp.  30),  II,  176. —  Finlande  (C. 
1772,  38),  II,  195;  (L.  20  juil.  1906, 
16  et  suiv.),  II,  207.  —  Roumanie  C. 
95),  II,  248.  -  Serbie  (G.  54),  II, 
267;  (G.  100  et  suiv.),  II,  274.  — 
Grece  (C.  37  et  38),  II,  306;  (G. 
54),  II,  309.  —  Turquie  (C.  43  et 
44),  II,  331.  —  Egypte  (L.  l,r  mai 
1883,  26),  II,  351.  —  Canada  (G, 
19  et  20),  II,  364;  (G.  50),  II,  369. 
Etats-Unis  (C.  I,  4,  2),  II,  399.  — 
Pennsylvanie  (C.  II,  4),  II,  472; 
(C.  IV.  12),  II,  484.  —  Mexique 
(C.  62),  II,  533;  (G.  71,  H),  II,  537. 
—  Republique  argentine  (C.  55). 
II,  601.  —  Brisil  (G.  17),  II,  629. 
—  Afrique  australe  (C.  20  et 
suiv.),  II.  665.  —  Japon  (C.  7),  II, 
688;  (G.  41  et  suiv.),  II,  691.  — 
Australie  (G.  5  et  6),  II,  708;  (C. 
28),  II,  712. 

IV.  Reglemenls.  delibdrations  et 
rapports  reciproques.  —  France 
(L.  16  juil.  1875,  5)  I,  15.  —  Belgi¬ 
que  (G.  33  et  suiv.),  I,  78.  —  Pays* 
Bas  (G.  105),  I,  128.  —  Luxem¬ 
bourg  (C.  59  et  suiv.),  I,  159;  (G. 
70),  1,161.  —  Allemagne.  Conseil 
f6d6ral  (C.  8),  I,  178.  Reichstag  G. 
23),  I,  182;  (G.  27),  1,  182.- 
Prusse  (G.  78  et  suiv.),  I,  217.  — 
Saxe  (C.  90  et  suiv.),  I,  262;  G. 
121),  I,  268;  (G.  127  et  suiv.),  I, 
268.  —  Wurtemberg  (C.  160  et 
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suiv.),  I,  300.  —  Bade  (C.  70  et 
suiv.),  1,  329.  —  Hambourg  (G.  45 
et  suiv.),  1,  362;  (G.  64  et-suiv.), 
I,  367.  —  Autriche-Hongrie  (L.. 
cisl.  21  d6c.  1867,  14  et  suiv.),  I, 
399;  (ib.  29  et  suiv.),  I,  401;  (L. 
hongr.  1867,  31),  I,  412;  {ib.  33  et 
suiv.),  I,. 412.  —  Autriche  (L.  21 
d6c.  1867,  15  et'  suiv.),  I,  438;  {ib. 
23  et  24),- 1,  440.  —  Hongrie  (L.  4 
de  1848,  10  etsuiv.),  1,  486;  (L.  7 
de  1885,  14  et  suiv.),  I,  499.  — 
Croatie  { L.  2  de  1870,  14 et  suiv.), 
1,528.  —  Suisse  (G.  86  et  suiv.), 
I,  559.  —  Berne  (G.  28  et  suiv.),  I, 
583.  —  Geneve  (G.  47  et  suiv.),  I, 
652.  —  Italie  (St.  f.  52  etsuiv.),  I, 
682.  —  Espagne  (G.  34  et  suiv.), 

I,  702.  —  Portugal  (Ch.  c.  21  et 
suiv.),  I,  718;  {ib.  48  et  suiv.),.  I, 
721 ;  (L.  3  avril  1896,  5),  I,  750.— 
Danemark  (G.  53),  II,  13;  (C.  65 
et  suiv.),  II,  15.  —  Islande  (L. 
5  janv.  1874,  27  etsuiv.),  11,32.  — 
Suede  (G.  52  et  suiv.),  II,  63;  (L. 
22juin  1866,  32  et  suiv.),  II,  96; 
(ib.  51  etsuiv.),  II,  105;  {ib.  78), II, 
113.  —  Norvege  (G.  73),  II,  135 ;  (C. 
76  et  suiv.),  II,  138.  —  Russie  (L. 
fond.  110  et  suiv.),  II,  161;  (Stat. 
Douma,  9  et  suiv.),  II,  164;  {ib. 
35  et  suiv.),  II,  167;  (Slat.  G.  de 
l’emp.  1  et  suiv.),  II,  171.  —  Fin- 
lande  (L.  20  juil.  1906, 21  et  suiv.), 

II,  209;  {ib.  47  et  suiv.),  II,  216; 
{ib.  64  et  suiv.),  II.  221.  —  Rou- 
manie  (G.  39  et  suiv.),  II,  238; 
{ib.  53  et  suiv.),  II,  240.  —  Serbie 
(G.  108  et  suiv.),  II,  276;  (G.  128), 
II,  279.  —  G r'ece  (G.  55  et  suiv.), 
II,  309.  —  Turquie  (G.  51  et 
suiv.),  II,  332;  (G.  77  et  suiv.),  II, 
336;  (G.  121),  II,  343.  —  Egypte 
(L.  1"  mai  1883,  48  et  suiv.),  II, 
355.  —  Canada  (C.  33  el  suiv.),  II, 
367;  (G.  44  et  suiv.),  II,  369;  (G. 
54  et  suiv.),  II,  371.  —  Elals-Unis 
(G.  I.  5,  1),  II,  399;  (C.  I,  7),  II, 
400.  —  Pennsglvanie  (G.  II,  9  el 
suiv.),  II,  473;  (C.  Ill),  11,475.  — 
Mexique  (G.  60  ct  suiv,),  II,  533; 
(G.  66  et  suiv.),  II,  533.  — 
Repuhlique  argentine  (G.  56  et 
suiv.),  II,  601;  (G.  69  ot  suiv.),  II, 


607.  —  Bresil  (G.  18),  II,  629 ;  (C. 
37  et  suiv.),  II,  635.  —  Afrique 
australe  (G.  27  etsuiv.),  II,  667; 
•  (G.  46  etsuiv.),  II,  670;  (G.  58),  II, 
671;  (G.  63  et  suiv.),  II,  672.  — 
J apon  (G.  39),  II,  691;  (G.  46  et 
suiv.),  II,-  692.  —  Auslralie  (G.  17 
et  suiv.),  II,  710;  (G.  35  et  suiv.), 
II,  714;  (G.  50),  II,  717. 

V.  Dissolution.  —  F ranee  (L.  25 
fdv.  1875,  5),  I,  11.  — Belgique  (C. 
71),  I,  85.  —  Pays-Bas  (G.  73),  I, 
121;  (C.  104),  I,  128;  (C.  195),  I, 
146. —  Luxembourg  (C.  74),  I,  161. 
—  Allemagne  (C.  24),  I,  182.  — 
Prusse  (G.  51),  I,  212;  (G.  77),  I, 
217.  —  Baviere  (G.  VII,  23),  I, 
241.  —  Saxe  (G.  116),  I,  267.  — 
Wurlemberg  (G.  186),  I,  306.  — 
Bade  (G.  42  et  43),  1,321;  (G.  79) 

I,  331.  —  Alsace-Lorraine  (L.  4 
juil.  1879,  19),  1,  388.  — Autriche- 
Hongrie  (L.  hongr.  1867,  46),  1, 
416.  —  Autriche  (L.  21  d6c.  1867, 
19),  I,  439.  —  Hongrie  (L.  4  de 
1848,  5  et  6),  I,  485.  —  Croatie 
(L.  2  de  1870,  3),  I,  526.  —  Italie 
(St.  f.  9),  1,  675.  —  Espagne  (G. 
32),  I,  702. —  Portugal  (L.  3  avril 
1896,  6),  I,  751.  —  Danemark  (G. 
22),  II,  7.  —  Islande  (L.  5  janv. 
1874,  8),  II,  28.  —  Suede  (L.  22 
juin  1866,  3),  II,  85.  — Russie  (L. 
fond.  104  el  105),  II,  160;  (Stat- 
C.  de  l’Emp.  10),  II,  173.  —  Fin- 
lande  (L.  20juil.  1906,  3),  II,  204; 
(L.  20  juill.  1906,  18),  II,  208.  — 
Roumanie  (G.  80),  II,  245;  (G.  95), 

II,  248.  —  Serbie  (G.  54),  II,  267. 
—  G r'ece  (G.  37),  II,  306.  —  Tur¬ 
quie  (G.  35),  II,  329;  (C,  73),  II, 
336.  —  Egypte  (L.  ler  mai  1883, 
26),  II,  351;  {ib.  39),  11,  353.  — 
Afrique  australe  ;G.  45),  II,  670. 
—  lapon  (G.  7).  II,  688;  (G.  44), 
II,  692.  —  Auslralie  (G.  5),  II, 
708;  (C.  12),  II,  710;  (G.  28),  II, 
712;  (G.  57),  11,  721. 

ClIANCEUEU  DE  I.'eMPIHE.  —  Allema- 
gne  (G.  15).  1,  180.  —  Alsace-Lor¬ 
raine  (L  9  juin  1871,  4),  I,  380. 

Giiancei.i.erie  fedkrai.e.  —  Suisse 
(G.  105),  I,  563. 

Ghemins  defer.  — Congo{L.  18  ocl. 
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1908,  15),  I,  101.  —  Allemagne 
(C.  41  et  suiv.),  1, 186.  —  Aulriche- 
Hongrie  (L-  hongr.  1867, 65),  I,  421; 
(L.  22  f£vr.  1880,  2),  I,  424.  - 
Suisse  (C.  26),  I,  542.  —  Canada 
(C.  145),  II,  389.  —  P ennsylvanie 
(G.  IIIr  24),  II,  480;  (G.  XVII),  II, 
504.  —  Brtsil  (G.  13),  II,  628.  — 
Afrique  australc  (G.  117  et  suiv.), 
II,  678;  (G.148),  II,  681. 

ComitE  des  Etats.  —  Wurtemberg 
(G.  187  etsuiv.),  I,  306.  — Bade 
(G.  51),  I,  321;  (G.  63),  I,  325.  — 
Archiduche  d’Aulnche  (St.  pr. 
11  et  suiv.),  I,  454. 

ComitE  exEcutif.  —  Afrique  aus- 
trale  (G.  78  et  suiv.),  II,  675. 

ComitEs.  —  Archiduche  d'Autriche 
St.  pr.  11  etsuiv.),  1, 454;  (£A.  26 et 
suiv.),  I,  457;  (ib.  42),  I,  461.  — 
Suede  (G.  53  et  suiv.),  II,  63;  (C. 
105  et  suiv.),  11,80;  (L.  22  juin 
1866,  37  et  suiv.),  II,  98.  —  Fin- 
lande  (L.  20  juil.  1906,  34  et 
suiv.),  II,  213;  (ib.  54  etsuiv.),  II, 
218. 

Commerce.  —  V.  Douanes  et  Com¬ 
merce. 

Commission  interfEdEr ale.  —  ^4us- 
tralie  (G.  73),  II,  724;  (G.  101), 
II,  727. 

Commissions  de  conference. —  P enn¬ 
sylvanie  (G.  Ill,  5),  II,  476. 

Commissions  permanentes.  —  Saxe 
(C.  114),  I,  256.  —  Mexique  (G.  73 
et  74),  II,  542;  (G.  81),  II,  544. 

Communes.  —  V-  Institutions  pro- 

VINCIALES  ET  COMMUNALES. 

Confuts.  —  I.  Entre  £tats.  —  Alle- 
magne  (G.  76),  I,  199.  —  Etats- 
Unis  (III,  2,  1),  II,  409.  —  Mexique 
(G.  72,  IV),  II,  538;  (G.  72,  B,  VI), 
II,  541.  —  Bresil  (C.  59),  II,  643. 

II.  Entre  provinces.  —  Republique 
argentine  (C.  100),  II,  615. 

III.  Entre  cantons.  —  Suisse  (G.  14 
et  suiv.),  I,  538;  (G.  113),  I,  564. 

■CongrEs. —  V.  Chambres  lEgisla- 
,  tives,  Etals-Unis,  Mexique ,  Repu¬ 
blique  argentine,  Bresil. 

'CONSEIL  CANTONAL.  —  V.  CHAMBRES 

legislatives.  I,  Appenzell. 

Conseil  colonial.  —  Congo  (L.  18 
oct.  1908, 24  k  26),  I,  102. 


Conseil  de  gouVernement.  —  V. 
Chambres  legislatives,  I,  Appen¬ 
zell. 

Conseil  de  legislation  du  roi.  — 
Suede,  (G.  21),  II,  53. 

Conseil  de  l’empire.  —  V.  Cham¬ 
bres  legislatives,  I,  Russie. 

Conseil  des  Etats.  —  V.  Chambres 
legislatives,  Suisse. 

Conseil  des  ministres.  —  V.  Minis- 
tres. 

Conseil  d’Etat.  —  France  (L.  25  16- 
vrier  1875,  4),  I,  11.  —  P ays-Bas 
(G.  45),  I,  115;  (C.  74),  I,  121.  — 
Saxe  (C.  41),  I,  254.  —  Alsace-Loi'- 
raine  ( L.  4  juil.  1879,  9),  1, 386. — 
Hongrie  (L.  3  de  1848,  19  et  suiv.), 
I,  481,  —  Geneve  (C.  51  et  suiv.),  I, 
653;  (G.  65  et  suiv.),  I,  655;  (C.  81 
et  suiv.),  I,  657.  — Portugal  (Ch. 
c.  107  et  suiv.),  I,  730.  —  Dane- 
mark  (G.  15  et  suiv.),  II,  6.  — 
Suede  (G.  5  et  suiv.),  II,  47;  (C.  34 
et  suiv.),  II,  57 ;  (G.  41  et  suiv.),  II, 
60.  —  Norvege  (C.  27  et  suiv.),  II, 
125.  —  Serbie  (C.  140  et  suiv.),  II,' 
281.  —  Egypte  (L.  1"  mai  1883, 
46),  II,  355. 

Conseil  exEcutif.  —  Berne  (G.  33  et 
suiv.),  I,  584.  —  Canada.  Pro¬ 
vinces  (C.  63),  II.  372.  —  Afrique 
australe  (C.  12),  II,  664.  —  Aus- 
tralie.  Conseil  ex6cutif  federal  (C. 
62  et  suiv.),  II,  722. 

Conseil  fEdEral.  —  Allemagne  (G. 
6  et  suiv.),  I,  176;  (C.  76  et  suiv.), 
I,  199.  —  Alsace-Lorraine  (L.  9 
juin  1871,  3),  I,  379.  —  Suisse  (C. 
95  el  suiv.),  I,  560. 

Conseil  gEnEral,  —  Geneve  (C.  25 
et  suiv.),  1,  649;  (C.  66),  I,  655. 

Conseil  imperial.  —  Alsace-Lorrai¬ 
ne  (L.  4  juil.  1879, 11)),  I,  386. 

Conseil  national.  —  V.  Chambres 
legislatives,  Suisse. 

Conseil  prive.  —  Wurtemberg  (C. 
54  et  suiv.),  I,  283.  —  Canada  (C. 
11),  II,  362.  —  iapon  (C.  56),  II. 
693. 

Constitution —  I.  Interpretation.  — 
Saxe  (G.  153),  I,  272.  —  Bade  (G. 
64  et  65),  I,  325.  —  Ilambourg  (G. 
71),  1, 369.  —  Suede  (C.  83),  II,  71. 
_  Serbie  (G.  200),  II,  292  —  Tur- 
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quie  (C.  117),  II,  343.  —  Egyple  (L. 
1«  mai  1883,  52),  II,  355. . 

II.  Revision  ou  modification.  — 
France  (L.  25  fev.  1875,  8)  1, 12.  — 
Belgique  (C.  84  et  131),  I,  87  et  93. 

—  Pays-Bas  (G.  194),  I,  146.  — 
Luxembourg  (G.  114),  I,  167.  — 
Allemagne  (G.  78),  1, 200.  —  Prus- 
se  (G.  107),  I,  223.  —  Baviere  (G. 
X,  7),  I,  245.  -  Saxe  (C.  152), 
I,  272.  —  Wurtemberg  (G.  15),  I, 
277.  —  Bade  (C.  64  et  65),  I,  325; 
(G.  73),  I,  330.  —  Hambourg  (G. 
101),  I,  375.  —  Alsace-Lorraine  (L. 
9  juin  1871,  2),  I,  379.  —  Autriche 
(L.  21  d6c.  1867, 15),  I,  438.  —  Ar- 
chiduche  d’ Autriche  (St.  pr.  38), 
I,  460.  — Croalie  (Compr.  pol.70), 
I,  520.  —  Suisse  (C.  118  et  suiv.), 
I,  565.  —  Berne  (G.  93  et  suiv.),  I, 
594.  — Appenzell  (C.  83),  I,  631. 

—  Geneve  (G.  152  et  153,',  I,  664. 

—  Portugal  (Ch.  c.  141  et  suiv.), 

I,  734;  (L.  24  jail.  1885,  9),  I,  748. 

—  Danemark  (G.  95),  II,  19.  — 
Islande  (L.  5  janv.  1874,  61),  II, 
37.  —  Suede  ( G.  81),  II,  70;  (L. 
22  juin  1866,  79),  II,  113.  —  Nor- 
v'ege  (G.  112),  II,  145.  —  Russie 
(L.  fond.  8),  II,  152.  —  F inlande 
(L.  20  juil.  1906,  29),  II,  211;  ( ib . 
60),  II,  220;  (ib.  75),  II,  224;  (ib. 
80),  II,  225.  —  Roumanie  (C.  128), 

II,  253.  —  Serbie  (G.  200),  II,  292. 

—  Grece  (G.  107  et  108),  II,  317.  — 

Turquie  (C.  116),  II,  342.  — 

Btats-Unis  (C.V),  II,  412.  — Penn- 
sylvanie  (G.  XVIII),  II,  504.  — 
Mexique  (G.  127),  II,  555.  —  Repu- 
blique  argentine  (C.  30),  II,  597.  — 
Bresil  (C.  90),  II,  654.  —  Afrique 
australc  (G.  152),  II,  682.  —  Ja¬ 
ponic.  73  et  suiv.),  II,  696.  — 
Austrulie  (G.  128),  II,  730. 

III,  Suspension.  —  Belgique  (C.30), 
I,  93.  —  Luxembourg  (C.  113),  1, 
167.  —  Prime  (G.  Ill),  I,  223.  - 
Hambourg  (C.  102),  I,  375.  —  Au¬ 
triche  (L.  21  ddc.  1867,  20),  I,  444. 

—  Espagne  (C.  17),  I,  697.  —  Por¬ 
tugal  (Gh.  c.  145  §  33  el  34),  1, 
738.  —  Roumanie  (C.  127),  II,  253. 

—  Serbie .  (G.  32),  II,  265.  —  Tur¬ 
quie  (G.  115),  II,  342.  —  Mexique 


(G.  29),  II,  526.  —  Republique  ar¬ 
gentine.  (G.  23),  II,  595.  —  BrJsil 
(G.  80),  II,  652. 

IV.  Violation.  —  Allemaqne  (G.  74), 
I,  199.  —  P russe  (C.  61),  I,  213.  — 
Baviere  (C.  X,  5  et  6),  I,  244; 
—  Saxe  (G.  140  et  suiv.),  I,  270.  — 
Wurtemberg  (G.  179),  I,  304.  — 
Bade  (C.  67),  I,  326;  (G.  IV  a), 

I,  327.  —  Hambourg  (G.  27),  I,  360: 
(G.  53),  I,  364;  (G.  86),  I,  373.  — 
Hongrie  (L.  3  de  1848,  32),  1,  483. 
—  Suisse  (G.  113),  I,  564.  —  Suede 
(C.  106),  II,  80.  —  Serbie  (G.  136), 

II,  280.  —  Mexique  (G.  101),  II,  549 
(C.  103),  II,  550.  —  Bresil  (G.  54), 
II,  641. 

Consulats.  —  Allemagne  (G.  56),  I, 
192. 

Corporations.  —  P ennsylvanie  (G. 
XVI),  II,  502. 

Corruption  Slectorale.  —  France 
(L.  2  aout  1875, 19),  I,  22.  —  Penn- 
sylvanie  (C.  Ill,  29  et  suiv.),  II, 
481. 

Cour  de  justice.  —  Autriche-Hon- 
grie  (L.  cisl.  21  dec.  1867, 17  et  18), 
I,  399. 

Cour  de  justice  administrative.  — 
Autriche  (L.  21  d6c.  1867,  15).  I, 
448. 

Cour  des  comptes.  ' —  Belgique  (G. 
116),  I,  91.  —  Pays-Bas  (C.  179), 
I,  142.  —  Luxembourg  (G.  105),  I, 
165.  —  Prime  (G.  104),  I,  222.  — 
Roumanie  (G.  116),  II,  252.  —  Ser¬ 
bie  (G.  179  el  suiv.),  II,  288.  - 
Grece  (G.  88  et  89),  II,  314.  — 
Turquie  (C.  105  et  suiv.),  II,  340. 
—  Bresil  (G.  89),  II,  654.  —  Japon 
(G.  72),  II,  696. 

Cour  d’etat.  —  Wurtemberg  (G. 
195  el  suiv.),  1,  309.  —  Serbie  (C. 
137),  II,  281. 

Couronnement.  —  Hongrie  (L.  2  de 
1867),  I,  488.  —  Croalie  (Compr. 
pol.  2),  I,  506.  —  Russie  (L.  fond. 
57  el  58),  II,  155. 

Cour  sp£ciale.  —  Grece  (G.  80),  II, 
313. 

Cour  supeiueure  de  justice.  — 
Luxembourg  (G.  95),  I,  164;  (G. 
116),  I,  167.' 

Cour  supreme.  —  Pays-Bas  (G.  162 
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et  suiv.),  I,  139.  —  Allemagnc  (C. 
75  et  note),  I,  199.  —  Prime  (G. 
92),  I,  220;  (C.  95),  I,  220.  —  Au- 
triche  (L.  21  (16c.  18G7,  12),  I,  448. 
—  Berne  (G.  52  el  suiv.),  I,  587. 
—  Sutde  (G.  17),  II,  51;  (C.  22  et 
suiv.),  II,  53.  —  Norvkge  (C.  88  et 
suiv.),  II.  Ibl.  —  Etats-Unis  (G.  Ill, 
1),  II,  409.  —  Pennsylvunie  (G. 
IV,  17),  II,  485;  (G.  V,  1  et  suiv.), 
II,  486.  — Mexique  (G.  90  et  suiv.), 
II,  547.  —  Republique  argentine 
(G.  94  et  suiv.),  II,  614.  —  Afri- 
que  australe  (C.  95  et  suiv.),  II, 
678. 

Cultes.  —  Belgique  (G.  14  et  suiv.), 
I,  75.  —  P aijs-Bas  (G.  167etsuiv.), 
I,  140.  —  Luxembourg  (C.  19), 
I,  153;  (G.  106),  I.  166.  —  Prime 
(C.  12),  I,  206.  —  Baviere  (G. 
IV,  9  et  10),  I,  233.  —  Saxe  (G.  32 
et  33),  I.  252;  (G.  56  et  suiv.),  I, 
255.  —  Wurtemberg  (G.  27),  I, 
279;  (C,  70  et  suiv.),  I,  285.  — 
Bade  (G.  18  et  suiv.),  I,  316.  — 
Hambourg  (G.  5),  I,  356;  (G.  96), 
1,374.  —Autriche{ L.  21  d6c.  1867, 
14  et  suiv.),  I,  442.  —  Hongrie  (L. 
20  de  1848),  I,  488.  —  Suisse  (G. 
49  et  suiv.),  I,  551.  —  Berne  (G. 
S3  et  suiv.),  I,  591 ;  (C.  88),  I,  593. 
— <  Appenzell(G,  6etsuiv.),  1,610. 


—  Geneve  (L.  15  juin  1907),  1 
669.  —  llalie  (St.  f .  1),  I,  674; 
(■ ib .  18),  I,  676;  (L.  13  inai  1871, 
14  el  suiv.),  I,  689.  —  Espagne 
(C.  11),  I,  696.  —  Portugal  (Ch. 
c.  6),  I,  715.  —  Danemar/c  (C.  3), 
II,  4;  (G.  75  et  suiv.),  II,  16.  — 
Islande  (L.  5.  janv.  1874,  45  et 
suiv.),  II,  35.  —  Suede  (G.  28  et 
suiv.),  II,  54;  (G.  88),  II,  72.  — 
Norvege  (G.  2),  II,  119;  (G.  10),  II. 
122;  (G.  106),  II,  144.  —  Russie(L. 
fond.  62  et  suiv.),  II,  155;  (ib.  81), 
II,  157.  -  Yinlande  (L.  20  juill. 
1906,52),  11,218;  (L.  11  nov.  1889), 
II,  226.  —  Roumanie  (C.  7),  II, 
232;  (C.  21),  II,  235 .  —  Serbie  (C. 
3),  II,  260;  (G.  18  et  suiv.), II, 262; 
(C.  189  et  suiv.),  II,  290.  —  Grece 
(C.  1  et  2),  II,  301.  —  Turquie 
(G.  11),  II,  325.  — Elats-Unis  (Am. 
I),  II,  413.  —  P ennsglvanie  (C.  I, 
3),  II,  468;  (G.  X,  2),  II,  499.  — 
Mexique  (G.  27),  II,  525;  (G.  123). 
II,  554;  (L.  25  sept.  1873,  1  e^ 
suiv.),  II,  556.  —  Republique  ar 
gentine  (C.  2),  II,  591 ;  (C.  67,  n- 19 
et  20),  11,605.  —  Bresil  (C.  11), 
II,  628 ;  (G.  70),  II,  647 ;  (G.  72,  n»  3), 
II,  648;  (G.  72,  n«  7),  II,  648.  — 
Japon  (C.  28),  II,  690. —  Australie 
(G.  116),  II,  729. 


D 


Delegation.  —  V.  Chambres  legis¬ 
latives,  I,  Alsace-Lorraine. 

Delegation  bourgeoise.  —  Ham¬ 
bourg  (G.  sect.  IV),  I,  365 ;  (G.  69), 
I,  368. 

Delegations.  —  V.  Chambres  legis¬ 
latives,  I,  Autriche-Hongrie . 

DEPUTATIONS  administrates  .  — 

Hambourg  (G.  52),  I,  364;  (G.  66), 
I,  368;  (C.  80  et  suiv.),  I,  372  ;(C. 
90),  I,  373. 

Deputations  de  Conciliation.  — 
Hambourg  (G.  69  et  suiv.),  I,  368. 

Deputations  de  decision.  —  Ham¬ 
bourg  (G.  71  et  suiv.),  I,  369. 

DeTTE  PUBLlQUE.  —  V.  FINANCES. 

Diete.  — V.  Chambres  legislatives, 
Hongrie ,  Croalie. 


Domaine  de  l’Etat.  —  Prusse  (G. 
59),  I,  213.  —  Baviere  (G.  Ill), 
I,  230;  (C.  VII,  18),  I,  240.  - 
Saxe  (C.  16  et  suiv.),  I,  250;  (G. 
108),  I,  265.  —  Wurtemberg  (C  . 
102  et  103),  1, 289 ;  (G.  107  et  suiv.) , 

I,  290.  —  Bade  (G.  58  et  59),  I. 
323.  —  Archiduch 6  d’Autriche  (St. 
pr.  20  et  suiv.),  I,  456.  —  Suede 
(C.  77),  II,  69.  —  Russie  (L.  fond. 
20  et  2D,  II,  153.  — Roumanie  (G. 
132),  II,  255.  —  Serbie  (G.  175  et 
suiv.),  II,  288.  —  Bresil  (G.  64), 

II,  645. 

Dominion.  —  V.  Canada  et  Nou- 
velle-Zelande. 

Douanes  et  commerce.  —  Allema- 
gne  (G.  33  et  suiv.),  I,  183.  — 
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Autriche-Hongrie  (L.  hongr.  1867, 
58  et  suiv.),  1,419;  (L.  22  >6 v.  1880, 
4),  I,  425.  —  Suisse  (C.  28etsuiv.), 

I,  543;  (G.  69),  I,  555.  —  Suede 
(C.  60);  II,  65.  —  Canada  (G.  121 
et  suiv.),  II,  387.  —  Etats-Unis 
(C.  I,  9,  6),  I],  404;  (G.  I,  10,  2 j, 

II,  405.  —  Mexique  (G.  124),  II, 
554.  —  Republique  argentine  (G. 
9  et  suiv.),  II,  592;  (G.  67),  11,602. 
—  Br4sil  (G.  7),  II,  627.  —  Afri- 
que  australe  (G.  136),  II,  680.  — 
Australie  (G.  55),  II,  721;  (C.  86 
et  suiv.),  II,  726. 

Douma.  —  V.  Chambres  legisla¬ 
tives,  I,  Russie. 

Droits  gYnYraux  des  citoyens.  — 
G rande-Bretagne  (Gr.  Gh.),  1,52; 
(Conf.  de  la  Gr.  Ch.),  I,  56;  (St. 
de  tall.),  I,  58;  (Pet.  du  dr.),  I,  59; 
(Bill  des  dr.),  1,63;  (Acte  d’et.),  I, 
68.  —  Belgique  (C.  4  et  suiv.),  I,  74. 
—  Congo  (L.  18  oct.  1908,  2),  I,  98. 
—  Pags-Bas  (C.  151  et  suiv.),  I, 
137.  —  Luxembourg  (G.  11  et  suiy., 
I,  153.  —  Prusse  (G.  4  et  suiv.), 
I,  205.  —  Baviere  (G.  IV)),  I, 
232.  —  Saxe  (G.  24  et  suiv.),  I,  251. 
—  Wurtemberg  (C.  21  et  suiv.)  I, 
279.  —  Bade  (G.  7  et  suiv.),  I,  314. 
—  Autriche  (L.  21  d6c.  1867,  2  et 
suiv.),  I,  440.  —  Hongrie  (Bulle 
d’or,  2  et  suiv.),  1,  471;  (L.  8  de 


Eaux  (Service  des).  —  Belgique  (G. 
113),  I,  91.  —  Pags-Bas  (C.  188  ct 
suiv.),  I,  144.  —  Suisse  (G.  24  et 
24  bis),  1,  540. 

Eglises.  —  V.  Gultes. 

Elections,  —  V.  Chambres  legis¬ 
latives,  I. 

Electorat.  —  V.  Chambres  legis¬ 
latives,  I. 

Eligibility.  —  V.  Chambres  legisla¬ 
tives,  I,  cl  InYligibilitY. 

Empereur.  —  I.  Regies  de  succes¬ 
sion. —  Russie  (L.fond.25et  suiv.), 
II,  154.  —  Japan  (G.  1  et  suiv.), 
II,  687. 

II.  Pouvoirs.  —  Allemugne  (G.  II), 
1,  179.  —  Alsace-Lorraine.  (L.  9 


1848),  I,  487.  -  Suisse  (C.  4  et  5), 
I,  536;  (C.  43  etsuiv.),  I,  549;  (C. 
.  66),  I,  555.  —  Berge  (C.  2  et  suiv.), 

I,  577;  (C.  72  etsuiv.),  I,  590.  — 
Appenzell  (G.  5  et  suiv.),  I,  610. 
—  Geneve  (G.  2  et  suiv.),  I,  645.  — 
Italie  (St.  f.  24 etsuiv.),  I,  677. — 
Espagne  (C.  3  et  suiv.),  I,  695.  — 
Portugal  (Ch.  c.  145),  I,  734.  — 
Danemark  (C.  80  et  suiv.),  II,  17. 
—  Islande  (L.  5  janv.  1874,  48  et 
suiv.),  II,  36.  —  Norvege  (G.  99  et 
suiv.),  II,  143.  —  Russie  (L.  fond. 
72  et  suiv.),  II,  156.  —  F inlande 
(Acte  d’Union,  3et  suiv.), II,  201. — 
Roumanie  (G.  5  et  suiv.),  II,  232. 
—  Serbie  (C.  6  et  suiv.),  II,  260; 
(G.  182),  II,  289.  -  Gr'ece  (G.  3  et 
suiv.),  II,  301.  —  Turquie  (C.  8  et 
suiv.),  11,325.  — Etats-Unis  (G.  IY, 
2.1),  II,  411;  (Am.  Ill  et  suiv.), 

II,  414;  (Am.  XIV,  1),  II,  418; 
(Am.  XV),  II,  420.  — Pennsglvanie 
(C.  I.  1  et  suiv.),  II,  467.  Elections 
(C.  VIII),  II,  494.  —  Mexique  (C. 
1  et  suiv.),  II,  520;  (C.  34  et  suiv.), 
II,  528.  —  Republique  argentine 
(G.  14  et  suiv.),  II,  593.  —  Bresil 
(G.  72  et  suiv.),  II,  647.  —  J apon 
(G.  18  et  suiv.),  II,  689. 

Duel.  —  Pennsglvanie  (C.  XII,  3), 
II,  500. 


juin  1871,  3),  1,  379;  (L.  25  juin 
1873.  8).  I,  381;  L.  4  juil,  1879,  1), 
I,  383;  (ib.  19),  I,  388.  —  Autriche 
(L.  21  d6c.  1867, 14),  I,  437;  (L.  21 
d<$c.  1867,  13),  1,  448;  (L.  21  dec. 
1867,  1  et  suiv.),  I,  449.  —  Russie 
(L.  fond.  4  cl  suiv.),  II,  151.  — 
J  apon  (G.  3  el  suiv.),  II,  687. 

III.  Sermenl.  — Autriche  (L.  21  dec. 
1867,  8),  I.  450. 

E.nseignement.  —  Belgique  (G.  17), 
I,  76.  — Pags-Bas  (C.  192),  I.  145. 
—  Luxembourg  (G.  23),  1,  154.  — 
Prusse  (G.  20  et  suiv.),  I,  207.  — 
Wurtemberg  (G.  JK4),  I,  288.  — 
Bade  (G.  21),  1,  316.  —  llambnurg 
(C.  94),  1,  374.  —  Autriche  (L.  21 
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d6c.  1867,  17),  I,  443.  —  Suisse 
(G.  27  el  28),  I,  542.  —  Berne  (C. 
87),  I,  592.  —  Appenzell  (G.  27  et 
28),  I,  616.  —  Geneve  (G.  11),  I, 
646 ;  (C.  135  et  suiv.),  1,  662.  — 
Espagne  (G.  12),  I,  696.  —  Portu¬ 
gal  (Ch.  c.  145  §  30),  I,  738.  — 
Danemar/c  (G.  85),  II,  18.  — 
Islande  (L.  5  janv.  1874,  53),  II, 
36.  —  Roumanie  (G.  23),  II,  235.  — 
Serbie  (C.  21),  II,  262 ;  (G.  192), 
II,  291.  —  Grece  (G.  16),  II,  303.  — 
Turquie  (C.  15  et  16),  II,  326;  (G. 


Femmes.  —  Droits  dlectoraux.  — 
Norv'ege  (G.  50),  II,  129.  —  Fin- 
lande  (L.  20  juillet  1906,  5),  II, 
205.  —  Nouvelle-Galles  du  Sud 
(notice),  II,  700  —  Queensland 

(notice),  II,  703.  — Auslraliemi- 
ridionale  (notice),  II,  704.  —  Aus- 
Iralie  occidentale  (notice),  II,  705. 
—  Tasmanie  (notice),  II,  706. 

Finances.  —  France  (L.  24  fevr. 
1875,  8),  I,  13.  —  Gi'ande-Bretagne 
(Conf.  de  la  gr.  Ch.  5  a  7),  I,  57; 
(St.  de  tall.  1  et  3),  I,  58;  (Pet.  du 
dr.  1),  I,  59;  (Bill,  des  dr.  1),  I, 
63.  —  Belgique  (G.  110),  I,  90.  — 
Congo ( L.  18  oct.  1908, 10  et  suiv.), 
1,  100.  —  P ays-Bas  (G.  123),  I, 
132;  (C.  174  et  suiv.),  I,  141.  — 
Luxembourg  (C.  99  et  suiv.),  1, 164, 
—  Allemagne  (C.  69  et  suiv.),  I, 
197.  —  Pnme  (G.  99  et  suiv.),  I, 
221.  —  Baviere  (G.  VII,  3  et 
suiv.),  I,  238.  —  Saxe  (G.  96  et 
suiv.),  I.  263.  —  Wurtemberg  (C. 
109  et  suiv.),  1,291 ;  (G.  181  et  suiv.), 
I,  304.  —  Bade  (G.  53  et  suiv.),  1, 
322;  (G.  60  el  suiv.),  I,  324.  — 
Hambourg  (C.  60),  I,  366;  (G.  63), 
I,  367.  —  Alsace-Lorraine  (L. 
25  juin  1873,  4  et  5),  I,  381.  —  Au- 
triche-Hongrie.  Affaires  commu¬ 
nes  (L.  cisl.  21  d6c.  1867,  3  et  4), 
I,  366;  (L.  hongr.  1867, 16  et  suiv.), 
I,  408;  ( ib .  40  et  suiv.),,  I,  414;  (ib. 
53  et  suiv.),  J,  418;  (L.  22  fEvr. 
1880,  3,)  I,  424.  —  Archiduche 
d’Aulriche  (St.  pr.  22  et  suiv.),  I, 


114),  II,  342.  —  Canada  (C.  93),  II, 
381.  —  Pennsglvanie  (G.  IV,  20), 
II,  486;  (C.  X),  11,499.  —  Mexique 
(G.  3),  II,  520.  —  Brisil  (G.  35), 
II,  635;  (G.  72  §  6)  II,  648. 

Esclavage.  —  Elats-Unis  (Am. XIII), 
II,  417;  (Am.  XIV,  4),  II,  420.  - 
Mexique  (G.  2),  II,  520;  (C.  5),  II, 
521.  —  Ripublique  argentine  (G. 

,  15),  II,  593. 

Etats-gEnEraux.  —  V.  Ghambres 
legislatives,  P ays-Bas. 


457.  —  Hongrie  (Loil9  de  1791),  I 
478;  (L.  4  de  1848,  6),  I,  485.  — 
Croalie  (Compr.  pol.  8  et  suiv.),  I, 
508;  (L.  2  de  1869,  13),  I,  524.  — 
Suisse  (G.  42),  I,  549.  —  Berne  (C. 
92),  I,  594.  —  Appenzell  (G.  26), 

I,  615;  (C.  29  et  suiv.),  I,  617.  — 
Geneve  (C.  61),  I,  654;  (G.  90),  I, 
658.  —  Italie  (St.  f.  30  et  31),  I, 
678.  -  Espagne  (G.  42),  I,  703;  (G. 
85et  suiv.),  I,  709.  —  Portugal  (Ch. 
c.  145  §22),  1,  737;  (Acte  add.  12  et 
13),  1,  742;  (L.  3  avril  1896,  7),  I, 
751.  —  Danemark  (G.  47  et  suiv.), 

II,  12.  —  Islande  (L.  2  janv.  1871, 
4etsuiv.),  II,  24;  (L.  5  janv.  1874, 
23  et  suiv.),  II,  31;  (ib.  59),  II,  37. 

—  Suede  (G.  58  et  suiv.).  11,  64; 
(G.  109),  II,  82;  (L.  22  juin  1866, 
39  et  suiv.),  II,  100.  —  Russie  (L. 
fond.  114  et  suiv.)  II,  161;(Stat. 
G.  de  l’emp.  53),  II,  178.  —  Fin- 
lande  (L.  20  juill.  1906,  26  et  suiv.), 
II,  211;  (ib.  43),  II,  214;  (ib.  63), II, 
221;  (ib.li),  II,  223.  — Roumanie 
(G.  108  et  suiv.),  II,  251.  —  Serbie 
(C.  118  et  suiv.),  II,  277;  (G.  167), 
II,  286;  (G.  170  el  suiv.),  II,  287. 

—  Grece  (C.  59),  II,  309.  —  Tur¬ 
quie  (G.  20),  II,  326;  (G.  80),  II, 
336;  (G.  96  et  suiv.),  II,  339.  — 
Egypte  (L.  1"  mai  1883,  22  et 
suiv.),  II,  350;  (ib.  34  el  suiv.),  II, 
353.  —  Canada  (G.  53  et  suiv.),  II, 
370;  (G.  102  et  suiv.),  II,  384.  — 
Etats-Unis  (C.  1,  7,  1),  11,401;  (C. 
1,9,  3  et  suiv.),  II,  404;  (G.  1,  10, 
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2  et  suiv.),  II,  405.  —  Pennsylva- 
nie  (C.  Ill,  14  et  suiv.),  Il,  478;  (C. 
IX),  II,  497.  —  Mexique  (G.  68  et 
suiv.),  II,  534.  —  Republique  ar¬ 
gentine  (C.  4),  II,  591;  (C.  9  et 
suiv.),  II,  592;  (C.  67,  n°  2  etsuiv.), 
II,  603.  —  Brtsil  (C.  9  et  suiv.), 
II,  627.  —  Afrique  australe  (C.  60 
et  suiv.),  II,  671;  (C.  117  etsuiv.), 
II,  678.  —  Japon  (C.  62  et  suiv.), 
II,  694.  —  Australie  (C.  53  et 
suiv.),  II,  720;  (G.  81  et  suiv.),  II, 
726;  (C.  114),  II,  729. 

Folkething.  —  V.  Chambres  legis¬ 
latives,  Danemark. 

Fonctionnaires.  —  Congo  (L.  18  oct* 
1908,  33),  I,  103.  —  Pays-Bas  (G. 
164),  I,  139.  —  Luxembourg  (C. 
30),  I,  155.  —  Allemagne  (C.  18), 
I,  180.  —  Prime  (C.  97  et  98),  I, 
221.  —  Baviere  (G.  V,  6),  I, 
236.  —  Saxe  (C.  42  et  44),  I,  254. 
—  Wurlemberg  (C.  43  et  suiv.),  I, 
282.  —  Hambourg  (G.  89),  I,  373. 
—  Alsace-Lorraine  (L.  4  juill., 
1879,  6),  I,  385.  —  Autriche  (L.  21 
dec.  1867,  8),  I,  433;  (L.  21  d<§c. 
1867,  12),  I,  450.  —  Archiduche 
d’ Autriche  (St.  pr.  25),  I,  457.  — 
Hongrie  (L.  3  de  1848,  25),  I,  482. 


—  Suisse  (C.  117),  I,  565.  —  Berne 
(C.  11  et  suiv.);  I,  579:  (G.  15  et 
16),  I,  580.  —  Appenzell  (G.  22  et 
suiv.),  I,  614;  (G.  35),  I,  617.  — 
Gentve{ G.62),  I,  654;  (C.  83),  I.  657. 
—  Espagne  (C.  14),  I,  697.  —  Por¬ 
tugal  (Gh.  c.  145  §  27),  I,  738.  — 
Danemark  (C.  17),  II,  7.  -  Islan- 
de  (L.  5  janv.  1874,  4),  II,  27; 
[ib.  31),  II,  33.  —  Suede  (G.  28),  II, 
54;  (C.  31  et  suiv,),  II,  56;  (C.  90), 
II,  74.  —  Norvege  (G.  21  et  suiv.), 
II,  123;  (C.  92),' II,  141.  —  Russie 
(L.  fond.  17  et  suiv.),  II,  153.  — 
Roumanie  (C.  29),  II,  237.  —  Ser- 
bie  (C.  28),  II,  264;  (G.  182  et 
suiv.),  II,  289.  —  Grece  (G.  19),  II, 
304.  —  Turquie  (C.  39  et  suiv.),  II, 
330.  —  Pennsylvanie  (G.  Ill,  11), 
II,  478;  (C.  IV,  8),  II,  482;  (G.  VI, 
4),  II,  492;  (G.  XII),  II,  500;  (G. 
XIV),  II,  500.  —  Mexique  (G.  103), 
II,  549;  (C.  121),  II,  554.  —  Repu¬ 
blique  argentine  (G.  34),  II,  597. 
—  Bresil  (C.  82),  II,  652.  —  Afri¬ 
que  australe  (C.  15),  II,  665;  (G. 
140  et  suiv.),  II,  680.  —  Japon  (C. 
10),  II.  688.  —  Australie  (C.  67), 
II,  723. 

Forets.  —  Suisse  (C.  24),  I,  540. 


G 


Gouvernement  local.  —  Croatie 
(L.  2  de  1869),  I,  520. 
Gouverneur.  —  Alsace-Lorraine 
(L.  4  juill.  1879,  1),  I,  383;  {ib. 
6),  I,  385.  —  Archuluchi  d' Au¬ 
triche  (St.  pr.  37),  I,  460.  —  Penn¬ 
sylvanie  (G.  Ill,  26),  II,  480;  (G. 
IV),  II,  481;  (C.  VI,  3),  II,  492. 
—  Mexique  (G.  109),  II,  551. 
Gouverneur  gEnEral.  —  Congo  <L. 
18  oct.  1908  ,  21),  I,  101.  —  Cana¬ 
da  (C.  12),  II,  362;  (G.  55  ct  suiv.), 
II,  371.  — Afrique  australe  (C.  8 
el  suiv.),  II,  664;  (G.  90  et  91),  II, 


677.  —  Australie  (C.  2  et  suiv.), 
II,  707;  (G.  32),  II,  713;  (G.  56  el 
suiv.),  II,  721;  (G.  61  et  suiv.),  II, 
722;  (C.  126),  II,  730. 

Grand-Conseil.  —  V.  Chambres  le¬ 
gislatives,  Geneve. 

Grand-Duc.  —  Luxembourg  (G.  3), 
I,  151;  (C.  32  et  suiv.),  I,  155.  — 
Bade  (G.  4  et  suiv.),  I,  314;  (C.63), 
I,  325;  (G.  65  et  suiv.),  I,  326: 
(G.  67  g),  I,  329.  -  Finlandc  (L. 
20  juill.  1906,26  et  suiv.),  II,  211. 

Greves.  —  Appenzell  (C.  37),  I,  618. 


H 


Haute-Cour,  —  Danemark  (G.  14), 
II,  6;  (C.  68  et  69),  II,  15.  —  Sue¬ 
de  (G.  102), II,  78.—  Norvege  (C.86 
el  suiv.),  II,  140.  —  Turquie{ C.31 


et  31),  II,  328;  (G.  92  et  suiv.),  11, 
338.  —  Australie  (G.  71  et  suiv.), 
11,  724. 

IIaute-Guuu  be  cassation  et  be 
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justice.  —  Roumanie  (C.  101  et 
102),  II,  249. 

Haute-Cour  UE  justice.  —  F ranee 
(L.  24  ievr.  1875,  9),  I,  12 ;  (L.  10 


juill,  1875,  12),  I,  1G'.—  Italie  (Si. 
f.  36),  I,  G79 ;  (; ib ,  47),  I,  G81. 
Haute-Cour  d’Ftat.—  Saxe  (G.142), 
I,  270.  —  Bade  (C.  IV  a),  I,  327. 


I 


Immigration.  —  Roumanie  (G.  3), 
II,  231.  —  Canada  (G.  95),  11,383. 
—  Etats-Unis  (G.  I,  9,  1),  II,  404. 
—  Republique  argentine  (G.  25), 
II,  59G. 

Immunity  parlementaires. —  Fran¬ 
ce  (L.  16  juill.  1875,  13),  I,  16.  — 
G rande-Brelagne  (Bill.des  dr.  1,9), 
I,  65.  —  Belgique  (C.  44),  I,  79.  — 
P ays-Bas  (C.  97),  1, 127.—  Luxem¬ 
bourg  (G.  68),  I,  160.  —  Allema- 
gne  (C.  30),  I,  183.—  Prusse  (G.84), 
I,  218.  —  Baviere  (G.  VII,  26 
et  27),  I,  241.—  Saxe  (C.  84), 1, 261. 
—  Wurtemberg  (C.  184  et  185),  I, 
305.—  Bade  (G.  48),  I,  321. —  Ham- 
bourg  (G.  48),  I,  363. —  Autriche- 
Hongrie  (L.  cisl.  21  d6c:  1867,  23), 
I,  400;  (L,  hongr.  1867,  47),  1,417. 
—  Autriche  (L.  21  dec.  1867,  16), 
I,  438.  -  Berne  (G.  30),  I,  583.  — 
Italie  (St.  f.  37),  I,  680;  {ib.  45), 

I,  681;  {ib.  51),  I,  681.—  Espagne 
(G.  46  et  47),  I,  704.  -  Portugal 
(Ch.  c.  25),  I,  718;  (L.24  juill. 1885, 
3),  I,  747.  —  Danemark  (G.  57), 

II,  14.  —  Islande  (L.  5  janv.  1874, 
32),  II,  33.—  Suede  (G.  110  et  111), 
II,  82;  (L.  22  juin  1866,  52), II, 105. 
—  Norvege  (G.  66), II,  134. —  Rus- 
sie  (Statut  Douma,  14  et  suiv.),  II, 
165, ;  (StalutG.  de  remp.5),II,  172; 
{ib.  26),  II,  175.  —  Finlamle  (G. 
1772,51),  II,  197 ;  (L.  20  juill.  1906, 
11  et  suiv.),  II,  206.  —  Roumanie 
(G.  51  et  52),  II,  239.  —  Serbie 
(G.  123  et  124),  II,  278.  -  G r'ece 
(C.  62et.63),  II,  310.  —  Turquie 
(G.  47),  II,  331 ;  (C.  79),  II,  336.— 
Canada  (C.  18),  II,  364.  —  P enn- 
sglvanie  (G.  II,  15),  II,  474.  — 
Mexique  (G.  59),  II,  532.  —  Repu¬ 
blique  argentine  (C,  60  et  suiv.), 
II,  602.  -  Bresil  (G.  19  et  20),  II, 
630.  —  Afrique  australe  (G.  57), 
II,  671.  -  Japbn  (C.  52  et  53),  II, 


692.  —  Auslralie  (G.  49),  II,  717. 
Impeachment.  —  Gi'ande-Brelagne 
Acte  d’6t.  Ill,  8),  I,  69.  —  Etats- 
Unis  (G.  I,  2,  5),  II,  398 ;  (C.  I,  3, 
6),  11,399;  (C.  11,  4),  II,  409.  - 
•  P ennsylvanie  (C.  IV,  13  et  14), II, 
484 ;  (C.  VI),  II,  492. 

Impots. —  V.  Finances. 
Incompatibilities  parlementaires.— 
France.  S6nat  (L.  2  aout  1875,  20 
et  21),  I,  22;  (L.  9  dec.  1884,  4  et 
5),  I,  33.  Chambre  des  deput6s  (L. 
30  nov,  1875,  7  et  suiv.),  I,  25.  — 
Belgique  (G.  36).  I,  78.  —  Congo 
(L.  18  oct.  1908,  32),  I,  103.  — 
P ays-Bas  (C.  93),  1,126. —  Luxem¬ 
bourg  (C.  54),  I,  158.  —  Prusse 
'C.  74),  I,  216.  —  Wurtemberg 
(C.  146),  I.  297.  —  Bade  (C.  36), I, 
320  ;(G.  40),  I,  320.  —  Hambourg 
(C.  13),  I,  358;  (G.  35),  I,  361;  (C. 
82),  I,  372. —  Autriche  (L.21  dec. 
1867,  1),  I,  431.  —  Hongrie  (L.  7 
de  1885,  6),  I,  497;  (i6.f>),  I,  498. 
—  Suisse  (G.  77  et  81),  I,  557.  — 

-  Berne  (C.  12),  I,  580;  (G.  20), 
I,  581.  —  Appenzell  (G.  56),I,624. 
—  Geneve  (G.  43),  I,  651 ;  (L.  31 
mars  1901),  I,  667.  —  Italie  (St. 
f.  64)  I,  683.  —  Espagne  (G.  31),  I, 
702. —  Portugal  (Ch.c.29  et  suiv.), 

I,  719;  (Acte  add.  2  et  3),  I,  739; 
(L.  24  juill.  1885,  5),  I,  748;  (L. 
3  avril  1896,  3),  I,  750.  —  Dane¬ 
mark  (C.  58),  II,  14.  —  Suede  (L. 
22  juin  1866,  44),  II,  103.  —  Nor¬ 
vege  (C.  62),  II,  133. —  Roumanie 
(C.  41  et  42),  II,  238.  —  Serbie  (G. 
96  et  suiv.),  II,  274.—  Grece  (G.71 
et  72),  II,  312.  —  Turquie  (C.  50). 

II,  332;  (C.  67),  II,  335.- Canada 
(C.  39),  II,  368.  —  Etats-Unis  (G. 
I,  6,  2),  II,  400.  —  P ennsylvanie 
(G.  II,  6),  II,  472.  — Mexique  (C. 
57  et  58),  II,  532;  (G.  118),  II,  553. 

—  Republique  argentine  (G.  65), 
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II,  602;  (G.  91),  II,  614.  —  Brtsil 
(C.  23  et  suiv.),  II,  630;  (G.  79), 
II,  652.  —  Afrique  australe  (G. 
52),  II,  670.—  J upon  (G.  36), II, 691. 
—  Australie{G. 43),  11,715;  (G.  44 
et  suiy.),  II,  715. 

Indemnity  parlementaire. —  France 

'  (L.  30  nov.  1875,  17),  I,  28.  — Bel¬ 
gique  (C.  52),  I,  81;  (C.  57),  1,83. 
— P ays-Bas  (C.  89),  I,  124.  — 'Lu¬ 
xembourg  (G.  75),  I,  161.—  Alle- 
magne  (C.  32),  I,  183.  —  P?’usse 
(G.  85),  I,  219.  —  Saxe  (G.  120),  I, 
267.  —  Hambourg  (C.  44),  I,  362. 
—  Arcliiduchd  d'Autriche  (St.  pr. 
15),  I,  455. —  Hongrie  (L.4de  1848, 
9),  I,  486.—  Croatie  (L.  2  de  1870, 
9),  I,  527.  —  Suisse  (C.  79),  I,  557; 
(G.  83),  I,  558.—  Berne  (G.  24),  I, 
582.  —  Italie  (St.  f.  50),  I,  681.— 
Portugal  (Ch.  c.  38),  1,719.— Dane- 
marlc  (C.  33),  II,  10;  (G.  39),  11,11. 
—  Suede  (L.  22  juin  1866,  12),  II, 
90;  (ib.  23),  II,  93;  (ib.  30),  II,  95. 
—  Norvege  (G.  65),  II,  134.  —  Rus- 
sie  (Statut  Douma,  23),  II,  166; 
(Errata,  Russie),  II,  in  fine ;  (Statut 
C.  de  l’emp.28),II,  175. —  F inlande 
(L.  20  juill.  1906,  14  et  15),  207.— 
—  Boumanie  (C.  77),  II,  244.  — 
—  Serbie  (C.  127),  II,  279.—  Grece 
(C.  75),  II,  312.  —  Turquie  (G.  63), 
II,  334;  (C.  76),  II,  336.  —  Egypte 
(L.  lor  mai  1883,  32),  II,  352.  — 
Efals-Unis  (C.  I,  6,  1),  II,  400.  — 
P ennsylvanie  (C.  II,  8),  II,  473.  — 
Mexique  .{C.  120),  11,553. —  Repu- 
blique  argentine  (G.  66), II,  602.  — 
Bresil  (C.  22),  II,  630.  —  Afrique 
australe  (G.  56),  II,  671.  —  Aus- 
tralie  (C.  48),  II,  716. 

IndigYnat.  —  V.  Nationality. 

Indigenes.  —  Congo  (L.  18  ocl.  1908, 
6),  \, 99.— Afrique  uuslrale[C.  147), 
II,  681. 

InYi.igibilite.  —  France  (L.  9  d6c. 
1884,  4),  I,  33;  (L.  16  juin  1885,  4), 
1,  35.  —  Wurtemberg  (G.  146),  I, 
297.  —  Bade  (C.  36),  1,  320.  — 
Hambourg  (G.  8),  I,  357.  —  Por¬ 
tugal  (Acie  add.  7),  1, 741.  —  Suede 
(L.  22  juin  1866,  26),  II,  94.  — 
Russia  (SL.  C.  de  l’cmp.  20),  II, 
174.  —  Finlande  (L.  20  juill.  1906, 


5  et  6),  II,  205.  —  Serbie  (G.  96), 
II,  274.  —  Canada.  Ontario  et  Que¬ 
bec  (Acte  d’Un.  83),  11,  376.  — 
P ennsylvanie  (C.  II,  7),  II,  473. 
—  Republique  argentine  (G.  65), 
II,  602.  —  Afrique  australe  (C.  53), 
II,  671. 

Initiative  populaire.  —  Suisse  (G. 
120  et  suiv.),  1, 565.  —  Berne  (C.  9), 
I,  579;  (C.  22),  I,  581.  —  Lucerne 
(not.  hist.),  I,  597.  —  Unterwalden- 
le-bas  (not.  hist.),  I,  601.  —  Zug 
(not.  hist.),  I,  603.  —  Fribourg 
(not.  hist.),  I,  604.  —  Soleure  (not. 
hist.),  I,  605.  —  Schaffhouse  (not. 
hist.),  I,  608. —  Valais  (not.  hist.), 
I,  640.  — Neuchdtel  (not.  hist.),  I, 
641.  —  Geneve  (L.  17  juin  1905),  I, 
668.  —  Montana  (notice),  II,  457. 
—  Oregon  (notice),  II,  465. 
Institutions  provinciales  et  com- 
munales.  —  Belgique  (G.  108),  I, 
90.  —  P ays-Bas  (C.  127  et  suiv.), 
I,  132.  —  Luxembourg  (C.  107),  I, 
166.  —  Prusse  (G.  105),  I,  222.  - 
Wurtemberg  (C.  62  et  suiv.).  I, 
284.  —  Hambourg  (G.  97  et  suiv.), 
I,  375.  —  Hongrie  (L.  3  de  1848, 
26),  I,  482.  —  Croatie  (L.  2  de 
1869,  19),  l,  525.  —  Berne  (G.  63 
et  suiv.),  I,  588.  —  Appenzell  (G. 
72  et  suiv.),  I,  628.  —  Geneve  (G. 
102  et  suiv.),  I,  659.  —  Italie  (St. 
f.  74),  I,  684.  —  Espagne  (G.  82  et 
suiv.),  I,  709.  —  Portugal  (Ch.  c. 
132  et  suiv.),  I,  733;  (Acte  add.  11), 

I,  742.  —  Danemark  (C.  91),  II,  19. 
—  Islande  (L.  5  janv.  1874,  58),  II, 
37.  —  Roumanie  (C.  106  et  107), 

II,  251.  —  Serbie  (C.  160  et  suiv.), 
II,  285.  —  Grece  (C.  105),  II,  316. 
—  Turquie  (C.  108  et  suiv.),  II, 
341.  —  ligypte  (L.  l"r  mai  1883,  2 
et  suiv.),  II,  347.  —  Pennsylvania 
(G.  XIII),  II,  500;  (G.  XV),  11,501. 
—  Republique  argentine  (G.  5  et 
suiv.),  II,  592;  (G.  13),  II,  593;  (G. 
104  cl  suiv.),  II,  616.  —  Bresil  (C. 
68),  II,  646. 

Instruction  puulique.  —  V.  Ensei- 
onement. 

Interpretation.  —  V.  Constitution, 
l,  ct  Lois,  III. 
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J 


Jury.  —  G rande-Brelagne  (Bill  des 
dr.  I,  11),  1,  65.  —  Belgique  (G. 
98),  I,  88.  —  P russe  (C.  94),  I,  220. 
—  Suisse  (G.  112),  I,  564.  —  Berne 
(C.  61  et  62),  I,  588.  —  Geneve 
(G.  96),  I,  658.  —  Portugal  (Gh. 
c.  118  et  119),  I,  731.  —  Dane¬ 
mark  (C.  74),  II,  16.  —  Roumanie 
(C.  105),  II,  250.  —  Serbie  (C.  148), 


II,  283.  -  Grece  (C.  94),  II,  315. 
—  filals-Unis  (III,  2.  3),  II,  410; 
(Am.  VII),  II,  415.  —  Pennsyl. 
vanie  (C.  I,  6),  II.  468;  (G.  V,  27), 
II,  491.  —  Republique  argentine 
(C.  24),  II,  596.  —  Bresil  (G.  72,  n° 
31),  II,  651. 

Justice.  —  V.  Pouvoir  judiciaire. 


L 


Lagthing.  —  V.  Chambres  legisla¬ 
tives,  Norvege. 

Landammann.  —  Appenzell  (G.  43  et 
45),  I,  619. 

Landsgemeinde.  —  V.  Chambres 
legislatives,  I.  Appenzell. 

LaNDSTHING.  — V.  C.HAMBRES  LEGIS¬ 
LATIVES,  Danemark. 

Landtag  provincial.  —  Aulriche 
(L.  21  d£c.  1867,  12),  I,  436.  — 
Archuluche  d' Aulriche  (St.  prov- 
2  et  suiv.),  I,  451;  ( ib .  18),  I,  456; 
( ib .  33  et  suiv.),  I,  459. 

Lieutenant-gouVerneur.  —  Canada 
(G.  58  et  suiv.),  II,  372.  —  P enn- 
sylvanie  (C.  IV,  4),  II,  482. 

Liste  civile.  —  Belgique  (G.  77),  I, 
86.  —  Congo  (L.  18  oct.  1908,  9),  I, 
100.  —  Pays-Bas  (G.  24),  I,  112.  — 
Luxembourg  (C.  43),  I,  157.  — 
Prusse  (G.  59),  I,  213.  —  Saxe  (C. 
22),  I,  251.  —  Wurtemberg  (C. 
104),  I,  290.  —  Bade  (G.  59),  I, 
323.  —  Autriche-Hongrie  (L. 
hongr.  1867,  7),  I,  406.  —  Italie 
(St.  i'ond.  19  et  suiv.),  I,  676.  — 
Espagne  (G.  57),  1,  706.  —  Portu- 
gat  (Ch.  c.  80  et  suiv.),  I,  727.  — 
Danemark  (C.  9),  II,  5.  —  Rou¬ 
manie  (C.  94),  II,  248.  —  Serbie 
(G.  66),  II,  269.  —  Grece  (C.  42), 
II,  306.  —  Japon  (C.  66  et  67),  II, 
695. 

Lois.  —  I.  Initiative.  —  France  (L. 
25  f6v.  1875,  3),  I,  10.  —  Belgique 
(G.  27),  I,  77.  —  Pays-Bas  (C. 
116),  I,  130.  —  Luxembourg  (C. 
47),  I,  157.  -  Allemagne  (C.  23), 
I,  182.  —  Prime  (G.  62),  I,  214  ; 


(C.  64),  I,  214.  —  Bavih'e  (G. 
VI.  18  et  19),  I,  237.  —  Saxe  (G. 
85),  I,  261 ;  (G.  122),  I,  268.  —  Wur¬ 
temberg  (C.  172),  I,  303;  (G.  178), 

I,  304.  —  Bade  (C.  65),  I,  326.  — 
Hambourg  (C.  61),  I,  366.  — 
Alsace-Lorraine  (L.  2  mai  1877),  1, 
382.  — Autriche-Hongrie  (L.  cisl. 
21  d6c.  1867, 14),  1,  399;  (L.  hongr. 
1867,  44),  I,  416.  —  Autriche  (L. 
21  dec.  1867,  13),  I,  437.  —  Archi¬ 
duche  d’ Autriche  (St.  pr.  17),  I, 
455.  —  Croatie  (L.  2  de  1870,  13),  I, 
527.  —  Suisse  (C.  93),  I,  560.  — 
Genere  (L.  17  juin  1905,  1),  I,  668. 
—  Italie  (St.  f.  10),  I,  675.  —  Espa¬ 
gne  (G.  41  et  42),  1, 703.  —  Portugal 
(Ch.  c.  35  et  suiv.),  I,  719;  (ib.  45 
etsuiv.),  I,  721. —  Danemark  (C. 
23),  II,  8;  (G.  44),  II,  12.  -  Islande 
(L.  5  janv.  1874,  21),  II,  31.  — 
Suede  (G.  87),  II,  72.  —  Russie  (L. 
fond.  107),  II,  161 ;  (Statut  Douma, 
32  et  suiv.),  II,  167;  (Statut  G.  de 
l’emp.  43  et  suiv.),  II,  177.  —  Fin- 
lande( L.  20  juill.  1906,  26  et  suiv.), 

II, 211.  —  Roumanie  (G.  33),  II  ,238. 
—  Serbie  (C.  34),  II,  265.  —  Grece 
(C.  23  et  suiv.),  II,  304  —  Turquie 
(C.  53  et  suiv.),  II,  332.  — Egypte 
(L.  1  mai  1883, 19), II, 350.  —  Cana¬ 
da  (C.  53),  II,  370.  —  Mexique  (C  • 
65),  II,  533.  —  Republique  argen¬ 
tine  (G.  44),  II,  599;  (G.  68),  II,  607. 
—  Bresil  (C.  36),  II.  635.  —  Afri- 
que  australe  (C.  60),  II,  671,  — 
Japon  (G.  384,  II,  691;  (C.  65),  II, 
695.  —  Australie  (G.  53),  II,  720. 

II.  Promulgation  et  publication.  — 
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France  (L.  16  juill.  1875,  7),  I,  15. 

—  Belgique  (C.  69),  I,  85.  —  Congo 
(L.  18  oct.  1908,  7),  I,  99.  —  Pays- 
Bas  (C.  72),  I,  120;  (G.  121),  I,  131. 

—  Luxembourg  (C.  34),  I,  156.  — 
Allemagne  (C.  2),  1, 173;  (C.  17),  I, 
180.  —Prusse  (C.  106),  I,  222.  — 
Bavikre  (G.  VII.  30),  I,  242.  — 
Saxe  (G.  87  et  88),  I,  262.  —  Wur- 
temberg  (C.  172),  I,  303.  —  Bade 
(C.  66),  1,  326.  —  Hambourg  (C. 
61),  I,  366;  (C.  77),  I,  372.  -  Al- 
sace-Lori'aine  (L.  4 juill,  1879,  22), 
I.  388.—  Autriche  (L.  21  d6c.  1867, 
10),  I,  450.  —  Croatie  (Compr.  pol. 
60),  I,  517.  —  Suisse  (L.  17  juin 
1874),  I,  569.  —  Geneve  (C.  82),  I, 
657.  —  Italie  (St.  f.  7),  I,  675.  — 
Espagne  (C.  51),  I,  704.  —  Portu- 
gal  (Ch.  c.  60  et  suiv.)  I,  723.  — 
Islande  (L.  5  janv.1874, 10),  11,28. 

—  Suede  (L.  22  juin  1866,  81),  II, 


—  114.  Norvege  (G.  81),  II,  139.  — 
Bussie  (L.  fond.  24),  II,  154 ;  ( ib . 
91  et  suiv.),  II,  159;  (Stat.  C.  de 
Pemp.119  et  suiv.),  II,  180.  — Fin- 
lande{L.  20  juill.  1906,78),  II,  225. 
—  Boumanie  (C.  93),  II,  247.  — 
Serbie  (C.  116),  II,  277 .  —  Grhce 
(C.  36),  II,  305.  —  Mexique  (C.  114) , 
II,  153.  —  Brasil  (G.  37  et  38),  II, 
636.  —  Japon  (G.  6),  II,  688. 

III.  Interpretation.  —  Belgique  (C. 
28),  I,  77.  —  Luxembourg  (G.  48), 

I,  157.  -  Saxe  (C.  86),  I,  262.  — 
Wurtemberg  (G.  88),  I,  288.  —Bade 
(G.  65),  1. 326.  —  Italie  (St.  f.  73),  I, 
684.  —  Suede  (C.  19),  II,  52;  (C.88), 

II,  73.  — Bussie  (St.  G.  de  1’emp. 
121  et  122),  II,  180.  -  Finlande  (C. 
1772,  57),  II,  198.  —  Boumanie  (C. 
34),  II,  238.  —  Serbie  (C.  37),  II, 
265.  —  Grece  (G.  26),  II,  204. 


M 


Marine  etnavigation.  —  Allemagne 
(C.  53  etsuiv.),  I,  191.  —  Canada 
(G.  91),  II,  378.  —  Mexique  (C.  72), 
II,  537.  —  Btpublique  argentine 
(C.  67),  II,  602.  —  Australie  (C.  98 
etsuiv.),  II,  727. 

Ministere  commun.  — V.  Ministres, 
Autriche-Hongrie. 

Ministres.  —  I. ‘Droits  et  attribu¬ 
tions.  —  Belgique  (G.  86  et  suiv.), 
I,  87.  —  Congo  (L.  18  oct  1908, 
23),  1, 102;  (ib.  28),  I,  103.  —  Pays- 
Bas  (G.  77),  I,  121 ;  (G.  94),  I,  126; 
(G.  96),  I,  127.  —  Luxembourg  (C. 
76  et  suiv.),  I,  161.  —  Prusse  (C. 
60),  I,  213.  —  Saxe  (G.  41),  I,  254. 
—  Wurtemberg  (C.  51),  I,  282;  (G. 
56),  I,  283;  (C.  126),  I,  293.  — 
Bade  (C.  76),  I,  331.  —  Alsace- 
Lorraine  (L.  4  juill.  1879,  3  et 
suiv.),  I,  384;  (L.  4  juill.  1879,  8), 
I,  385;  (ib.  20),  I,  388.  —  Autri¬ 
che-Hongrie  (L.  cisl.  21  d6c.  1867, 
5),  1, 367;  (ib.  28),  1, 401 ;  (L.  hongr . 
1867,  27),  I,  411;  (ib.  40  el  suiv.), 
I,  414;  (L.  22  fev.  1880,  1  el  suiv.), 
1,  423.  —  Autriche  (L.  21  dec. 
1867,  14),  1,  437;  (ib.  20  et  21),  1, 


439.  —  Hongrie  (L.  3  de  1848,  3 
et  suiv.),  I,  479;  (ib.  29  et  suiv.), 
I,  483.  —  Croatie.  Minislre  special 
(Compr.  pol.  44),  I,  515 ;  (L.  2  de 
1869,  4  et  suiv.),  I,  521.  — Berne. 
Directions  (G.  44),  I,  586. —  Appen- 
zell.  Directions  (G.  54),  I,  624.  — 
Ge?i$ve  (G.  70  et  suiv.),  I,  655.  — 
Italie  (St.  f.  66),  I,  683.  —  Portu¬ 
gal  (Ch.  c.  47),  I,  721;  (ib.  101  et 
suiv.),  I,  729;  (L.  3  avril  1896,  4), 

I,  750.  —  Danemark  (G.  59),  II, 
14.  —  Islande  (L.  5  janv.  1874,  2 
et  3),  II,  26;  (ib.  34),  II,  34.  — 
Suecle  (G.  5  et  suiv.),  II,  47;  (G, 
38),  II,  59;  (L.  22  juin  1866,  53), 

II,  105.  —  Norvege  (G.  74),  II,  136. 

—  Bussie  (L.  fond.  120  et  suiv.), 
II,  163;  (Stalut  Douma,  39),  II, 
168;  (Slatut  G.  de  l’einp.  35),  II,  176. 

—  Boumanie  (C.  86),  II,  246;  (C. 
97  el  suiv.),  II,  249.  —  Serbie  (C. 
53),  II,  266;  (C.  74),  II,  271;  (G. 
131  el  suiv.),  II,  279.  —  Grice 
(G.  77  el  suiv.),  II,  313.  —  Tur- 
quie  (G.  27  et  suiv.),  II,  327;  (C. 
101),  11,339.  —  Egypte  (L.  1"  mai 
1883,  27  et  suiv.),  II,  351.  —  Penn- 
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sylvanic  (C.  IV,  1  et  suiv.),  II,  481. 
—  Mexique  (C.  86  et  suiv.),  II, 
547.  —  Bepublique  argentine  (G. 
63),  II,  602;  (C.  87  el  suiv.),  II, 
613.  —  Bresil  (G.  49  et  suiv.),  II, 
640.  —  Afrique  australe  (C.  14), 
II,  665.  —  Japon  (C.  54  et  suiv.), 
II,  693.  —  Australie  (G.  64  et  suiv.), 
II,  722. 

II.  Responsabilil6.  —  France  (L.  25 
fevr.  1875,  6),  I,  11;  (L.  16  juill. 
1875,  12),  I,  16.  —  Belgique  (G.  89 
et  suiv.),  I,  87.  —  Pays-Bas  (G.  77), 
I,  121.  —  Luxembourg  (G.  78),  I, 
162.  -  Prusse  (G.  44)  I,  211 ;  (G- 
61),  I,  213.  —  Baviere  (G.  X,  4),  I, 
244.  —  Saxe  (G.  140  et  suiv.),  I, 
270.  —  Wurlemberg  (G.  52),  I, 
282:  (C.  199),  I,  310.  —  Bade  (C. 
IV,  a),  I,  327.  —  Autriche-Hon- 
grie  (L.  cisl.  21  dec.  1867,  16  et 
suiv.),  I,  399;  (L.  hongr.  1867,  50 
et  51),  I,  417.  —  Autriche  (L.  21 
dec.  1867,  9),  I,  450.  —  Hongrie 


Nationality.  —  Belgique  (C.  4),  I, 
74.  —  Congo  (L.  18  oct.  1908,  4), 
I,  98.  —  Pays-Bas  (G.  6),  I,  108 
—  Luxembourg  (C.  9),  I,  152.  — 
Allemagne  (G.  3),  I,  174.  —  Prime 
(C.  3),  I,  205.  -  Baviere  (G.  IV, 
2  et  suiv.),  I,  232.  —  Saxe  (G.  25), 
I,  252.  -  Hambourg  (C.  3),  I,  356. 
—  Aulriche  (L.  21  ddc.  1867,  1),  I, 
440.  —  Suisse  (C.  43),  I,  549;  (C. 
68),  I,  555.  —  Appenzell  (C.  4), 

I,  610.  —  Geneve  (C.  18),  I,  647.  — 
Espagne  (G.  1),  I,  694.  —  Portu¬ 
gal  (Ch.  c.  7  et  8),  I,  71 5.  —  Dane- 
mark  (C.  39  et  note),  II,  9;  (G.  51), 

II,  13.  —  Islande  (L.  5  janv.  1874, 
4),  II,  27.  -  Serbie  (G.  6),  II,  260. 
-  Grece  (C.  3),  II,  301.  —  Plats- 
Unis  (Am.  XIV,  1),  II.  418.  — 
Mexique  (C.  30),  II,  527.  —  Bresil 
(C.  69),  II,  646.  -  Japon  (G.  18), 
II,  689. 

Naturalisation.  —  G  rande-Breta- 
gne  (Acte  d’et.  Ill,  7),  I,  69.  — 
Belgique  (C.  5),  I,  74.  —  Luxem¬ 
bourg  (C.  10),  I,  152.  —  Suisse (G. 


(L.  3de  1848,  4),  1,479 ;  (ib.  18),  1, 
481;  (ib.  32  et  suiv.),  I,  483.  — 
Geneve  (C.  93),  I,  658.  —  Italic 
(St.  f.  47),  I,  681 ;  {il>.  67),  I,  683. 
—  Espagne  (G.  49),  I,  704.  —  Por¬ 
tugal  (Ch.c.  37),  I,  719;  (ib.  103  el 
suiv.),  I,  729.  —  Danemar/c  (C.  12 
et  suiv.),  II,  6.  —  Islande  (L.  5 
janV,  1874,  3),  II,  27.  -  Suede  (C. 
9),  II,  48;  (C.  65),  II,  66  ;  (C.  106), 
II,  80.  —  Norvege  (G.  30),  II,  125. 
—  Bussie  (L.  fond.  124),  II,  163. 
—  Boumanie  (C.  100  et  suiv.),  II, 
249.  —  Serbie  (C.  135  et  suiv.),  II, 
280.  —  Grece  (C.  79  et  suiv.),  II, 
313.  —  Turquie  (C.  30  et  suiv.),  II, 
328.  —  Mexique  (C.  103  et  suiv.), 
II,  549.  —  Bepublique  argentine 
(G.  88),  II,  614.  —  Bnfsil  (C.  52), 
II,  641.  —  Japon  (G.  55),  II,  693. 
Minorities.  —  V.  Representation 

PROPORTIONNELLE. 

Municipes.  —  V.  Institutions  pro- 

VINCIALES  ET  COMMUNALES. 


N 


44),  I,  550.  -  Geneve  (G.  19),  I, 
648.  —  Espagne  (G.  1),  I,  694.  — 
Portugal  (G.  7),  I.  715.  —  Suede 
(G.  33),  II,  56.  —  Boumanie  (G.  7 
et  8),  II,  232.  —  Bepublique  argen¬ 
tine  (C.  20),  II,  595.  —  Bresil  (69 
et  71),  II,  646.  —  Afrique  austra 
le  (C.  138),  II,  *680. 

Noblesse.  —  Belgique  (C.  75),  I,  85. 
—  Pays-Bas  (C.  65),  I,  119.  — 
Luxembourg  (C.  40),  I,  156.  —  Ba¬ 
viere  (C.  V),  I,  235.  —  Wur- 
temberg  (C.  39  et  suiv.),  1, 281 ;  (G. 
129  et  suiv.),  I,  294.  —  Bade  (G.  23), 

I, 317.  —Autriche  (L.  21  d6c.  1867, 
3),  I,  431.  —  Hongrie  (L.  3  de 
1848,  7),  I,  480;  (L.  7  de  1885,  2 
et  suiv.),  I,  494.  —  jCroatie  (L.  de 
1888,  2  et  suiv.),  I,  528.  —  Italic 
(St.  f.  78  et  suiv.),  I,  685.  —  Por¬ 
tugal  (Ch.  c.  145  §  31),  I,  738.  - 
Danemar/c  ( G.  92et93),  II,  19.  — 
Islande  (L.  5  janv.  1874,  60),  II, 
37.  —  Suede  (C.  37),  II,  58;  (C. 
114),  II,  84.  —  Norvege  (C.  108), 

II,  145.  —  F inlande  (G.  1772,  11). 
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II  189;  (Acte  d'union,  7),  II, . 202 ; 
(ib.  in  /?ne),II,203.  —  Roumanie  (C. 
12),  II,  233.  —  Serbie  (G.  8),  II, 
260.  —  Etats-Unis  (G.  1,  9,  8),  II, 
405;  (ib.  1,10,  1),  II,  405.  —  Penn - 


Odelsthing.  —  V.  Chambres  LEG1S- 
•  i.atives,  Norvege. 


sylvanie  (G.  I,  24),  II,  471.  —  Mexi - 
que  (C.  12),  II,  522.  —  Republique 
argentine  (C.  16),  II,  594.  —  Bre- 
sil  (G.  72,  n°  2),  II,  648.  —  Japon 
(C.  15),  II,  689. 


Office  de  conciliation.  —  Appen- 
zell  (G.  59),  I,  625. 

Ordres  religieux.  —  V.  Cultes. 


p 


Parlement.  —  V.  Chambres  legis¬ 
latives. 

Postes  et  t£l£graphes.  —  Allema- 
gne  (C.  48  et  suiv.),  I,  189.  — 
Suisse  (C.  36),  I,  547.  —  Bresil 
(C.  7),  II,  627;  (C.  34,  n»  15)  11,634. 

Pouvoir  judiciaire.  —  Grande  Bre¬ 
tagne  (Acte  d’6t.  Ill),  I,  68.  — 
Belgique  (C.  92  et  suiv.  ),  I,  88. 
—  Congo  (L.  18  oct.  1908,  17),  I, 
101.  —  P ays-Bas  (C.  149  et  suiv.), 
I,  136;  (C.  162  et  suiv.),  I,  139.  — 
Luxembourg  (G.  49),  I,  157 ;  tG.  84 
etsuiv.),  I,  162.  —  Prusse  (C.  86 
et  suiv.),  I,  219.  —  Bavib'e  (C. 
VIII),  1, 242.  —  Saxe  (G.  45  et  suiv.), 
1,  254.  —  Wurtemberg  (G.  92  et 
suiv.),  I,  288.  —  Aulriche  (L.  21 
dec.  1867,  1  et  suiv.),  I,  446.  — 
Hongrie  (L.  3  de  1848,  27),  I,  482. 
—  Suisse  (C.  58  et  suiv.),  I,  553. 
—  Berne  (C.  49  et  suiv.),  I,  587.  — 
Appenzell  (C.  57  et  suiv.),  I,  624. 
—  Geneve  (G.  94  et  suiv.),  I,  658. 
—  Ilalie  (St.  f.  68  et  suiv.),  I, 
683.  —  Espagne  (C.  74  et  suiv.), 
1,708. —  Portugal  (Ch.  c.  118  et 
suiv.),  1, 731 ;  (ib.  145  §  11),  I,  736. 
—  Danemark  (C.  70  et  suiv.),  II, 
16.  —  Islancle  (L.  5  janv.  1874,  42 
et  suiv.),  II,  35.  —  Suede  (G.  17  et 
suiv.),  II,  51 ;  (G.  47),  II,  62. -Nor- 
v'ege  (G.  86  et  suiv.),  11,140.  —  Rus- 
sie  (L.  fond.  22),  II,  154.  —  Fin- 
lunde  (G.  1772,  15),  II,  190.  —Rou¬ 
manie  (G.  104),  II,  250;  (G.  130),  II, 
254.  —  Serbie  (C.  146  et  suiv.),  II, 
283.  —  Grece  (G.  87  el  suiv.),  II, 


314;  (G.  101),  II,  316.  —  Turquie 
(C.  81  et  suiv.),  II,  337.  —  Canada 
(C.  96  et  suiv.),  II,  383.  —  Etats- 
Unis  (G.  Ill),  II,  409;  (Am.  XI),  II, 
416.  —  Pennsylvanie  (G.  V),  II, 
486.  —  Mexique  (C.  90  et  suiv.),  II, 
547.  —  Republique  argentine  (G. 
94  et  suiv.),  II,  614.  —  Bresil  (G. 
55  et  suiv.),  II,  642.  —  Afrique 
australe  (G.  139),  II,  680.  —  Japon 
■  (G.  57  et  suiv.),  II.  693.  —  Aus- 
tralie  (G.  71  et  suiv.),  II,  724. 
President  de  la  republique.  —  I. 
Election.  —  France ^L.  25  f6v.  1875, 
2  et  7),  I,  10  et  11 ;  (L.  16  juil.  1875, 
3),  I,  14.  —  Suisse  (G.  98),  I,  560. 
—  Etats-Unis  (C.  II,  1),  II,  406; 
(Am.  XII),  II,  416.  —  Mexique  (G. 
76  etsuiv.),  II,  543.  — Republique 
argentine  (G.  76,  81  et  suiv.),  II, 
608.  —  Bresil  (C.  48),  II,  638. 

II.  Pouvoirs. —  France  (L.  25  fevr. 
1875,  3  etsuiv.),  I,  10;  (L.  16  juil. 
1875,  6  et  suiv.),  1,  15.  —  Etats- 
Unis  (C.  II,  2  et  3),  II,  408.  —  Mexi¬ 
que  (C.  63),  II,  533;  (G.  75),  II,  543; 
(C,  85),  II,  545.  —  Republique  ar¬ 
gentine  (G.  74),  11,608;  (G.  86),  II, 
611;  (G.  95),  II,  614.  —  Bresil  (G. 
41  et  suiv.),  II,  637;  (G.  47  el  suiv.), 
II,  639. 

III.  Responsabilite.  —  France  (L. 
25  f6v.  1875,  6),  I,  11 ;  (L.  16  juil. 
1875,  12),  I,  16.  —  Etats-Unis  (G. 
II,  4),  11,409.  —  Mexique  (G.  103). 
II,  519.  —  Republique  argentine 
(C.45),  11,599.  —  Bresil  (G.  53  el 
54),  II,  641. 
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V. 


IV.  —  Serment.  —  Etals-Unis  (C. 
II,  1,  8),  II,  407.  —  Mexique  (C. 
83),  II,  543-  —  Republique  argen¬ 
tine  (C.  80),  II,  009.  —  Bresil 
(G.  44),  II,  638. 

Presse.  — Belgique  (G.  18),  1,70. — 
Pays-Bas  (C.  7),  I,  108.  —  Luxem¬ 
bourg  (G.  24),  I,  154.  —  Prusse 
(C.  27),  I,  208.  —  Baviire  (C. 
IV,  11),  I.  234.  —  Saxe  (C.  35),  I, 
253.  —  Wurtemberg  (G.  28),  I, 
280.  -  Bade  (C.  17),  I,  316.  — 
Autriclie  (L.  21  dec.  1867,  13),  I, 
442.  —  Hongrie  (L.  18  de  1848),!, 
488.  —  Suisse  (C.  55),  I,  553.  — 
Berne  (C.  61).  1,588;  (C.  77),  I, 
590.  —  Appenzell  (C.  17),  I,  613. 
Geneve  (G.  8),  I,  646.  —  Italie  (St. 
f.  28),  I,  677.  —  Espagne  (C.  13), 
I.  697.  —  Portugal  (Gh.c.  145  §3), 

I,  735.  —  Danemar/e  (C.  86),  II, 
18.  —  Islancle  ( L.  5  janv.  1874,54), 

II,  37.  —  Suede  (G.  86),  II,  71 ; 


(G.  108),  II,  81. -Noi'vege  (G.  100), 
II,  144.  —  Bussie  (L.  fond.  79), 
II,  157.  —  Roumanie  (C.  24),  II, 
236.  —  Serbie  (C.  22),  II,  263.  — 
Grece  (C.  14),  II,  303.  —  Turquie 
(G.  12),  II,  325.  —  Pennsylvania 
(C.  I.  7),  II,  468.  —  Mexique  (C.  6 
el  7), 11,521.—  Republique  argen¬ 
tine  (G.  32),  11,597.  —  Bresil  (C. 
72,  n*  17),  If,  649.  —  Japon  (G. 
29),  II,  690. 

Procureur  du  Riksdag.  —  Suede 
(G.  96  el  suiv.),  II,  76;  (L.  22  juin 
1866,  68),  II,  110. 

Promulgation  des  lois.  —  V.  Lois, 

I. 

Provinces.  —  Canada  (G.  V),  IL 
372.  —  Republique  argentine-  (C 
5),  II,  592;  (C.  104  et  suiv.),  II,  616.' 
—  A  frique  australe  (C.  6),  II,  664; 
(G.  68  et  suiv.),  II,  673;  (C.  149), 

II,  681. 


R 


Referendum.  —  Suisse  (G.  89  et  90), 
I,  559 ;  (L.  17  juin  1874),  I,  569. 
—  Berne  (G.  6  et  suiv.),  I,  578.  — 
Lucerne  { not.  hist.),  I,  597.  —  Zug 
(not.  hist.),  I,  603.  —  Soleure  (not. 
hist.),  I,  605.  —  Bdle-Ville  (not. 
hist.),  I,  606.  —  Schaffhouse  (not. 
hist.),  1,  608.  —  Saint-Gall  (not. 

'  hist.),  1,634.  —  Argovie  (not.  hist.), 
I,  636.  —  Tessin  (not.  hist.),  I, 
637.  —  Valais  (not.  hist.),  I,  640. 
—  Neuchdtel  (not.  hist.),  I,  641. 
—  Geneve  (L.  25  Dial  1879),  I.  665  ; 
(L.  '12  janv.  1895),  I,  666.  —  Mon¬ 
tand  (not.  hist.),  II,  457.  —  Ore¬ 
gon  (not.  hist.),  II,  465. 

REgence.  —  Belgique  (C.  81),  I,  86. 
—  P ays-Bas  (C.  36),  I,  113.  — 
Luxembourg  (G.  7),  I,  152.  — 
Prusse  (G.  56),  I,  212.  —  Baviere 
(G.  II,  9  et  suiv.),  I,  227.  — 
Saxe  (G.  9  et  suiv.),  I,  249.  — 
W urtemberg  (G.  11  et  suiv.\  I, 
277.  —  Italie  (St.  f.  12  et  suiv.), 
I,  675.  —  Espugne(C.  66  etsuiv.), 
I,  706.  —  Portugal  (Ch.  c.  91  et 
suiv.),  I,  728  ;  (Acte  add.  1),  1,739. 


—  Danemark  (C.  8),  II,  4.  — 
Suede  (G.  39),  II,  59.  —  Norvege 
(G.  39  et  suiv.),  II,  127.  —  Russie 
(L.  fond.  40  et  suiv.),  II,  154.  — 
Roumanie  (C.  88  et  suiv.),  II,  247. 
—  Serbie  (G.  61  et  suiv.),  II,  268. 
—  Gi'ece  (C.  50  et  suiv.),  II,  308. 
—  Japon  (C.  17),  II,  689. 

ReICHSRAT.  —  V.  ClIAMBRES  LEGIS¬ 
LATIVES,  Autriche. 

Reichstag.  —  V.  Chambres  legis¬ 
latives,  Allemagne. 
Representation  proportionnelle. 
—  Belgique  (C.  47,  note),  I,  81.  — 
Wurtemberg  (G.  144,  note),  I,  297. 
—  Autriche.  Galicie  (L.  21  d6c. 
1867,  7,  note),  I,  433.  —  Lucerne 
(noti  hist.),  I,  597.  —  Schwyz  (not. 
hist.),  I,  599.  —  Zug  (not.  hist.), 
I,  603.  —  Soleure  (not.  hist.),  1, 

605.  —  Bdle-Ville  (not.  hist.),  I, 

606.  —  Tessin  (not.  hist.),  I,  637. 
—  Neuchdtel  (not.  hist.)  I,  641. 
—  Geneue  (L.  6  juill.  1892),  I,  666. 
—  Espagne  (C.  27,  note),  I,  701»  — 
Danemark  (G.  40),  II,  12.  — Suede 
(L.  22  juin  1866,  8),  11,89;  (ib.  18), 
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II,  92;  (ib.  37-50),  II,  99.--  Fin- 
lande  (L.  20  juill.-  1906,  4  et  la 
note),  II.  205.  —  Serbie  (G.  92), 
•  11,273.  — Turquie.  Crete  (notice), 
II,  322.  — Illinois  (notice),  II, ,443. 
—  P ennsylvanie  (G.  V,  16),  II, 
490  ;  (C.  VIII,  14),  II,  496  ; 
(G.  XIV,  7),  II,  501.  —  Colombie 
(notice),  II,  574.  —  Chili  (notice), 
II,  587.  —  Urugu.ay  (notice),  if,  621. 
Bresil  (G.  28),  II,  631.  —  Afrique 
australe  (G.  134),  II,  679. 
ResponsabilitE.  —  V.  Ministres  et 
President  de  la  REpublique. 
Reunion  (Droit  de).  —  Belgique  (G. 
19),  I,  76.  —  Pays-Bas  (C.  9),  I, 
109.  —  Luxembourg  (C.  25),  I,  154. 
—  Prusse  (C.  29),  1,  209.  —  Au- 
triche  (L.  21  dec.  1867,  12),  I,  442. 
—  Berne  (G.  79),  I,  590.  —  Appen- 
zell  (G.  16),  1,613.  —  Italie  (St.  f. 
32),  1.  678.  —  Espagne  (G.  13),  I, 
697.  —  Portugal  (L.  24  juill.  1885, 
10),  I,  749.  —  Danemark  (G.  88), 
II,  19.  — Islancle  (L.  5  janv.  1874, 
56),  II,  37.  —  Russie  (L.  fond.  78), 
II,  157.  —  Roumanie  (G.  26),  II, 
236.  —  Serbie  (C.  24),  II,  263.  — 
Grece  (G.  10),  II,  302.  —  Turquie 
(G.  120),  II,  343.  —  Etats-Unis 
(Am. I),  II,  413.  —  Pennsylvania  (C. 

I,  20),  II,  471.  —  Mexique  (G.  9), 

II,  522.  —  Brtsil  (G.  72,  n°  8),  II, 
648.  —  Upon  (G.  29),  II,  690. 

Rigsdag.  —  V.  Chambres  legisla¬ 
tives,  Danemark. 

Riksdag.  —  V.  Chambres  legisla¬ 
tives.  Suede. 

Roi.  —  I.  Regies  de  succession.  — 
G rande-Brelagne  (Bill  des  dr.  II), 
I,  66;  (Acte  d'et.),  I,  68.  —  Belgi¬ 
que  (G.  60),  I,  83.  —  P ays-Bas 
(G.  lOetsuiv.),  I,  109;  (G.  196),  I, 
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I,  724;  (L.  3  avril  1896,  6),  1,751. 
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